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TROISIÈME   QUESTION  : 

y  a-t-il  lieu  d'imposer  des  prescriptions  internationales 
quant  aux  itinéraires  à  suivre  par  les  steamers  dans  les 
parages  fréquentés  : 

a)  En  vue  d'éviter  les  collisions  entre  steamers  f 

b)  En  vertu  d'assurer  la  sécurité  des  pécheurs?  ' 


PAR 

le  et  Albert  RIONDEL 

CAPITAINE  DE  FRÉGATE  ER  RETRAITE  DE  LA  MARINE  FRANÇAISE 


La  question  des  rails  maritimes^  si  je  puis  employer  cette  expression 
caractéristique,  fait  depuis  plus  de  vingt  ans  Tobjet  de  mes^préoccupa- 
tions  incessantes.  C'est  mon  sujet  favori,  parce  que,  dans  ma  pensée, 
des  itinéraires  distincts  et  bien  déterminés  sont  le  moyen  le  plus 
efficace  de  prévenir  les  abordages. 

Je  sollicite,  en  commençant,  toute  la  bienveillance  du  Congrès. 

La  question  posée  est  la  suivante  : 

y  a-t'U  lieu  imposer  des  prescriptions  internationales  quant  aux  itiné- 
raires à  suivre  par  les  steamers  dans  les  parages  fréquentés  : 

a)  En  vue  d'éviter  les  collisions  entre  steamers? 

b)  En  vue  d'assurer  la  sécurité  des  pêcheurs  ? 

La  question  des  routes  de  mer  date  déjà  de  plus  de  cinquante  ans.  Le 
grand  Américain  Maury  s'en  était  occupé  avec  succès  pour  la  marine  i 
voiles. 

Il  avait  eu  l'idée  de  compulser  un  nombre  considérable  de  journaux 
de  bord  de  tous  les  pays,  et  il  était  arrivé  ainsi  à  tracer^Falbum  des  routes 
les  plus  avantageuses  pour  faire  des  traversées  rapides,  qui  variaient 
naturellement  suivant  les  saisons. 

IV  1 
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Cétait  un  immense  progrès,  et  le  nom  de  Haury  est  resté  justement 
célèbre.  11  avait  rendu  un  immense  service  à  la  marine  à  voiles.  A  cette 
époque,  la  marche  était  très  lente,  si  Ton  fait  une  comparaison  avec 
Tallure  des  bâtiments  à  vapeur  modernes. 

Dans  les  circonstances  les  plus  favorables,  on  arrivait  rarement  à 
12  nœuds.  On  estimait  à  6  nœuds  environ  la  moyenne  des  longues 
traversées. 

Les  abordages  n'étaient  pas  fréquents  et  presque  toujours  peu 
dangereux,  on  se  faisait  généralement  quelques  avaries  de  m&tures  et 
d'embarcations;  jaitiais  on  ne  voyait,  comme  aujourd'hui,  les  deux 
navires  sombrer  à  la  fois  en  quelques  minutes,  avec  leurs  équi- 
pages. 

La  science  et  les  progrès  de  l'industrie  ont  créé  la  marine  à  vapeur 
moderne,  qui  certes  n'est  pas  arrivée  à  son  apogée.  Les  plus  rapides 
vapeurs  filent  de  20  à  30  nœuds.  Cette  vitesse  est  même  notablement 
dépassée.  Elle  le  sera  bien  davantage  dans  l'avenir.  Il  suffit  pour  cela  de 
construire  des  chaudières  assez  résistantes  pour  imposer  aux  bâtiments 
de  mer  des  marches  toujours  croissantes  et  presque  sans  limites. 

Un  de  nos  anciens  ministres  de  la  marine  et  des  colonies,  malheu- 
reusement décédé,  M.  le  vice-amiral  Gicquel  des  Touches,  m'écrivait, 
le  6  mars  1886  :  «  Aujourd'hui,  le  plus  grand  des  dangers  de  la  navi- 
gation est  sans  contredit  l'abordage,  et  rien  n'est  fait  pour  le  conjurer 
quand  il  serait  facile  d'en  conjurer  les  chances. 

»  La  plus  grande  de  vos  difficultés  est  d'en  venir  à  mettre  d'accord, 
en  France,  les  ministères  qui  doivent  s'occuper  de  la  question.  C'eût 
été  le  devoir  et  l'honneur  du  ministère  de  la  revendiquer,  car  tout  ce 
qui  se  passe  sur  l'eau  est  de  son  ressort. 

»  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  des  sociétés  de  sauvetage  pour  les  naufragés 
de  nos  côtes.  Il  faut  éviter  ces  écueils  bien  plus  dangereux,  qui  filent 
12  nœuds  et  au  delà,  et  qui  ne  figurent  pas  sur  les  cartes  t^. 

Dans  une  autre  lettre  du  3  février  1888,  je  découpe  encore  ce.8  deux 
paragraphes  : 

c<  Le  besoin  d'une  législation  internationale  saute  aux  yeux  pour 
arrêter  les  véritables  actes  de  vandalisme  que  les  journaux  signalent  si 
fréquemment,  cet  hiver  encore, 

»  Je  lisais  ces  jours-ci  )e  Bulletin  de  la  Société  de  sauvetage.  Faire 
tant  d'efforts  pour  sauver  les  marins  sur  la  côte  et  les  noyer  avec  tant 
d'îndiff'érence  au  large,  c'est  le  comble  de  l'absurdité!  Notre  époque  est 
pleine  de  pareils  contrastes  (^)  ». 


(*)  Â.  RioNDELf  Routes  internationales  de  navigation,  pp.  ilO  et  111. 
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Toutes  nos  illustrations  maritimes,  descendues  depuis  dans  la  tombe, 
émettaient  à  la  même  époque  des  opinions  identiques. 

L^amiral  Mouchez,  ancien  directeur  de  TObservatoire  de  Paris,  dans 
une  lettre  du  11  février  1889,  s'exprimait  en  ces  termes  :  c<  On  a  dit, 
comme  objection  aux  deux  voies,  j\ue  beaucoup  de  navires  sont  déviés 
de  leur  route  par  des  incidents  de  temps  et  de  navigation,  et  que  la 
règle  deviendrait  illusoire.  Cette  objection  ne  semble  pas  sérieuse  ;  œ 
qui  pouvait  être  vrai  pour  la  vieille  marine  à  voiles  ne  l'est  plus  pour  ta 
navigation  des  grands  paquebots  modernes,  qui,  par  leur  masse  et  leur 
extrême  vitesse,  sont  absolument  maîtres  de  leur  route,  à  quelques  milles 
près,  à  moins  de  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles. 

»  Il  ne  doit  certainement  pas  arriver,  une  fois  sur  vingt,  qu'un 
paquebot  à  grande  vitesse,  entre  TEurope  et  les  États-Unis,  soit  dévié 
subitement  de  sa  route  par  des  causes  indépendantes  de  sa  volonté; 
eh  bien,  quand  le  fait  se  produira,  ce  paquebot,  pour  lui  et  pour  les 
autres  navires  naviguant  dans  les  mêmes  parages,  retombera  dans  le 
cas  ordinaire  d'aujourd'hui.  Hais  les  dix- neuf  autres  paquebots  seront 
hors  de  tout  danger,  pour  eux  et  pour  les  autres  navires  environnants. 
En  un  mot,  ce  n'est  pas  pour  une  rare  exception  qu'il  faudrait  aban- 
donner une  règle  aussi  salutaire  et  prudente.  On  n'aurait  plus  contre  soi 
qu'une  mauvaise  chance  sur  vingt  de  faire  une  mauvaise  rencontre,  si 
l'on  admet  cette  proposition  de  navires  ainsi  déviés  ». 

L'amiral  Mouchez  ajoutait  encore  :  «  Si  l'on  pouvait  réunir  une 
conférence  internationale,  on  ne  trouverait  certainement  pas  un  seul 
opposant.  On  ne  trouverait  pas  un  seul  membre  osant  refuser 
d'allonger,  d'une  heure  ou  deux,  des  travecsées  de  huit  à  dix  jours 
pour  éviter  les  lamentables  catastrophes  qui  se  produisent  fréquem- 
ment, sur  le  banc  de  Terre-Neuve  pendant  les  trois  ou  quatre  mois  de 
pêche,  par  le  passage  des  énormes  paquebots  à  grande  vitesse. 

»  J'ai  donc  bon  espoir,  et  je  désire  ardemment  vous  voir  réussir  dans 
votre  généreuse  campagne  en  faveur  de  notre  brave  et  excellente  popu- 
lation maritime  vouée  à  la  pêche  et  à  la  vieille  navigation  à  voiles, 
victimes  les  plus  ordinaires  des  nouveaux  progrès  (^)  ». 

Comment  ne  pas  citer  la  lettre  du  14  février  1889  C^)  d'un  autre  offi- 
cier général,  ancien  directeur  du  personnel  de  la  marine,  mort  récem- 
ment, M.  l'amiral  Martineau  des  Chesnez  :  «  Aucun  des  Gouvernements 
des  deux  mondes  ne  voudra  déshonorer  son  pavillon  en  n'acceptant 
pas,  pour  tous  ces  bâtiments  rapides,  l'interdiction  proposée  des  bancs 
de  Terre-Neuve  pendant  six  mois  de  l'année. 


(*)  A.  RiONDEL,  Routes  internationales  de  navigation,  p.  173« 
(S)  Idem,  IbicL,  p.  165. 
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»  Si  les  nations  dont  les  paquebots  traversent  si  rapidement  les 
bancs  de  Terre-Neuve  —  ceux  du  Dogger  Bank  et  d'autres  —  ne  se 
Tendaient  pas  à  l'appel  qui  va  partir  de  Granvillc,  pour  faire  incliner  de 
quelques  degrés  les  routes  de  c^'s  paquebots,  toutes  les  subventions 
auxquelles  les  pécheurs  contribuent,^ chez  nous,  pour  leur  quote-part; 
toutes  les  autorisations  accordées  à  des  compagnies  qui  relient  l'Europe 
à  d  autres  pays,  à  New- York  notamment,  ne  seraient  plus  que  de  lugu- 
bres lettres  de  marque, 

»  Il  ne  faudrait  voir  alors,  dans  la  science  et  les  progrès  de  l'art 
nautique,  que  leurs  inconvénients,  et  les  déplorer  dès  qu'ils  ne  consa- 
crent pas  le  respect  du  droit,  celui  du  travail,  celui  surtout  de  la  vie 
humaine  ». 

Un  autre  grand  mort  de  notre  marine,  le  vice-amiral  Ribourt,  disait 
de  son  côté,  le  31  juillet  1888  :  ce  Je  suis  de  l'avis  des  amiraux  Gicquel 
des  Touches,  Fleuriot  de  Langle,  Juin,  etc.,  et  j'approuve  grandement 
la  campagne  que  vous  .entreprenez. 

»  Il  est  impossible  qu'après  des  catastrophes  aussi  fréquentes,  les 
Étals  n'ouvrent  pas  enfin  les  yeux  ». 

De  toutes  ces  illustrations  maritimes  françaises,  et  de  beaucoup  ' 
d'autres  que  je  citerai  plus  tard  dans  le  cours  de  cette  étude,  une  seule 
est  encore  vivante  :  c'est  le  doyen  de  nos  amiraux,  M.  le  contre-amiral 
comte  Fleuriot  de  Langle.  Il  m'écrivait,  le  même  jour  (SI  juillet  1888)  : 
«c  II  n'est  pas  un  marin,  il  n'est  pas  un  homme  qui  ne  soit  ému  jusqu'au 
fond  de  l'âme  de  ces  catastrophes  maritimes  si  souvent  répétées. 

»  Ilest  nécessaire,  il  est  indispensable  que  les  nations  maritimes  se 
liguent  pour  soustraire  les  générations  futures  à  l'effroyable  destruction 
des  collisions  en  mer. 

»  Désormais,  Ténorme  vitesse  du  navire  à  vapeur  le  rend  maître 
absolu  de  l'horizon  que  vise  le  compas  de  route  :  une  rouie  d'aller  et 
une  route  de  retour  s'imposent;  qu'il  s'agisse  de  l'entrée  d'un  port  ou 
des  grandes  allures  sur  les  océans,  le  navire  à  vapeur  doit  se  tenir  dans 
les  limites  assignées  par  le  verdict  d'une  ligne  marilime  (t)  ». 

Le  16  février  1889,  l'amiral  Fleuriot  de  Langle  ajoutait  :  c<  Appuyé 
sur  quarante-cinq  ans  de  pratique  de  la  mer,  j'ai  affirmé  que  les  routes 
d'aller  et  de  retour  étaient  possibles  pour  la  grande  navigation  des 
paquebots  :  du  moment  que  ces  routes  sont  possibles,  il  appartient  à 
une  conférence  internationale  d'en  déterminer  la  trace. 

»  Des  centaines  de  vies  humaines  dévorées  par  les  collisions  en  mer 
crient  vers  nous  ». 

Dans  une  autre  lettre,  non  datée,  publiée  à  la  page  176,  du  même 


{*)  A.  RiONDEL,  Routes  internationales  de  navigation,  p.  119. 
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amiral,  je  relève  encore  ce  passage  saisissant  :  «  Actuellement,  grâce  à 
la  perfection  de  plus  en  plus  grande  des  navires  et  à  l'appareil  à  vapeur, 
je  répète,  comme  je  vous  Tai  déjà  dil,  que  le  capitaine  de  mer  est  maitre 
de  tous  les  points  de  Thorizon  où  il  voudra  diriger  son  navire. 

«  Par  suite,  pour  quelques  ports,  comme  le  Havre,  par  exemple,  qui 
n'est  qu'an  point  au  fond  d'une  vaste  baie,  il  me  paraît  admissible  que 
le  navire  sortant  prenne  d'un  bord  et  que  le  navire  entrant  incline  de 
Tautre  bord  sa  route.  11  est  déplorable,  affreux,  cet  accident  de  la  Cham- 
pagne,  et  d'un  Chargeur-réuni  le  coulant  et  l'abordant  à  quelques  milles 
do  port  (<). 

y>  Quant  aux  océans  et  aux  mers  très  fréquentées,  comme  le  passage 
de  Suez,  les  Dardanelles,  la  route  de  New-York,  etc.,  quoi  de  plus 
simple  que  de  tracer^es  routes  parallèles  éloignées  d'un  certain  nombre 
de  milles. 

x>  Ce  nVst  pas  le  tout  d*édicter  des  lois,  il  faut  encore  une  sanction 
et  un  tribunal  devant  lequel  les  victimes  puissent  en  appeler. 

B  Les  nations  maritimes  seront-elles  assez  sages  pour  résoudre  affir- 
mativement cette  question  ?  » 


Permettez-moi  de  vous  dire  quelques  mots  de  mon  action  person- 
nelle, ce  qui. est  toujours  chose  un  peu  délicate.  Vous  voudrez  bien 
m'excuscr  dans  cette  circonstance. 

Un  de  mes  amis  de  Cochincbine,  M.  le  lieutenant  de  vaisseau 
Bonnaud,  obtint  à  son  retour  en  France  le  commandement  du  Saint- 
Germain^  paquebot  de  la  Compagnie  générale  transatlantique,  qui 
faisait  le  voyage  du  Havre  à  New- York. 

Dans  la  nuit  du  25  au  26  août  4883,  vers  2  heures  du  matin,  le  Saint- 
Germain  eut  un  abordage,  dans  le  sud  de  Plymouth,  à  30  milles,  avec 
un  navire  anglais  Woodburn^  remorqué  par  le  vapeur  Recovery  de  la 
même  nation.  Je  fis  une  éturle.sur  cette  collision;  elle  fut  publiée,  en 
avril  1884,  sous  le  titre  de  Collision  du  c<  Saint-Germain  »  et  du  a  Wood- 
burn  »,  par  Albert  du  Hailly.  J'avais  pris  à  mon  début  un  pseudonyme. 
Tous  mes  autres  ouvrages  sont  signés  de  mon  nom. 

La  brochure  obtint  un  véritable  succès.  Je  Tavais  envoyée  aux  diverses 
ambassades  et  légations  des  puissances  maritimes  à  Paris,  le  16  décem- 
bre 4884.  Grande  fut  ma  surprise  en  recevant,  le  44  avril  4885,  la 
réponse  suivante  de  Washington.  Le  Ministre  de  la  Légation  à  Paris, 


{*)  Que  dire  de  la  collision  du  Liban  et  de  VInsulaire,  le  7  juin  1903  ? 
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H.  Mortoa,  me  foisait  parvenir  ie  dossier  qu'il  avait  reçu  du  Secrétaire 
d'État  des  Étals-Unis,  le  13  avril  1883. 11  contenait  un  rapport  du  Com- 
missaire de  la  navigation,  approuvé  par  le  Secrétaire  du  Trésor.  Cet 
important  document,  daté  du  31  janvier  1883,  se  terminait  ainsi  :  ce  II 
est  probable  que  toutes  les  nations  favoriseraient,  au  moins  en  sub- 
stance, la  seconde  clause  proposée  par  M.  Riondel,  et  jlocline  à 
recommander  son  adoption  ». 

.,  U  s'agissait  de  la  création  d'un  tribunal  maritime  international  en 
malière  de  collisions. 

La  première  clause  était  approuvée  en  ces  termes  :  «  Il  est  raisonnable 
de  stipuler  que  le  navif^e  Uolé,  parfaitement  libre  de  ses  mouvements, 
doit  s'écarter  d'un  groupe  qui  forcément  n'est  maître  qu'en  partie  de  ses 
mouvements. 

»  Je  pense  donc  que  la  proposition  de  M.  Riondel,  d'ajouter  cette 
clause  au  Code  international,  est  digne  d'être  prise  en  considération  ». 
Les  chambres  de  commerce  de  Bordeaux,  Marseille  et  Paris  prirent 
des  délibérations  analogues;  et  celle  du  Havre,  un  peu  plus  tard. 

Le  Ministre  de  la  Légation  de  Belgique  à  Paris,  M.  Beyens,  m'avait 
écrit,  le  20  mars  1886  :  a  J'ai  pris  connaissance  avec  le  plus  vif  intérêt 
de  cette  œuvre  remarquable;  et  je  m'empresse  de  vous  exprimer  tous 
mes  remerciements  pour  l'attention  que  vous  avez  eue  de  me  l'offrir  ». 
Toutes  les  légations  voulurent  bien  me  témoigner  leur  bienveillance 
dans  des  lettres  à  peu  près  semblables. 

La  Chambre  de  commerce  de  Lisbonne,  ie  34  noven^bre  1886,  me 
disait  :  «  Votre  excellent  travail  doit  produire  des  fruits  très  importants, 
et  tellement,  que  sur  cette  matière  nous  avons  résolu  de  pétitionner 
devant  notre  Gouvernement,  afin  qu'il  veuille  bien  sen  occuper  et 
s'entendre  avec  les  Gouvernements  des  autres  pays,  pour  l'adoption  de 
vos  propositions,  s'il  les  tient  pour  convenables  ». 

Une  supplique  à  Sa  Majesté  contenait  ces  passages  : 
•  •■«..•  •  ••.••.*••.•■•  ■•« 
Cl  Ayant  prêté  à  ce  sujet  toute  l'attention  que  sa  haute  importance 
exigeait,  et  voyant  que,  le  37  juillet  1883,  le  Ministre  de  Portugal  à 
Paris  déclarait  qu'il  allait  envoyer  à  l'illustre  Gouvernement  de  Votre 
Majesté  les  documents  relatifs  aux  propositions  de  xM.  Riondel,  notre 
Association  a  résolu  de  venir  Représenter  par  devant  Votre  Majesté,  afin 
que  votre  savant  Gouvernement  s'entende  avec  les  Gouvernements  des 
pays  étrangers  dans  le  but  de  réformer  la  loi  internationale  du  4>  novem- 
bre 1879,  etc.  ». 

Et  dans  une  seconde  lettre,  du  4  décembre  1886,  se  trouve  ce  para- 
graphe :  ce  Vous  verrez,  par  la  déclaration  de  notre  Ministre  des  Affairoa 
étrangères,  que  le  Gouvernement  portugais  embrasserait,  vok)ntien 
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ridée  d*une  entente  intemationale  ayaot  pour  but  de  prévenfr,  autant 
que  possible,  les  collisions  en  iner,  et  même  Fadoption  d'un  Code  mari- 
time commun  à  toutes  les  nations,  pourvu  que  les  grandes  puissances 
maritiines  se  mettent  préalablement  d'accord  et  Tinvîtent  à  y  adhérer  ». 

La  Chambre  de  commerce  de  Glasgow  s'exprimait  ainsi  le  iSmai  1886  : 
c(  Les  directeurs  expriment  l'importance  du  sujet  traité  dans  la  bro- 
chure de  H.  Riondel.  Ils  apprécient  l'importance  du  projet  et  le  but  de 
ce  qui  s'y  trouve  exposé.  Toutefois,  ils  ne  peuvent  acquiescer  à 
quelques  délaUs  ». 

Dans  un  rapport  du  Gouvernement  grec  se  trouve  ce  passage  :  ce  Le 
Gouvernement  grec  déclare  qu'il  est  tout  disposé  À  prendre  part  aux 
travaux  de  la  Conférence,  quand  les  puissances  maritimes  auront 
décidé  d*en  convoquer  une».  (Lettre  d'Athènes  du  4 juin  1885,  de  la 
Mission  française.) 

Le  Gouvernement  russe,  enfin,  avait  saisi,  le  28  novembre  1885,  une 
assemblée  générale  des  commandants  d'escadre,  amiraux,  capitaines  de 
navires,  qui  siégea  à  Cronstadt.  (Lettre  de  l'Ambassade  de  Paris  du 
4  décembre  1885.)  Elle  ap|M*ouva  la  première  clause. 

La  Compagnie  générale  transatlantique  s'exprimait  ainsi  le  18  octo- 
bre 1883  :  «  Nous  étions  en  possession  de  vos  articles,  que  nous  avions 
lus  dans  le  Journal  du  Havre,  et  nous  les  avions  remarqués  par  leur 
clarté  et  leur  judicieuse  argumentatimi. 

»  Nous  vous  remercions  d'avoir  bien  voulu  mettre  votre  expérience 
et  vos  études  maritimes  au  service  d'une  cause  qui  intéresse,  à  la  fois, 
la  marine  et  la  Compagnie  transatlantique  ». 

Dans  une  seconde  kttre,  la  même  Compagnie  ajoutait  :  a  Nous  vous 
remercions  de  nouveau  du  concours  et  du  soin  que  vous  voulez  bien 
apporter  à  l'examen  de  la  question  de  l'abordage  du  Sainl-Germain  ». 

Le  IS  octobre  188*$,  le  commandant  du  Saint-Germain  m'écrivait  : 
«  J'ai  reçu  une  lettre  de  l'Administration  qui  me  dit  que  son  intention 
était  de  remercier  le  rédacteur  des  articles  du  Phare  de  la  Manche;  mais 
qu'elle  a  craint  que  sa  lettre  ne  fût'publiée  par  le  directeur  du  journal, 
et  qu'on  pût  croire  que  ces  articles  avaient  été  faits  sur  prière  de  la 
Compagnie  ».  On  ajoute  dans  cette  lettre  «  qu'il  ne  leur  parait  douteux 
que  je  ne  connaisse  intimement  le  rédacteur  des  articles,  et  qu'on  serait 
très  brareux  que  je  lui  fisse  parvenir  les  remerciements  et  les  compli- 
ments des  administrateurs  ». 

Le  directeur  de  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes  m'écriraît,  le 
4  mai  1885,  de  Marseille  :  «  Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  récrire 
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le  27  avril  dernier,  j'ai  transmis  au  Conseil  d'administration  de  ma 
G)mpagnie  votre  travail  relatif  à  des  modifications  à  apporter  à  la  loi 
internationale  du  4  novembre  1879  —  Collisions  en  mer  —  et  à  la 
cr6alion  d'un  tribunal  international  pour  juger  les  différends  à  la  suite 
des  abordages. 

•  •••••••••■■•••••••••••s 

»  En  réponse  à  cette  communication,  le  Conseil  d'administration 
nous  a  écrit  ce  qui  suit  :  nous  n'avons  pu  que  prendre  connaissance 
avec  intérêt  du  dossier  que  vous  nous  avez  transmis;  mais  les  questions 
qui  s'y  trouvent  traitées  dépassent  évidemment  la  sphère  de  notre 
action.  C*est  seulement  en  s'adressant  au  Département  du  Ministère  de 
la  Marine  que  M.  Riondel  peut,  suivant  nous,  espérer  d'arriver  à  une 
solution  en  ce  qui  concerne  les  sujets  spéciaux  qui  ont  fait  l'objet  de 
son  travail  ». 

Le  président  de  la  Chambre  de  commerce,  enfin,  m'écrivait  en  ces 
termes,  le  14  avril  1888  :  «  Dès  le  23  juin  1887,  la  Chambre  de  com- 
merce du  Havre  a  écrit  à  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  pour  lui 
demander  la  réunion  d'une  conférence  internationale,  en  vue  de  la 
revision  du  règlement  sur  les  abordages,  et  je  crois  ne  pouvoir  mieux 
faire,  pour  vous  renseigner  sur  l'accueil  réservé  par  elle  à  l'idée  dont 
vous  poursuivez  la  réalisation,  que  de  vous  remettre  ci-joint  un  extrait 
de  sa  lettre  : 

»  Une  demande  semblable  a  été  adressée  à  M.  le  Ministre  de  la  Marine 
et  à  M.  le  Ministre  du  Commerce  ». 

La  copie  de  la  lettre  du  23  juin  1887,  dont  parle  l'honorable  M.  Mallet, 
président  de  la  Chambre  du  Havre,  a  une  telle  importance  que  j'ai  le 
devoir  de  la  reproduire  ici  in  extenso  malgré  sa  longueur. 

J'adressai  même  à  M.  Mallet  mes  très  respectueuses  félicitations  et 
mes  remerciements  pour  l'envoi  qu'il  m'a  fait  de 'ce  document  : 

«  Monsieur  le  Ministke, 

»  L'accroissement  des  dimensions  des  navires  et  l'augmentation  des 
vitesses,  considérées  comme  un  progrès  en  navigation,  sont  devenus  en 
même  temps,  il  faut  bien  le  reconnaître,  la  cause  de  plus  nombreux  et 
de  plus  redoutables  dangers. 

»  Chaque  jour,  de  nouveaux  sinistres  en  fournissent  la  preuve. 

»  Au  Havre  même,  le  récent  abordage  du  steamer  la  Champagne  avec 
la  Ville  de  /?m,  et  celui  survenu  à  la  même  heure,  à,  peu  près  et  dans 
les  mêmes  parages,  entre  la  Bretagne  et  le  Tellus,  abordages  qui  ont 
causé  la  perle  de  detix  navires  avec  leurs  cargaisons,  et  mis  en  péril  un 
troisième,  ainsi  que  de  nombreux  équipages  et  près  d'un  millier  de 
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passagers;  qui  ont  enfin  occasionné  la  mort  d'un  certain  nombre  de 
personnes,  sont  venus  démontrer  les  risques  plus  graves  que  jamais  deû 
transports  maritimes. 

»  Ils  ont  mis  en  évidence  l'insuffisance  des  moyens  préventifs,  surtout 
en  temps  de  brume.  Il  est  incontestable  qu'à  ce  dernier  point  de  vue, 
ni  les  prescriptions  réglementaires  ni  les  systèmes  de  signaux  phoniques 
ou  lumineux  ne  répondent  pas  aux  exigences  des  marches  plus  rapides 
aujourd'hui  pratiquées. 

»  L'opinion  publique  se  préoccupe  beaucoup  de  cette  situation,  et, 
de  toutes  parts,  on  sent  le  besoin  de  recourir  à  l'adoption  de  mesures 
nouTclles  donnant  une  plus  grande  sécurité. 

»  Nous  savons  combien  la  question  est  complexe.  Aux  problèmes 
qu'elle  fait  naître  et  dont  la  solution  est  très  délicate,  même  pour  les 
hommes  spécialement  compétents,  s'ajoute,  pour  arriver  à  un  résultat 
efficace,  la  nécessité  d'arriver  à  une  entente  entre  les  nations  maritimes. 

]>  Seul,  par  conséquent,  le  Gouvernement  paraît  en  mesure  de  prendre 
yinitiative  d^une  réforme,  et  nous  venons  vous  demander,  Itf.  le  Ministre, 
de  vouloir  bien  provoquer  la  réunion  d'un  congrès  international  pour 
i'étude  et  l'élaboration  d'un  règlement  répondant  aux  nécessités 
actuelles* 

»  L'importance  du  but  à  atteindre  au  point  de  vue  commercial  comme 
au  point  de  vue  humanitaire  nous  donne  ïassurance  que  l'idée  sera 
accueillie  par  vous  avec  bienveillance,  et  que,  si  lourde  que  soit  la 
tâche,  vous  y  consacrerez  tous  vos  efforts. 

D  Veuillez  agréer,  etc. 

»  Le  président  de  la  Chambre  de  commerce^ 

»  P.  Mallet.  >» 
Quel  beau  et  noble  langage  ! 

11  me  paraît  opportun,  et  surtout  utile,  de  rapprocher  l'éloquent 
discours  de  M.  Beernaert,  Ministre  d*État  de  la  Belgique,  de  la  lettre 
précédente  du  président  Mallet  de  la  Chambre  de  commerce  du  Havre  : 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS  DE  LA  BELGIQUE 
Séance  du  2S  avril  1904« 

Discours  de  M.  Beernaert  et  réponse  du  Ministre  des  Affaires 

Étrangères. 

»  M.  LE  PRÉSIDENT.  ~  La  parolc  est  à  H.  Beernaert. 
»  M.  Beebnaert.  —  Messieurs,  à  l'occasion  du  budget  des  affaires 
étrangères,  je  comptais  entretenir  la  Chambre,  avec  quelque  détail. 
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d'une  «question  d'un  intérêt  international,  aelon  moi  considérable;  mais 
une  fois  de  plus,  le  temps  nous  fait  défaut  et  force  m'est  de  m6  borner 
à  la  signaler  avec  Tespoir  d'une  réponse  ultérieure  et  sauf  à  y  revenir. 

»  Il  n'y  a  en  mer  aucune  direction  conventionnellement  imposée^ 
même  dans  les  parages  les  plus  parcourus,  comme  dans  l'Atlantique, 
entre  l'Angleterre  et  New- York,  dans  la  Hanche,  dans  la  mer  du  Nord; 
et  de  là  de  fréquentes  collisions  entraînant  souvent  les  plus  graves 
conséquences  :  pertes  de  capitaux  énormes  et  de  nombreuses  vies 
humaines. 

»  Il  y  a  plus  de  vingt  ans  que  des  spécialistes,  et  en  toute  première 
ligne  M.  le  capitaine  de  frégate  Riondel,  avaient  pris  l'initiative  de 
propositions  destinées  à  éviter  ces  désastres;  ils  voulaient  que,  conven- 
tionnellement et  par  voie  de  traités,  on  régl&t  les  directions  les  plus 
suivies  et  que  notamment  elles  fussent  différentes  à  l'aller  et  au  retour. 
.  x>  M.  Riondel  demandait  aussi  que  la  vitesse  maxima  des  paquebots 
fût  réglée,  et  qu'en  cas  de  collisions  entre  des  navires  appartenant  à 
des  nationalités  différentes,  le  jugement  f&t  confié  à  un  tribunal  inter- 
national. 

»  Ces  idées  furent  reçues  avec  faveur  dans  le  monde  de  la  marine. 
Vingt-cinq  chambres  de  commerce  françaises,  si  mes  souvenirs  ne  me 
trompent  pas,  ont  donné  leur  assentiment  aux  propositions  de 
H.  Rjondel,  et  elles  ont  également  obtenu  l'adhésion  des  conseils  muni- 
cipaux des  principaux  ports  de  France  et  de  sociétés  savantes,  de  géo- 
graphie et  autres. 

»  Ces  idées  ont  paru  assez  sérieuses  pour  que  le  Gouvernement  des 
États-Unis  ait  pris  l'initiative  d'une  vaste  conférence  internationale 
chargée  de  les  étudier  et  de  les  discuter. 

»  Cette  conférence  a  eu  lieu  à  Washington,  en  1889,  et  toutes  les  natiops 
maritimes  étaient  là,  brillamment  représentées.  La  Belgique  était  du 
nombre. 

»  On  a  reconnu  que  l'exagération  de  la  vitesse  constituait  un  danger 
énorme,  surtout  par  les  nuits  noires  et  par  les  temps  de  brume.  Le 
représentant  de  la  Belgique,  M.  Verbrugghe,  déclarait  que  pour  les 
Leviathans  de  la  mer,  c'est  un  crime  de  traverser,  par  exemple,  à  toute 
vitesse,  comme  une  flèche,  les  bancs  de  Terre-Neuve,  toujours  encom- 
brés de  pécheurs;  à  chaque  instant,  on  en  coupe  ou  on  en  coule,  sans 
qu'il  en  reste  trace  et  souvent  les  rapports  de  mer  n'en  font  pas  même 
mention. 

»  La  Conférence  a  été  brillante,  des  hommes  éminents  y  ont  pris  une 
part  active,  et  je  ne  veux  citer  que  mon  collègue  k  l'unification  du  droit 
maritime,  M.  Sieveking,  président  de  la  Chambre  hanséatique  de  Ham- 
bourg. Il  en  est  resté  de  gros  volumes  d'un  véritable  intérêt,  mais. 
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serait-ce  là  tout  ce  que  la  Conférence  doit  produire?  Ne reprendra-t-on 
pas  son  travail?  N'y  donnera-t-on  aucune  suite? 

»  Telle  est  la  question  que  je  voulais  recommander  à  toute  Tattention 
de  H.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  dont  le  zèle  et  le  dévouement 
aux  idées  de  progrès  me  sont  bien  connus.  Permettez- moi  de  le  répéter, 
il  sagit  d'intérêts  considérables,  de  capitaux  énormes  compromis,  de 
milliers  d'existences  humaines  à  sauver. 

»  Puisqu'une  initiative  doit  être  prise,  je  voudrais  que  Thonneur  en 
revint  à  la  Belgique.  C'est  tout  à  la  fois  le  privilège  et  le  devoir  des 
petites  nations  de  rendre  des  services  de  ce  genre  à  l'ensemble  de 
l'humanité,  et  une  tentative  de  l'espèce  constituerait  une  gloire  pour  le 
Gouvernement  du  pays. 

»  Nous  sommes.  Messieurs,  de  nouveau  extrêmement  pressés  et  il  ne 
nous  reste  qu'à  voter  sans  discussion.  Je  me  borne  donc  à  ces  courtes 
observations,  et  je  ne  veux  pas  même  demander  de  réponse  aujourd'hui 
à  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères;  je  me  borne  à  recommander 
la  question  à  son  bienveillant  intérêt  en  le  priant  de  dire  aux  Chambres 
prochaines  le  résultat  de  ses  efforts  ou  au  moins  de  son  examen. 

»  M.  DB  Favbreau,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Je  remercie 
l'honorable  M.  Beernaert  d'avoir  appelé  l'attention  de  la  Chambre  et 
celle  du  Gouvernement  sur  Tintéressante  conférence  de  Washington. 
J'aurai  soin  de  proBter  de  la  première  occasion  pour  apporter  à  l'hono- 
rable Ministre  d'État  la  réponse  à  la  question  qu'il  vient  de  m'adresser. 

PëtitiLons  des  marins  du  littoral  et  vœux  dos  oorporatlons 
aiaritimes  en  fitvear  de  la  réforme  de  la  loi  Internationale 
des  abordages. 

J'ai  fait,  en  1886, 1887  et  1888,  une  tournée  de  conférences  dans  les 
ports  de  notre  littoral,  afin  de  recueillir  l'opinion  des  capitaines  au 
long  cours  et  au  cabotage,  marins  et  pilotes,  armateurs,  négociants, 
assureurs  et  autres  personnes  s'intéressant  aux  questions  maritimes, 
surtout  en  matière  d'abordage. 

Le  18  mai  1881,  je  faisais  à  Nantes  la  première  conférence;  puis 
à  Cherbourg  et  la  troisième  au  Havre,  le  3  juillet. 

Le  succès  fut  assez  grand  pour  me  faire  obtenir,  à  Saint-Nazaire, 
pour  ma  quatrième  conférence,  le  triple  patronage  de  la  Chambre  de 
commerce,  de  la  Société  de  géographie  et  du  Conseil  municipal. 

Toutes  mes  autres  conférences  ont  été  placées,  depuis,  sous  des 
doubles  et  des  triples  patronages  analogues  :  à  Granville;  puis  à  Caen, 
le  4  décembre  188ô. 

Eia  1887,  j'ai  fait,  dans  les  mêmes  conditions,  les  conférences  sui- 
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vantes :  à  Bayonne,  le  22  avril,  puis  successivement  à  Bordeaux,  Roche* 
fort,  La  Rochelle,  Calais,  Dunkerque,  Abbeville,  Dieppe  et  Rouen,  le 
3  juin  1887. 

En  1888,  je  terminais  la  série  par  deux  conférences  :  à  Lorient,  le 
17  janvier,  et  à  Saint-Halo,  le  19  janvier.  Enfin,  i  la  salle  du  boulevard 
des  Capucines,  à  Paris,  à  mon  arrivée  dans  la  capitale. 

La  présidence,  dans  toutes  ces  réunions,  était  exercée  par  les  pré- 
sidents des  chambres  de  commerce  ou  des  sociétés  de  géographie. 

Le  nombre  des  auditeurs  a  dépassé  le  chiffre  de  7,000  personnes. 
Au  début,  on  signait,  après  le  vote,  des  adhésions  ;  mais  on  tut  obligé 
bientôt  d'y  renoncer  à  cause  du  nombre  des  auditeurs. 

Les  chambres  de  commerce,  conseils  municipaux  et  sociétés  de 
géographie  prenaient  également  des  résolutions  en  faveur  de  la  réforme. 

Toutes  ces  pétitions,  résolutions  ou  vœux  furent  adressés  à  la 
huitième  Commission  des  pétitions  de  la  Chambre  des  députés,  puis, 
l'année  suivante,  à  la  neuvième  Commission,  qui  fit  son  rapport. 

A  la  séance  du  20  juin  1887  de  l'Académie  des  sciences  (p.  1770), 
réminent  et  si  regretté  vice-amirat  Jurren  de  la  Gravièrc  s'exprimait  en 
ces  termes  dans  une  note  lue  par  lui  à  la  savante  compagnie. 

«c  Les  chambres  de  commerce  de  ces  différentes  villes  ont,  toutes, 
donné  à  Vunanimité  leur  adhésion  aux  idées  développées  par  le  con- 
férencier. 

»  Les  conseils  municipaux  ont  suivi  le  mouvement  et  pris  des 
délibérations  conformes. 

»  N'est-on  pas  en  droit  de  dire  que  ces  nombreuses  corporations, 
à  la  fois  si  compétentes  et  si  pratiques,  n'ont  accordé  à  M.  Riondel,  leur 
adhésion  complète  que  parce  que  les  idées  qu'il  a  émises  ont  une  portée 
sérieuse  et  pratique?  » 

M.  le  marquis  de  Laferronnays,  nommé  rapporteur,  fit  un  remar- 
quable rapport  qui  se  termine  ainsi  :  «  En  présence  d'une  si  importante 
manifestation,  à  laquelle,  on  peut  le  dire,  s'est  associée,  pai*  ses  organes 
les  plus  autorisés,  toute  la  population  maritime  de  notre  littoral,  la 
Commission  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'appeler  particulièrement  l'atten- 
tion de  la  Chambre  sur  cette  grave  question. 

»  Il  s'agit  ici  des  intérêts  les  plus  sacrés  :  la  vie  humaine  exposée 
journellement  par  l'insuffisance  d'une  législation  surannée  ou,  du  moins, 
consiricrée  comme  telle,  par  des  hommes  éminemment  compétents;  la 
sécurité  du  commerce  chaque  jour  plus  menacée;  une  partie  de  la 
fortune  livrée  inutilement  à  des  périls  croissants  d'année  en  année. 
Voilà  à  quoi  IVm  vous  demande  de  porter  remède. 

•»  11  n'appartient  pas  à  la  Commission  de  se  prononcer  sur  la  valeur 
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des  réformes  proposées,  mais  elle  pense  qu'elles  ne  sauraient  être 
rejetées  sans  avoir  préalablement  été  examinées.  Si  cette  étude  permet 
de  constater  leur  nécessité  et  leur  efficacité,  le  Gouvemennent,  nous 
n'en  doutons  pas,  considérera  que  Thonneur  de  la  France  lui  impose  le 
devoir  d'en  poursuivre  la  réalisation  en  provoquant  des  conférences 
internationales  qui,  seules,  peuvent  amener  l'adaptation  d'une  législa- 
tion nouvelle. 

»  La  Commission  propose  donc  le  renvoi  du  dossier  de  ces  pétitions 
aux  Ministres  de  la  Marine,  du  Commerce  et,  ullérieurement,  s'il  y  a  lieu, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères  ». 

Le  renvoi  aux  trois  ministères  est  voté  à  l'unanimité. 

Ce  document  méritait  une  reproduction  intégrale;  sa  longueur  m'a 
interdit,  à  mon  grand  regret,  de  le  faire. 

La  pétition  n?  666  se  trouve  d'ailleurs  à  la  page  73  de  ma  brochure 
des  Routes  de  navigation. 

Voici  le  commencement  de  ce  Rapport  : 

c<  De  nombreux  armateurs,  marins  et  habitants  de  divers  ports  de  mer 
demandent  que  la  loi  internationale  relative  aux  abordages  soit  réformée 
et  qu'il  soit  formé  des  tribunaux  maritimes  internationaux. 

»  Un  grand  nombre  de  pétitions  classées  toutes  sous  cette  rubrique 
sont  parvenues  aux  troisième  et  neuvième  Commissions,  et  ont  été 
remises  à  cette  dernière. 

»  Bien  que  le  dépôt  en  remonte  à  une  date  assez  reculée,  juillet  et 
octobre  1886,  le  retard  qu'ejles  ont  subi  avant  d'être  rapportées  avait 
été  sollicité  par  les  pétitionnaires  ou  plutôt  par  M.  Riondel,  le  véritable 
auteur  du  pétitionnement.  Il  désirait,  en  effet,  avant  que  cette  atfaire 
fût  portée  devant  la  Chambre,  pouvoir  terminer  les  tournées  qu'il  avait 
projeté  de  faire  dans  tous  les  ports  de  notre  littoral,  afm  de  soumettre 
ses  idées  à  l'appréciation  et  au  jugement  de  tous  les  intéressés. 

»  Aujourd'hui,  cette  discussion  préparatoire  est  terminée  :  les  ré- 
formes que  nous  allons  exposer  ont  reçu  l'accueil  le  plus  favorable  de 
tous  ceux  que  leur  profession  met  en  présence  des  questions  maritimes  ». 

Réponse  du  Ministre  de  la  Marine. 

Le  17  juillet  1887,  M.  le  Président  de  la  Chambre  des  députés  trans- 
mettait à  M.  le  Ministre  de  la  Marine  le  dossier  de  la  9*  Commission 
des  pétitions. 

Le  23  juillet,  le  Ministre  adressait  sa  réponse  au  Président  de  la 
Chambre;  et  en  quelques  lignes  seulement,  toutes  les  pétitions  et  tous 
les  vœux  dos  corporations  maritimes  —  chambres  de  commerce  et 
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autres  —  étaient  absotament  considérés  eomine  nuls,  «r  Les  règles 
internationales  appliquées  actuellement  paraissent  donc»  dans  l'esprit 
des  autorités  maritimes  compétentes  de  France  et  éT Angleterre^  suffire 
complètement  aux  besoins  de  la  navigation.  » 

Le  Ministre,  ancien  lieutenant  de  vaisseau,  sénateur,  ajoutait  :  ce  Je 
paiiage  absolument  cette  manière  de  voir,  et  j'estime  que  la  fréquence 
des  abordages  doit  être  entièrement  attribuée  à  une  observation  impar* 
faite  ou  à  une  mauvaise  interprétation  des  divers  articles  du  règlement. 

»  J'ai  d'ailleurs  l'intention,  comme  cela  a  été  fait  en  Angleterre, 
d'inviter  prochainement,  par  une  circulaire,  les  navigateurs  français  à 
observer  strictement  les  prescriptions  qui  y  sont  contenues. 

»  Quant  à  la  création  de  tribunaux  maritimes  internationaux,  cette 
question  est  du  ressort  des  Ministres  des  Affaires  Etrangères  et  de  la 
Justice,  et  je  vous  laisse  le  soin,  si  vous  le  jugez  convenable,  de  trans- 
mettre les  pétitions  que  vous  m'avez  adressées  et  que  je  vous  renvoie, 
sous  ce  pli,  à  l'examen  de  M.  Flourens  et  de  M.  Mazeau. 

»  Agréez,  etc. 

»  L,e  ministre  de  la  Marine, 

»  {signé)  :  Barbey  ». 

Nos  grandes  illustrations  maritimes,  ainsi  que  les  chambres  de  com- 
merce, avaient  aussi  réclamé  avec  instance,  mais  satis  succès,  la  réforme 
de  cette  législation  surannée  ! 

Est-il  possible,  en  vérité,  d'entendre  un  langage  plus  expressif  que 
celui  du  président  de  la  Chambre  de  commerce  du  Havre,  dans  sa  lettre 
du  3  juin  1887,  dont  je  reproduis  une  seule  phrase  :  oc  L'opinion  publique 
se  préoccupe  beaucoup  de  cette  situation;  et  de  toutes  parts,  on  sent  le 
besoin  de  recounr  à  l'adoption  de  mesures  nouvelles  donnant  une  plus 
grande  sécurité  ». 

Comment  le  rapport  de  M.  le  Marquis  de  Laferronnays  n'a-t-il  pas 
frappé  le  chef  du  Département  de  la  Marine?  Ce  dossier  n'aurait-ii  pas 
dû  être  soumis  aux  grands  conseils  du  ministère  ou,  au  moins,  d'une 
commission  spéciale?  Cette  exécution  sommaire  avait  toute  l'apparence 
d'un  jugement  préconçu^  ce  qui  avait  lieu  de  surprendre  et  d'étonner 
profondément,  surtout  après  une  pareille  série  d'abordages  lamentables. 

Je  vais  passer  maintenant  en  revue,  très  rapidement,  l'opinion  des 
différentes  chambres  de  commerce,  en  1886  et  1887. 

Chambre  de  commerce  de  Saint-Nazaire  (séance  du  30  septembre  1886). 
—  La  Chambre,  après  examen  et  délibération,  émet  à  Vunanimité  l'avis 
que  dans  une  question  qui  intéresse  à  un  si  haut  point  l'humanité  et  la 
sécurité  des  relations  commerciales  dans  le  monde  entier,  le  rôle  de  la 
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Fraoea  loi  iropoee,  comme  devoir,  PinitiatÎTe  des  réfonnes  unaDÎme* 
ment  réclamées. 

Chambre  de  commerce  de  Nantes  (séance  du  16  octobre  1886).  —  Nous 
souhaitons,  Honsieur,  que  les  influences  dont  vous  pouvez  disposer 
auprès  du  Gouvernement  et  au  sein  du  Parlement  d<^terminent  la  France 
à  prendre,  auprès  des  seize  puissances  adhérentes  à  la  loi  de  1879^ 
l'initiative  d'une  proposition  de  revision  et  d*amélioration  de  cet  acte 
international. 

Chambre  de  commerce  de  Caen  (séance  du  25  janvier  1887).  —  En 
conséquence,  la  Chambre  donne  son  adhésion  à  la  délibération  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris  et  émet,  comme  elle,  le  vœu  que  le 
Gouvernement  français  s'entende  avec  les  Gouvernements  étrangers 
pour  résoudre  une  question  internationale  de  si  haut  intérêt. 

Chambre  de  commerce  de  Cherbourg  (séance  du  39  janvier  1887).  — 
La  Chambre,  tant  au  point  de  vue  humanitaire  que  dans  l'intérêt  géné- 
rai de  la  marine,  donne  son  adhésion  unanime  aux  projets  dont 
H.  Riondel  est  l'auteur,  en  exprimant  le  vœu  qu'ils  soient  pris  en 
sérieuse  considération  par  le  Gouvernement  français  et  les  autres 
puissances. 

Les  Chambres  de  commerce  de  Granville,  de  Bayonne,  de  la  Rochelle 
sont  aussi  pressantes. 

Chambre  de  commerce  de  Calais  (séance  du  3  juin  1887).  —  La  Chambre 
émet  le  vœu  que  le  Gouvernement  français  prenne,  avec  les  autres  puis- 
sances maritimes,  les  mesures  les  plus  urgentes  et  les  plus  efficaces  pour 
prévenir  les  abordages  maritimes,  si  fréquents  depuis  quelque  temps, 
au  moyen  de  la  revision  des  règlements  internationaux,  de  la  rédaction 
d'un  code  maritime  uniforme  et  de  l'établissement  de  tribunaux  mari- 
times internationaux. 

Les  Chambres  de  commerce  de  Dunkerque  et  de  Dieppe  sont  non  moins 
favorables  et  insistantes. 

Chambre  de  commerce  VAbbeville  (séance  du  27  juin  1887).  —  La 
Chambre  émet  le  vœu  que  le  Gouvernement  s'associe  à  l'œuvre  philan- 
thropique entreprise  par  H.  le  commandant  Riondel,  en  prenant  l'ini- 
tiative de  conférences  internationales  avec  les  autres  pays. 

Les  Chambres  de  commerce  de  Dieppe,  de  Cette,  de  Saint-Malo, 
tiennent  le  même  langage  au  Gouvernement. 

Je  termine  celte  longue  et  si  nécessaire  ènumération  par  la  délibération 
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de  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen,  dans  sa  séance  du  9  juin  1887  : 
<€  La  Chambre  de  commerce  de  Rouen,  après  avoir  assisté  à  la  confé- 
rence faite  à  Rouen,  le  8  juin  1887,  par  H.  le  commandant  Riondel,  sur 
les  moyens  d'éviter  les  collisions  en  mer  : 

4 

»  Emet  le  vœu  que  cette  question,  essentiellement  humanitaire,  soit 
examinée  par  les  pouvoirs  publics  avec  tout  l'intérêt  que  lui  donne  la 
multiplicité  toujours  plus  grande  des  abordages  maritimes  ». 

Leis  huitième  et  neuvième  Commissions  de  la  Chambre,  nous  Pavons 
vu  plus  haut,  avaient  donc  supplié  le  tiouvernement  au  nom  de  Vhonneur 
de  la  France. 

Quelle  est  donc  la  raison  de  son  abstention  et  à  quels  conseils  a-t-il 
obéi  pour  résister  ainsi  aux  demandes  les  plus  pressantes  des  amiraux, 
des  capitaines  et  marins,  des  armateurs,  et  à  toutes  les  chambres  de 
commerce? 

Tous  les  conseils  municipaux  avaient  également  émis  des  vœux  aussi 
favorables. 

Les  sociétés  de  géographie  ont  adressé,  de  leur  côté,  au  Gouverne- 
ment, des  appels  non  moins  énergiques.  Les  deux  délibérations  des 
sociétés  de  Rochefort  et  de  Bordeaux  présentent  même  un  caractère 
particulier.  Le  contre-amiral  Juin  présidait  la  première,  et  le  capitaine 
au  long  cours  Lanneluc,  président  du  syndicat  des  capitaines  au  long 
cours  de  Bordeaux,  présidait  la  seconde.  Les  deux  vœux  sont  réunis 
dans  le  môme  procès- verbal,  établissant  une  union  parfaite  et  la  com- 
munauté de  pensée  entre  la  marine  de  guerre  et  celledu  commerce. 

SOGIËTË  DE  GÉOGRAPHIE  DE  ROGHEFORT. 

Séance  du  S4  juin  1887. 

Présidence  de  M.  l'amiral, Juin. 

a  Les  membres  de  la  Société  de  géographie  de  Rochefort  donnent  leur 
plus  complète  et  absolue  adhésion  à  la  délibération  ci-dessous,  prise  par 
la  Société  de  géographie  commerciale  de  Bordeaux,  au  sujet  des  propo- 
sitions du  commandant  Riondel  sur  les  collisions  à  la  mer. 

»  Tous  seraient  heureux  de  voir  la  Chambre  législative  des  députés 
prendre  en  grande  considération  les  résolutions  qui  sont  la  conséquence 
de  cette  délibération  et  dont  la  mise  en  pratique  serait  extrêmement 
utile  aux  intérêts  de  la  navigation  et  à  la  cause  de  l'humanité. 

»  Délibéré  à  Rochefort,  le  34  juin  17S7. 

»  Pour  copie  conforme  : 

»  Le  secrétaire  général^  Le  président, 

»  D.  BiARRU.  Â.  Juin.  » 
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GROUPE   GËOGRAPHIQUE  DU   SUD -OUEST. 

Séance  générale  du  lundi  6  juin  1887. 

Présidence  de  M.  Lâhniluc,  vice-président. 

(Eztriit  da  procèi-ferbal.) 

«  La  Société  de  géographie  commerciale  de  Bordeaux  : 

»  A  la  suite  des  explications  qui  lui  ont  été  fournies  par  M.  le  com- 
niuidant  Riondel,  capitaine  de  frégate  en  retraite,  dans  une  conférence 
sur  les  collisions  à  la  mer  et  les  moyens  de  les  prévenir,  prend  les  réso* 
hitions  saîvantes  : 

y>  Considérant  que  le  nombre  des  bâtiments  à  vapeur,  leurs  dimen- 
sions et  leurs  vitesses  vont  chaque  jour  en  augmentant; 

»  Que,  par  suite,  les  risques  d'abordage  deviennent  chaque  jour  plus 
fréquents  et  leurs  conséquences  plus  désastreuses  ; 

»  Que  la  loi  internationale  du  4  novembre  1879  n'est  plus  en  rapport 
avec  les  exigences  actuelles  de  la  navigation; 

»  Considérant,  en  outre,  au  point  de  vue  humanitaire  : 

D  Que  le  nombre  des  marins  et  des  passagers  s'accroît  considé- 
Bd[)leroent  et  que  les  moyens  de  sauvetage,  en  cas  de  sinistres,  sont 
absolument  insuflSsants; 

9  La  Société  de  géographie  commerciale  de  Bordeaux  estime  : 

9  Que  la  proposition  de  revision  des  r^ements  internationaux,  faite 
p«r  M.  le  commandant  Riondel,  doit  être  appuyée  auprès  des  pouvoirs 
publics,  pour  arriver  à  une  nouvelle  entente  internationale  munissant 
les  navires  de  moyens  plus  énergiques  et  plus  complets  pour  que,  par 
le  temps  de  brume  et  les  nuits  obscures,  ils  puissent  s'apercevoir  à 
grande  distance  ; 

>>  Et  demande  aussi  : 

»  Qu'il  soit  créé  des  tribunaux  internationaux  en  matière  de  litiges 
maritimes; 

»  Et  qu'une  réglementation  soit  établie  pour  les  routes  à  suiore  par  les 
paquebots  dans  les  parages  où  les  abordages  sont  le  plus  à  craindre. 

»  Délivré  à  Bordeaux,  le  6  juin  1887. 

1»  Le  secrétaire  général.  Le  président  de  la  Société, 

»  D.  Manbs.  (Sigillé)  Marc  jmuasL.  » 

D  La  présente  délibération,  lue  en  séance  mensuelle  à  la  Société  de 
IV  S 
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t 
géographie  de  Rochefort,  le  24  juin  1887,  a  été  approuvée  et  adoptée  par 
les  membres  présents. 

»  Rochefort,  le  24  juin  1887. 

»  Pour  copie  conforme  : 

y>  Le  secrétaire  général,  Le  président, 

»  {Signé)  D.  Bourru.  (Signé)  Â.  Juin.  » 

r 

.  a  La  Société  de  géographie  de  Dunkerque  s'associe  aux  vœux  émis  par 
la  Chambre  de  commerce  de  la  même  ville,  relativement  aux  proposi- 
tions développées  par  H.  le  commandant  Riondel  dans  sa  conférence 
du  30  mai  1887.  Elle  félicite  chaleureusement  M.  Riondel  de  l'initiative 
philanthropique  qu'il  a  prise,  et  serait  heureuse  de  le  voir  réussir  dans 
son  œuvre. 

»  Dunkerque,  le  8  juillet  1887. 

»  Le  secrétaire  général,  Le  président  de  la  Société, 

»  (Signé.)  L.  Bouvard.  (Signé.)  Terquen.  » 

La  Société  de  géographie  de  la  Rochelle,  dans  sa  séance  du 
27  avril  1887,  se  montrait  aussi  chaleureuse  : 

<t  D'unanimes  applaudissements  saluent  le  conférencier  et  lui  prouvent 
que  ses  auditeurs  reconnaissants  partagent  ses  sentiments  et  son  espoir. 

»  Alors,  sur  la  proposition  du  président,  l'assemblée  adopte  à  l'unani- 
mité les  réformes  proposées  et  invite  M.  le  commandant  Riondel  à  en 
poursuivriB  la  réalisation. 

»  Le  secrétaire,  Le  président^ 

»  (Signé)  Dupuy.  (Signé)  E.  Beltremibux.  » 

La  Société  de  géographie  de  Saint-Nazaire  envoyait  son  adhésion  par 
la  lettre  suivante  : 

»  Saint-Nazaire,  le  26  septembre  1886. 

»   COHBfANBANT, 

»  Je  vous  envoie,  ci-inclus,  l'adhésion  signée  après  la  très  intéressante 
conférence  que  vous  avez  faite  à  Saint-Nazaire. 
»  La  poste  vous  soumettra  aussi,  en  même  temps  que  la  présente,  un 
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numéro  des  journaux  de  la  localité,  plus  un  numéro  de  la  Sentinelle 
du  Midi,  du  Progrès  et  du  Phare  de  Nantes. 

»  Toutes  ces  feuilles  louent,  chacune  à  sa  manière,  Tidée  merveilleuse 
dont  vous  poursuivez  la  réalisation  avec  une  ténacité  intelligente.  Elle 
vous  rapportera  infiniment  de  gloire  et  la  reconnaissance  des  contem- 
porains, à  laquelle  il  faut  joindre  celle  de  la  postérité. 

»  Veuillez  être  persuadé  que  nous  ferons  toujours  notre  possible 
pour  vous  aider  de  toutes  nos  forces. 


* 


Après  la  réponse  de  H.  le  Ministre  de  la  Marine  aux  pétitionnaires, 
ÎJ  était  indispensable  de  mettre  sous  les  yeux  du  Congrès,  pour  Tédifi- 
cation  des  marins  et  du  monde  commercial,  les  documents  dont  je  viens 
de  faire  un  résumé  beaucoup  trop  rapide. 

Le  Ministre  ignorait  très  certainement  Timportance  du  mouvement, 
ainsi  que  la  gravité  du  mal  auquel  on  le  suppliait  de  remédier  dans  la 
mesure  du  possible.  Il  dépendait  de  lui  que  l'honneur  de  Tinitiative 
en  revînt  à  la  France. 

Dans  sa  lettre  du  13  mars  1888,  le  secrétaire  général  de  la  Société  de 
géographie  de  Bordeaux,  M.  Manès,  s'exprimait  ainsi  à  ce  sujet  :  a  Nous 
nous  félicitons  avec  vous  de  la  nouvelle  extraite  du  Cosmos  du  2S  février. 
Nous  allons  la  communiquer  à  nos  collègues  dans  notre  prochain 
Bulletin;  mais  nous  regrettons  avec  vous  que  ce  ne  soit  pas  la  France 
qui  ait  eu  cette  initiative. 

»  Nous  communiquons  cette  nouvelle  à  la  Chambre  de  commerce  en 
lui  transmettant  les  documents  que  vous  nous  avez  envoyés.  » 

Les  amis  et  les  adversaires  de  la  réforme  et  des  routes 

de  mer  obligatoires. 

Dans  mes  tournées  de  conférences,  de  1884  à  1888,  j'ai  rencontré 
beaucoup  de  sympathies  et  d'encouragements,  ce  qui  m*a  donné  la 
confiance  et  la  foi  ;  j'ai  trouvé  partout  un  accueil  empressé  et  cordial.  La 
presse  m'a  comblé,  et  je  la  remercie  bien  sincèrement. 

L'amiral  Gicquel  des  Touches  m'écrivait,  le  6  mars  1884  :  a  J'espère 
que  vous  parviendrez  à  résoudre  les  questions  importantes  que  vous 
avez  posées. 

»  11  y  a  longtemps  que  le  peu  de  portée  du  feu  vert,  surtout  avec  un 
peu  de  brume,  est  un  fait  reconnu. 
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»  Un  éea  principMii  motift  du  rajci,  à  bord  d»  k  ÊntÊgne,  dts 
fanaux  proposés  par  le  capitaîa»  de  vaieaeau  Lugeol  fut  te  peu  1I9  portée 
dtt  liittl  iwt«  «t  ht  faeitiké  awec  hquetle  dom  kt  oonfMMiiom  avec  le  feu 
hianc  laracftt'ttQ  léger  rideau  de  brQiiM>  venait  à  sHolerpeser.  Je  ne  voua 
dis  paa  ODUfage,  parce  que  voue  n'avec  pas  beaot»  d'être  excité  dane  la 
voie  que  vous  suivea,  niais  je  vous  souhaMe  «ne  promple  réussUe  éaas 
Intérêt  de  la  vie  de  nos  martfts  «. 

Le  9  avril  1886,  je  recevais  encore  cet  avis  sahiiaire  :  «  Ne  vous  fati- 
guez pas  trop,  qui  veut  voyager  loin,  ménage  sa  monture.  Ménagez 
votre  santé,  et  rappelez-vous  que  toutes  les  œuvres  sérieuses  ont  besoin 
d'un  certain  temps  pour  aboutir  ». 

i'avttia  sigiaaJé  très  respectueufleraent  au  Misisttee  de  ta  Marine  ce 
paragraphe  de  la  lettre  du  21  décembre  1886  du  regretté  vice-amirai  : 
a  II  me  semble  que  le  Ministère  de  la  Marine  ne  devrait  pas  se  laisser 
devancer  dans  cette  question  importante  et  qu'il  lui  appartiendrait  d'en 
provoquer  la  solution. 

»  Mais  comment  les  Ministres  peuvent- ils  trouver  te  temps  de  tra* 
vailler  aujourd'hui  ?  » 

Je  citerai  encore  sa  lettre  du  3  février  1888  :  a  le  suis  enchanté  de 
voir  le  succès  qu'ont  eu  vos  dernières  cooféreoces. 

»  Le  besoin  d'une  législation  internationale  saute  aux  yeux  pour 
arrêter  ces  v^itables  actes  de  vandalisme  que  les  journaux  signatent  si 
fcéqaieipgient,  cet  hiver  encore. 

»  il  n'y  a  que  la  résistance  de  l'AngleieiYe  qui  puisse  arrêter  le  Gour 
vernement  français,  mais  elle  suffit  pour  le  paralyser. 

»  Néanmoins,  si  le  Ministre  actuel  s'en  mêle,  il  est  assez  intelligent 
pour  comprendre  que  son  initiative  est  indiquée  dans  une  pareiller 
question;  qu'il  ne  suffit  pas  de  voir  vos  efforts  avec  plaisir,  et  qu'il 
faut  y  participer.  Autrement,  le  rôle  du  Ministre  serait  d'être  traîné^  et 
ne  serait  plus  de  diriger. 


* 


Après  une  seconde  conférence  au  Havre,  le  président  de  celte  réu- 
nion, M.  le  Commissaire  général  de  la  marine  E.  Mancel,  décédé  mal- 
heureusement, m'écrivait  en  ces  termes  :  «  J'cstrme  que,  grâce  à  vos 
efforts,  la  question  est  assez  mûre  pour  passer  de  la  période  des  idées  et 
des  projets  à  Tétat  définitif,  c'estrà-dire  à  nos  projets  de  convention 
internationale  à  discuter  par  des  délégués  de  puissances  ». 

Nous  sommes  en  juillet  1905,' et  non  plus  en  juillet  1686  ! 

Mon  excellent  ami,  le  marquis  de  la  Ferronnays,  voulait  bien  mMcrire 
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le  13  août  1886  :  a  J'espère  que  votre  activité  sera  entièrement  récom- 
pensée par  le  succès  ;  partout  où  vos  idées  ont  pénétré,  elles  sont 
sérieusement  examinées:  oe  qui  est  énorme  quand  il  s'agit  de  réformes  ». 

De  son  côté,  le  si  re^ratté  amiral  Juin  voulait  m'envoyer  cet  enoo«ra- 
gement  laconique  et  fiattear  :  «  Courage;  je  ne  doule  pas  qitê  voas  ne 
soyez  plus  fortune  tous  vos  contradicteurs  ». 

Un  vieux  k>up  de  mer  de  l'ancienne  marine  à  voiles,  justement  répu^ 
dans  noire  corps,  le  capitaine  de  vaisseau  Jacques^  dit  Lapierre^  me 
fidsait  le  grand  honneur  de  m'écrire^  le  13  mai  1887  :  «  Vous  arriv«Ma 
au  succès  de  votre  bien  noMe  eirtreprise.  Votre  vieux  compagnon 
d'armes  sera  fier  de  voir  un  marin  distingué  à  la  tête  de  cette  grande 
^foestion  humanitaire  ». 

Et  mon  ami  si  regretté^  l'amiral  Martineau  4es  Chesoez,  m>6criviit 
aussi  :  «  Vous  préparez  l'opinion,  mon  cher  eonunandacit^  id,  là,  «t 
partout;  et  c'est  beaueofip. 

»  Mais  quels  personnages  «Hacheront  le  grelot  d*iine  ookiféfem» 
internationale  devenue  de  toute  urgence?  » 

Les  présidents  des  deux  réunions  de  Rochefort  «t  d'Abbev ille,  prési- 
dents des  chambres  de  commerce  de  ces  deux  villes,  tn'ont  «exprimé  par 
éorit  leurs  sympathies,  auxquelles  je  iîis  alors  bien  sensible.  Le  premier, 
H.  Lesueur  m'écrivait,  le  26  avril  1887  :  a  Je  suis  heureux  et  fier  de 
cette  circonstance  qui  m'a  permis  de  faire  votre  connaissance^  et  je  puis 
vous  assurer  que  désormais  vous  ne  compterez  par  un  plus  fervent 
défenseur  de  cette  cause  que  vous  servez  avec  autant  de  talent  qo»  de 
dévouement.  Vous  pouvez  absolument  compter  sur  tous  les  membres 
de  la  Chambre  dont  j'ai  l'honneur  d^re  le  président,  pour  vous  firaiiter 
votre  tftcbe  dans  la  délibération  qui  sera  prise  ». 

Enfin,  le  1^  juin  1887,  le  président  de  la  Chambre  de  oommeree 
d'Abbeville^  M.  Monchaux,  m'engageait  à  poursuivre  ma  campi^gne  dans 
des  termes  que  je  ne  saunds  oublier  :  a  Si  les  questions  oiaritimes  ne 
trouvent  pas  ici,  autant  que  dans  les  grands  ports,  un  auditoire  au  <ooli- 
rant,  tout  au  moins  se  dégage  d'une  façon  nette  et  précise^  Tc^ioion  que 
votre  initiative  aboutira  à  un  résultat  sérieux. 

»  Un  ordre  d'idées  dont  le  public  ne  se  préoccupait  pas  est  mainS^ 
naot  an  grand  jour^  appelle  la  discussion  et  fait  son  chemin  dans  le 
monde. 

»  Je  ne  puis  donc  que  vous  engager  à  continuer  votre  prOpagaiMla; 
peu  à  peu,  vous  ferez  augmenter  le  nombre  de  vos  adhérents,  «t  voas 
aurez  rendu  ainsi  un  service  aërieux  à  la  soeiéié  et  à  l'humanilé  ». 

A  tous  ces  éminents  amis,  ou  bien  à  leur  mémoire^  j 'adressa  ma  bisK 
rezpeetneuse  et  profonde  reooninissance. 
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Le  secrétaire  général  de  la  Société  de  géographie  de  Bordeaux, 
M.  Manès,  s'exprimait  ainsi  dans  son  rapport  de  l'exercice  1886-1887  : 
a  Ému  des  conséquences  désastreuses  qu'ont  aujourd'hui  les  collisions 
en  mer,  par  suite  de  l'augmentation  du  nombre  des  bâtiments  à  vapeur 
et  de  l'accroissement  des  vitesses,  notre  Bureau  n'a  pas  hésité  à  prendre 
aussitôt  après  la  Conférence  de  M.  le  commandant  Riondel,  une  délibé- 
ration appuyant  les  propositions  qui  lui  étaient  faites. 
•     ■•■••••••••••••«■•••••• 

»  Transmis  à  l'amiral  Juin,  président  de  la  Société  de  géographie  de 
Rochefoil,  qui  les  approuvait  au  nom  de  sa  Société,  nos  vœux  ont  été 
envoyés  ensuite  à  H.  le  député  de  Laferronnays,  qui  se  proposait  d'en 
saisir  immédiatement  la  Chambre.  Mais  en  présence  de  l'opposition  qui 
se  dessinait  tant  dans  la  marine  militaire  que  dans  certaines  grandes 
compagnies  de  navigation,  un  ajournement  a  été  jugé  nécessaire. 
M.  de  Laferronnays  continue,  en  attendant,  à  recueillir  les  pétitions 
provoquées  par  les  conférences  de  M.  Riondel,  et  il  se  tient  prêt  à 
aborder  la  discussion  publique  quand  le  moment  sera  le  plus  oppor- 
tun ». 

De  son  côté,  le  marquis  de  Laferronnays  écrivait  à  l'amiral  Juin  : 
a  II  importe  maintenant  que  l'impulsion  donnée  par  H.  le  commandant 
Riondel  à  cette  grosse  question  ne  s'arrête  pas.  Les  idées  préconisées  par 
cet  officier  supérieur  ont  soulevé  ici  d'assez  nombreuses  objections 
auxquelles  se  sont  associés  des  officiers  de  la  marine  militaire  et  les 
grandes  compagnies  de  navigation  ».  11  faut  donc  que  la  pression  de 
l'opinion  publique  impose  une  solution  conforme  aux  intérêts  de 
l'humanité,  et  c'est  à  cela  que  pourront  s'employer  utilement  tous  ceux 
qui,  avec  une  compétence  à  laquelle  je  ne  saurais  prétendre,  ont  jugé 
dignes  d'être  prises  en  considération,  les  propositions  de  M.  Riondel. 

»  Lé  chef  du  Bureau  des  instructions  nautiques  —  le  Bureau  compé- 
tent du  Ministère  sur  ces  questions  —  était  dans  le  nombre  des  adver- 
saires déclarés.  11  avait  publié,  à  l'imprimerie  nationale,  un  ouvrage 
sur  les  collisions  en  mer  qui  eut  un  certain  retentissement.  Cela  devait 
être,  en  raison  de  la  situation  de  l'auteur,  qui,  à  la  page  2.  s'exprimait 
ainsi  :  «  Appelé  par  la  nature  de  notre  service  à  collationner  tous  les 
documents  nautiques  français  et  étrangers  pour  en  déduire  les  routes 
de  navigation,  nous  avons  pu  étudier  dans  tous  ses  détails  le  sujet  que 
nous  nous  proposons  d'étudier  ». 

A  la  page  3,  on  lisait  encore  :  «  ceux  qui  taxent  le  Gouvernement 
d'incurie  et  de  négligence  »... 
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11  n'était  fait  naturellement  aucune  mention  du  mouvement  d'opinion 
que  je  viens  de  signaler. 

À  la  page  39  se  trouvait  ce  passage  :  «  D'autre  part,  il  semble  peu 
probable  que  les  autres  Gouvernements  consentent  à  agir  de  concert 
avec  la  France  sans  le  concours  de  l'Angleterre  ». 

La  conclusion  surtout  mérite  une  attention  particulière  :  «  Il  ne  reste 
donc  qu'à  aUendre  que  de  nouveaux  sinistres  résultent  de  rinsuffisance  de  ce 
règlement  pour  en  amener  la  revision  désirable  ». 

Quand  il  s*agit  d'œuvres  ou  d'une  cause  à  faire  triompher,  les  contra- 
dicteurs et  même  les  adversaires  ont  une  grande  utilité.  Bien  loin  de 
s'en  plaindre,  on  doit  au  contraire  les  désirer.  Une  question  n*est  bien 
étudiée,  en  effet,  que  quand  toutes  les  objections  sont  tombées  complè- 
tement. C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  ces  cas  pour  le  plus  grand  bien  de 
la  cause. 

Dans  ma  brochure  dés  Routes  internationales  de  navigation^  jai 
répondu  aux  objections  des  autres  adversaires,  et  jusqu'en  1905,  elles 
ne  se  sont  pas  reproduites. 

Les  compagnies  de  navigation  sont  dans  leur  rôle  quand  elles  s'oppo- 
sent de  toutes  leurs  forces  à  ce  qu'on  leur  impose  des  itinéraires  obliga- 
toires. Elles  préfèrent,  bien  entendu,  n'avoir  aucune  entrave.  Des  routes 
obligatoires  d'aller  et  retour  gêneraient  leurs  mouvements  et  leur 
imposeraient  des  responsabilités  en  cas  de  collisions.  En  revanche,  elleç 
garantiraient  et  assureraient  les  existences  des  infortunées  victimes* 

Les  compagnies  ne  veulent  pas  perdre  une  heure  et  brûler  une  tonne 
de  charbon  de  plus.  Le  trajet  le  plus  court  est  le  point  dominant  de 
leur  tableau.  Les  victimes  passent  au  second  rang. 

L'opposition  des  grandes  compagnies  constitue  certes  une  barrière 
difBcile  à  franchir;  mais  Faccumulation  incessantes  des  sinistres  — 
Bourgogne  f  Liban,  Sully  »  etc.,  et  il  y  a  quelques  jours  à  peine  le 
Georg  Stage  —  aura  raison  de  toutes  les  résistances  et  conduira  fatale- 
ment, et  avant  peu,  à  l'établissement  de  toute  nécessité  des  routes 
internationales» 

« 

An  sujet  de  la  Gonftrenee.  de  TVasbingtoiû 

La  réponse  de  H.  Barbey,  ministre  de  la  Marine,  à  la  pétition  n?  666 
avait  causé  sur  tout  le  littoral  un  grand  désappointement.  Le  fait  n'en 
existait  pas  moins,  malheureusement  :  le  Gouvernement  français  refusait 
absolument  de  prendre  l'initiative  de  la  convocation  d'une  conférence 
Aiarilime  internationale  en  vue  d'une  réforme  de  la  loi  des  abordages. 

Je  regardais  donc  l'affaire  comme  enterrée.  Il  n'y  avait  plus  qu'à 
attendre  patiemment  que  de  nouvelles  catastrophes  survinssentU! 
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Teus  heureusement  Tidée  d'écrire  à  Washington  au  Commissaire  de 
la  navigation  des  États-Unis  en  lui  envoyant  le  rapport  de  M.  le  marquis 
de  Liaferronnays  ainsi  que  la  réponse  de  M.  Barbey.. 

Je  foisais  remarquer  que  le  Gouvernement  américain  avait  M  en 
réalité  le  véritable  et  seul  auteur  du  grand  mouvement  d*opinion  qui 
avait  eu  lieu,  en  France,  grftce  au  rapport  de  M.  Jarvis  Fattea,  du 
SI  janrier  1888,  approuvé  par  le  Secrétaire  du  Trésor  et  le  Secrétaira 
d'État. 

J'avais  fait  celte  démarche  par  pur  acquit  de  conscience  uniquement. 
Je  ne  comptais  guère  sur  un  succès.  Aussi  ma  surprise  fût  grande 
en  recevant,  un  beau  jour,  à  Cherbourg,  la  lettre  suivante  : 

TREASURY  DEPARTEMENT  BUREAU  OF  NAVIGATION. 

Washington  DG,  le  4  mars  188S. 

a  A  Monsieur  le  capitaine  Albert  Riondel,  à  Cherbourg  [France). 

»  HoNSiEua, 

»  Comme  vous  avez  eu  la  bonté,  il  y  a  un  an  à  peu  près,  de  m'expédier 
votre  brochure  intitulée  :  Réforme  de  la  loi  internationale  sur  les  collisiotis 
en  mer  y  et  comme  j'ai  pris  la  liberté  de  donner  cet  exemplaire  à  un  de 
nos  sénateurs,  j'ai  maintenant  à  vous  prier  de  bien  vouloir  m'en  envoyer 
une  autre  copie,  aussi  bien  que  ce  que  vous  avez  écrit  de  nouveau  sur 
même  sujet. 

»  Un  autre  motif  pour  lequel  je  vous  écris  est  de  vous  prévenir  (en 
particulier)  que  nous  allons  avoir  probablement  à  Washington  <k  a 
marine  conférence  »,  à  laquelle  on  propose  de  faire  lexamen  de  ces 
questions  qui  ont  rapport  à  Tabordage  maritime. 

9  Quoique  la  loi  qui  adopte  la  Conférence  ne  soit  pas  finalement 
votée,  vous  aurez  bientôt  l'avis  par  voie  des  journaux. 

»  Ci-inclus  vous  trouverez  une  copie  du  projet  de  foi  présentée  la 
Chambre. 

»  J'ai  l'honneur,  monsieur,  de  vous  saluer  bien  sincèrement. 

(Signi)  Jar\is  Pattem. 


• 


Ainsi  fut  décidée  la  Conférence  de  Washington,  grftce  à  l'initiative  du 
Gouvernement  des  États-Unis. 
La  Conférence  devait  se  réunir  le  16  octobre  1888,  mais  la  convoe»- 
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lion  fat  remtjse  à  l'année  suivante  en  raisoq  des  oppositions  violentes  qui 
se  présentèrent  et  finirent  peu  à  peu  et  successivement  par  s'aplanir  et 
disparaître  finalement. 

Plusieurs  puissances  maritimes  trouvaient,  en  effet,  que  le  règlement 
des  abordages  de  1884  suffisait  pleinement  aux  besoins  de  la  navigation. 
Dans  sa  lettre  du  33  juillet  1887,  notre  Ministre  de  la  Marine  répondait 
au  président  de  la  Chambre  des  députés  :  «  Le  Conseil  d'amirauté,  saisi 
à  plusieurs  reprises  déjà  des  différentes  modifications  proposées  pour 
le  règlement  du  l*''  septembre  1884,  et  récemment  encore^  à  la  suite  des 
tristes  événements  mentionnés,  a  émis  chaque  fois  l'avis  qu'il  ne  voyait 
nulle  nécessité  de  reviser  les  règles  qui  ressent  actuellement  la  navi- 
gation ». 

Le  Ministre  ajoutait  encore  :  «  D'un  autre  côté,  le  capitaine  de  vais- 
seau, attaché  naval  à  Londres,  vient  de  me  faire  savoir  que  Tamirauté 
anglaise  et  le  Board  of  trade  ne  sont  nullement  disposés  à  favoriser 
cette  revision,  qu'ils  jugent  inutile  ». 

Le  Bureau  des  instructions  nautiques,  de  son  côté  également,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu,  achevait  le  tableau  en  ces  termes  :  «  il  ne  reste 
donc  qu'à  attendre  que  de  nouveaux  sinistres  résultent  de  l'insuffisance 
de  ce  règlement  pour  en  amener  la  revision  désirable  ». 

Tout  le  monde  maritime  et  commercial  de  notre  pays,  ainsi  que  nos 
illustrations  maritimes  décédées  déclaraient,  au  contraire,  que  cette 
législation  internationale  surannée  était  l'unique  cause  de  toutes  les 
catastrophes  d'abordage. 

Le  16  octobre  1889,  l'Angleterre  et  la  France  se  firent,  malgré  cela, 
représenter  à  la  Conférence;  elles  prirent  même  une  part  active  à  ses 
travaux. 

Cet  aéropage  se  composait  de  cinquante  membres,  ainsi  répartis 
entre  les  différentes  nations  : 

Allemagne 4  délégués. 

Autriche-Hongrie 2  — 

Belgique 1  — 

Chine .3  — 

Chili 2  — 

Danemark 1  — 

Espagne 2  — 

États-Unis 7  — 

France 5  — 

Grande-Bretagne 7  — 

Italie 2  — 

Japon 2  — 

IV  2* 
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H extqtie .    •    •    • t  dèl«gii6s« 

HoUaiKie î  — 

Norvège 2  — 

Rume 1  — 

Siam 4  — 

Suède t  — 

Venezuela S  -^ 

Ou  oompttit  dans  le  nombre  trois  amiraux  anglais,  qaati>e  amiraux 
appaitenant  à  rAutriche,  au  Chili,  aux  États-Unis  et  à  la  Russie.' 

La  délégation  française  se  composait  d'un  capitaine  de  vaisseau,  un 
capitaine  au  long  cours,  deux  ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  et  un 
juge  du  tribunal  de  la  Seine. 

Les  autres  nations  avaient  choisi,  comme  délégués,  des  marins  de 
rÉtat,  des  légistes,  armateurs,  assureurs  on  diplomates. 

Au  bout  de  deux  mois  et  demi  de  discussions  et  d*un  Uravail  très 
assidu,  la  Conférence  proposa  un  nouveau  règlement  international 
sectionné  en  treize  grandes  divisions. 

Rien  n'a  été  mis  en  pratique. 

Avant  la  Conférence  de  Washington  de  1889,  il  y  avait  eu  déjà,  en 
Franœ,  plusieurs  réunions  importantes  :  La  manifestation  maritime  de 
Granviile,  du  SI  février  1889,  Ait  organisée  par  la  Municipalité  et  la 
Chambre  de  commerce  de  cette  ville. 

La  résolution  suivante  fut  adoptée  avec  acclamations  : 

L'assemblée  demande  : 

1®  Que  ie  Gouvernement  prenne  immédiatement  llnitiative  d'une 
conférence  internationale  ayant  pour  but  d'interdire  aux  navires  A 
vapeur  de  passer  sur  les  bancs  de  Terre-Neuve  pendant  la  durée  de  la 
saison  de  pèche,  c'est-à-dire  du  18  avril  au  18  octobre; 

2^  Que  les  sénateurs  et  députés  des  départements  intéressés  se  fassent 
les  énergiques  interprètes  des  vœux  de  l'assemblée  auprès  des  pouvoirs 
publics  ; 

3^  Que  la  Presse  française  et  étrangère  veuille  bien  sonlenir,  devant 
l'opinion  publique,  l'idée  de  celte  réforme  destinée  à  porter  remède  à 
une  situation  devenue  intolérable. 

Deux  manifestations  semblables  furent  organisées  ensuite,  le  10  jan- 
vier 1895  et  le  30  janvier  1898,  par  la  Municipalité  et  la  Chambre  de 
commerce  de  Fécamp. 

Des  résolutions  identiques  furent  votées  avec  les  mêmes  acclamations. 

Citons  encore  le  lY^  Congrès  de  sauvetage,  en  1889,  an  Trocadéro. 
Le  succès  fut  considérable.  Hais  le  président,  qui  a»aU  ses  raisons,  ne 
fit  pas  voter  l'assemblée. 
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Vb  IF"  GoocrèB  îiilermfk)ikal  de  nti^etege  fat  convoqué  i  Toaloti, 
qaelquM  mois  «près,  par  H.  Lisbonne,  directeur  des  constructions' 
navales  en  retraite,  maintenant  décédé.  Il  présida  les  1V«  et  Y«  Congrès 
précités»  Il  se  nomma  lui-même  rapporteur  de  ce  dernier  Congrès  avsfnt 
Ponvertiire. 

Dans  son  rapport,  il  proposait  le  rejet  du  vote  de  rassemblée  de 
Granville. 

Le  V*  Congrès,  sur  la  proposition  de  son  président,  M.  Lisbonne, 
vota  les  conclusions  de  son  rapport. 

Tous  les  syndicats  maritimes,  convoqués  immédiatement  à  Marseille, 
dans  une  réunion  plénière,  par  le  Syndicat  des  capitaines  au  long 
cours  annulèrent,  à  l'unanimité,  le  rapport  Lisbonne  et  le  vote  du 
V«  Congrès. 

Sur  la  proposition  du  capitaine  Pétrier,  l'assemblée  adopta  avec 
acclamations  son  très  remarquable  rapport  et  la  conclusion  suivante  r 
Par  ces  motifs  : 

L'assemblée  de  Marseille  annule  les  résolutions  prises  à  Toulon  par 
le  V"  Congrès  international  de  sauvetage  et  déclare  que  les  vœux  expri- 
més par  lui  sont  contraires  au  désir  formel  de  la  grande  majorité  des 
navigateurs  et  des  commerçants. 

Le  Ytli*  Congrès  international  de  sauvetage,  tenu  i  Saint-Walo  et  pré- 
sidé par  le  vice-amiral  Dupcrré,  a  confirmé,  en  4894,  le  vote  de  rassem- 
blée de  Marseille. 

On  est  arrivé  finalement  aux  résultats  suivants  : 
•    i*"  La  Compagnie  générale  transatlantique  a  signé,  avec  le  Ministre 
du  Commerce,  une  convention  par  laquelle  elle  interdit  è  tous  ses 
paquebots  de  passer  sur  les  bancs  de  Terre-Neuve  pendant  la  durée  de 
la  saison  de  pèche,  du  IS  avril  an  18  octobre. 

Le  principe  est  consacré.  Hais  la  punition  est  bien  insignifiante  : 
t,006  francs  seuliement  et  rien  de  pénal  ; 

2®  Grâce  à  H.  Hanotaux,  Ministre  des  Aflhires  étrangères,  dans  une 
réunion  tenue  à  Londres  entre  les  diCKrentes  Compagnies  étrangères 
transatlantiques,  des  roules  ont  été  arrêtées  d*un  commun  aocord. 

Le  secrétaire  de  la  Compagnie  transatlantique  et  le  capitaine  tf  arme- 
ment de  cette  même  Compagnie,  dans  deux  entrevues  qpie  nous  avons 
eues  ensemble  au  siège  central,  m^ont  déclaré  : 

Qu^ucune  compagnie  étrangère  ne  suivait  ces  itinéraires,  et  que,  de 
ea  bil,  la  Compagnie  transatlantique  faisait  —  die  qui  les  suivait  très 
scrupuleusement  —  une  perte  d'argent  d*au  moins  cent  mille  francs 
par  an. 

rtà.  demandé  à  ces  deax  messieurs  de  vouloir  bien  me  le  confirmer 
par  écrit.  Hs  ne  Font  pas  fait.  Hais  f  en  ai  pris  acte  devant  eux. 
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Seules,  des  routes  obligatoires,  appuyées  par  des  responsabilités  pécu- 
niaires et  pénales,  pourront  arrêter  ces  sinistres,  aussi  humiliants  en 
1908  qu'ils  Tétaient  déjà  en  1889. 

Les  primes  à  la  vitesse  concédées  par  les  Gouvernements  des  puis- 
sances maritimes  les  rendent  désormais  seuls  responsables,  ainsi  que 
les  autorités  compétentes  et  les  grandes  compagnies,  de  tous  ces 
malheurs. 

Il  y  a  là  une  tache  humiliante  et  déshonorante.  Elle  doit  enfin  dispa- 
raître au  nom  de  l'humanité  et  de  la  civilisation. 


Les  routes  de  mer. 

La  Conférence  maritime  de  Washington  a  traité  avec  une  grande 
ampleur  les  deux  questions  de  la  vitesse  modérée  et  des  routes  de  mer. 

Le  rapport  de  la  Commission  se  trouve  dans  le  deuxième  volume^ 
page  1132. 

La  deuxième  Commission  des  routes  a  adopté  ce  qui  suit  : 

Après  examen  des  diverses  traversées,  la  Commission  déclare  qu'elle 
s'occupera  seulement  de  la  traversée  de  l'Atlantique-Nord,  entre  les 
ports  de  l'Amérique  du  Nord  et  ceux  de  l'Europe  septentrionale,  tra- 
versée pour  laquelle  les  demandes  de  routes  spéciales  sont  plus  nom- 
breuses, et  qu'elle  examinera  s'il  y  a  avantage  à  tracer  de  pareilles  routes 
sur  un  océan  ou  sur  une  mer  quelconque. 

La  difficulté  de  faire  exécuter  le  règlement  actuel,  prescrivant  une 
vitesse  modérée  par  temps  couvert,  montre  les  difficultés  encore  plus 
grandes  que  rencontrerait  le  tracé  des  routes  obligatoires  de  navigation, 
et  Ton  n'a  pas  jugé  à  propos  de  prévoir  ces  routes  par  une  convention 
internationale,  si  elles  ne  devaient  pas  être  rendues  obligatoires  pour  les 
navires  à  vapeur  à  marche  moins  rapide. 

Les  routes  qui  pourraient  être  proposées  courraient  le  risque  d*étre 
envahies  par  les  glaces  au  printemps  et  à  l'automne,  et  en  tous  temps 
elles  seraient  coupées  par  les  navires  à  voiles  ou  les  navires  à  vapeur 
marchant  au  nord  et  au  sud. 

Si  on  les  traçait  sur  des  parallèles  de  latitude  dont  le  choix  semble- 
rait favoriser  un  port  au  détriment  d'un  autre,  ou  les  ports  d*un  pays 
au  détriment  de  ceux  d'un  autre,  il  se  créerait  une  opposition  qui 
empêcherait  probablement  leur  adoption. 

//  est  possible  que  dans  un  avenir  prochain  on  arrive  à  employer  des 
navires  d'une  puissance  et  â!une  vitesse  telles  que  de  pareilles  considéra- 
tions puissent  s^effacer  devant  la  considération  souveraine  de  la  sécurité; 
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mm$  OÊUmnt  qu'il  a  sentie  à  la  Conférencôy  tes  candiHon»  acttàelles  ne 
paraissent  pas  justifier  wie  convention  inteniationale  à  cet  effet.  Il  n'a  pas 
été  prouvé  à  la  Conférence  que  les  eollisims  se  fiissent  produites  au  milieu 
de  l'océan  entre  navires  à  vapeur  rapides^  ou  que  le  change  fiU  assez  grand 
pour  justifier  la  réglementation  aux  routes.  Jusqu^Ui,  les  collisions  enJtre 
vapeurs  rapides  ont  eu  Heu  à  proxbnUé  des  eôteSy  là  ou  toutes  les  routes 
dmtent  converger. 

La  Commission  croit  cependant  qae  rétablissement  et  l^adoption 
oonventionneis  de  routes  particulières,  par  les  diverses  compagnies  de 
navires  à  vapeur,  pour  les  différentes  saisons  de  l'année,  sont  très  dési- 
rables. En  bit,  la  Ck>inmission  est  d'avis  que  si  une  entente  pouvait 
s'établir  dans  ce  sens  parmi  les  compagnies,  l'expérience  qui  en  résul^ 
terait  permettrait  par  la  suite,  aux  puissances  maritimes,  d'agir  de 
concert. 

En  conséquence,  la  Commission  recommande  aux  compagnies  inté- 
ressées, après  consultation  entre  elles  et  d'un  accord  mutuel,  d'établir 
des  routes  pour  les  différentes  ligues,  et  de  les  faire  connattre,  afin  que 
les  services  hydrographiques  des  divers  Gouvernements  puissent  les 
publier  et  les  porter  à  la  connaissance  des  navigateurs. 

La  Commission  a  examiné  les  opinions  de  diverses  personnes  dont 
les  brochures  lui  ont  été  remises.  Â  part  une  ou  deux  qui  contiennent 
des  propositions  bien  définies,  elles  n'indiquent  pas  comment  ces 
routes  pourraient  être  tracées. 

Les  mémoires  qui  renferment  de  pareilles  propositions  en  arrivent  à 
conclure  que  ces  routes  ne  pourraient  pas  être  rendues  obligatoires. 

En  ce  qui  regarde  la  sécurité  des  pécheurs  dans  TAtlantique-Nord,  la 
Conmiission  est  d'avis  que  cette  sécurité  serait  certainement  mieux 
assurée  par  une  vigilance  incessante  des  pécheurs  et  par  l'exécution 
attentive,  par  tous,  des  règles  actuellement  en  usage  pour  prévenir  les 
abordages  surtout  en  ce  qui  concerne  les  feux  et  les  signaux  phoniques. 

Si  l'on  établissait  des  routes  faisant  passer  les  navires  à  vapeur  rapides 
en  dehors  des  bancs  fréquentés  par  les  pécheurs,  il  pourrait  en  résulter 
de  la  part  de  ceux-ci  un  sentiment  de  sécurité  qui  tendrait  à  leur  faire 
négliger  les  règles  existantes  et  les  exposerait  à  être  abordés  par  les 
navires  à  vapeur  moins  rapides  qui  fréquentent  encore  les  bancs*. 

Pendant  les  mois  où  les  navires  de  pèche  fréquentent  surtout  les 
lianes,  la  crainte  de  rencontrer  des  brumes  ou  des  glaces  porte  beau- 
coup de  navires  à  vapeur  à  choisir  la  route  par  le  sud. 

La  rapidité  des  traversées  est  l'objectif  des  navires  à  vapeur  pour 
répimdre  à  la  demande  générale,  quand  il  s'agit  de  passagers  pressés  et 
du  service  des  postes;  et  si  ces  navires  étaient  forcés  d'obéir  aux  règles 
exislaBtesTelativeB  à  la  vitease  modérée  pendant  la  brume,  en  tous  temps 
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et  en  tous  lieux»  ils  éviteraient  encore  plus  les  bancs  pour  se  dégager 
de  la  brume. 

Ainsi,  la  solution  du  problème  soumis  à  la  Conférence,  à  savoir 
comment  amener  les  navires  à  vapeur  rapides  à  prendre  les  routes  les 
plus  sûres  pour  éviter  les  brumes,  les  glaces  et  le  change  de  collisions 
avec  des  pécheurs  ou  d'autres  navires,  peut  se  résumer  dans  l'obligation 
qui  leur  serait  imposée  d'observer  l'article  du  règlement  actuel  qui  vise 
la  marche  à  vitesse  niodérée  par  temps  couvert.  La  mise  à  exécution  de 
cette  prescription  porterait  naturellement  ces  navires  à  prendre  des 
routes  relativement  exemptes  de  brumes  et  de  glaces,  et  l'on  atteindrait 
ainsi  le  but  qu'oir  poursuit,  peut-être  manqué  avec  une  législation 
obligatoire. 

D'après  la  correspondance  soumise  à  l'examen  de  la  Commission,  et 
relative  aux  dangers  des  pécheurs  sur  les  bancs,  on  remarque  que  la 
vigilance  en  ce  qui  concerne  les  feux  et  les  signaux  phoniques  a  été 
une  sauvegarde  suffisante  dans  la  plupart  des  cas. 

(Suivent  les  signatures  des  membres  de  la  Commission.) 

Ce  rapport  est  assurément  très  intéressant;  je  présenterai  toutefois  au 
Congrès  les  observations  respectueuses  suivantes. 

J'ai  souligné  le  passage  principal;  une  chose  étonnera  les  lecteurs  : 
c'est  que  la  Commission  n'ait  pas  saisi  la  raison  qui  empêche  les  colli- 
sions de  se  produire,  au  milieu  de  l'Océan,  entre  navires  à  vapeur 
rapides.  Ces  collisions  sont  absolument  impossibles  :  les  paquebots  se 
rendant  en  Europe  recherchent  le  courant  du  Gulf-stream  qui  leur  est 
favorable.  Les  paquebots  allant  aux  États-Lnis  évitent  ce  courant 
contraire,  bien  entendu,  et  ils  passent  sur  le  banc  de  Terre-Neuve,  où  ils 
coulent  sans  pitié  les  malheureux  pécheurs,  en  touchant  sans  remords 
les  primes  à  la  vitesse  que  leurs  Couvernemekits  leur  paient,  à  [l'aller 
comme  au  retour.  N'est-ce  pas,  en  vérité,  un  crime  humanitaire,  et 
jusqu'à  quand  subsistera-t-il  ? 

Pendant  la  durée  de  la  saison  de  pêche,  du  18  avril  au  15  octobre, 
aucun  paquebot  rapide  ne  devrait  traverser  le  champ  de  travail  des 
infortunés  pécheurs,  et  même,  tous  les  navires  à  vapeur. 

Les  manifestations  de  Granville  et  de  Fécamp  l'ont  réclamé  avec  la 
plus  vive  instance,  le  24  février  1889,  le  10  janvier  1895  et  le  30  janvier 
1898. 

Voici  maintenant  une  délibération  prise  par  le  î^énat  et  la  Chambre 
des  Représentants  de  l'Etat  de  Massachussets,  en  1889  :  ^ 

€  État  de  Massachussets,  année  1889. 
»  Bèsolutionç  prises  relativement  à  la  réunîoa  d'une  eonféresce  intery- 
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nationale  concernant  les  vapeurs  transatlantiques  qui  traversent  les 
grands  bancs. 

.  »  Attendu  que  les  pécheurs  de  cet  État  sont  exposés  à  de  sérieux 
dangers  et  à  de  grandes  pertes  d'existences  et  de  richesses  par  suite  du 
passage,  sur  les  bancs  de  Terre-Neuve,  des  steamers  océaniques; 

»  11  a  été  décidé  que  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Représentants  de 
l'État  de  Massachussets,  réunis  en  assemblée  plénière,  insisteront  près 
du  Congrès,  très  respectueusement  mais  avec  la  plus  grande  énergie,  afin 
de  montrer  la  nécessité  de  convoquer  immédiatement  une  conférence 
internationale  pour  imposer  par  une  loi,  aux  steamers  océaniens  des 
différentes  nations  représentées  à  ladite  conférence,  Vinterdklion  de 
traverser  les  bancs,  en  les  obligeant  à  suivre  des  routes  tracées  en  dehors 
du  champ  de  travail  des  pêcheurs. 

»  Il  est  décidé  également  que  ces  résolutions  seront  transmises,  par 
l'État  de  Massachussets,  aux  ifénateurs  et  Représentants  du  Congrès. 

»  Approuvé  par  le  Sénat,  le  5  avril  1889,  et  par  la  Chambre  des 
Représentants,  le  11  avril  1889. 

»  Pour  copie  conforme  : 

»  Le   Secrétaire   du   Sénat, 

»  {Signé)  Henri  Coolidge.  » 

Ce  document  a  été  lu  à  Touverture  de  la  discussion  générale  par  le 
Secrétaire  de  la  Conférence  et  il  n'en  a  plus  été  question. 

En  revanche,  l'attention  s'est  portée  sur  un  article  fantaisiste  et  même 
grotesque,  curieux  à  lire  (page  1141). 

«  Gloucester,  le  20  mars  1889. 

»  Les  patrons  de  Gloucester  ne  sont  pas  unanimes  pour  désirerque  les 
bancs  soient  interdits  aux  navires  à  vapeur.  En  effet,  les  marins  qui  se 
lÎTrent  à  la  pèche  de  ïhalibat  frais  sont  ceux  qui  courent  les  plus  grands 
dangers  du  fait  des  léviathans  de  la  mer,  quand  ils  pèchent  à  la  lisière 
sud  des  grands  bancs  que  sillonnent  fréquemment  les  steamers. 

»  ils  s'opposent,  en  général,  à  la  proposition  d'imposer  aux  vapeurs 
une  route  plus  au  sud. 

»  Un  grand  nombre  déclarent  qu'ils  sont  toujours  heureux  de  voir 
passer  les  bateaux  quand  ils  sont  en  train  dépêcher.  (Sans  doute  comme  à 
rOpéra.) 

»  En  hiver,  par  exemple,  le  vent  dominant  vient  du  nord-ouest,  et 
il  n'y  a  sur  les  bancs  que  les  pécheurs.  Alors,  si  quelques  hommes  de 
l'équipage  s'égarent  en  tendant  leurs  filets,  il  leur  reste,  comme  moyen 
de  salut,  à  se  laisser  dériver  au  sud  pour  être  recueillis  par  un  steamer 
qui  passe,  ce  qui  arrive  ordinairement.  »  .       . 
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Le  règleoMnt  actuel  prescrit  bien  rte  marcher  à  la  vitesse  modérée,  et 
il  n'est  pas  observé.  La  Commission  s'en  étonne,  et  elle  ajouté  que  Its 
difficultés  seraient  encore  plus  grandes  pour  les  routes  obligatoires. 

M'en  serait-îl  pas  de  oïdme,  à  terre,  si  Ton  9e  bornait  à  définir  la  fol» 
le  meurtre  ou  raasaesinat  sans  y  ajouter  des  pénalités  suffisantes? 

D'un  autre  côlé,  on  détour  insignifiant  imposé  aux  vapeurs  peut-il  en 
vérité  fiivoriser  un  pays  au  (Uftriment  d'un  avrire,  on  les  fK>rts  d\in  pays 
an  détriment  de  œux  d'un  autre  pays  ? 

Tout  le  monde  reconnaît,  nous  l'avons  montré,  la  grande  utilité  des 
routes  maritimes  et  les  services  qu'elles  rendraieut  au  commerce,  aux 
armateurs  les  premiers,  mais  encore  bien  plus  à  la  marine  à  voiles  qn*è 
la  marine  i  vapeur. 

Les  routes  obligatoires  seules  peuvent  être  efficaces,  car  celles  qui 
ont  été  tracées  d'un  accord  mutuel  ne  sont  pas  suivies,  ainsi  qu'on  me 
le  disait  au  siège  central  de  la  Compagnie  transatlantique  qui  affirmait 
que  son  préjudice  était  de  100,000  francs  par  an.  Hélas,  les  pauvres 
navires  de  pèche,  mouillés  sur  le  banc  et  immobiles  sur  leurs  ancres, 
ont  beau  faire  résonner  leurs  cornes  à  bouquins  et  avoir  allumé  leurs 
feux  les  plus  brillants,  ils  sont  impitoyablement  coulés  par  leurs  impi- 
toyables ennemis. 

Un  grand  nombre  de  navires  coulés  depuis  1889  démontrent  l'insuffi- 
sance et  presque  la  nullité  des  feux  et  des  cornes  comme  moyens  de 
préservation. 

Le  directeur  général  des  postes  et  télégraphes,  M.  de  Selves,  m'écri- 
vait que,  chaque  mois,  le  banc  de  Terre-Neuve  est  sillonné  et  travejrsé 
par  150  ou  200  paquebots  des  différentes  nations. 

Autrefois,  avant  la  marine  à  vapeur,  la  flottille  des  pécheurs  ne 
connaissait  pas  ce  danger.  Les  paquebots  sont  venus  envahir  leur  champ 
de  travail,  où  ils  sont  déciniés  à  merci. 

* 

En  1889,  un  adversaire  des  routes  de  mer  s'exprimait  en  ees  termes  : 
a  Tout  en  admirant  sincèrement  les  sentiments  généreux  qui  inspirent 
les  partisans  des  roules  de  navigation,  nous  ne  pourrons  partager  leurs 
convictions  qoe  lorsqu'ils  nous  auront  d^ootré  que  les  capitainaa  ûm 
paquebots  transatlantiques,  français,  anglais  et  autres  sont  4e  leur 
opinion  n. 

Le  chef  du  bureau  de  nos  instruelions  nautiques  publiait  en  même 
tempe,  è  l'imprimerie  nationale,  un  mémoire  de  190  pagesi  sur  tee 
CoUMMi  m  merj  où  il  s'exprimait  ainai  à  la  page  S  i  «  Appelé  par  la 
nature  de  notre  service  à  coUatioaDar  tons  lea  doeuaaanu  naitliq 
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fieucva  €A  étnDgers,  pour  en  dééttire  Im  roules  de  nayigaliaB,  nous 
aioBs  pu  élvdier  daos  tous  ses  détails  le  sujet  que  doos  nous  proposoAs 
dfttniîter». 

A  la  page  t9  se  tvouvail  ita  passage  biea  malbeuren  :  «  D^aatre 
part,  il  semble  peu  probable  que  les  antres  Gouveraein^ifs  consentent 
à  agir  de  eoneert  avec  la  France  sans  le  concours  de  rAngleterre. 

...  »  11  ne  reste  doue  qu'à  attendre  qiie  de  noufeaax  sinistres  résultant 
da  riosuffisanee  de  ce  règlement  pour  en  amener  la  revision  désirable  »• 
Le  silence  était  gardé  soigneusement  sur  ce  qui  s'était  passé  en  France 
depuis  quatre  années* 

J'ai  répondu  à  tous  ces  adversaires,  dans  ma  dernière  brochure, 
publiée  en  4895  :  L€  VU'  Congrès  de  sauvetage;  onze  pages  de  cet 
ouvrage  sont  consacrées  aux  dépositions  faites  à  la  Cionfiérence  de 
Washington,  par  : 

i*  M.  Grfscom,  président  de  la  Compagnie  internationale  de  naviga- 
tion (page  267); 

S^  Le  capitaine  Bussius  de  la  Werra  (page  S68)  ; 

â^"  M.  Arthur  W.  Lewis,  master  of  the  City  of  New  York; 

4*"  Le  capitaine  Boratio  Mae-Kay  du  paquebot  Awrania^  de  la  ligne 
Cunard  ; 

S""  M.  Jacob  Holm,  master  of  Copenhague  (page  269)  ; 

6*  MH.  Isoay,  Inrie,  de  la  White  Star  Company; 

7"*  Le  Bureau  hyd^o^aphique  de  New-York  [page  371)  ; 

8**  H.  Paul  Daniels,  du  service  sémaphorique  des  Etats-Unis  (page  S73); 

9*"  M.  Bash,  pilote  breveté  de  New-York; 

lO*  M.  Terrell,  de  la  marine  des  États-Unis,  donne  l'opinion  des  navi- 
gateurs qu'il  a  consultés; 

H^  La  Bourse  maritime  de  Philadelphie  (page  273); 

12«  H.  Whittle,  capitaine  de  la  Georgia  (page  274); 

13*  Le  capitaine  Kennedy,  ancien  commandant  du  Germania 
(page  273)  ; 

14*  Bureau  hydrographique  de  Boston  (page  274). 

Tontes  ces  dépositions  constituent  l'appendice  A  du  troisième  volume 
da  protocole  de  la  Conférence.  Je  ne  puis  les  citer  malheureusement. 
Je  reproduis  seulement  la  dernière. 

Aemeignements  du  Bureau  hydrographique  de  Boston,  après  enti^ 
tiens  avec  les  capitaines  de  navire  (page  274)  : 

«c  II  y  aura  sans  doute  une  grande  opposition  pour  assigner  des 
revîtes  aui  paquebots  dans  les  parages  très  fréquentés.  La  plupart  de 
kwra  caq^itaines  sont  convaîncns  que  l'océan  leur  appartient  et  qu'ila 
ont  le  droit  de  le  parcourir  en  tous  sens  suivant  leur  bon  plaisir. 
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o)  Bien  qu1I  soîl  avéré  qu'il  faudrait  au  plu&  quelques  heures  de 
différence  en  passant  au  sud  du  banc  de  Terre-Neuve,  au  lieu  de  tra- 
verser le  grand  banc  dans  son  milieu,  avec  cet  avantage  qu*on  rencon- 
trerait sur  la  première  route  beaucoup'  moins  de  brume,  la  plupart  des 
capitaines  persistent  et  veulent  traverser  les  lieux  de  pèche. 

»  Ils  n*ont  aucun  souci  de  la  vie  des  pécheurs  qui  séjournent  sur  ces 
bancs,  pour  gagner  leur  paiti  et  celui  de  leur  famille. 

»  Je  ne  vois  aucune  raison  qui  puisse  empêcher  de  contraindre  ces 
paquebots  à  suivre  des  routes  déterminées  variant  avec  les  saisons.  Il  en 
en  résulterait  pour  eux  un  faible  allongement  de  parcours,  mais,  en 
revanche,  une  sécurité  considérablement  plus  grande  sur  mer. 

»  En  été,  saison  des  glacée,  la  route  passerait  au  siid  de  la  queue  du 
banc.  En  hiver,  on  passerait  près  du  cap  Race. 

»  S'il  est  décidé  que  les  paquebots  traverseront  les  bancs,  on  devra 
au  moins  tracer  une  ligne  permettant  de  s'abriter  en  dehors  du  passage 
des  paquebots.  Dans  la  situation  du  problème,  la  préférence  doit  être 
donnée  aux  droits  des  pécheurs.  » 

La  discussion  qui  eut  lieu  à  l'Institut  naval  d'AnapoIis  présente  égale- 
ment un  grand  intérêt.  Les  adhésions  sont  aussi  chaleureuses  que  les 
précédentes. 

Le  lieutenant  Mac-Carteney  (page  275)  :  «  La  recommandation  de 
routes  séparées  pour  les  vapeurs  n*est  pas  la  mc^ns  importante  des 
propositions  présentées  ;  la  diflScuité  consiste  en  ce  que  chaque  capitaine 
désire  naturellement  raccourcir  sa  traversée  le  plus  possible.  * 

»  11  n'est  pas  douteux  que  l'adoption  d'une  voie  d'aller  et  d'une  voie 
de  retour  augmenterait  considérablement  la  sécurité  sur  mer  ». 

M.  Hayden  (page  276)  : 

«  J'espère  ardemment  que  les  compagnies  seront  disposées  a  adopter 
un  système  de  routes,  qui  soustraira  les  pêcheurs  aux  dangers  qui  les 
menacent  par  suite  du  passage  des  paquebots  sur  les  bancs  de  Terre- 
Neuve.  » 

J'avais  placé  tous  ces  tlocuments  sous  les  yeux  de  nos  illustrations 
maritimes.  Leurs  appréciations  devraient  être  insérées  in  extenso.  Je 
me  borne  toutefois  au  passage  suivant  de  l'éminent  vice-amiral  Paris, 
membre  de  l'Académie  des  sciences,  alors  le  doyen  de  nos  amiraux 
français. 

ce  La  voile  profiterait  elle-même  de  ces  routes,  en  ce  sens  qu'au  lieu 
d'avoir  à  redouter  partout  l'étrave  tranchante  d'un  vapeur,  elle  serait 
sûre  de  l'éviter. 
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»  En  risuméi  tadàptiûn  de  routes  prescrites  devient  Une  mesuré  de  sûreté 
indispensable  à  notre  époque  d^activité  maritime  et,  on  peut  dire,  de 
civilisation  exquide« 

»  Aussiy  tout  doit  tendre  à  ce  qu*une  entente  générale  les  fàssef 
adopter  et  tracer,  si  toutefois  les  très  forts  veulent  s*y  soumettre  par 
pitié  pour  les  faibles. 

»  Un  train  de  chemin  de  fer  est  aussi  important  par  rapport  aux 
voitures  qu*il  jetterait  de  côté  qu'un  paquebot  relativement  aux  autres 
navires. 

»  Si  les  chemins  de  fer  ont  des  voies  déterminées  pour  leur  service, 
est-ce  que,  par  respect  pour  la  vie  des  autres  pauvres  marins,  les  paque- 
bots ne  pourraient  pas  en  adopter  une  également,  sur  cet  océan  où  il 
n'y  a  ni  montagnes  à  percer,  ni  vallées  à  franchir,  ni  stations  où  s'arrê- 
ter, mais  seulement  un  devoir  à  remplir  vis-à-vis  des  autres.  » 

Je  ne  pouvais  mieux  achever  mon  étude  sur  les  routes  de  navigation, 
et  je  m'arrête  à  cette  citation  de  Téminent  amiral  Paris,  si  universelle- 
ment regretté  dans  notre  pays. 

Voici  la  proposition  de  loi  que  j'avais  présentée  au  Congrès  d'Anvers 
(du  29  septembre  au  2  octobre).  Je  la  renouvelle  et  la  présente  très 
respectueusement  au  Congrès  de  Hons  : 

<f  Art.  1.  —  Dans  les  eaux  locales^  sur  tous  les  points  du  globe, 
mer  Baltique,  mer  du  Nord,  Manche,  Méditerranée,  mer  Noire,  mer 
Caspienne,  mers  de  Chine  et  du  Japon,  etc.,  des  routes  d*aller  et 
de  retour^  écartées  de  quelques  milles,  seront  imposées  par  les  compa- 
gnies de  navigation  à  leurs  paquebots  faisant  un  service  régulier. 

»  Cette  obligation  est  générale  et  commandée  par  l'intérêt  supérieur 
de  la  sécurité  sur  mer. 

»  L'intervalle  des  deux  voies  augmente  naturellement  avec  la  lon- 
gueur du  trajet. 

»  Art.  2.  —  Dans  les  gi^ands  océans,  de  semblables  routes  seront 
également  tracées  sur  les  cartes,  après  entente  des  délégués  nommés 
par  les  différentes  puissances  maritimes,  et  après  approbation  des 
différents  Gouvernements. 

»  Art.  3.  —  §  1.  Aux  entrées  de  ports,  une  voie  d'accès  et  une  voie  de 
sortie  seront  déterminées  par  une  commission  internationale  perma- 
nente, dont  le  siège  sera  à  Washington.  Ce  travail  de  longue  haleine  sera 
fait,  graduellement,  avec  le  temps  et  les  données  de  l'expérience. 

»  §  2.  Dans  les  mers  resserrées,  détroits  et  canaux,  la  séparation  des 
routes  sera  faite  naturellement  en  se  conformant  au  principe  de  venir 
sur  trUH)rd  sans  dépasser  le  milieu  de  la  voie. 
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»  i  s.  On  adopten  une  règle  de  t^iKoratUm  du  routes  pour  les 
vapems  élongeant  la  côte  et  marchant  en  sens  opposes^ 

»  (Je  mentionne  ce  cas  comme  mémoire,  sans  insister  sur  les  dëtaUs 
de  Texécution  quand  le  littoral  a  des  écueils  s'avançant  au  large.  » 

(Journal  de  Féeamp  du  10  septembre  1903.) 

Si  ces  trois  articles  étaient  mis  en  pratique,  ce  qui  est  chose  simple  et 
facile,  la  sécurité  maritime  serait  bien  sauvegardée. 


Rapports  entre  les  progrès  de  la  navigation  moderne 

et  la  transformation 
des  ports  et  installations  mai'itimes. 


RAPPORrr    pRésEii^rrM] 

PAR 

M.  Daniel  BBIXBT 

MEMBRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  INGÉMIEURS  CIVILS  DE  FRANCE 
FlIOPBSSEUR  A  L'ÉCOLE  UBRE  DES  SCIERCES  PUBLIQUES  DE  PARD,  ETCi 


Je  crois  que,  pour  se  tenir  dans  la  pensée  qui  préside  toujours  à 
l'organisation  de  congrès  du  genre  de  celui  auquel  nous  participons 
aujourd'hui,  et  où  beaucoup  d'idées  doivent  être  remuées  dans  un 
temps  très  réduit,  il  est  absolument  nécessaire  que  les  rapports  géné- 
raux de  Tespèce  de  celui  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  soient  courts, 
tout  en  étant  remplis  d'aperçus  généraux  qui  suscitent  les  discussions 
et  les  éclaircissements  que  pourront  apporter  les  spécialistes  que  nous 
comptons  parmi  nous.  J'ai  donc  l'intention  d'être  assez  bref,  et  cepen- 
dant de  toucher  et  d'indiquer  les  différents  points  dont  on  peut  se 
préoccuper  à  propos  du  sujet  très  grave  qui  fait  l'objet  de  cette  question; 
et  comme  on  ne  peut  jamais  éviter  de  prendre  parti,  même  quand  on 
prétend  être  le  plus  impartial,  j'indiquerai  d'un  mot  ce  qui  me  semble 
à  désirer  dans  l'organisation  des  ports  de  commerce,  quelles  sont  les 
nécessités  nouvelles  du  commerce  auxquelles  un  établissement  mari- 
time doit  répondre,  si  l'on  ne  veut  pas  le  voir  perdre  un  jour  la  plus 
grande  partie  de  l'importance  qu'il  a  su  acquérir.  Faisons  du  reste 
remarquer  que  la  question  posée  ici,  nous  tendons  à  la  résoudre  de  la 
façon  la  plus  positive,  en  affirmant  que  le  véritable  et  durable  dévelo|^ 
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pcment  d'un  port  de  commerce  tient  à  la  manière  dont  il  a  su  ou  sait 
s'outiller  pour  répondre  aux  progrès  et  transformations  de  la  naviga- 
tion; peut-être  pourrait-elle  se  résoudre  par  la  négative  pour  certains 
esprits  :  c'est  un  peu,  à  ce  qu'il  semble?,  ce  qu'on  trouve  dans  un  livre 
récent  et  remarquable  sur  les  grands  ports  du  nord  de  l'Europe  {Die 
Nordwesieuropàischen  Weithafen)  du  Privât  Dozent  de  l'Université  de 
Berlin,  le  D'  Kurt  Winterfeld;  et  c'est,  en  tout  cas,  ce  qu'on  a  exprimé 
un  peu  hasardeusement  à  notre  avis,  à  propos  de  ce  volume,  dans  une 
revue  internationale  aujourd'hui  bien  connue,  mais  belge  de  publica- 
tion, la  Revtie  économique  internationale:  elle  disait  que  si  la  prospérité 
d'un  port  se  rattache  en  grande  partie  aux  perfectionnements  de  la 
technique  de  ses  installations,  ce  facteur  est  loin  d'être  le  plus  considé- 
rable. Pour  moi,  peut-être  parce  que  la  technique  m'intéresse  particu- 
lièrement (mais  exclusivement),  et  que  je  connais  les  merveilles  qu'elle 
donne,  je  crois  que  les  perfectionnements  techniques  et  mécaniques 
des  installations  et  de  tout  l'outillage  sont  absolument  nécessaires  dans 
Tétat  actuel  du  commerce  et  des  transports  maritimes. 

Assurément,  on  peut  discuter  l'intérêt  commercial  au  point  de  vue 
des  transports,  des  voies  d'eau  douce  et,  en  particulier,  des  canaux;  et 
l'on  sait,  sans  que  nous  ayons  à  prendre  parti  ici  dans  la  matière,  que 
deux  écoles  sont  en  présence,  dont  l'une  estime  que  le  canal  donne  des 
transports  très  lents,  c'est  vrai,  mais  bon  marché,  tandis  que  l'autre 
pense  que  la  navigation  intérieure  revient  cher  si  Ton  fait  état  de  tout. 
En  matière  de  transports  par  eau  salée,  par  mer,  nous  entendons,  la 
discussion  ne  peut  pas  naître  :  tout  simplement  parce  que  jamais, 
croyons-nous,  et  en  supposant  réalisés  les  rêves  les  plus  ambitieux  de 
tous  nos  collègues  les  ingénieurs  du  monde  entier,  jamais  on  n'arrivera 
à  se  passer  du  bateau  et  des  transports  par  mer.  Et  cela  quelque  aud<H 
cieux  qu'on  suppose  des  ponts  lancés  sur  des  bras  de  mer,  quelque  longs 
qu'on  se  hasarde  à  creuser  des  tunnels  sous  certaines  parties  du  lit  des 
océans;  peut-être  arrivera-t-on  à  modifier  considérablement  certains 
transports  à  travers  des  détroits  plus  ou  moins  larges,  en  supprimant 
l'embarquement  véritable  îles  marchandises  à  bord  d'un  bateau,  et  leur 
débarquement,  en  recourant  aux  ferry-boals,  aux  bacs  dont  on  parle 
déjà  pour  le  Pas-de-Calais.  Mais  l'ensemble  des  transports  commerciaux 
et  des  transports  de  voyageurs,  qui  se  fait  actuellement  par  mer  et  par 
de  vrais  bateaux,  continuera  de  se  faire  de  la  môme  façon,  quelles  que 
soient  les  transformations  que  nous  pressentons  encore  dans  le  matériel 
naval. 

La  question  12  me  parait  se  présenter  ici  avec  une  opportunité  qui 
fait  honneur  à  la  sagacité  des  organisateurs  de  ce  Congrès.  Le  plus 
souvent,  en  effet,  les  perfectionnements  du  navire,  des  divers  navires- 
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appartenant  aux  divers  pays  et  aux  différents  armateurs  de  ces  divers 
pays  se  font  par  des  efforts  individuels,  qu'on  peut  considérer  comme 
isolés,  dispersés,  bien  qu'évidemment  ils  obéissent  à  des  motifs  logiques 
déduits  d'observations  sur  Pensemble  de  transports  maritimes,  mais  par 
contre  la  transformation  des  ports,  là  même  où  l'initiative  individuelle 
joue  le  rôle  le  plus  important,  ne  peut  se  faire  que  par  des  plans 
d'ensemble,  sans  qu'on  ait  le  droit  de  faire  des  tentatives  hasardeuses, 
de  tarder  à  accomplir  des  améliorations  générales  dont  la  portée  réagit 
forcément  sur  tout  l'ensemble  du  commerce  du  pays  considéré,  du 
monde  même,  quand  il  s'agit  de  vrais  grands  ports.  Un  navire  mal  con- 
struit, mal  équipé,  mal  compris  au  point  de  vue  du  rendement  commer- 
cial, c'est  un  incident  fâcheux  pour  ses  propriétaires  ou  armateurs;  un 
port  mal  disposé,  ne  donnant  pas  facilement  accès  à  Pensemble  des 
navires  qui  paraissent  devenir  le  type  courant  et  nécessaire  dans  les 
transports  maritimes,  qui  ralentit  les  opérations  commerciales,  le 
débarquement,  l'embarquement,  etc.,  c'est  une  vraie  calamité  générale, 
dont  tout  le  monde  pâtit,  à  commencer,  bien  entendu,  par  les  natio- 
naux auxquels  appartient  ce  port. 

C'est  que,  en  effet,  nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  l'on  pouvait 
concevoir  des  bateaux  sans  port  et  où  l'on  tirait  l'embarcation  sur  la 
plage  (comme  cela  se  fait,  du  reste,  encore  pour  les  petits  bateaux  de 
pèche).  Et  même,  il  faut  bien  considérer  que  ce  que  nous  appellerons  la 
gare  maritime,  le  port  de  commerce,  joue  un  rôle -autrement  important 
pour  ces  véhicules  des  voies  d'eau  marines  qu'on  nomme  les  navires, 
que  la  gare  proprement  dite  pour  les  wagons  de  chemins  de  fer. 

A  la  rigueur,  on  peut  admettre  une  voie  ferrée  où  les  véhicules  s^arré- 
teront  et  stationneront  en  pleine  voie  pour  toutes  opérations  de 
chargement  ou  de  déchargement  (sous  réserve  évidemment  de  l'arrêt  de 
la  circulation  générale  sur  la  voie)  ;  les  opérations  de  chargement  ou  de 
déchargement  pourront  se  faire  assez  vite.  Dans  le  port,  c'est  tout  autre 
chose  :  il  faut  que  le  navire  y  vienne  trouver  un  abri  contre  les  colères 
de  la  mer,  et,  de  plus,  si  l'on  veut  que  l'embarquement  ou  le  débarque- 
ment  se  fiaissent  dans  de  bonnes  rx>nditions,  il  est  nécessaire  que  le 
bateau  se  place  le  long  d'un  quai,  car  il  est  sur  l'eau  et  dans  l'eau,  et 
l'on  n'a  pas  accès  à  son  pont  comme  à  la  plateforme  d'un  wagon.  Nous 
pourrions  ajouter  sans  insister  que,  dans  les  ports  à  marée,  qui  repré- 
sentent une  proportion  considérable  de  l'ensemble  des  divers  établisse- 
ments maritimes,  non  seulement  il  faut  que  le  navire  ait  le  moyen 
d'atteindre  le  bord  du  quai  sur  lequel  se  feront  les  opérations  commer- 
ciales, mais  encore  il  importe  au  plus  haut  degré  (même  pour  des 
navires  qui  ne  sont  pas  des  monstres)  que  la  coque  ne  demeure  pas  à 
sec  et  è  fatiguer  quand  la  mer  baisse.  C'est  la  question  des  bassins  à 
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flot  et  des  ports  d'échouage,  que  nous  n'avons  pas  à  traiter  dans  son 
principe,  mais  sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir,  à  propos  des  néces- 
sites nouvelles  que  le  navire  vraiment  moderne  impose  en  la  matière. 

C'est  qu'aussi  il  ne  faut  point  perdre  de  vue,  dans  toute  cette  question, 
que  pour  ce  qui  est  du  véhicule  destiné  aux  transports  sur  mer,  on  est 
obligé  de  l'accommoder  aux  besoins  du  commerce  en  lui  faisant  subir 
des  modifications  bien  autres  que  celles  que  subit  le  véhicule  des 
transports-  par  voie  de  fer.  Sans  doute  et  surtout  à  l'heure  actuelle, 
suivant  les  errements  qui  ont  été  imaginés  en  Amérique,  on  tend  à  faire 
des  wagons  plus  grands,  plus  longs,  nous  entendons,  ayant  une  capa- 
cité, principalement  en  lourd,  beaucoup  plus  considérable,  grâce  à 
la  construction  métallique;  mais  ces  modifications  ne  se  font  que  dans 
des  limites  bien  faibles  ;  on  ne  va  pas  modifier  la  largeur  de  ces  wagons, 
parce  que,  au  contraire  de  ce  qui  se  passe  sur  les  voies  d'eau  a  salée  j», 
cela  entraînerait  un  élargissement  de  la  voie  elle-même;  de  même, 
on  est  limité  dans  l'accroissement  des  dimensions  en  hauteur,  parce 
qu'il  faudrait  alors  relever  tous  les  ouvrages  d'art  de  toutes  les  lignes 
ferrées,  ce  qui  est  impossible.  D'autre  part,  sur  la  voie  ferrée»  les 
besoins  nouveaux  de  vitesse  et  les  améliorations  qu'on  apporte  à  la 
locomotive,  à  l'engin  de  traction,  n'entraînent  pas  de  modification  dans 
la  gare  ni  dans  la  voie,  de  modifications  sérieuses,  nous  entendons; 
d'autant  qu'encore  une  fois,  et  au  contraire  de  ce  qui  se  passe  pour  les 
transports  maritimes,  toute  transformation  de  la  voie  se  traduit  ou  se 
traduirait  plutôt  par  des  dépenses  énormes.  C'est  ce  qu'on  peut  appeler 
la  plasticité  de  la  voie  d'eau  qui  fait  qu'on  a  réalisé  peu  à  peu,  et  surtout 
en  ces  temps  derniers,  des  modifications  si  considérables  dans  Tinstru- 
ment  de  transport,  dans  le  bateau  ;  mais  s'il  n'y  a  pas  eu  à  transformer 
en  conséquence  la  voie  en  elle-même,  il  a  fallu  ou  il  faut  maintenant 
transformer  les  gares  d'eau  de  cette  voie,  c'est-à-dire  les  ports.  Voilà 
pourquoi  nous  estimons  tout  à  fait  opportune  la  question  posée  devant 
le  Congrès  sur  les  rapports  de  la  navigation  et  des  ports.  Et  la  Ligue 
maritime  belge,  qui  a  bien  voulu  me  confier  l'honneur  de  faire  ce 
rapport,  ne  pouvait  manquer  de  s'intéresser  particulièrement  à  ce  point 
particulier  du  vaste  domaine  embrassé  par  le  Congrès  international 
et  mondial  actuel.  On  sait  quelle  activité  elle  développe  dans  le  but 
spécial  d^amener  l'expansion  de  la  marine  marchande  belge;  mais  il  va 
de  soi,  surtout  après  ce  que  j'ai  dit,  qu'on  ne  peut  pousser  aux  progrès 
de  la  navigation  sans  se  préoccuper  au  moins  aussi  activement  des 
progrès  des  ports,  qui  doivent,  je  ne  dirai  pas  suivre  (car  cela  suppose 
un  certain  retard),  mais  autant  que  possible  être  simultanés  à  la 
transformation  du  navire  de  commerce. 

Ce  qu'il  importe  aonc  avant  tout  ici,  c*esi  de  bien  comprendre  l'évo-» 


iaiion  qui  est  en  train  de  se  produire  dans  la  navigation  maritime, 
pour  examiner  ensuite  comment  le  port  y  doit  répondre  de  son  côté. 
Et,  à  ce  point  de  vue,  ce  qui  montre  bien  la  rapidité  et  Tintensité  de  la 
transformation  dont  il  s'agit,  c'est  qu'une  étude  due  à  un  ingénieur 
américain  éminent,  M.  Elmer  Lawrence  Corthell,  étude  qui  n'a  paru 
pourtant  qu'en  1898  et  qui  était  considérée  comme  des  plus  auda- 
cieuses, dont  on  trouvait  parfois  les  prédictions  tout  hasardées,  est 
aujourd'hui  presque  vieillie  :  nous  faisons  allusion  à  ce  magnifique 
mémoire  lu  à  Boston  devant  l'Association  américaine  pour  l'avancement 
des  sciences,  sous  le  titre  de  :  «  Le  commerce  maritime,  son  présent, 
son  passé  et  son  avenir  ».  C'est  naturellement  la  partie  du   mémoire 
relative  à  a  l'avenir  »  qui  avait  excité  les  sourires  de  ceux  qui  ne  veulent 
pas  admettre  les  transformations,  quand  elles  doivent  se  faire  en  viola- 
tion des  traditions  qu'ils  tiennent  à  considérer  comme  intangibles.  Or, 
ce  qu'il  y  a  de  bien  intéressant  (et  que  nous  ne  pourrons  malheureuse- 
ment indiquer  en  détail,  sous  peine  de  faire  un  volume,  au  lieu  d'un 
court  rapport  synthétique),  c'est  que  M.  Corthell  a  péché  non  par  exagé- 
ration, mais  par  timidité  dans  ses  prévisions  ;  et  dès  maintenant  une 
partie  des  transformations  qu'il  donnait  comme  devant  se  réaliser  pour 
le  navire  de  4923  ou  même  de  4948  sont  absolument  des  réalités  du 
jour.  Nous  ne  le  montrerons  que  par  quelques  chiffres,  puisque  nous 
sommes  très  limités  ici;  mais  nous  pourrions  donner  toute  une  biblio- 
graphie sur  la  question,  qui  convaincrait  les  plus  sceptiques.  A  coni- 
mencer  par  les  relevés  du  Lloyd  si  bien  faits  et  les  publications  du 
Bureau  Veritas,   et  à  continuer,  par  exemple,    par  cette  étude  de 
M.  Edwin  William  de  Rusett,  intitulée  :  a  Kecent  developments  in 
cargo  and  intermediate  steamers  »,  ou  par  ce  mémoire  fort  intéressant 
(mais  peut-être  un  peu  trop  nourri  d'équations)  lu  par  M.  l'ingénieur 
en  chef  Yétillarl  au  Congrès  de  la  navigation  de  Paris  en  1900,  et 
intitulé  :  «  Transformation  du  matériel  et  des  procédés  de  la  marine 
marchande  ».  Nous  devons  du  reste  remarquer,  sans  aucunement  eti 
prétendre  faire  reproche  à  l'auteur,  que  ce  mémoire  est  déjà  quelque 
peu  en  retard,  bien  que  datant  seulement  de  1900;  et  tout  simplement 
parce  que  les  transformations  en  matière  de  navires  marchands  se  sont 
faites  et  s'accentuent  avec  une  rapidité  vertigineuse  depuis  deux  ou  trois 
ans.  Disons  tout  de  suite  que  le  mémoire  de  H.  Corthell  me  semble 
d'autant  plus  intéressant  que  sa  pensée  directrice,  en  le  préparant,  était 
justement  de  montrer  avec  quelle  urgence  s'imposaient  des  transforma- 
tions dans  les  ports  maritimes  pour  répondre  aux  modifications  qu'il 
pressentait  dans  le  navire. 

il  va  de  soi  que  ces  transformations  du  navire  de  commerce,  sur  les- 
quelles nous  revenons  ainsi,  ont  été  imposées  par  les  besoins  du  com- 
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merce  et  non  point  imaginées  par  les  constructeurs  simplement  pour 
ce  que  je  me  permettrai  d'appeler  un  peu  familèrement  Vamourde  tort. 
Or,  qu'est  ce  que  veut  le  commerce  en  général  el,  en  particulier,  le 
commerce  moderne?  C'est  la  rapidité  des  transports  et  leur  bon  marché, 
deux  conditions  qui  semblent  et  qui  sont  bien  quelque  peu  en  opposi- 
tion, mais  que  le  talent  du  transporteur  doit  être  précisément  de  conci- 
lier, dans  la  mesure  du  possible,  c'est-à-dire  de  satisfaire,  autant  qae 
cela  se  peut,  simultanément.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  le 
commerçant  pouvait  attendre  paisiblement  .ses  marchandises  venant 
lentement  à  travers  l'Atlantique;  la  concurrence  s'est  développée  formi- 
dablement et  intertionalisée  du  reste  au  grand  ai^antage  du  consom- 
mateur, c'est-à-dire  de  tout  le  monde,  et  il  faut  par  conséquent  que  ce 
transporteur  ou  ce  comnierçant  &e  contente  d'un  bénéfice  commercial 
relativement  très  faible.  Or,  les  marchandises  qui  resteraient  ainsi  des 
jours,  ou  peut-être  des  mois,  immobilisées  au  point  de  vue  financier, 
ont  une  valeur  d'autant  plus  grande  que  les  expéditions  portent  sur  de 
très  grosses  quantités  :  ce  serait  un  capital  fort  important  qui  dormirait 
et  la  perte  d'intérêt  de  ce  capital  viendrait  réduire  à  rien  le  bénéfice 
espéré  de  l'opération  commerciale.  On  voit  du  reste  que  c*est  cette 
raison  qui  force  le  commerçant  à  ne  plus  pouvoir  payer  que  des  frais 
de  transport  extrêmement  minimes.  Nous  nous  préoccupons  ici  relati- 
vement fort  peu  des  transports  de  voyageurs,  mais  on  sait  que,  toujours 
dans  le  même  esprit,  la  société  civilisée  moderne  a  été  amenée  forcé- 
ment à  considérer  que  le  temps  vaut  de  l'argent  :  et  c'est  pour  cela  que 
la  grande  vitesse  s'est  imposée  de  plus  en  plus  au  paquebot  à  passagers, 
en  même  temps  d'ailleurs  que  la  concurrence  doit  amener,  fort  heureu- 
sement pour  la  collectivité,  les  voyages  et  transports  à  grande  vitesse  à 
coûter  et  à  se  payer  le  moins  cher  possible.  Toutes  les  transformations 
réalisées  ou  poursuivies  en  matière  de  navigation  maritime  commerciale 
ont  pour  motif  et  pour  but  la  rapidilé  à  bon  marché.  Et  pour  réaliser 
ce  desideratum,  il  faut  absolument  que  le  navire  soit  de  très  grandes 
dimensions  et  présente  un  tirant  d*eau  considérable,  qui  devrait  être 
proportionné  aux  autres  dimensions,  si  précisément  les  ports  de  com- 
merce avaient  permis  le  développement  harmonique  de  la  construction 
maritime.  Assurément  nous  allons  noter  d'un  mot  tout  à  l'heure,  et  la 
plupart  de  nos  auditeurs  connaissent,  les  tirants  d*eau  énormes  auxquels 
on  arrive  maintenant,  mais  le  chiffre  maximum  atteint  aurait  été  dépassé 
si  les  constructeurs  de  bateaux  avaient  eu  confiance  dans  les  construc- 
teurs de  ports* 

Sans  doute,  pour  aller  plus  vite  sur  mer  avec  la  propulsion  méca- 
nique et  pour  dépenser  moins,  notamment  en  combustible  (le  gros 
chapitre  du  budget  d'un  voyage),  il  était  essentiel,  et  c'est  ce  qu'on  a  fait, 
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de  perfectionner  l'engin  mécanique  assurant  la  propulsion;  et,  sans 
noua  étendre  longuement,  nous  rappellerons  qu'on  est  passé  des  pres- 
sions de  1*^*75  et  moins  à  celle  de  18  et  plus  avec  l'adoption  du  corn* 
poundage,  et  finalement  de  la  quadruple  expansion.  De  même,  on  a 
l>oussé  le  nombre  des  révolutions  de  50  à  90, 100  et  Ton  atteint  souvent 
140;  la  vitesse  linéaire  du  piston  est  passée  dans  le  même  temps  de 
130  mètres  à  200  et  3001  On  a  allégé  considérablement  les  machines 
pour  une  même  puissance,  en  diminiiant  par  suite  le  poids  mort  du 
navire,  et  alors  que  Ton  n'avait  pas,  jadis,  plus  de  3  à  4  chevaux- 
vapeur  par  tonne  de  machine,  on  arrive  maintenant  à  6,  7,  8;  10  et 
même  plus,  cela  sans  parler  de  la  turbine  à  vapeur,  qui  est  pourtant  la 
réalité  d'aujourd'hui.  Nous  pourrions' encore  citer  les  modifications 
heureuses  de  rhélice,  l'adoption  du  tirage  forcé,  toutes  choses  qui  se 
traduisent  finalement  par  une  plus  faible  dépense  pour  une  même 
vitesse,  ou  par  une  plus  grande  vitesse  pour  une  môme  dépense  :  tou- 
jours la  question  double  d'économie  et  de  rapidité.  On  sait  que  ce  sont 
ces  divers  perfectionnements  qui  ont  abaissé  ce  fameux  chapitrH  de  la 
consommation  de  combustible  à  moins  de  600  grammes  par  cheval- 
heure.  Hais,  en  outre  de  tout  cela,  il  fallait  absolument  donner  de  beau- 
coup plus  grandes  dimensions  aux  navires  pour  réaliser  des  vitesses 
plus  élevées,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  et  pour  assurer  une  écono- 
mie encore  plus  marquée  sur  ce  fonctionnement  pourtant  déjà  si  éco- 
nomique que  permettaient  les  seuls  perfectionnements  de  la  partie 
propulsive  du  navire.  Cest,  en  effet,  une  loi  bien  connue  et  facilement 
explicable  de  tous  ceux  qui  connaissent  les  questions  de  navigatiun 
que,  pour  obtenir  de  grandes  vitesses  sans  trop  de  peine,  il  faut  de 
très  grandes  coques  qui  contiennent  des  machines  proportionnellement 
plus  puissantes  que  celles  qu'on  peut  mettre  à  bord  de  coques  plus 
modestes  dans  leurs  dimensions.  On  sait  que  la  maîtresse  section  est  le 
gros  facteur  à  considérer  dans  la  résistance  à  la  marche  du  bateau,  et 
que  sa  surface  ne  croit  pas  proportionnellement  —  il  s'en  faut  de  beau- 
coup —  aux  dimensions  et  à  la  capacité  du  navire.  Sans  doute,  les 
accroissements  de  vitesse  exigent-ils  rapidement  des  augmentations 
prodigieuses  de  puissance  motrice  pour  un  même  navire  (nous  ne  rap- 
pellerons pas  la  loi  du  cube  de  la  vitesse),  mais  cela  n'empêche  que, 
sans  atteindre  les  dimensions  énormes  qui  sont  maintenant  accoutu- 
mées, iJ  eût  été  impossible,  non  pas  seulement  économiquement,  mais 
encore  théoriquement  (sans  faire  intervenir  la  turbine  à  vapeur,  qui 
modifie  tout,  mais  laisse  intactes  les  relations),  de  réaliser  les  vitesses 
formidables  qu'on  praticjue  sur  les  transatlantiques  à  passagers,  et 
même  pour  ces  cargo  boats  dont  nous  allons  dire  un  mot  Et  quant  à 
réconomie  des  grandes  capacités,  c'est-à-dire  des  grandes  dimensions. 
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die  a  été  démontrée  maintes  fois;  nous  en  avons  parlé  à  plusieurs 
reprises  dans  la  Revue  générale  de  la  Marine  marchande  :  on  a  pu  la 
calculer  sur  des  exemples  réels  par  tonne  kilométrique  ou  par  100  tonnes 
milles  anglaises  (ce  qui  revient  exactement  au  même);  les  consomma- 
tions augmentent  moins  que  la  capacité^  en  partie  par  suite  de  cette 
question  du  couple  immergé;  quand  la  capacité  triple,  la  puissance  a 
seulenfent  besoin  de  doubler,  et  encore  une  fois,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  pour  une  même  consommation  unitaire  et  pour  une  même 
vitesse.  Il  y  a  moins  à  répartir  comme  fret  par  tonne-kilomètre.  Et  nous 
aurions  à  ajouter,  ce  qui  confirme  encore  la  chose,  que  les  dépenses 
de  construction,  de  premier  établissement  sont  bien  loin  d*étre  propor- 
tionnelles. 

Et  voilà  pourquoi,  les  faits  confirmant  les  calculs  et  les  apprécia- 
tions qu'on  pourrait  considérer  un  peu  comme  théoriques,  depuis  un 
certain  nombre  d'années  déjà,  les  dimensions  des  navires  vont  constam- 
ment croissant  et  ont  précisément  atteint  des  proportions  qui  néces- 
sitent des  transformations  considérables  dans  tout  l'outillage  des  ports. 
Consultez,  par  exemple,  les  statistiques  du  Lloyd  pour  les  constructions 
nouvelles  en  Grande-Bretagne,  et  vous  y  verrez  que  tandis  que,  en 
1893,  on  n'avait  lancé  que  13  bateaux  de  plus  de  5,000  tonneaux,  le 
chiffre  correspondant  a  été  de  48  en  1896  et  de  69  en  1900;  et  encore 
dans  ce  dernier  total  on  trouve  39  bateaux  de  plus  de  6,000  tonneaux, 
une  taille  qui  était  auparavant  presque  inconnue.  En  1891,  il  n'existait 
dans  l'ensemble  des  diverses  marines  que  91  navires  de  plus  de 
5,000  tonneaux;  en  1901,  on  en  comptait  405!  A  la  première  date,  on 
tenait  1  bateau  de  plus  de  10,000  tonneaux  comme  un  monstre,  puis- 
qu'il n'en  existait  que  2,  et,  dès  1901,  on  en  voit  51!  Et  si  nous  osions 
revenir  sur  cette  question  de  l'économie  de  l'exploitation,  au  risque  de 
lasser  peut-être  un  peu  nos  auditeurs,  nous  montrerions  la  consomma- 
tion par  tonneau  passant  de  8  à  4  ^/^  livres  anglaises  environ  au  fur  et 
à  mesure  qu'on  considère  un  bateau  de  5,000  à  10,000  tonneaux  de 
déplacement.  Encore  une  fois,  ce  n'est  pas  que  les  grands  bateaux  et  à 
grande  vitesse  ne  coûtent  pas  fort  cher  :  il  est  manifeste  que  le  coût 
d'établissement  augmente  très  vite  avec  la  vitesse  qu*on  veut  réaliser. 
Hais  cela  n'empêche  pas  que  des  navires  de  ce  genre  s'imposent  pour 
répondre  aux  besoins  du  commerce,  et  que  les  faits  nous  les  montrent 
se  multipliant  de  plus  en  plus,  et  aussi  bien  maintenant  pour  les  mar- 
chandises que  pour  les  passagers.  D'ailleurs,  c'est  une  raison  de  plus, 
si  ces  navires  coûtent  très  cher,  s'ils  arrivent  à  représenter,  une  valeur 
de  15,  20,  25,  30  millions  et  plus,  pour  qu'ils  puissent  pénétrer  le  plus 
rapidement  possible  dans  les  ports  et  en  sortir  de  même,  après  avoir 
effectué  leurs  opérations  en  toute  hâte  :  ce  n'est  plus  seulement  le 
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capital  marchandises  qu'il  faut  renouveler  le  plus  souvent  possible» 
cTest  aussi  le  capital  du  navire  auquel  il  faut  faire  rendre  le  plus 
possible,  en  multipliant  le  nombre  des  traversées,  et  par  suite  en 
raccourcissant  la  durée  des  stationnements. 

Nous  ne  rappellerons  que  rapidement  les  dimensions  auxquelles  on 
arrive  aujourd'hui,  et  nous  sommes  obligé  de  distinguer  tout  de  suite 
entre  les  transatlantiques,  comme  on  dit,  qui  sont  devenus  unique- 
ment des  bateaux  passagers,  prenant  à  leur  bord  quelques  centaines  à 
peine  de  tonnes  de  cargaison,  et  les  bateaux  de  charge,  les  eargo-boats^ 
qui  ont  du  reste  donné  naissance  à  ce  type  spécial  de  plus  en  plus 
répandu  dont  nous  avons  prononcé  le  nom,  cet  intermediate,  ce  navire 
de  la  classe  intermédiaire,  qui  est  justement  celui  qui  vient  imposer  de 
la  façon  la  plus  urgente  les  transformations  les  plus  caractéristiques 
dans  l'établissement  et  l'aménagement  des  ports. 

On  sait  que  si  le  Kaiser  Wilhelm  11,  du  Norddeutscher  Lloyd,  est 
encore  le  plus  grand  transatlantique  à  flot,  il  ne  conservera  pas  long- 
temps cet  avantage,  par  suite  des  constructions  gigantesques  entamées 
pour  le  compte  de  la  fameuse  compagnie  Cunard  :  on  arrive,  avec  les 
nouveaux  bateaux  qui  sont  sur  chantier  et  qu'on  peut  presque  consi- 
dérer comme  les  navires  réalisés  en  1903,  à  une  longeur  de  240  mètres 
à  peu  près  pour  une  largeur  de  SG^^SO  et  un  tirant  d'eau  de  lO'^BG;  nous 
pourrions  ajouter  que  Tallure  devra  être  de  SS  nœuds  et  que  le  coût 
d'un  de  ces  géants  sera  de  32  millions  environ,  bien  qu'on  y  emploie 
ce  type  de  machinerie  moins  coûteux  qu'on  appelle  la  turbine  et  qui 
seul  permet  la  réunion  dans  les  flancs  du  bateau  d*une  puissance 
motrice  de  75,000  chevaux.  On  comprend  que  ce  coût  de  premier 
établissement  et  cette  allure  nécessitent  l'entrée  immédiate  dans  le 
port  devant  lequel  on  se  présente,  et  que  ce  tirant  d'eau,  cette  longueur 
obligent,  d'autre  part,   le  port  à  offrir  des  conditions  toutes  parti- 
culières et  exceptionnelles.  Souvenons-nous,  alors,  des  chifl^res  des 
prévisions  audacieuses  de  H.  Corthell  pour  1923  :  il  estimait  qu'alors 
on  arriverait  à  une  longueur  de  233  mètres  environ,  pour  un  tirant  de 
10  mètres  (nous  disons  tirant  bien  entendu,  et  non  creux),  et  nous 
aurions  à  ajouter  que  M.  Corthell  prévoyait  seulement  une  allure  de 
SI  nœuds,  peut-être  de  26  t>our  des  rapides  absolument  exceptionnels, 
le  tonnage  moyen  devant  être  de  24,000  tonneaux,  naturellement  et 
toujours  pour  ce  que  présenterait  de  meilleur  la  flotte  du  monde. 
On  voit  combien  modestes  ses  prévisions  paraissent  en  face  de  la 
réalité. 

Nous  avons  une  impression  aussi  concluante  en  ce  qui  concerne  les 
bateaux  à  marchandises.  Sans  prétendre  en  quelques  lignes  à  faire  une 
histoire  de  la  navigation  marchande,  nous  rappellerons  qu'on  a  vu 
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apparaître  le  premier  grand  bateau  fait  pour  prendre  une  niasse 
énorme  de  marchandises  tout  en  filant  à  ce  qu'on  pouvait  oonsidérar 
comme  une  allure  extrême  pour  un  navire  de  charge,  sous  la  forme  de 
VOceanic,  qui  en  réalité  avait  été  lancé  par  l'Angleterre  parce  qu'on 
ne  voulait  pas  lutter  contre  les  paquebots  à  passagers  allemands  :  on  les 
considérait  ou  voulait  les  considérer  comme  une  folie  ne  «  payant  » 
pas,  et  nos  collègues  d'Angleterre  combinèrent  VOceanic,  ne  devant 
marcher  qu'à  une  allure  beaucoup  plus  modeste,  et  présentant  cette 
particularité  avantageuse  de  prendre  simultanément  à  son  bord  une 
cargaison  énorme  et  un  nombre  considérable  de  passagers  :  il  s'agissait 
de  filer  une  vingtaine  de  nœuds  seulement  (que  l'on  songe  à  ce  seulâ' 
ment  en  réfléchissant  à  ce  qui  se  faisait  il  y  a  moins  d'une  dizaine 
d'années),  et  de  la  sorte  on  pouvait  se  contenter  d'une  puissance  de 
machines  de  27,000  chevaux  pour  un  tonnage  de  plus  de  17,000  ton- 
neaux. UOçeanie  avait  du  reste  318  mètres,  ce  qui  ne  faisait  qu'accen- 
tuer la  nécessité  où  l'on  était  de  modifier  pour  lui  les  ouvrages 
des  ports.  Mais  on  aurait  pu  penser  d'abord  que  cet  Oceanie^  comme  le 
Kaiser  Wilhebn  II,  ne  resterait  qu'une  exception  :  d'autant  que,  en 
construisant  le  grand  bateau  anglais,  on  n'avait  pas  pressenti  que  Ton 
indiquait  ainsi  sans  s'en  douter  la  voie  véritable  dans  laquelle  on  allait 
s'engager  pour  tous  les  transports  maritimes  qui  ne  nécessitaient  pas 
et  ne  pouvaient  pas  payer  la  rapidité  vertigineuse  des  transatlantiques 
du  genre  du  Kaiser  Wilhelm  II.  VOceanic  fut,  sans  qu'on  s'en  doutât,  le 
premier  de  ces  cargo-boats  de  la  classe  intermédiaire  qui  se  multiplient 
sans  cesse  maintenant  et  qui  semblent  réellement  devoir  être  un  jour  le 
bateau  type  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  le  trafic  unique  des  passagers 
très  pressés  et  disposés  à  payer  cher  une  augmentation  de  vitesse  rela- 
tivement légère.  On  a  vu  se  construire  successivement  le  Cedrie  et  le 
Celtic,  qui  n'avaient  que  213  mètres,  puis  le  Baltic,  de  221  mètres  et 
d'un  tonnage  énorme  de  23,000  tonneaux  :  il  peut  prendre  à  son  bord 
3,000  passagers  et  28,000  tonnes  de  marchandises.  Nous  nous  arrête- 
rons sur  le  Baltic^  parce  qu'il  représente  pour  nous  le  prototype  idéal 
auquel  nous  faisions  allusion,  sans  vouloir  du  reste  le  limiter  aux 
dimensions  déjà  réalisées,  quelque  énormes  qu'elles  soient,  et  surtout 
parce  que  la  réalisation  même  de  ces  proportions,  de  ce  tirant  d'eau, 
qui  est  de  11  mètres,  sont  précisément  ces  conditions  nouvelles  de  la 
navigation  commerciale  qui  imposent  la  transformation  des  ports  mari- 
times. 

Nous  devons  être  bref  sur  ces  conclusions,  parce  que  nous  ne  vou- 
drions pas  abuser  de  la  patience  de  l'auditeur,  et  aussi  parce  que  Ton 
peut  les  tirer  assez  facilement  en  présence  des  nécessités  qui  se  mani^ 
festent  dès  maintenant.  Nous  n'oserions  nous  lancer  dans  des  prévisions 
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comme  H.  Corthell,  car  on  voit  que  le  métier  est  difficile,  même  quand 
on  possède  les  hautes  et  profondes  connaissances  dont  il  a  fait  montre; 
mais  \l  est  bien  évident  qu'on  n'est  pas  enco|*e  au  bout  des  transforma- 
tions du  matériel  naval  et  que,  en  particulier,  le  bateau  de  300  mètres 
de  long  est  une  réalité  de  demain.  Pour  ce  qui  est  du  tirant  d*cau,  il  est 
certain  aussi  qu'il  va  croître  et  sensiblement,  si  Ton  veut  bien  suffisam- 

* 

ment  prévenir  l'avenir  dans  les  nouveaux  aménagements  des  ports  pour 
admettre  des  profondeurs  d'eau  bien  supérieures  aux  11°"50  au  moins 
nécessaires  pour  un  navire  de  11  mètres.  Il  ne  faut  pas  oublier,  comme 
nous  l'avons  indiqué  déjà,  que  le  tirant  réalisé  de  11  mètres  est  assez 
modeste  eu  égard  aux  autres  dimensions  des  navires  que  l'on  construit 
et  qu'on  l'aurait  porté  à  une  profondeur  plus  grande,  si  les  constructeurs 
et  armateurs  eussent  espéré  voir  prochainement  s'ouvrir  pour  eux 
nombre  de  ports  susceptibles  de  recevoir  leurs  navires.  Et  à  ce  propos 
nous  rappellerons  ce  que  disait  Francis  Elgar  :  a  Le  grand  tirant  d'eau 
est  un  des  éléments  les  plus  importants  de  la  vitesse  sur  mer,  et  une 
limite  lui  est  assignée  actuellement  par  la  profondeur  d  eau  dans  les  ports 
et  docks  ».  Et  qu'on  n'oublie  pas  encore  une  fois  que  la  vitesse  s'impose 
pour  les  transports  de  marchandises,  comme  le  raisonnement  écono- 
mique peut  le  faire  pressentir  et  comme  le  prouve  la  multiplication  des 
grands  bateaux  intermédiaires  marchant  à  une  allure  de  17  à  20  nœuds, 
qui  aurait  été  estimée  considérable  pour  des  bateaux  à  passagers  il  y  a 
seulement  quelques  années.  M.  Corthell  a  dit,  lui  aussi  :  «  Le  tirant 
d*eau,  voilà  le  desideratum  sur  lequel  il  faudrait  appeler  l'attention 
urgente  de  tous  ceux  qui  désirent  le  développement  continu  du  com- 
merce ». 

C'est  précisément  ce  dont  on  semble  se  préoccuper  dans  beaucoup  de 
portSy  mais  d*une  façon  certainement  insuffisante  pour  beaucoup  d'eux, 
en  ce  sens  qu'on  ne  se  rend  pas  compte  de  la  nécessité  absolue  qu'il  y  a 
pour  les  steamers  modernes,  si  coûteux  de  premier  établissement,  d'ar- 
mement, d'exploitation,  marchant  si  vite,  de  pouvoir  entrer  dans  le  port 
et  en  sortir  efi  totU  état  de  marée^  d'y  trouver,  de  même  que  dans  tous  ses 
aménagements  secondaires,  le  tirant  d'eau  voulu,  encore  une  fois  à  tout 
état  de  mer.  Si  nous  considérons  par  exemple  le  port  de  Londres,  nous 
voyons  que  le  tirant  y  est  bien  de  13"40  à  haute  mer,  mais  seulement  de 
7"^  à  mer  basse  et  encore  à  Gravensend  ;  aussi  songe-t-on  à  y  faire  des 
travaux,  mais  qui  seraient  insuffisants,  puisqu'ils  ne  donneraient  que 
9  mètres  à  mer  basse.  (Nous  sommes  bien  loin  de  cette  fameuse  règle  des 
30  pieds,  que  M.  Eads,  un  homme ëminent  pourtant,  considérait  comme 
suffisante!)  A  Liverpool,  il  semble  qu'on  devrait  être  satisfait,  puisqu'on 
jouit  d'une  profondeur  de  17  mètres.;  mais  c'est  à  mer  haute  seulement, 
et  cela  se  réduit  i  8"*23  à  mer  basse  :  ce  n'est  pas  assez,  on  le  sent  bien. 
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et  pourtant  nous  n'avons  pas  entendu  parler  de  travaux  projetés  poar 
donner  davantage.  Hambourg  ne  peut  pas  rester  avec  ses  6  mètres  à  mer 
basse,  d'auiant  que,  même  à  mer  haute,  le  tirant  ne  dépasse  pas  8*^30. 
A  Amsterdam,  on  a  la  bonne  fortune  de  posséder  un  tirant  uniforme  de 
9  mètres  en  tout  état  de  mer,  mais  on  veut  mieux  et  Ton  a  raison  ;  il  en 
est  de  même  à  Rotterdam,  où  le  tirant  est  de  G'^BO,  croyons- nous,  à  mer 
basse.  Nous  sommes  sur  sol  belge  et  jouissons  de  l'aimable  hospi- 
talité de  la  Belgique',  aussi  nous  ne  pouvons  négliger  de  mentionner  les 
importants  travaux  que  l'on  prépare  à  Anvers,  admirable  port  qui 
a  pourtant  besoin  de  transformations  en  même  temps  que  d'agrandisse- 
ments en  face  des  transformations  du  matériel  naval.  Quant  au  Havre, 
on  me  permettra  d'en  dire  un  mot,  car  je  suis  Français,  et  de  déplorer 
que  les  travaux  en  cours  soient  faits  sans  avoir  égard  suffisamment  aux 
nécessités  absolues  du  commerce;  et  mon  amour-propre  national 
souffre  de  constater  là  un  défaut  d'harmonie  complet  entre  les  besoins 
du  commerce  et  les  facilités  que  donnera  un  des  plus  importants  ports 
que  possède  mon  pays.  Il  y  a  là  pourtant  une  question  vitale;  je  pense. 
Messieurs,  que  vous  l'estimerez  comme  moi. 

Ce  tirant  d'eau,  il  faut  naturellement  que  le  navire  le  trouve  à  son 
arrivée  dans  la  rade,  qui  est  en  réalité  fort  peu  utile  si  faccès  du  port 
est  assuré  à  tout  état  de  mer,  mais  enfin  sur  les  fonds  qui  précèdent  le 
chenal  d'entrée,  et  plus  spécialement  dans  ce  chenal  :  et  ici  la  besogne 
serait  relativement  facile  dans  les  améliorations  à  apporter,  parce  qu'on 
possède  cet  admirable  instrument  dont  beaucoup  d'ingénieurs  se  sont 
défiés  longtemps  et  que  l'on  appelle  la  drague;  nous  rappellerons  d'un 
mot  que  l'on  construit  couramment,  comme  on  l'a  fait  pourWilleras- 
haven,  des  dragues  qui  extraient  jusqu'à  5,000  mètres  cubes  à  l'heure. 
Avec  elles,  on  peut  creuser  et  entretenir  un  chenal  très  profond.  Dans 
Tavant-port  toutefois,  la  besogne  est  plus  difficile,  simplement  parce  que 
i'avant-port  est  bordé  de  quais  qui  ont  été  fondés  à  une  certaine  profon- 
deur, alors  qu'on  ne  prévoyait  pas  l'approfondissement  de  I'avant-port 
même,  et  qu'on  arrivera  fatalement  à  miner  les  fondations  des  quais  si 
on  ne  les  reprend  pas  en  sous-œuvre,  travail  aussi  coûteux  que  difficile. 
Nous  allons  voir  dans  un  instant  que  nous  prévoyons  une  solution  cou- 
rageuse et  catégorique  qui  nous  semble  valoir  mieux  que  ce  qu'on  nous 
permettra  d'appeler  «  le  raccommodage  »  d'un  vieux  port  ppur  en  faire 
un  neuf  à  la  hauteur  du  progrès  moderne.  Si  l'on  conserve  le  système 
des  bassins  à  flot  pour  les  grands  ports,  il  faut  évidemment  en  construire 
de  nouveaux  pour  les  nouveaux  bateaux,  ou  accommoder  les  anciens 
par  des  dragages  et  des  réfections  de  murs  de  quais.  D'ailleurs,  la  diffi- 
culté se  complique  encore  :  un  bassin  plus  profond  renfermera 
un  volume  et  un  poids  d'eau  beaucoup  plus  considérables,  et  il  est  pos- 
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8ible  que  les  terre-pleins  qui  Teotourent  ne  soient  plus  en  état  de  subir 
cette  poussée  nouvelle.  Aussi  bien  les  bassins  à  flot  sont  certainement  peu 
commodes  pour  le  commerce,  ils  entraînent  le  passage  par  des  écluses, 
avec  des  lenteurs  et  des  chances  d'avarie,  et  naturellement  ces  écluses 
doivent  être  faites  ou  refaites  pour  répondre  aux  dimensions  agrandies 
du  matériel  naval.  Pour  les  transactions  pressées  qui  s'imposent  main- 
tenant, il  serait  donc  à  désirer  que  tous  les  bateaux  pussent  demeurer  à 
quai  dans  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  l'avant-port,  dont  nous  indique- 
rons une  transformation  caractéristique  possible,  en  venant  à  quai 
immédiatement  dès  l'entrée,  et  en  commençant  instantanément  leurs 
opérations,  pour  sortir  ensuite  dès  que  celles-ci  seraient  terminées.  Mais 
on  ne  doit  pas  oublier  qu*il  faut  que  l'avant-port  présente  plus  de 
il  mètres  de  profondeur  dans  toute  sa  surface  et  en  particulier  le  long 
de  ses  quais,  au  contraire  de  ce  qui  se  passe  actuellement,  et  où  l'avant- 
port  est  essentiellement  à  marée»  ne  présentant  plus  qu'un  faible  tirant 
à  marée  basse,  les  bateaux  à  grand  tirant  devant  se  réfugier  dans  les 
bassins  à  tlot. 

Nous  passerons  rapidement  sur  les  aménagements  secondaires  du 
port,  parce  que  nous  craignons  que  cet  exposé  n'ait  l'air  d'avoir  des 
prétentions  à  une  conférence  et  n'abuse  vraiment  de  la  patience  de 
l'auditoire.  Pour  ce  qui  est  des  appareils  de  manutention  des  marchan- 
dises et  de  tout  l'outillage,  on  peut  dire  que,  dès  maintenant,  il  existe 
virtuellement,  et  souvent  effectivement,  dans  les  conditions  les  plus 
heureuses  :  aux  États-Unis  en  particulier,  on  a  combiné  toute  une  série 
de  dispositifs  de  chargement  ou  de  déchargement  qui  réussissent  admi- 
rablement pour  les  marchandises  en  vrac,  et  nous  indiquerons  seule- 
ment rcxemple  de  ce  fameux  Âugustus  B.  Wolvîn,  qui,  en  quatre  heures 
et  demie,  peut  videra  quai,  ou  plus  exactement  dans  des  magasins,  plus 
de  10,000  tonnes  de  minerai.  Nous  ne  voudrions  pas  avoir  l'air  de  faire 
de  la  rrclame  pour  tel  ou  tel  appareil,  mais  tout  le  monde  connaît  les 
appareils  qui  permettent  d'installer  simultanément  la  manutention  des 
marchandises  les  plus  diverses  par  tous  les  panneaux  de  cales  d'un 
bateau;  et  c*est  une  occasion  de  faire  remarquer  que,  s'il  faut  que  les 
quais  d*un  port  moderne  possèdent  un  grand  nombre  d'appareils  de 
levage,  soit  hydraulique,  soit  électrique  (je  ne  prends  pas  parti),  il  est 
de  première  importance  que  chaque  bateau  possède,  de  son  côté,  des 
mftts  de  charge  multipliés  autant  que  ses  panneaux  et  lui  permettant 
d'opérer  lui  même  pour  son  compte  ses  propres  manutentions,  sans 
avoir  à  attendre  que  les  appareils  publics  soient  libres.  Il  y  a  là  une 
tendance  bien  nette  dont  nous  pourrions  donner  des  exemples  typiques.  « 
D'ailleurs,  de  plus  en  plus»  on  tend  h  installer  les  cales  pour  faciliter 
les  n)anutentions,  et  il  y  aurait  à  ce  point  de  vue  tout  un  ensemble 
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d'observations  des  plus  intéressantes  que  je  demanderai  à  quelqu'un  de 
nos  collègues  du  Congrès  de  bien  vouloir  faire.  Uuant  aux  appareils  de 
réparation,  nous  entendons  les  docks,  ils  doivent  être  construits  dans 
des  dimensions  qui  correspondent  au  moins  aux  dimensions  actuelles 
des  plus  grands  vapeurs,  et  ils  sont  d'autant  plus  nécessaires  qu'on  veut 
permettre  à  ces  vapeurs  de  marcher  constamment  vite.  On  vient  de  faire 
à  Liverpool  des  constructions  des  plus  intéressantes  dans  ce  genre,  et 
même  les  docks  flottants  prennent  de  jour  en  jour  des  proportions  plus 
grandes»  tel  celui  qu'on  vient  de  construire  pour  les  Philippines  et  qui 
a  une  force  portante  de  plus  de  !24,000  tonnes  Ajoutons  que  des  dispo- 
sitifs de  plus  en  plus  ingénieux  sont  inventés  pour  rendre  facile  Tinstal- 
lation  et  le  fonctionnement  des  docks,  comme  par  exemple  les  docks 
multiples  se  soudant  les  uns  aux  autres  et  aussi  les  docks  à  transfert. 

En  tous  cas  si,  dans  l'aménagement  des  ports«daas  l'outillage  nouveau 
dont  il  faut  les  doter,  dans  les  appareils  de  réparation  qu'il  est  néces- 
saire d'y  établir  pour  répondre  aux  besoins  nouveaux  de  la  navigation 
maritime,  il  n'y  a  pas  à  innover  complètement,  mais  seulement  à  per- 
fectionner; il  y  a  par  contre,  à  mon  avis,  une  véritable  révolution  à 
apporter  dans  le  grand  port  de  mer,  au  moins  autant  qu'il  se  trouve 
réellement  sur  la  mer  et  non  point  dans  une  rivière.  Qu'on  ne  croie  pas 
que  c'est  pour  trouver  un  compliment  à  l'adresse  de  nos  hôtes  que  je 
considère  que  la  véritable  solution  nous  est  indiquée  en  la  matière  par 
le  grand  port  en  eau  profonde  qu'on  achève  actuellement  en  Belgique, 
devant  Bruges,  Bruges-port  de  mer  ou  Zeebrugge  :  d'ailleurs  les  travaux 
et  les  plans  en  sont  dus  en  partie  à  un  de  nos  grands  entrepreneurs 
français.  Mais  il  est  certain  que  l'idéal  pour  nous  semble  être  un  port 
de  ce  genre.  On  sait  essentiellement  en  quoi  il  consiste  :  une  grande 
jetée  courbe  qui,  tout  en  créant  une  sorte  de  rade  abritée  qui  constitue 
précisément  le  port  en  eau  profonde,  porte  des  voies  ferrées  reliées  au 
réseau  principal  du  pays  et  comporte  des  quais  le  long  desquels  les 
navires  viennent  accoster  directement  et  trouvent  la  profondeur  maxima 
nécessaire.  Il  y  -a  donc  là  un  véritable  quai  de  port  en  pleine  mer,  que 
Ton  atteint  même  sans  passer  par  un  chenal  proprement  dit,  à  plus 
forte  raison  qui  ne  nécessite  pas  l'éclusage  et  l'immobilisation  dans  un 
bassin  à  flot.  Et  d'ailleurs,  sur  le  terre-plein  formant  ce  quai  en  pleine 
mer  se  trouvent  des  magasins,  des  entrepôts,  des  appareils  de  manu- 
tention, tout  ce  qu'il  faut  pour  que  les  bateaux  de  grand  tirant  d'eau 
arrivent  sans  perdre  un  instant,  sans  attendre  les  heures  de  marée 
déchargent  ou  chargent  en  toute  hâte  leurs  marchandises  et  repartent 
^ans  perdre  non  plus  une  minute. 

Là,  pour  nous,  est  l'avenir,  le  port  en  eau  profonde  conquis  sur  la 
mer  :  grâce  aux  caissons,  aux  énormes  blocs  de  béton,  aux  talents  de 
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ringénieur  moderne,  on  sait  conquérir  sur  la  mer,  la  chose  est  encore 
plus  simple  que  de  creuser  les  terres  pour  y  amener  l'eau.  Là  est  la 
vraie  solution  qui  s'impose  dans  les  aménagements  des  établissements 
maritimes  pour  répondre  aux  transformations  stupéfiantes  qui  se  sont 
produites  depuis  une  dizaine  d'années  dans  le  matériel  de  la  navigation 
maritime. 


SIXIÈME  QUESTION  :    ' 

Y  a-t-il  lieu  d'encourager  officiellement  —  et  éventuel^ 
lement  comment  —  le  développement  de  la  marine  nationale 
(primes^  subventions,  etc.}9 


PAR 

M.  Edonard  BBGH 

8BCRÉTAIRB  GÉRÉRAL  DB  LA  LIGUE  MARITDIE  BELGE 
PROFESSEUa  PRINCIPAL  A  L'ÉCOLE  DE  BAViGATION  DB  L'ÉTAT,  A  ANVERS. 


L'industrie  des  transports  maritimes  occupe  dans  Tactivitë  d'ane 
nation  une  place  importante  : 

Elle  assure  la  subsistance  d'une  grande  partie  de  la  population,  favo- 
rise l'expansion  du  commerce  et  de  llndustrie,  forme  le  trait  d'union 
entre  la  mère  patrie  et  les  colonies  ou  les  groupements  nationaux  établis 
à  l'étranger  et  rehausse  lo  prestige  du  pays. 

En  temps  de  guerre,  elle  prête  un  concours  eflScace  à  la  marine 
militaire. 

Ces  multiples  manifestations  de  son  action  la  font  apparaître  comme 
un  auxiliaire  précieux  de  la  puissance  d'une  nation  dont  il  est  nécessaire 
d'assurer  l'exislpnce. 

L'industrie  des  transports  maritimes  est  fonction  d'une  quantité 
d*élëments  qui  exercent  sur  son  essor  une  action  directe  ou  indirecte, 
bienfaisante  ou  nuisible.  Le  nombre  en  est  si  grand  qu'il  serait  diflicile 
de  les  mentionner  tous.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  prin- 
cipaux. 

IV  4 
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Les  uns  concernent  le  personnel  nécessaire  à  Tarmement^  les  autres 
sont  d'ordre  matériel,  administratif  et  politique* 

En  tête  du  personnel  figure  l'armateur,  c'est-à-dire  celui  qui  dirige 
Texploitation,  qui  en  est  la  cheville  ouvrière.  Le  domaine  dans  lequel 
s'exerce  de  nos  jours  l'activité  de  l'armateur  est  vaste  et  très  spécial.  Les 
fonctions  délicates  et  difficiles  qu'il  est  appelé  à  remplir  exigent  de  lai 
des  qualités  maîtresses  et  des  aptitudes  variées. 

Nous  n'en  sommes  plus,  en  effet,  à  cette  époque  privilégiée,  pas  si 
lointaine  cependant,  où  l'armateur  trouvait  facilement  des  frets  de 
100  francs  la  tonne.  Les  navires  alors  étaient  de  faibles  dimensions  ; 
pas  bien  chers,  ils  s'amortissaient  en  quelques  années.  Armateur  et 
propriétaire  ne  faisaient  qu'un.  Le  temps  était  un  fecleur  accessoire,  les 
transactions  se  faisaient  avec  calme. 

Les  conditions  économiques  actuelles  ont  apporté  des  changements 
profonds  dans  l'industrie  des  transports  sur  mer.  Les  transactions  com- 
merciales avec  les  pays  d'outre-mer  ont  pris  un  développement  extra- 
ordinaire; la  concurrence,  plus  âpre  de  jour  en  jour,  a  amené  un 
extrême  bon  marché  des  frets  et,  comme  conséquence,  l'entrée  en  ligne 
de  formidables  unités  qui  représentent  des  capitaux  énormes. 

L'armement  n'est  plus  accessible  aux  fortunes  individuelles,  l'arma- 
teur d'autrefois  a  fait  place  à  la  société  anonyme.  Au  calme  de  jadis  a 
succédé, dans  les  transports  maritimes,  une  activité  fiévreuse  où  le  temps 
est  un  facteur  important. 

Pour  diriger  les  armements  modernes,  il  faut  des  hommes  d'action, 
infatigables,  d'un  esprit  perspicace,  toujours  au  guet,  prêts  à  profiter 
de  tout  avantage  et  à  parer  toute  menace,  entreprenants  sans  témérité, 
possédant  cette  grande  expérience  des  affaires  que  donne  seul  un  long 
apprentissage. 

La  difficulté  de  rencontrer  en  un  même  homme  des  qualités  aussi 
variées  et  souvent  même  contradictoires  explique,  jusqu'à  an  certain 
point,  l'insuccès  de  bien  des  entreprises  maritimes. 

Sous  la  direction  immédiate  de  l'armateur  se  trouve  le  personnel 
commercial  de  l'armement. 

Puis  vient  le  personnel  naviguant  dont  l'éducation  technique  et  com- 
merciale et  Texpérience  professionnelle  influent  puissamment  sur 
Tcxploitation. 

11  est  représenté  par  le  capitaine  et  son  état-major  et  par  le  personnel 
de  ta  machine. 
Parmi  les  facteurs  matériels,  nous  rencontrons  : 
i^  Le  navire,  qui  intervient  par  son  coût,  les  dépenses  qu'entraînent 
ses  réparations  et  les  immobilisations  qui  en  sont  la  eonséquence,  son 
amortissement,  son  assurance. 


Aax  frais  oocasioïKiëfl  par  le  navire,  il  copvient  de  rattacher  les  gages 
et  la  Dourrilure  du  personnel  naviguant  ; 

2*  L'outillage  économique  du  pays  comprenant  ses  moyens  de 
transport  intérieurs  par  terre  et  par  eau  ainsi  que  l'outillage  plus  ou 
moins  perfectionné  des  ports  ; 
3*  La  situation  géographique  du  pays  et  sa  constitution  géologique. 
Dans  Tordre  administratif  :  \es  différentes  lois  qui  régissent  les  trans- 
ports à  l'intérieur  du  pays  et  les  transports  par  mer  et  qui  fixent  les 
droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  feux  et  fanaux,  de  consulats,  ainsi 
que  les  méthodes  de  jaugeage. 

Parmi  les  fecteurs  politiques  :  les  régimes  douaniers,  les  traités  de 
commerce,  les  législations  des  différents  pays. 

Au  nombre  des  éléments  qui  viennent  d'être  cités,  il  convient  d'ajouter 
la  clientèle  et  la  sympathie  des  capitaux  pour  les  affaires  maritimes. 
L'une  et  l'autre  ont  pour  seul  guide  l'intérêt.  La  clientèle  choisit  les 
voies  et  les  moyens  de  transport  les  plus  économiques  indépendamment 
de  toute  considération  de  nationalité  ;  les  capitaux  vont  aux  placements 
les  plus  rémunérateurs. 

Os  préliminaires  posés,  examinons  dans  quelle  mesure  les  pouvoirs 
publics  peuvent  et  doivent  encourager  la  marine  marchande  nationale. 
Nous  entendons  par  marine  marchande  nationale  une  marine  qui  rap- 
porterait le  maximum  de  bénéfices  à  la  nation  dans  les  diverses  branches 
de  son  activité. 

L'Etat  doit  favoriser,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  la  formation 
d'un  personnel  d'élite  en  créant  et  en  subsidiant  des  écoles  où  les 
armateurs,  te  personnel  commercial  et  marin  puissent  acquérir  les 
connaissances  théoriques  et  autant  que  possible  pratiques  qui  leur  sont 
indispensables  pour  concourir,  chacun  dans  la  limite  de  ses  attribu- 
tions futures,  au  meilleur  rendement  de  l'exploitation. 

Comme  conséquence  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  de  la 
marine  marchande  nationale,  nous  pensons  que  l'État  a  pour  mission 
également  d'encourager  la  carrière  maritime  par  des  mesures  qui  favo- 
risent le  recrutement' d'un  personnel  national  de  choix.  Nous  estimons, 
en  effet,  qu'il  est  de  première  importance,  pour  le  développement  du 
commerce  et  de  l'industrie  d'un  pays  au  delà  des  mers,  que  les  navires 
ttationaux  soient  commandés  par  des  nationaux.  Qu'est-ce,  en  effet,  que 
la  marine  marchande,  sinon  un  instrument  servant  de  trait  d'union 
eatre  les  échanges  commerciaux  de  deux  pays.  Or,  comme  une  nation 
a  tout  intérêt  à  faire  elle-même  ses  affaires  et  à  ne  pas  dévoiler  à  ses 
concurrents  où  et  comment  elle  se  crée  des  débouchés,  il  est  utile  que 
ee  trait  d'omon  soit  national,  non  pas  seulement  par  le  pavillon  qui 
flotte  à  la  poupe  des  navires>  mais  par  les  états-majors  chargés  de  les 
conduire. 
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La  chose  nous  semble  nécessaire  encore  à  un  autre  point  de  vue. 

L'arrivée  d'un  navire  de  commerce  dans  un  pays  d'outre-mer  est  sou- 
vent, pour  les  groupements  nationaux  qui  s'y  trouvent,  l'occasion  de 
manifestations  patriotiques.  Conçoit-on  semblables  manifestations  avec 
des  navires  dont  les  états-majors  ne  seraient  pas  composés  de  nationaux? 
Le  navire  n^archand  ne  peut,  à  notre  ayis,  constituer  un  lien  solide  entre 
la  mère  patrie  et  les  expatriés,  ni  rehausser  à  l'étranger  le  prestige  de 
ja  nation,  s'il  est  commandé  par  des  étrangers. 

L'Etat  peut  intervenir  aussi  d'une  façon  très  efficace  dans  l'organisa- 
tion économique  des  transports  intérieurs  par  terre  et  par  eau  qui  ont 
une  répercussion  directe  sur  les  transports  maritimes. 

Chacun  sait,  en  effet,  combien  des  voies  de  communications  défec- 
tueuses augmentent  le  prix  de  revient  des  matières  premières  importées 
et  des  produits  manufacturés  qui  sortent  du  pays,  et  cela  au  détriment 
du  commerce  d'exportation  et  de  l'industrie  des  transports  qu'il  ali- 
mente. 

La  majoration  du  prix  des  matières  premières  se  traduit  aussi  par  une 
élévation  de  prix  dans  la  construction  des  navires,  ce  qui  oblige  les 
armateurs  qui  voudraient  favoriser  de  leurs  commandes  l'industrie 
nationale  à  employer  un  outil  plus  cher  qui  les  met  en  état  d'infériorité 
vis-à-vis  de  la  concurrence  étrangère. 

Les  voies  de  communication  intérieures  sont  aussi  les  véhicules  du 
fret  vers  les  ports  de  mer  et,  à  ce  titre,  il  importe  qu'elles  soient  les  plus 
faciles  et  les  plus  économiques  afin  que  la  clientèle  ait  intérêt  à  les 
utiliser. 

L'Allemagne  offre  un  exemple  instructif  du  parti  merveilleux  qu'une 
nation  peut  tirer  de  ses  voies  navigables  et  ferrées  au  profit  do  l'industrie 
des  transports  maritimes. 

On  a  compris  dans  ce  pays  que  loin  de  se  nuire,  les  canaux  et  les 
chemins  de  fer  concourent  dans  leurs  trafics  respectifs  à  la  prospérité 
générale,  et  Ton  s'est  efforcé  de  les  développer  au  maximum. 
"    Une  grande  unité  de  vues  a  présidé  en  Allemagne  à  l'organisation  dés 
voies  ferrées. 

Elle  a  permis  à  TÉtat  d'encourager  indirectement  certaines  lignes 
régulières  de  navigation,  notamment  la  Levante  Linie  et  la  Osl-Afrika 
Linie^  par  l'octroi  de  tarifs  de  faveur  sur  les  voies  ferrées  aux  produits 
exportés  par  ces  lignes  de  navigation. 

Les  avantages  de  ces  tarifs  combinés,  qui  englobent  dans  un  seul  prix 
le  prix  du  transport  par  terre  et  par  mer  et  les  frais  intermédiaires,  sont 
doubles.  Ils  donnent  aux  exportateurs  le  moyen  de  faire  des  expéditions 
directes  d'une  façon  fort  simple  et  à  prix  réduit  d'une  station  allemande 
à  l'un  des  ports  du  Levant  et  de  la  Côte  orientale  d'Afrique..  > 
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Grâce  à  eux  aussi,  le  voyageur  chargé  de  placer  les  marchandises  dans 
Jes  pays  d'outre-mer  peut  renseigner  immédiatement  son  client  sur  le 
prix  de  revient  de  chaque  article  rendu  à  destination. 

Dans  cette  organisation,  la  transmission  des  marchandises  du  chemin 
de  fer  à  l'armement  se  fait  sans  intermédiaires. 

Grâce  à  ces  encouragements,  qui  constituent  des  primes  à  l'exporta- 
tion, les  produits  allemands  bénéficient  d*une  réduction  de  SO  à  30  Vo 
sur  les  prix  du  tarif  ordinaire  et  ont  ainsi  une  avance  considérable  sur 
ceux  des  concurrents  étrangers. 

L'Etat  sacrifie  une  partie  de  ses  i^celtes  au  profit  du  commerce 
d'exportation  et  d'une  partie  de  la  marine  marchande. 

Ce  système  a  contribué,  dans  une  large  mesure,  au  développement  du 
commerce  allemand  dans  certaines  régions. 

Est-ce  à  dire  qu'il  donnerait  des  résultats  aussi  favorables  dans  tous  les 
pays  qui  l'adopteraient?  Nous  ne  voulons  pas  le  prétendre.  Il  a  été 
favorisé  en  Allemagne  par  des  conditions  spéciales  qu'on  ne  trouverait 
peut-être  pas  réunies  ailleurs. 

Dans  ce  pays,  l'Etat  règne  en  maître  sur  les  chemins  de  fer  et  les 
compagnies  de  navigation  intéressées  :  la  «  Ost.-Africa  Linie  »  et  la 
«  Levante  Linie  »  ont  un  champ  d'exploitation  nettement  déterminé  et 
distinct,  ce  qui  fait  qu'aucune  des  deux  n'empiète  sur  le  domaine  de 
l'autre. 

En  Belgique,  où  l'Etat  est  aussi  le  maître  des  chemins  de  fer,  il  existe 
des  tarifs  directs  pour  le  transport  des  marchandises  par  un  certain 
nombre  de  compagnies  de  navigation  étrangères  desservant  le  port 
d'Anvers. 

Ces  tarifs  règlent  les  conditions  de  transport  des  marchandises  depuis 
le  départ  des  stations  de  chemin  de  fer  belges  jusqu'aux  principaux  ports 
desservis  par  les  lignes  régulières  suivantes  : 

a  L'Ostlandske  Lloyd  »,  vers  Arendal-Christiania-Christiansand; 

«  La  Gotha  »,  vers  Gothembourg; 

«  La  Deutsche  Dampfschitffahrtsgesellschaft  Kosmos  »,  vers  les  ports 
du  Chili  et  du  Pérou  ; 

«  Le  Norddeutscher  Lloyd  »,  vers  les  ports  du  Brésil,  de  la  Répu- 
blique Argentine,  de  l'Uruguay,  de  TÉgypte,  de  TAsie  (notamment  de 
la  Chine  et  du  Japon),  de  l'Australie; 

«  La  Red  Star  Line  »,  vers  les  ports  de  Philadelphie,  New«York,  ainsi 
que  vers  les  localités  intérieures  des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  ; 

<c  La  Forenede  Dampskibs  Selskab  »,  vers  les  principaux  ports  de 
TAllemagne,  du  Danemark,  de  la  Suède,  de  la  Norvège  et  de  la  Russie; 

a  La  Johnston  Line  »,  vers  les  ports  de  Bourgas,  Braïla,  Galatz,  Le 
Pirée,  Kustendjé,  Salonique,  Sulina,  Varna  et  Volo. 
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Dn  tarif  international  anglo-belge  règle  les  transports  via  Osteade- 
Tilfoury  et  Anvers-Harwich,  des  marchandises  à  grande  el  à  petite  vitesse 
entre  la  Belgique  et  l'Angleterre  et  vice  versa. 

Les  tarifs  belges  donnent  à  l'expéditeur  le  moyen  d'établir  le  prix  de 
transport  de  ses  marchandises  pour  chaque  partie  du  parcours  et  pour 
les  diverses  opérations  depuis  la  sortie  de  ses  magasins  jusqu'au  lieu  de 
destination. 

L'Allemagne,  dans  la  façon  dont  elle  a  coordonné  et  développé  ses 
voies  navigables  intérieures,  nous  oflre  encore  un  exemple  ensuivre. 

Par  des  efforts  persévérants  et  en  dépit  de  conditions  hydrographiques 
souvent  défectueuses,  elle  est  parvenue  à  doter  la  vaste  plaine  qui,  sur 
une  longueur  de  1,100  kilomètres,  s'étend  de  Cologne  à  Tilsitt,  d'un 
superbe  réseau  de  voies  navigables  constitué  par  sept  fleuves  que  relient 
entre  eux  un  grand  nombre  de  canaux. 

Dans  le  domaine  administratif,  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics 
peut  se  manifester  par  la  réduction,  au  minimum,  des  charges  de  divers 
ordres  qui  paralysent  l'essor  des  armements  maritimes;  nous  ne  nous 
occuperons  ici  que  des  frais  de  pilotage  et  de  consulat. 

Les  différents  États  ont  organisé  le  service  du  pilotage  dans  un  intérêt 
public  et  les  législations  ont  rendu  le  concours  des  pilotes  obligatoire. 
Cette  obligation,  en  ce  qui  concerne  le  pilotage  de  mer,  est  une  lourde 
charge  pour  les  armateurs  dont  les  navires  font  le  cabotage  et  rentrent 
fréquemment  dans  les  mêmes  ports.  Si  4'on  tient  compte  que  les  capi- 
taines de  ces  navires,  par  la  fréquence  des  voyages  dans  les  mêmes 
parages,  acquièrent  une  expérience  telle  qu'ils  peuvent  se  passer  des 
services  d'un  pilote  et  qu'ils  s'en  passent  dans  la  réalité  ^  on  comprend 
difficilement  le  maintien  d'une  charge  dont  la  suppression  viendrait 
eflScacement  en  aide  à  l'armement  national. 

Comme  exemple  de  cherté  excessive  du  pilotage,  on  a  cité  le  cas  d'une 
compagnie  de  cabotage  française  qui,  dans  une  année,  pour  deux  cent 
cinquante  journées  de  travail  fournies  par  les  pilotes,  avait  payé 
147,000  francs,  somme  supérieure  aux  gages  du  capitaine  et  des  officiers 
pendant  le  même  temps. 

En  Belgique,  les  frais  de  pilotage  de  mer  constituent  pour  l'armement 
national  un  fardeau  dont  la  disparition  contribuerait,  croyons-nous, 
beaucoup  à  assurer  sa  vitalité. 

Si  l'on  applique  à  un  vapeur  du  genre  de  ceux  qui  font  le  trajet 
d'Ostende  à  Tilbury  le  tarif  des  droits  de  pilotage  du  port  d'Ostende,  on 
trouve  qu'il  payera,  à  raison  d'une  entrée  et  d'une  sortie  par  jour  ei 
pour  un  tirant  d'eau  de  10  pieds  (S'^iO)  : 

En  hiver  :  à  l'entrée,  Si  francs;  à  la  sortie,  36  francs;  soit  par  jour  : 
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88  francs,  ce  qui  fait  du  l*'  octobre  au  31  mars,  c'est-à-dire  sur  un  total 
de  182  jours  :  88  X  182  — 16,016  francs. 

En  été  :  à  rentrée,  44  francs;  à  la  sortie,  31  francs;  soit  par  jour  : 
75  francs,  ce  qui  fait,  du  1^  avril  au  30  septembre,  c'est-à-dire  sur  un 
total  de  183  jours  :  75  x  183  =^  13,725  francs. 

Les  frais  de  pilotage  pour  ce  navire  s'élèveraient  donc  annuellement 
à  la  somme  de  29,741  francs,  ou,  en  chiffres  ronds,  30,000  francs, 
somme  qui  représente,  à  6  %,  l'intérêt  d'un  capital  de  600,000  francs. 
Un  armateur  belge  du  port  d'Anvers  a  calculé  que,  pour  un  de  ses 
navires  portant  1,150  tonnes  lourd,  et  faisant  la  navette  entre  Anvers  et 
Middeisbro,  à  raison  de  deux  voyages  et  demi  par  mois,  les  frais  de  pilo- 
tage de  mer  s'élèvent  à  750  francs  par  mois,  soit  :  750  X  12  =  9,090  fr. 
par  an,  ce  qui  représente  sur  un  capital  de  150,000  francs,  valeur  du 
navire,  6  Vo  de  ce  capital. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  droits  de  pilotage  peut  s'étendre  aux 
droits  consulaires. 

Dans  maints  pays,  les  tarifs  de  ces  droits  ne  sont  plus  en  harmonie 
avec  l'activité  de  la  navigation  moderne.  Ils  remontent,  en  général,  à 
une  époque  où  le  trafic  maritime  n^était  pas  aussi  intense  qu'aujour- 
d'hui et  où  le  tonnage  des  navires  n'atteignait  pas  à  beaucoup  près  les 
proportions  actuelles.  Or,  comme  certains  droits  consulaires,  notam- 
ment ceux  relatifs  à  l'expédition  des  navires,  sont  basés  sur  le  tonnage, 
on  conçoit  que  la  charge  de  ces  droits  paraisse  beaucoup  plus  lourde 
qu'autrefois. 

En  Allemagne  se  produit,  depuis  quelque  temps,  un  mouvement  très 
marqué  en  faveur  d'une  refonte  du  tarif  des  droits  consulaires  qui  date 
de  1872. 

En  France,  ces  droits  sont  établis  par  le  tarif  du  30  novembre  1875, 
complété  dans  quelques-unes  de  ses  dispositions  par  le  décret  du 
18  décembre  1876. 

En  Belgique,  la  loi  concernant  le  tarif  des  taxes  consulaires  remonte 
au  16  mars  1851. 

Voici  à  l'égard  de  ces  taxes  l'opinion  d'un  armateur  anversois  : 

«  Cette  taxe  de  25  centimes  par  tonneau  jusqu'à  300  tonneaux  n'est 
»  guère  élevée  pour  les  grands  navires  faisant  le  long  cours,  mais  elle 
»  frappe  lourdement  les  petits  vapeurs  qui  font  le  cabotage  un  peu 
»  partout,  comme  c'est  le  cas  pour  les  Iramp  steamers  ou  navires 
)>  vagabonds. 

D  11  arrive  fréquemment  que  ces  vapeurs  font  trois  à  quatre  ports 
»  étrangers  par  mois.  Partout  on  leur  impose  le  consulat  sans  aucune 
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»  nécessité,  car  ils  n'ont  besoin    «l'aucune  aide  consulaire  dans 
»  service. 

»  Dans  des  cas  exceptionnels  d'assistance,  les  consuls  pourraient  se 
»  faire  rémunérer  suivant  l'importance  des  services  rendus. 

»  Nulle  part  les  taxes  consulaires  ne  sont  aussi  élevées  qu'en 
»  Belgique,  et  dans  la  plupart  des  pays  les  capitaines  sont  exonérés  de 
»  se  présenter  chez  leurs  consuls  respectifs  du  moment  où  leurs  navires 
y>  sont  employés  au  cabotage. 

»  Par  exemple,  un  caboteur  anglais  ne  doit  remplir  les  formalités 
»  consulaires  que  s'il  séjourne  plus  de  quarante-huit  heures  dans  un 
»  port  étranger,  et  alors  il  paye  ^/g,  soit  fr.  3.20,  tandis  que  le  navire 
»  belge  paye  75  francs. 

»  L'armateur  anversois  estime  cette  taxe  à  2  à  4  V»  de  la  valeur  des 
»  petits  vapeurs  exploités.  » 

De  quel  secours  ne  seraient  pas,  pour  le  développement  de  la  marine 
marchande  nationale,  la  suppression  ou  la  réduction  de  taxes  si  oné- 
reuses, hors  de  propiortion  avec  les  services  rendus  et  qui  rapportent 
relativement  peu  à  l'Etat. 

Ces  questions  de  réduction  de  charges  et,  en  général,  toutes  les 
questions  qui  intéressent,  à  un  titre  quelconque,  la  prospérité  de 
l'industrie  des  transports  maritimes  demandent  à  être  étudiées  sérieu- 
sement par  des  personnes  compétentes  et  absolument  désintéressées, 
guidéi*s  uniquement  par  le  souci  de  rendre  service  à  la  marine  mar- 
chande nationale. 

Les  considérations  qui  précèdent  déterminent  nettement  les  limites 
dans  lesquelles  le  rôle  de  l'Etat  peut  s'exercer  utilement  dans  le 
domaine  de  la  marine  marchande.  L'initiative  privée,  intelligemment 
secondée  par  lui,  devrait  faire  le  reste. 

En  est-il  ainsi  dans  la  réalilé?  Cesi  ce  qui  ressortira  de  l'exposé 
sommaire  que  nous  allons  faire  des  encouragements  accordés  à  la 
mariné  marchande  par  les  principales  nations  maritimes. 

En  Angleterre,  les  grandes  lignes  de  navigation  régulières  sont 
subventionnées. 

Les  subventions  sont  de  trois  espèces  : 

i^  Les  subventions  postales  accordées  par  le  Post  Office  à  certaines 
lignes  de  navigation  régulières.  Les  Anglais  les  considèrent  comme 
une  espèce  de  fret  dont  l'octroi  se  justifie  par  la  régularité  des  trans- 
ports et  les  conditions  de  vitesse  auxquelles  ces  lignes  de  navigation 
sont  astreintes  et  par  les  services  qu'elles  rendent  aux  intérêts  généraux 
du  pays  en  établissant  des  communications  régulières  entre  la  métro- 
pole et  les  diverses  parties  de  l'empire  colonial  ; 
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if^  Les  subventions  militaires  qui  assurent  en  temps  de  guerre  à 
Fàmirauté  le  droit  de  prendre  possession  de  certains  paquebots  suscep- 
tibles d*étre  transformés  en  croiseurs.  La  subvention  militaire  peut 
d'ailleurs  s'ajoutera  la  subvention  postale; 
Les  compagnies  suivantes  touchent  des  subventions  postales  : 
P  and  IK  Orient  steam  navigation  G";  Royal  mail  steam  Paekei  O; 
Canadian  Pacific  railway  O";  Pacific  steam  navigation  O;  London, 
Chatham  and  Dover  railway  O;  Briligh  India  sleam  navigation  O. 

La  Colonie  du  Cap  et  le  Natal  payent  à  VUnion  Castle  steamship  O  une 
subvention  annuelle  pour  le  service  postal  de  l'Afrique  du  Sud. 

'  Les  lignes  suivantes  reçoivent  de  l'amirauté  des  subventions  [pour 
l'usage  de  leurs  navires  en  cas  de  guerre  : 

Whiie  Star  Une  ;  Cunard  steamship  O  ;  Pand  O  O*  ;  Orient  \steam 
navigation  O;  Royal  mail  steam  Pocket  O;  Pacific  steam  navigation  O; 
Canadian  Pacific  Ry  O; 

3<>  Une  subvention  spéciale  est  accordé,|moitië  par  le  Colonial  Office^ 
moitié  par  la  Colonie,  pour  un  service  bi-mensuel  entre  la  Jamaïque  et 
Bristol,  pour  Timportation  des  fruits  de  la  Jamaïque. 

Une  autre  subvention  est  payée  par  le  Gouvernement  et  par  le  Canada 
pour  les  lignes  du  Canada  aux  Antilles. 

Ces  subventions  s'élèvent  ensemble  à  une  vingtaine  de  millions. 

Ajoutons  que  les  ports  en  Angleterre  sont  exploités  par  des  corpora- 
tions dont  font  partie  la  plupart  des  armateurs;  la  perception  des  droits 
et  des  taxes  s'y  fait  d*une  façon  absolument  libre,  qui  permet  de  consen- 
tir à  des  compagnies  nationales  des  avantages  spéciaux  dont  ne  pro- 
fitent pas  les  navires  étrangers. 

En  Allemagne,  l'Etat  encourage  indirectement,  comme  nous  l'avons 
vUy  certaines  lignes  de  navigation.  De  plus,^deux 'grandes  compagnies 
de  navigation  sont  subventionnées  :  la  Oost-Afrika  [Linie  et  le  Nord' 
deusche  Lloyd. 

Ces  subventions  sont  inspirées  par  des  préoccupations  militaires. 

En  France,  la  marine  marchande  tout  entière  |est  protégée  par  des 
subsides  directs. 

La  compensation  d'armement  y  fonctionne  à  'côté  de  la  prime  à  la 
navigation.  La  première  est  allouée  aux  navires  français  de  toute  origine, 
tandis  que  la  seconde  est  réservée  uniquement  aux  navires  de  construc- 
iion  nationale. 

Dans  ce  pays,  les  intérêts  de  l'armement  sont  liés  à  ceux  de  la 
construction  maritime,  quoiqu'ils  soient  bien  souvent  divergents.  Et  à 
cet  égard  nous  pensons  comme  M.  G.  Fermé,  secrétaire  général  de  la 
Chambre  des  négociants-commissionnaires  et  du  commerce  de  Paris, 
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que :  c(  le  commerce  de  mer  et  la  conetraelion  maritime  sont  deux 
s>  industries  dislinctes  dont  les  intérêts  ne  sont  pas  contraires  mais 
»  diffërenta  et  que  Ton  a  nui  à  Tune  et  à  Tautre  en  les  confondant  dans 
»  les  mêmes  dispositions  légîslalive&x». 

Il  existe,  en  outre,  en  France  des  subventions  postales  qui  atteignent 
la  somme  de  30  millions. 

En  Italie,  on  emploie  sur  une  vaste  échelle  le  régime  des  subventions 
concurremment  avec  celui  des  primes.  Comme  en  France,  les  régimes 
de  protection  appliqués  à  la  construction  et  à  larmèment  sont  solidaires. 

En  Russie,  la  marine  nationale  est  favorisée.  Les  droits  de  tonnage 
sont  différents  pour  les  navires  russes  et  pour  les  navires  étrangers. 
Certaines  lignes  de  navigation  sont  subsidiées  et  les  droits  de  transit  du 
canal  de  Suez,  sont  remboursés  aux  navires  qui  font  le  trafic  avec 
l'Extrême-Orient  sous  pavillon  russe. 

Le  Portugal  et  l'Espagne  subsidient  un  certain  nombre  de  lignes  de 
navigation. 

Les  Pays-Bas  accordent  des  subventions  postales  à  des  services 
nationaux  vers  les  colonies. 

La 'Suéde  encourage  la  création  et  le  développement  des  armements 
nationaux  en  leur  consentant,  à  un  taux  réduit,  des  prêts  pour  la 
construction  des  navires. 

En  Autriche,  le  Ltoyd  autrichien,  qui  constitue  un  organisme  à  part 
sous  la  tutelle  de  l'Etat,  jouit  de  diverses  faveurs  et,  en  outre,  d'une 
subvention  en  rémunération  de  services  d'intérêt  général  (postal,  com- 
mercial, militaire).  Des  subventions  postales  sont  accordées  également  à 
diverses  compagnies  qui  font  la  navigation  dans  l'Adriatique. 

Les  navires  de  commerce  qui  n'appartiennent  pas  à  des  compagnies 
subventionnées  touchent  des  primes  qui  sont  de  deux  sortes:  les  primes 
d'armement  ou  de  trafic  (trading  bounties)  et  les  primes  de  navigation 
(trip  bounties). 

Les  primes  d'armement  sont  données  aux  navires  appartenant,  pour 
les  deux  tiers  au  moins,  à  des  sujets  autrichiens  et  ayant  obtenu  la  pre- 
mière classe  au  Veritas  austro-hongrois  ou  aux  autres  sociétés 
nationales  similaires.  La  prime  est  majorée  de  10%  pour  les  navires 
sortant  des  chantiers  nationaux  et  de  33  <*/o  si  les  matériaux  du  pays 
entrent  pour  moitié  dans  leur  construction. 

La  prime  à  la  navigation  est  accordée  aux  bâtiments  pr^iant  dans  les 
ports  autrichiens  un  chargement  égal  au  moins  au  quart  de  leur  ton- 
nage et  les  transportant  dans  des  ports  étrangers  et  réciproquement. 

Les  navires  qui  transportent  des  passagers  touchent  aussi  des  primes. 

En  Hongrie,  les  tarifs  de  chemins  de  fer  favorisent  grandement  les 
armements  pour  les  transports  des  principaux  articles  d'exportatioB. 
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,  Le  Japon,  dans  le  but  de  développer  sa  mariqe  marchande,  dont  la 
nëeéssitë  s^était  révélée  à  l'occasion  de  la  guerre  de  Corée,  a  recouru 
d'abord  au  système  de  primes.  Celles-ci  furent  accordées  au  début  pour 
um  ternie  de  cinq  ans  aux  navires  japonais,  sous  certaines  conditions  de 
tonnage  et  de  construction. 

La  prime  était  donnée  aussi  bien  aux  navires  de  construction  étran- 
gère qu'à  ceux  de  oonstruction  nationale,  mais  sa  durée  était  moins 
longoe. 

La  loi  accordait  aussi  des  surprimes  pour  encourager  les  grands  ton- 
nages et  les  grandes  vitesses* 

Les  navires  primés  étaient  soumis  à  certaines  obligations,  notamment 
celle  d'être  à  la  disposition  de  TÉtat  en  temps  de  mobilisation,  de  trans- 
porter gratuitement  la  poste,  et  d'entretenir  un  certain  nombre  de 
jeunes  gens  se  destinant  à  la  carrière  maritime. 

Le  système  de  primes  a  provoqué  une  augmentation  soudaine  et 
énorme  de  la  flotte  commerciale  japonaise. 

L'augmentation  du  matériel,  en  disproportion  avec  celle  de  l'aliment, 
amena  une  baisse  dans  les  frets,  et  pour  conjurer  des  ruines,  il  fidlut 
mettre  un  firein  à  cet  essor  factice  qui  devenait  exagéré  et  dangereux. 

Aujourd'hui,  la  prime  aux  navires  de  construction  étrangère  a  élé 
réduite  de  moitié. 
Le  Japon  a  emprunté  aussi  à  TEurope  le  système  des  subventions. 
Plusieurs  lignes  jouissent  de  ces  faveurs  : 

La  Nippon  Yusen  K';  Togo  Kisen  K*;  Daito  Kiseii  £';  Osaka  Shosen  K\ 
Des  eonditions  leur  sont  imposées  au  point  de  vue  de  la  vitesse  et  du 
tonnage  des  bâtiments. 

Ces  subventions  dépassent  annuellement  la  somme  de  IS  millions. 
Si  l'on  y  joint  les  primes  à  la  construction  et  à  la  navigation,  la  totalité 
des  crédits  affectés  par  le  Japon  au  soutien  et  à  l'expansion  de  la  marine 
commerciale  s'éiève  à  30  millions. 

Enfin,  aux  États-Unis,  où  Ton  a  un  ardent  désir  de  voir  la  marine 
marchande  prendre  sm*  les  mers  une  place  en  rapport  avec  le  com- 
merce extérieur,  on  a  examiné  et  discuté  la  valeur  des  modes  de  pro- 
tection en  vigueur  dans  les  différents  pays,  et  malgré  les  divergences  de 
vues  sur  leur  efficacité  respective,  on  est  d'accord  sur  ce  point  que  la 
rénovation  de  la  marine  marchande  ne  peut  se  foire  sans  Fintcrvention 
Snandère  de  l'Etat. 

11  ressort  de  l'examen  que  nous  venons  de  foire,  que  la  plupart  des 
nations  maritimes  accordent  des  subventions  à  leurs  lignes  de  naviga- 
tion régulières.  * 

Certains  pays  :  la  France,  l'Italie,  TAutridie-Hongrie,  le  Japon^  font 
•sage  de  primes  d'escouragement. 
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De  quelque  côté  qu'où  tourne  les  regards  dans  le  domaine  maritime» 
on  constate  des  artifices  aussi  variés  qu'ingénieux  pour  faire  prospérer 
la  marine  marchande. 

Les  primes  sont  des  expédients  fâcheux  qui  paralysent  l'initiative 
privée  et  auxquels  il  ne  faut  se  résoudre  que  lorsque  tous  les  autres 
moyens  d'encouragement  ont  été  essayés  sans  résultat. 

En  France,  où  le  régime  des  primes  est  en  usage  depuis  plus  de  vingt 
ans,  il  n'a  pas  donné  les  résultats  bienfaisants  qu'en  attendaient  ses 
promoteurs  au  double  point  de  vue  du  développement  de  la  Hotte 
nationale  et  de  la  diminution  correspondante  de  la  concurrence  étran- 
gère dans  les  ports  français. 

Il  n'est  pas  arrivé  à  contre-balancer  les  effets  des  conditions  d'infério- 
rité où  se  trouve  l'industrie  des  transports  maritimes  en  France  vis- 
à-vis  de  celle  des  autres  nations. 

Nous  n'irons  pas  cependant  jusqu'à  avancer,  comme  d'aucuns  le  font, 
que  la  décadence  de  la  marine  marchande  française  est  le  fait  de  la  pro- 
tection dont  elle  jouit. 

.  Nous  croyons  rester  plus  près  de  la  vérité  en  disant  que  des  causes 
de  divers  ordres,  en  contrariant  l'essor  de  l'industrie  des  transports  sur 
mer  dans  ce  pays;  l'ont  amenée  à  la  situation  précaire  où  nous  la 
voyons  et  que  pour  enrayer  les  progrès  du  mal,  on  a  eu  recours  aux 
moyens  qu'on  a  jugés  les  plus  efficaces. 

A  notre  sens,  la  décadence  de  la  marine  marchande  française  n'est 
donc  pas  la  conséquence  des  primes  mais  les  primes  sont  la  conséquence 
de  la  décadence.  Si  la  marine  marchande  est  indispensable  à  l'existence 
d'une  nation  qui  a  des  colonies,  et  si,  par  suite  de  conditions  écono- 
miques désavantageuses  auxquelles  il  lui  est  impossible  d*apporter 
remède,  elle  n^est  pas  en  état  de  lutter  avec  les  marines  concurroptes 
mieux  favorisées,  n'est-il  pas  indispensable  qu'elle  la  soutienne  par  des 
encouragements  pécuniaires,  quelque  lourd  que  soit  le  sacrifice,  parce 
que  de  deux  maux  il  faut  choisir  le  moindre? 

Les  primes  comme  les  subventions  créent  de  lourdes  charges  aux 
pays  qui  y  recourent,  et  s'ils  les  subissent,  c'est  qu'elles  leur  sont  impo- 
sées par  des  considérations  politiques  :  l'existence  d'une  marine  mar- 
chande est  pour  ces  pays  une  question  vitale,  tant  sous  le  rapport  de 
l'expansion  commerciale  qu'au  point  de  vue  militaire  et  colonial. 

Pour  exploiter  actuellement  un  armement  maritime  avec  quelque 
chance  de  succès,  il  faut  employer  des  navires  d'un  fort  tonnage. 

On  sait,  en  effet,  que,  pour  une  même  vitesse,  la  puissance  motrice  par 
tonne  de  chargement  et,  par  suite,  la  consommation  de  charbon  est 
moindre  pour  un  navire  de  grandes  dimensions  que  pour  un  petit.  De 
plus,  l'augmentation  du  personnel  n'est  pas  proportionnelle  à  l'accrois- 
sement des  dimensions. 


—  13  —  65 

L'achat  de  semblables  navires,  dont  le  prix  est  relativement  élevé 
lorsqu*ils  sont  neufs,  exige  .le  groupement  de  grands  capitau;(  et  la 
constitution  de  sociétés. 

Disons  incidemment  que  nous  ne  sommes  pas  partisans  de  Tachât  de 
navires  dits  de  seconde  main  dont  lès  réparations  causent  des  immobi- 
lisations fréquentes  très  préjudiciables  à  l'exploitation  et  absorbent  la 
majeure  partie  des  bénéfices  quand  elle  ne  les  réduisent  pas  à  rien. 

11  est  nécessaire  aussi  de  créer  des. lignes  régulières  de  navigation 
parce  que»  d'une  part,  les  expéditeurs  envoient  de  préférence  leurs  mar- 
chandises là  où  ils  sont  sârs  de  trouver  à  jour  fixe  un  navire  pour  les 
emporter,  et,  d'autre  part,  la  régularité  et  la  fréquence  des  transports 
assurent  le  développement  des  relations  commerciales. 

En  présence  de  Tâprelé  de  la  concurrence  et  des  moyens  factices 
qu'elle  met  en  œuvre  dans  un  grand  nombre  de  pays,  on  peut  se 
demander  s'il  serait  possible  à  une  nation  qui  s'est  laissé  distancer  dans 
les  entreprises  de  transports  maritimes  de  regagner  le  terrai^  perdu  et 
de  se  créer  une  marine  marchande  nationale  exploitant  des  lignes  régu- 
lières avec  des  navires  de  grandes  dimensions,  et  cela  par  les  seules 
ressources  de  l'initiative  privée,  sans  le  secours  financier  de  l'État,  tout 
au  moins  pendant  les  premières  années  de  l'exploitation.  Nous  ne  le 
croyons  pas. 


La  marine  marchande  et  rintervention  de  TÈtat. 


PAR 

M.  Alexis  BU  MOULIN. 


L'existence  ou  le  développement  d'une  marine  marchande  a  toujours 
été  intimement  liée  à  la  fortune  économique  des  Etats;  aussi  depuis  des 
siècles  la  question  a-t-elle  occupé  Tattention  et  provoqué  la  sollicitude 
de  leurs  dirigeants;  la  manifestation  la  plus  patente,  dans  le  passé,  de 
cet  état  de  choses  fut,  sans  contredit,  TActe  de  navigation  de  Cromwell. 

Ce  n'est  pas  qu'on  demandât  exclusivement  à  la  flotte  de  commerce 
de  faciliter  le  recrutement  des  équipages  ou  de  servir  d'auxiliaire  aux 
vaisseaux  de  combat  en  cas  de  conflit  maritime;  non,  l'intervention  de 
l'Etat  a  encore  visé,  de  tous  temps,  un  intérêt  économique.  La  mer  a 
toujours  constitué  une  source  de  proflts  considérables,  et  quelques 
voyages  heureux  assuraient,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  do  grosses 
fortunes  aux  armateurs.  Pour  ce  qui  touche  la  Belgique,  il  suffit  de 
citer  à  cet  égard  les  expéditions  maritimes  jadis  organisées  par  le  port 
d'Anvers  et  celles  plus  récentes  de  la  compagnie  d'Ostende. 

Il  n'est  pas  de  flotte  de  commerce  de  quelque  importance  qui  ne 
doive  sa  prospérité  à  l'intervention  de  l'État,  plus  ou  moins  avouée,  et 
la  Grande-Bretagne  elle-même,  qui  le  siècle  dernier  tira  si  grande 
vanité  de  son  libéralisme  économique,  est  loin  de  se  satisfaire  en  cette 
matière  d'un  absolu  «  laisser  faire  i>.  A  l'origine  de  la  création  des 
services  réguliers  à  vapeur  entre  l'Europe  et  l'Amérique,  elle  intervint 
pour  assurer,  par  des  subsides,  la  prépondérance  de  ses  nationaux  sur 
les  Américains»  et  elle  eut  raison  de  la  première  tentative  faite  par  ces 
derniers.  La  chose  se  passait  vers  le  milieu  du  siècle  écoulé.  En  1880. 
IV  S 
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alors  que  déjà  existait  la  Cunard  Une  ayant  son  siège  à  Liverpool,  la 
ligne  américaine  Collim  Line  mit  en  ligne  quatre  superbes  bâtiments 
d'un  coût  moyen  d'environ  3,o00,000  francs;  le  Gouvernement  fédéral 
avait  accordé  à  cette  fin  un  subside  annuel  de  800,000  dollars. 

La  Compagnie  américaine,  grftce  à  l'excellent  matériel  dont  elle  dispo- 
sait, menaçait  de  porter  un  grave  préjudice  à  la  ligne  transatlantique 
anglaise,  vieille  de  dix  ans.  Aussitôt  le  Gouvernement  britannique 
intervint,  accrut  les  subsides  octroyés  à  cette  dernière,  de  façon  à  lui 
rendre  aisée  la  lutte  contre  la  rivale  américaine.  Pour  le  malheur  de 
celle-cj,  le  Congrès  de  Washington  se  désintéressa  de  son  sort  dans  un 
accès  de  libéralisme  que  certains  aux  États-Unis  regrettent  à  présent;  il 
supprima  la  subvention,  et  la  Collins  Line^  trop  faible  pour  résister  aux 
assauts  de  la  ligne  anglaise,  abandonna  la  lutte.  Aujourd'hui,  il  ne 
reste  mémo  plus  de  trace  d'elle,  alors  que  la  Cunard  est  en  pleine  pros- 
périté. Il  y  a  trois  ans,  un  Américain  distingué,  pouvant  parler  en 
connaissance  de  cause,  M.  Charles  H.  Cramp,  dans  un  article  remarqué 
paru  dans  V American  Review,  releva  la  politique  maritime  de  la  Grande- 
Bretagne  à  l'égard  des  États-Unis.  Il  rappela  l'incident  de  la  Collins  Line^ 
et  le  fait  qu'en  1871-1872,  le  Royaume-Uni  accrut  une  fois  encore  ses 
subventions  à  la  Cunard,  au  moment  où  V American  Line  s'organisait. 
La  raison  invoquée  par  les  Anglais  était  de  pouvoir  disposer  de  certains 
bâtiments  en  ras  de  guerre,  mais  on  ne  peut  douter,  suivant  lui,  du 
véritable  dessein  qui  les  fit  agir. 

Au  moment  où  le  trust  transatlantique,  sous  l'égide  de  M.  Pierpont 
Morgan,  se  créa,  c'est-à-dire  il  y  a  un  peu  plus  de  deux  ans,  le  Gouver- 
nement britannique  intervint  à  nouveau  et  octroya  à  1»  Cunard  Line  le 
plantureux  subside  qui  lui  a  permis  de  commencer  la  construction  de 
deux  paquebots  devant  filer  25  nœuds.  M.  Cramp  émet  l'avis  que  si  le 
Gouvernement  fédéral  n'avait  pas  eu  la  malencontreuse  idée  de  retirer 
le  subside  de  la  Collins^  cette  ligne  serait  vraisemblablement  aujourd'hui 
une  des  plus  florissantes  du  monde.  11  constate  que  les  deux  premières 
interventions  de  la  Grande-Bretagne  dans  le  trafic  du  Nord  de  l'Atlan- 
tique constituaient  des  mesures  offensives,  tandis  que  la  dernière  eut 
plutôt  le  caractère  défensif. 

La  Cunard  Line,  créée  en  1840  pour  l'établissement  d'un  service  postal 
entre  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis,  dut  donc  sa  fortune  à  la 
sollicitude  du  Gouvernement.  Elle  fut  créée  au  capital  initial  de270,000je 
(6,750,000  fr.)  et  elle  reçut  un  subside  annuel  de  81 ,000  £  (2,025,000  fr.) 
pour  la  mise  en  ligne  de  quatre  paquebots  pouvant  être  éventuellement 
.  requis  pour  le  transport  des  troupes.  Le  premier  vapeur  qui  appareilla 
de  Liverpool  fut  le  Britannia,  navire  à  aubes,  de  204  pieds  de  long, 
34  pieds  4  pouces  de  large,  24  pieds  4  pouces  de  creux,  1,154  tonnes 
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brutes,  740  chevaux  indiqués.  Le  nartre  filait  8  Vs  nœuds,  embarquait 
225  tonnes  de  marchandises,  600  tonnes  de  houille  et  118  passagers. 
Les  trois  autres  bâtiments  furent  construits  sur  le  métne  modèle. 

Comme  nous  l'avons  dit^  la  faveur  officielle  dont  bénéficia  la  Canard 
ne  s'arrêta  pas  à  l'octroi  de  ce  premier  subside.  Vers  le  milieu  de  1903, 
le  Gouvernement  britannique  conclut  avec  elle  un  accord  qui  fit  sensa- 
'  tion  dans  le  monde  maritime.  Elle  reçut  des  pouvoirs  l'avance  d*un 
capital  de  2,500,000  £  (plus  de  62,500,000  fr.)  pour  la  construction  de 
deux  vapeurs  de  25  nœuds  (soit  donc  1  ^/^  nœud  de  plus  que  les  paque- 
bots les  plus  rapides  des  Allemands),  à  la  condition  que  ces  navires 
pussent  être  transformés  en  croiseurs  auxiliaires.  Le  prêt  tut  consenti  à 
un  taux  d'intérêt  très  minime,  mais  en  même  temps  une  nouvelle 
subvention  était  accordée,  subvention  représentant  plus  de  Tintérét  et 
de  l'amortissement  annuels  à  servir  au  Gouvernement.  Ces  deux  bâti- 
ments sont  actuellement  en  construction. 

Voilà  quelle  fut  la  politique  de  la  Grande-Bretagne  pour  ce  qui  con- 
cerne le  trafic  du  Nord  de  l'Atlantique.  Les  subsides  qu'elle  donne  sont 
d'ailleurs  nombreux,  bien  qu'ils  soient  octroyés  sous  forme  de  compen- 
sation pour  le  transport  des  valises  postales.  Il  est  vrai  qu'aucune 
nation  ayant  une  flotte  de  commerce  digne  de  ce  nom  n'échappe  à 
cette  politique,  toutes  paient  leur  tribut  aux  subventions. 

Cette  question  fit,  il  y  a  deux  ans,  l'objet  d'un  article  que  publia  le 
capitaine  Schlieper  dans  un  organe  allemand,  le  Marine  Rundschau. 

L'Allemagne,  théoriquement,  paie  plus  de  7  millions  de  marks  de 
subsides  postaux  pour  ses  services  de  l'Asie,  de  l'Australie,  de  l'Est  et 
du  Sud-Africain.  Mais,  comme  on  ne  l'ignore  pas,  le  Gouvernement 
allemand  a  inauguré  le  système  des  encouragements  indirects,  et  il  a 
conclu  avec  divers  armements  nationaux  des  arrangements  pour  réta- 
blissement de  tarifs  combinés,  par  chemin  de  fer  et  par  mer.  Dans 
maintes  circonstances,  la  quotité  du  prix  de  transport  afférente  à  la  voie 
ferrée  est  nulle,  do  sorte  que  dans  les  ports  allemands  les  navires 
nationaux  bénéficient,  pour  certaines  marchandises,  venant  de  centres 
déterminés,  d'avantages  marqués  sur  tous  autres  bâtiments  qui  y  vien- 
draient charger.  Nous  nous  arrêterons  avec  quelque  détail  sur  cet  objet. 

A  Tcxception  de  la  Russie  et  de  l'Autriche,  constatait  l'an  dernier  le 
consul  des  Etats-Unis  à  Leipzig,  l'Allemagne  est  la  nation  la  moins 
favorisée,  au  point  de  vue  naturel,  pour  l'établissement  des  communi- 
cations par  mer.  Pourtant,  en  dépit  de  cette  circonstance,  et  malgré 
des  obstacles  évidents,  elle  a  étendu  son  trafic  maritime  avec  plus 
d'activité  et  plus  d*ardeur  que  toute  autre  puissance.  Les  Allemands 
tiennent  pour  fondé  que  le  facteur  essentiel  du  développement  du 
commerce  extérieur  est  la  marine,  et  que  celle-ci  seconde  admirable- 
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ment  le  dëveloppemeDt  do  l'industrie  indigène.  Aussi  rAliemagae 
a-t-elle  une  politique  maritime,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  se  préoccupe  pas 
seulement  de  payer  de  grasses  subventions  à  Tinstar  de  la  France,  sans 
autre  souci,  mais  qu*elle  mot  tout  en  œuvre  pour  que  la  nation 
contribue  à  ses  efforts,  dirige  son  attention  vers  les  industries  mari- 
times; et  elle  prend  telles  mesures  intelligentes  qui  secondent  les 
initiatives. 

Durant  les  quinze  premières  années  de  l'existence  de  l'Empire,  la 
protection  accordée  à  lu  marine  de  comuierce  ne  fut  guère  très  marquée, 
la  sollicitude  officielle  ne  s'exerçait  pour  ainsi  dire  que  moralement. 
En  1879,  afin  d'encourager  la  construction  navale,  on  dégreva  à  l'entrée 
les  matériaux  qu'elle  met  en  œuvre;  d'autre  part,  les  chemins  de  fer,  en 
vue  de  fovoriser  la  consommation  des  produits  indigènes,  inaugurèrent 
des  tarifs  de  transport  réduits,  des  centres  industriels  vers  les  points  où 
les  chantiers  se  trouvaient  établis.  L'État  trouva  au  surplus  dans  sa 
flotte  de  guerre  de  quoi  permettre  à  l'industrie  nouvelle  d'exercer  son 
activité  sans  attendre  le  concours  immédiat  des  armateurs;  l'expérience 
des  constructeurs,  si  précieuse  dans  l'art  naval,  put  donc  être  acquise 
de  la  sorte  un  peu  aux  frais  du  Gouvernement.  Ce  ne  fut  que  par  la 
suite  qu'arrivèrent  les  grosses  commandes  privées. 

En  1881,  le  prince  de  Bismarck,  alors  chancelier,  présenta  au  Reichstag 
un  projet  de  loi  octroyant  des  subsides  à  certains  services  maritimes;  la 
législature  ne  lui  donna  satisfaction  qu'en  1885.  Le  Gouvernement  était 
autorisé  à  accorder  une  prime  aux  compagnies  de  navigation  qui,  pour 
une  période  de  quinze  années,  établiraient  un  service  postal  régulier 
entre  l'Allemagne  d'une  part,  la  Chine,  le  Japon  et  l'Australie  d'autre 
part.  A  ce  propos  intervint  un  accord  entre  les  deux  grands  armements 
allemands  :  le  Norddeutscher  Lloyd  et  la  Hamburg-Amerika  Linie. 

Aux  termes  de  la  loi,  les  navires  subsidiés  devaient  être  construits  en 
Allemagne  et  jauger  au  moins  6,000  tonnes  métriques.  La  vitesse  devait 
être  de  13  nœuds  pour  les  lignes  principales  et  de  12  nœuds  pour  les 
lignes  secondaires;  une  réserve  fut  faite  en  faveur  du  transport  des 
troupes,  des  fonctionnaires  et  des  munitions.  L'importation  de  certains 
articles  à  Tétranger  fut  enfin  favorisée  par  l'obligation  d'établir  un  fret 
de  faveur.  La  subvention  octroyée  aux  contractants  fut  de  4,400,000 
marks  payables  par  ordonnances  mensuelles;  4  millions  de  marks 
étaient  accordés  pour  l'Asie  et  400,000  marks  pour  la  ligne  Trieste- 
Brindisi-Alexandrie.  Le  premier  b&timent  naviguant  sous  ce  régime 
quitta  Bremerhaven  le  30  juin  1886  ;  mais  après  un  an  d'expérience,  eu 
égard  à  la  pénurie  de  fret,  le  service  de  Trieste  à  Alexandrie  fut  sup- 
primé, et  Ton  y  substitua  la  ligne  de  Brindisi  à  Port-Said  avec  départs  de 
quinzaine.  Celle-ci  fut  supprimée  à  son  tour  en  1893,  tandis  que  la 
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subvention  pour  le  service  de  l'Asie  était  porte  à  4,090,000  marks;  mais 
les  escales  supplémentiiires  de  Naples  et  de  Gènes  furent  imposées. 

Déjà  bien  avant  que  l'Allemagne  possédât  des  colonies  en  Afrique,  le 
prince  de  Bismarck  avait  voulu  créer  un  service  national  vers  le  sud 
de  ce  continent,  dont  le  commerce  était  alors  aux  mains  des  Anglais  et 
des  Français  seuls;  mais  ses  efforts  demeurèrent  longtemps  stériles.  Ce 
ne  fut  qu'en  1890  que  la  législature  conféra  au  chancelier  de  l'Empire 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  la  création  d'une  ligne  de  vapeurs  avec 
départs  toutes  les  quatre  semaines.  Les  bâtiments  devaient  être  con- 
struits en  Allemagne  avec  des  matériaux  indigènes,  autant  que  faire  se 
pouvait,  et  les  équipages  devaient  être  nationaux.  Les  vapeurs  s'obli- 
geaient è  quitter  Hambourg  et  à  visiter  Tanga,  Dar-es-Salam,  Bagamoyo, 
Kilwa,  Lindi  et  Delagowa-Bay,  m  passant  par  Suez;  d^autres  ammge- 
ments  étaient  pris  concernant  le  transport  des  troupes  et  des  fonction- 
naires. Le  Gouvernement,  en  échange,  accordait  une  subvention  de 
900,000  marks  l'an,  durant  une  période  de  dix  ans.  Le  9  mai  1890,  le 
Gouvernement  contracta  avec  la  Deutsche  Ost-Afrika  Unie.  Deux  ans 
plus  tard,  et  sans  qu'il  en  coûtât  à  l'État,  celte  compagnie  poussa 
jusqo'à  Durban  et  Natal  ;  elle  établit  en  outre  un  service  secondaire  de 
Zanzibar  è  Bombay. 

Le  13  avril  1898,  le  Gouvernement  allemand  fut  autorisé  à  reculer  de 
quinze  ans  l'échéance  de  la  convention  passée  avec  le  Norddeutscher 
Lloyd  et  la  Compagnie  hambourgeoise;  un  crédit  additionnel  fut 
octroyé,  de  sorte  que  la  subvention  pour  les  services  de  l'Extrême- 
Orient  et  de  l'Australie  fut  porté  à  5,{>90,000  marks.  Les  contractants 
s'engageaient  à  maintenir  une  vitesse  de  13  nœuds  pour  les  navires, 
alors  en  service,  visitant  la  Chine,  et  à  donner  une  vitesse  de  14  nœuds 
aux  nouveaux.  Les  vapeurs  des  lignes  secondaires  devaient  continuer  de 
filer  13.6  nœuds,  les  anciens,  desservant  l'Australie,  12.2  nœuds,  et 
pour  les  nouveaux  on  exigeait  13.8  nœuds.  Les  armements  s'engageaient 
en  outre  à  accroître  leurs  vitesses  sans  subvention  supplémentaire,  au 
cas  où  des  concurrents  étrangers  augmenteraient  les  leurs,  pour  disputer 
aux  premiers  le  transport  des  valises  postales.  Les  vapeurs  devaient 
quitter  alternativement  le  Weser  et  l'Elbe.  Cette  convention  addition- 
nelle fut  signée  le  30  octobre  1898,  et  elle  entra  en  vigueur  le  1*'  octo- 
bre 1899. 

Le  23  mars  1900,  le  Reichstag  autorisa  le  Gouvernement  à  négocier 
la  création  d'un  service  primaire  de  quinzaine  pour  l'Afrique  du  Sud-Est 
et  d^un  service  secondaire  de  l'Afrique  via  l'ouest;  c'était  une  revision 
des  arrangements  conclus  en  1890.  Les  contractants  étaient  autorisés  à 
expédier  alternativement  un  paquebot  rapide  dans  un  sens  et  un  vapeur 
de  deuxième  classe  dans  un  autre,  l'une  fois  via  Suez,  l'autre  via  les^. 
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Canaries.  Les  nouveaux  vapeurs  mis  en  service  devaient  filer  12  nœuds 
pour  les  traversées  par  l'ouest  et  pour  celles  de  Naples  à  Dar-es-Salam  ; 
pour  le  reste  du  parcours,  une  vitesse  de  10.5  nœuds  suffisait.  Les  nou- 
veaux vapeurs  de  la  ligne  secondaire  fileraient  10  nœuds.  Le  subside 
annuel  payable  par  ordonnances  mensuelles  était  porté  à  1  million 
350,000  marks.  A  propos  du  transport  du  courrier,  la  même  réserve  ne 
fut  faite  que  pour  la  Chine  et  l'Australie.  La  convention  fut  signée  le 
21  juin  1900  avec  la  Deutsche  Ost-Afrika  Unie,  et  elle  entra  en  vigueur 
le  1*'  avril  1901,  pour  un  terme  de  quinze  années.  A  présent,  cet  arme- 
ment hambourgeois  expédie  alternativement  ses  navires  tous  les  quinze 
jours  via  Suez  et  via  les  Canaries  :  ils  font  le  périple  du  continent  noir. 

Enfin,  en  décembre  1901,  le  chancelier  impérial,  agissant  pour 
compte  de  l'administration  des  postes,  conclut  un  autre  arrangement 
avec  la  Compagnie  hambourgeoise  Jaluit,  possédant  de  grandes  planta- 
tions en  Australie.  Cette  société  s'engageait  pour  un  terme  de  huit  années 
à  eflTectuer  annuellement  trois  voyages  aller  et  retour  entre  Sydney  et 
les  colonies  allemandes  :  Nouvelle-Guinée,  Carolines,  Hariannés  et  îles 
Marshall.  Le  subside  à  prélever  sur  les  fonds  du  département  des  postes 
s'élevait  à  120,000  marks,  soit  40,000  marks  par  voyage.  Antérieurement, 
c'était  le  Lloyd  de  Brème  qui  était  chargé  de  ce  service  moyennant  une 
subvention  annuelle  de  90,000  marks.  Une  convention  similaire  fut 
signée  avec  la  Woermann  Linie,  de  Hambourg,  pour  un  service  toutes 
les  quatre  semaines  entre  le  Cap  et  Swakopmunde;  les  traversées  dans 
chaque  sens  ne  pouvaient  prendre  plus  de  sept  jours;  le  subside  annuel 
était  de  10,500  marks. 

Au  total,  le  Gouvernement  allemand  paie,  comme  primes  annuelles, 
la  somme  de  7,070,000  marks  : 

Extrême-Orient  et  Australie 5,590,000  » 

Sud-Est  Africain    .               1,350,000  » 

Australie  et  possessions  du  Pacifique    .     .     .  i*îO,000  » 

Le  Cap  à  Swakopmunde 10,500  » 

Total      .     .     .    7,070,500    » 

Quant  aux  résultats  de  cette  politique,  ils  sont  trop  patents  que  pour 
devoir  y  insister  longuement;  tout  le  monde  connaît  la  prospérité  des 
compagnies  de  navigation  allemandes  dont  la  situation  financière  est 
brillante  et  dont  le  tonnage  n'a  cessé  de  s'accroître  considérablement  ; 
durant  les  cinq  dernières  années,  les  flottes  du  Norddeutscher  Lloyd  et  de 
la  Hamburg-Amerika  Unie  ont  doublé  en  importance.  Or,  il  est  incon- 
testable que  cette  prospérité  est  due  ù  la  sollicitude  des  pouvoirs.  Sans 
doute,  le  régime  allemand  s*écarte  totalement  de  la  politique  inaugurée 
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en  France  depuis  une  douzaine  d^années,  maïs  il  consacre  néanmoins 
le  principe  des  ressources  à  attendre  d'une  intervenlion  éclairée,  qui 
s'inspire  de  considérations  autres  que  rintérét  électoral,  par  exemple. 
Sans  aucun  doute,  le  service  allemand  de  TAfrique  du  Sud,  service  dont 
les  Anglais  prirent  à  un  moment  donné  ombrage,  n'eût  pas  existé  sans 
rintervention  de  TÉtat,  qui,  sous  le  couvert  de  la  subvention  postale, 
assura  dès  l'origine  l'amortissement  d'une  notable  partie  des  frais 
d'exploitation. 

Ce  n'est  pas  tout  pour  ce  qui  regarde  la  politique  allemande;  nous 
avons  fait  allusion  aux  tarifs  combinés;  voici  comment  ils  se  présentent. 

Les  tarifs  combinés  confondent  le  prix  de  transport  par  voie  ferrée 
et  le  fret;  pour  l'exportation  sous  pavillon  national,  ils  sont  conçus 
de  telle  manière  que  la  quotité  revenant  aux  chemins  de  fer  de  l'Etat 
est  nulle  ou  quasi  nulle,  de  sorte  que  certains  produits  sont  amenés  au 
port  d'embarquement  à  des  prix  dérisoires.  Ce  n'est  pas  autre  chose 
qu'une  prime  d'exportation  indirecte  en  même  temps  qu'une  subvention 
également  indirecte  octroyée  aux  compagnies  de  navigation  jouissant 
de  pareils  arrangements;  la  conséquence  en  est  que  pour  certains  pro- 
duits et  certaines  destinations,  les  ports  allemands  sont  quasi  fermés  à 
la  concurrence.  Les  Anglais,  dans  leurs  organes,  s'en  sont  déjà  vivement 
plaints  et  ont  signalé  leur  inférk>i4léen  cette  matière;  les  chemins  de 
fer  appartiennent,  en  effet,  chez  eux,  à  des  compagnies  dont  le  rôle  ne 
peut  être  de  transporter  le  fret  quasi  pour  rien  aux  seules  fîns  de  sou- 
tenir les  armements;  il  n'y  a  que  l'Etat  qui  puisse  adopter  pareille 
politique. 

Le  nouveau  tarif  combiné  allemand  pour  l'exportation  vers  le  Levant, 
appliqué  depuis  le  1^' janvier  190S,  s'inspire  de  cette  politique.  Il  existait 
déjà  depuis  le  1^  septembre  1902,  et  portait  principalement  sur  les  fers 
et  matériel  de  cbemin  de  fer  exportés  à  destination  do  Smyrne  et 
(l'Alexandrie;  mais  le  régime  a  été  considérablement  étendu  celte  année, 
il  y  a  quelque  temps,  un  organe  britannique  relevait  la  condition  ainsi 
&ite  aux  armateurs  anglais;  ces  derniers  exploitent  certains  trafics  de 
concert  avec  les  Allemands,  sous  l'égide  d'une  conférence,  mais  il  a  pu 
se  faire  que  les  Allemands  vinssent  charger  dos  matériaux  à  la  Tyne  et 
évincer  de  la  sorte  les  Anglais,  alors  qu'il  ne  fut  guère  possible  à  ces 
derniers  de  faire  concurrence  aux  Allemands  à  Hambourg,  en  raison  des 
tarifs  combinés.  Sans  doute,  les  compagnies  de  chemin  de  fer  anglaises 
appliquent  également  le  système,  mais  comme  la  communauté  n'est  pas 
appelée,  ainsi  que  dans  une  administration  publique,  à  équilibrer  le 
budget,  il  €&t  de  toute  nécessité  qu^elles  se  préoccupent  avant  tout  de 
leur  intérêt  propre  et  non  de  celui  de  l'armement  maritime. 

Nous  avons  cité  le  chiffre  des  subventions  accordées  par  le  Gouverne- 
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ment  allemand  ;  l'Angleterre  ne  se  montre  pas  moins  généreuse,  nous 
venons  de  le  voir,  du  reste,  et  actuellement  elle  ne  paie  pas  moins  de 
18,750,000  francs  par  an  à  titre  de  subventions  postales. 

Au  Japon,  Pintervention  de  FÉtat  a  donné  une  impulsion  inattendue 
aux  industries  maritimes,  et  le  crédit  dont  on  dispose  nVst  pas  inférieur 
i  celui  de  la  Grande-Bretagne.  La  loi  sur  les  primes  de  la  marine  mar- 
chande a  été  votée  pour  un  terme  prenant  fin  en  1914.  Les  subventions 
comprennent  :  subsides  postaux,  environ  16  millions;  primes  à  la  navi- 
gation, 1,730,000  ;  primes  ^  la  construction,  700,000  ;  primes  à  lagrande 
pèche,  200,000;  au  total,  près  de  19  millions  de  francs.  Des  primes  à  la 
navigation  sont  accordées  par  fraction  de  500  tonnes  aux  navires  filant 
plus  de  10  nœuds.  Parmi  les  lignes  subsidiées,  celle  de  l'Australie  reçoit 
annuellement  536,000  yens,  celte  du  Yan-tze-Kiang,  855,000,  celle  allant 
à  Seattle,  654,000,  celle  de  l'Extrême-Orient,  580,000,  celle  de  San- 
Francisco,  1,014,000,  et  celle  visitant  Londres  et  Anvers,  3  millions 
674,000  yens. 

La  France,  elle,  consacre  annuellement  plus  de  50  millions  de  francs 
à  sa  marine  de  commerce;  ce  crédit  comprend  des  subventions  postales, 
qui  en  absorbent  à  peu  près  la  moitié,  des  primes  à  la  navigation,  des 
primes  à  la  construction  et  des  primes  à  la  pêche.  Ce  régime,  instauré 
par  la  loi  de  1903,  a  favorisé  en  ordre  principal  la  navigation  à  voiles, 
mais  la  législation  nouvelle  avantage  plutdt  les  vapeurs;  si  bien  que  nos 
voisins  ont  mis  sur  chantier,  il  y  a  deux  ans,  une  série  de  grands 
vapeurs  de  charge,  longs  courriers,  d'une  portée  de  5, 6  et  7,000  tonnes. 
Un  connaît  trop  le  régime  français,  dont  la  critique  a  été  faite  par 
les  nationaux  eux-mêmes,  pour  que  besoin  soit  d'y  insister  longuement. 
Les  primes  à  la  navigation  en  France  n'ont  guère  donné  de  bien  heu- 
reux résultats  au  point  de  vue  du  développement  de  la  marine  de  com- 
merce, parce  qu'on  les  applique,  peut-on  dire,  sans  discernement.  Les 
primes  à  la  navigation  ^  et  il  ne  s'agit  pas  ici  des  subventions  postales  — 
sont  payées,  suivant  le  tonnage  et  la  distance  parcourue,  à  tous  les 
navires  se  trouvant  dans  certaines  conditions;  mais,  en  échange,  l'Etat 
impose  aux  armateurs  certaines  obligations  onéreuses  qui  font  qu'ils 
perdent  tout  le  profit  qu'ils  auraient  pu  normalement  tirer  du  système. 
Ce  qu'il  y  a  lieu  de  constater,  c'est  que  le  développement  de  la  mariae 
française  est  proportionnel  aux  crédits  alloués,  c'est-à-dire  qu'une  fois 
que  le  nombre  des  navires  inscrits  au  bénéfice  des  primes  a  atteint  lé 
chiffre  voulu,  on  cesse  d'armer  et  même  de  construire,  de  sorte  qu'on 
en  est  arrivé  en  France  à  posséder  une  marine,  qui  forcément  ne  se  peut 
développer  au  delà  d'un  tonnage  déterminé.  Ainsi  le  législateur  est  pré- 
cisément arrivé  à  un  résultat  diamétralement  opposé  à  celui  qu'il 
voulait  atteindre. 
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A  06  propos,  il  convient  de  signaler  un  fiait  qui  fut  révélé  Tan  dernier 
à  la  Conférence  internationale  des  armateurs  à  la  voile,  tenue  à  Paris 
en  i904.  Il  a  été  établi  à  cette  occasion  qu'en  tenant  compte  des  charges 
extraordinaires,  de  l'amortissement  de  la  différence  entre  le  prix  d'un 
même  navire  en  France  et  en  Grande-Bretagne,  de  la  surprime  d'assu- 
rance réclamée  par  les  navires  français,  un  voilier  qui  bénéficie  pendant 
dix  ans  d'une  prime  à  la  navigation  de  fr.  1.43  par  tonne  brute  registre 
et  par  mille  milles  parcourus  ne  se  voyait  octroyé,  pour  un  tonnage  de 
!,300  tonnes  brutes  registre,  qu'une  prime  nette  d'environ  fr.  1.55  par 
tonne  de  adweight  (de  1,015  kg.),  c'est-à-dire  en  moyenne  et  par  an 
8,000  francs  environ,  tout  compte  fait.  Or,  l'État  impose  des  restrictions 
quant  à  la  composition  des  équipages  et,  au  surplus,  les  armateurs  à  la 
voile  se  trouvent  en  outre  contraints,  pour  trouver  du  fret,  de  ristourner 
aux  chargeurs  la  surprime  réclamée  par  Içs  assureurs  pour  les  marchan- 
dises embarquées  à  bord  de  constructions  françaises  (^).  On  saisit  ainsi 
la  faiblesse  du  système  français. 

Examinons  brièvement  les  régimes  adoptés  par  d'autres  pays.  L'Italie 
paie  annuellement  plus  de  9,250,000  francs  de  subventions  postales  et 
plus  de  8,000,000  de  francs  de  prîmes  à  la  navigation  et  à  la  construc- 
tion. La  Russie,  en  attendant  qti'elle  inaugure  un  système  tout  à  fait 
protectionniste,  comme  ses  dirigeants  le  méditent,  '  octroie  plus  de 
10,000,000  de  francs  à  des  lignes  déterminées  et  une  moyenne  de 
2,150,000  francs  de  primes  à  la  navigation,  comme  ristourne  des  droits 
prélevés  par  la  Compagnie  de  Suez  sur  les  navires  nationaux. 

Quant  à  TAutriche-Hongrie,  bien  qu'elle  dispose  dune  côte  peu 
étendue,  elle  paie  comme  subvention  postale  7,000,000  de  marks 
environ  et  en  moyenne  1,085,600  marks  annuellement  de  primes  à  la 
navigation  et  à  la  construction.  Nombre  d'autres  pays,  et  ils  ne  6e 
comptent  plus,  vivent  sous  un  régime  par  lequel  ils  encouragent  cer* 
laines  lignes  de  navigation  en  leur  octroyant  des  subsides  postaux  plus 
ou  moins  importants. 

Il  résulte  de  cette  analyse  que  partout  le  système  des  encouragements 
à  la  marine  a  été  appliqué,  et  avec  succès,  sauf  en  France.  Les  États- 
Unis  eux-mêmes  s'apprêtent  à  y  receurir,  et  la  chose  serait  peut-être 
déjà  faite,  si  la  cause  n'avait  été  préalablement  un  peu  compromise  par 
les  agissements  de  certains  qui,  en  prévision  du  vote  des  subventions, 
s'étaient  mis  en  mesure  d'en  bénéficier  largement. 
La  Belgique  est  quasi  le  seul  pays  où  l'on  n'accorde  pas  de  primes 


{*)  La  prime  d'assurance  est  plus  élevée  pour  les  voiliers  français  que  pour  ceux 
d^uie  autre  nationalité. 
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postales  aux  navires  nationaux  ;  le  système  des  encouragements  prévalut 
cependant  il  y  a  quelques  années^  mais  il  fut  rapporté  sous  la  pression 
des  libres  échangistes.  Elle  octroie  quelques  subsides,  mais  à  des  compa- 
gnies étrangères;  il  est  vrai  que  ces  subventions  sont  relativement  de 
minime  importance.  Ainsi  elle  paye  au  Norddeutscher  Lloyd  une 
subvention  annuelle  de  80,000  francs  et  lui  rembourse  les  droits  de 
pilotage  pour  ses  vapeurs  postaux  de  l'Extréme-Orient;  à  la  Deutsche 
AustralischCj  de  Hambourg,  elle  accorde  une  subvention  maxima 
annuelle  de  39,000  francs;  à  la  Kosmos,  elle  ristourne  les  droits  de 
pilotage.  Indépendamment  de  cela,  la  Det  Foredene^  Dampsfsckibselkap 
desservant  le  nord  de  l'Europe,  et  la  ligne  belge  dOstende  à  Tilbury, 
exploitée. par  la  Société  Cockerill,  jouissent  de  la  faveur  des  tarifs 
combinés.  Pour  le  transport  des  valises  postales,  l'Administration  des 
postes  belges  paie  aux  compagnies  dont  elle  réclame  le  service  une 
taxe  de  SO  centimes  par  lettre,  quel  que  soit  le  poids,  et  une  taxe  de 
5  centimes  par  imprimé,  échantillon,  etc.  Hais  il  importe  de  le 
constater,  la  Belgique,  qui  dispose  d'un  outillage  économique  de  premier 
orrire,  ne  possède  pas  de  marine  marchande  nationale,  à  proprement 

parler. 

* 

Toutes  les  nations  ayant  quelque  souci  du  développement  de  leur 
activité  se  sont  donc  préoccupées  de  favoriser  l'existence  d'une  marine 
marchande  nationale;  la  règle  est  générale  partout.  «  La  marine 
marchande,  disait  il  y  a  quelques  années  M.  Thierry  dans  son  rapport 
sur  les  primes  à  la  navigation  en  France,  fait  partie  des  organes  néces- 
saires à  la  vie  nationale,  elle  lui  est  aussi  indispensable  que  ses  construc- 
tions* scolairos,  ses  bâtiments  civils  et  militaires,  ses  services  de  corres- 
pondance postale,  ses  cheniins  de  fer,  ses  hôpitaux  et  ses  musées  ».  Et 
il  justifie  rintervention  de  l'État,  en  ces  termes  :  «  Si  Ton  envisage  les 
nations  dont  la  constitution  et  les  besoins  sont  comparables  aux  nôtres, 
on  est  obligé  de  reconnaître  que  sur  tous  les  continents,  elles  se  préoc- 
cupent de  l'aide  que  la  marine  marchande  peut  apporter  aux  difficultés 
de  leur  développement.  »  • 

La  Société  belge  des  ingénieurs,  lors  dé  l'étude  entreprise  sur  la 
création  d'une  marine  marchande  nationale,  élude  à  laquelle  nous 
eûmes  l'honneur  de  collaborer,  formula  une  conclusion  qui  peut  se 
rapprocher  de  celle  du  député  français  :  <c  Sous  peine  de  déchoir  du 
rang  qu'elle  occupe,  la  Belgique  doit  se  hâter,  à  l'exemple  des  nations 
avec  lesquelles  elle  rivalise,  d'étendre  très  largement  ses  [relations  et 
son  activité  vers  les  pays  d'outre-mer, 

»  il  ne  lui  sera  possible  de  satisfaire  à  cette  nécessité  qu'alla  condition. 


—  H  —  77 

de  développer  sa  marine  marchande  nationale,  qui  est  actuellement 
au-dessous  de  toute  proportion  avec  l'importance  de  son  commerce  et 
de  son  industrie.  » 

Dans  les  a  principes  et  mesures  applicables  au  développement  de  la 
marine  marchande  nationale  »,  elle  dit  d'autre  part  :  a  L'industrie 
nationale  des  transports  doit  être  laissée  à  l'initiative  privée  et  placée 
sous  le  régime  le  plus  libéral  possible.  Toutefois,  pour  que  l'initiative 
privée  puisse,  sous  ce  régime  libéral,  s*exercer  avec  fruit  et  appeler  à  elle 
les  hommes  et  les  capitaux  qu'elle  réclame,  il  est  indispensable  qu'à 
Texemple  des  nations  maritimes,  l'Etat  intervienne,  pour  assurer  l'essor 
et  la  nécessité  de  la  marine  marchande,  par  un  ensemble  de  mesures 
d'ordre  législatif  et  administratif,  étudiées  avec  compétence  et  appli- 
quées avec  vigilance  et  autorité  ». 

11  y  a  cinq  ans,  M.  Lucien  Brocard,  dans  la  Revue  (Téconomie  poli- 
tique^  soutenait  la  thèse  de  la  nécessité  d'une  marine  nationale  en 
ces  termes  :  «  De  môme  qu'autrefois,  les  nations  étaient  hantées  par  la 
crainte  de  la  famine,  elles  le  sont  aujourd'hui  par  la  crainte  de  la  sur- 
production; chaque  nation  cherche  à  étendre  le  cercle  de  son  marché 
extérieur  qui  menace  constamment  de  se  resserrer  sous  la  pression  des 
efforts  voisins;  or,  parmi  les  moyens  de  dilater  ce  cercle  et  de  l'élargir, 
il  n'y  en  a  pas  de  plus  efficace  que  le  développement  de  la  marine  mar- 
chande; elle  est  pour  l'industrie  et  le  commerce  d'un  pays  une  force  de 
rayonnement  que  rien  ne  peut  remplacer  et  dont  ils  ne  peuvent  se 
passer  sous  peine  de  périr  par  étouffement.  La  nationalité  du  produit 
tend,  en  effet,  à  se  confondre  avec  celle  du  transporteur,  et  le  transpor- 
teur favorise  cette  tendance;  il  y  est  poussé,  non  seulement  par  l'affi- 
nité nationale,  à  l'étranger  beaucoup  plus  puissante  qu'on  ne  le  croit, 
mais  par  son  intérêt  même  et  parce  qu'il  lui  est  plus  facile  de  conserver  et 
d'étendre  sa  clientèle  nationale  que  sa  clientèle  étrangère;  aussi  est-il  le 
représentant  naturel  de  l'industrie  nationale  :  confier  ses  produits  à  un 
transporteur  étranger,  c'est,  comme  on  l'a  très  bien  dit,  confier  sa 
clientèle  à  un  concurrent.  Par  là  s'explique  le  lien  si  étroit  que  l'on 
constate  le  plus  souvent  entre  la  puissance  maritime  d'un  pays  et  son 
activité  à  l'extérieur,  et  aussi  les  sacrifices  que  font  les  principales  puis- 
sances civilisées  pour  soutenir  leurs  marines,  soit  ouvertement,  soit 
d'une  manière  plus  ou  moins  dissimulée  :  la  marine  répond  aujourd'hui 
à  leur?  préoccupations  les  plus  essentielles  ;  si  elle  venait  à  faiblir,  non 
seulement  toute  leur  activité  et  tous  leurs  efforts  seraient  vains,  mais  ils 
se  retourneraient  contre  elle  ». 

Voilà  pour  ce  qui  regarde  l'intérêt  général.  Pour  les  ports  eux- 
mêmes,  dans  lesquels  certains  pays  immobilisent  des  capitaux  considé- 
rables, il  n'est  pas  indifférent  pour  leur  prospérité  qu'ils  soient  fréquen- 
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tés  par  des  navires  nationaux  ou  étrangers.  Nous  avons  développé 
longuement  cette  thèse,  il  y  a  quelques  semaines,  dans  une  publication 
d'intérêt  spécial  (i). 

Anvers  et  Hambourg  se  valent  à  peu  près  au  point  de  vue  du  mouve- 
ment apparent  de  la  navigation  ;  mais,  en  réalité,  le  second  distance 
de  beaucoup  le  premier.  Et  nous  disons  mouvement  apparent,  car 
quelle  que  soit  l'éloquence  des  chitTres,  ces  deux  ports,  à  l'égard  des 
entrées  et  des  sorties  de  navires,  ne  se  peuvent  comparer  en  toute  sincé- 
rité. Anvers  est  une  place  de  transit  :  les  navires  y  mouillent  avant  de 
gagner  leur  port  d'armement  et  ils  y  entrent  encore  lorsqu'ils  en 
viennent;  Hambourg,  au  contraire,  est  un  port  d'attache,  et  le  vapeur 
ne  remonte  guère  au  delà.  De  la  sorte,  un  bâtiment  qui  a  son  port 
d'armement  en  Allemagne  visite  deux  fois  la  place  belge  pour  un  seul 
voyage,  alors  qu'il  n'entre  qu'une  seule  fois  à  Brème  ou  Hambourg.  Il 
y  a  donc  là  déjà  une  rectification  à  faire  au  point  de  vue  de  l'importance 
respective  des  deux  places. 

Hais  cette  réserve  consignée,  une  autre  observation  se  présente.  Cer- 
tains se  plaisent,  pour  se  faire  une  idée  de  l'importance  des  ports,  à 
comparer  le  mouvement  des  marchandises. 

C'est  encore  une  base  d'appréciation  d'une  valeur  douteuse;  en  voici 
les  raisons.  Une  enquête  à  laquelle  nous  nous  sommes  livré  nous  per- 
met de  dire  qu'un  navire,  ayant  son  port  d'armement  à  Anvers  et 
débarquant  une  tonne  de  marchandise,  y  laisse  en  argent  à  peu  près 
quatre  fois  autant  qu'un  navire  ayant  son  port  d'attache  ailleurs.  Et  cela 
s'explique  parce  que,  dans  son  port  d'armement,  le  navire  dépense  quasi 
tout  le  produit  de  la  marchandise  qu'il  y  débarque  sous  forme  de  gages 
d'équipage,  ravitaillement  et  frais  de  port.  On  sait,  en  eflfet,  que,  sauf  à 
faire  la  part  de  l'amortissement  du  matériel  et  du  bénéfice  du  transpor- 
teur, ces  trois  facteurs  sont  les  éléments  constitutifs  essentiels  du  fret. 
Cela  établi,  posons  quelques  chiffres. 

Nous  serons  assez  près  de  la  vérité  en  disant  que  les  navires  armant 
au  port  d'Anvers  ne  représentent  guère  plus  de  15  V*  ^u  mouvement 
général  (S).  Si  donc  l'on  y  débarque  par  mer  6,900,000  tonnes  environ  de 
marchandises  par  an,  comme  en  1903,  nous  aurons  pour  les  quantités 
débarquées  :  724,S00  tonnes  (15  %)  par  les  navires  armant  en  Belgique 
et  6,175,500  tonnes  (85  ''/•)  par  les  navires  n'y  faisant  qu'escale.  Nous 
pouvons  évaluer  le  produit  moyen  laissé  dans  un  port  d'attache  par 


(*)  Revue  maritime,  Bruxelles,  juin  4905. 

(*)  Reime  maritime.  Bruxelles,  juin  1905.  A.  Do  Mouuii,  Anvers  et  la  marine 
nationale. 
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tonne  de  marchandises  débarquées  à  20  francs,  de  8(»rte  qa^il  est  possible 
d'établir  ce  qui  suit  au  point  de  vue  du  rendement  : 

Navires  armant,  20  francs  la  tonne    *     .  ît.      i, 449,000    » 
Navires  faisant  escale,  5  francs  la  tonne  .     •    30,877,500    » 

Total.    .    .  fr.    3â,a26,500   » 

Mais  si  toute  l'importation  par  mer  à  Anvers  se  faisait  par  une 
marine  nationale,  c'est-à-dire  par  des  navires  armant  dans  le  pays,  s'y 
ravitaillant,  y  recrutant  leurs  équipages,  nous  aurions  comme  produit 
laissé  par  le  fret  débarqué  :  6,900,000  tonnes  à  20  francs,  soit  138  mil- 
lions. L'écart  est  donc  de  plus  de  100  millions  par  an. 

Un  pays  ne  peut  vouloir  que  toutes  les  importations  se  fassent  sous 
pavillon  national,  mais  il  n'y  aurait  rien  d'extraordinaire  à  ce  que  ce 
dernier  pût  y  coopérer  pour  la  moitié,  par  exemple.  On  aurait  alors, 
comme  évaluation  de  ce. qui  serait  dépensé  dans  le  port  d'Anvers  : 
3,4îK),000  tonnes  à  20  francs,  soit  69  millions,  outre  encore  3  millions 
450,000  tonnes  à  5  francs,  soit  près  de  17  millions,  au  total  donc  envi- 
ron 86  millions  contre  32  actuellement.  A  Hambourg,  où  l'importation 
par  mer  fut,  en  1903,  de  10,800,000  tonnes  environ,  la  situation  est 
diamétralement  opposée.  Les  navire3  y  armant  sont  la  règle,  tandis  que 
ceux  y  faisant  escale  sont  l'exception.  Une  marine  nationale  est  donc  un 
élément  de  prospérité  capital  pour  un  port;  aussi  quiconque  a  visité 
Anvers  et  la  grande  place  allemande,  a-t-il  pu  se  rendre  compte  par  la 
simple  observation  de  ce  qui  les  différencie. 

A  côté  de  cela,  il  y  a  l'activité  secondaire  qu'engendre  une  marine 
marchande  nationale;  la  construction  des  coques  constitue,  en  effet, 
pour  un  pays  métallurgique  une  nouvelle  source  de  travail.  Ainsi,  si  la 
Belgique  possédait  une  flotte  de  commerce  en  rapport  avec  son  activité 
industrielle  et  commerciale,  c'est-à-dire  une  flotte  égale  à  celle  de  la 
Hollande,  qui  compte  envfron  780,000  tonnes  brutes  registre,  le  renou- 
vellement et  l'accroissement  progressif  de  cette  marine  réclamerait 
annuellement  une  production  qu'on  peut  évaluer  à  quelque  13  millions 
de  francs  en  fait  de  bâtiments  de  mer  d*un  type  courant  (*)•  Or,  à  cela 
il  conviendrait  d'ajouter  les  commandes  que  l'étranger  fournirait  sans 
aucun  doute. 

Voilà  pour  quelles  raisons  l'existence  d'une  marine  nationale  s'impose 
et  pourquoi  la  sollicitude  ofiiciclie  se  commande.  Hais  cette  marine 
ne  s'impose,  et  on  l'aura  compris  aisément,  par  l'exposé  que  nous 


(0  ReouemariUme.  Bruxelles,  juillet  1905.  A.  Du  Moulin,  La  construction  navale 
en  Belgique. 
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venons  de  faire,  qu'alors  seulement  que  le  pays  s'est  organisé  indu- 
striellement  et  commercialement  et  qu'il  faut  s'efforcer  d'étendre  ses 
débouchés. 

Il  resle  à  présent  à  examiner  comment  doit  s'exercer  la  sollicitude 
officielle.  Voyons  la  construction  navale.  Faut-il,  en  faveur  de  celle-ci, 
recourir  aux  primes?  Cela  ne  paraît  guère  indispensable;  si  l'industrie 
s*exerce  dans  des  conditions  normales;  mais  le  dégrèvement  à  rentrée 
des  matériaux  entrant  dans  la  composition  du  navire  parait  en  toute 
circonstance  chose  excellente. 

Aux  Etats-Unis,  on  ne  l'ignore  pas,  le  coût  de  la  main-d'œuvre  esl 
plus  élevé  que  partout  ailleurs;  il  s'ensuit  qu'un  vapeur  qui  y  est 
construit  revient  parfois  à  25  ou  30  Vo  de  plus  qu'en  Grande-Bretagne. 
Qu'ont  dû  faire  alors  les  Américains  ?  Ils  ont  décrété  qu'un  navire  ne 
pouvait  arborer  le  pavillçn  étoile  qu'au  cas  où  il  serait  construit  dans  la 
République  fédérale,  et  en  même  temps  elle  décrétait  que  le  cabotage 
était  réservé  à  ses  nationaux  seuls.  Les  Etals-Unis  ne  pouvant  faire 
pareille  restriction  pour  le  long  cours,  de  crainte  de  représailles,  n'ont 
donc  guère  de  marine  marchande  de  haute  mer.  Les  armateurs  de  la 
navigation  internationale  ne  purent  lutter,  en  effet,  contro  leurs 
concurrents  étrangers  avec  des  navires  leur  coûtant  plus  cher.  Pour 
porter  remède  à  cette  situation,  qui  résulte  uniquement  du  haut  prix 
de  la  main-d'œuvre  aux  Etats-Unis,  on  y  réclame  des  primes  compen- 
sant l'écart  de  coût  que  nous  venons  de  signaler.  C'est  là  une  politique 
peut-être  boiteuse,  mais  si  les  Américains  veulent  une  flotte  marchande 
transocéanique  nationale,  il  faudra  bien  qu'ils  l'adoptent,  pour  la 
construction  et  pour  la  navigation,  car  les  équipages,  eux  aussi,  ont  les 
exigences  supérieures  à  celles  des  marins  de  l'ancien  continent. 

Ailleurs,  là  où  le  prix  de  la  main-d'œuvre  oscille  entre  les  limites 
normales,  pareilles  mesures  ne  semblent  pas  nécessaires,  mais  il  faut 
néanmoins  de  la  sollicitude  officielle. 

Lorsque  l'Allemagne  créa  ses  chantiers,  qui  à  présent  font  des  mer- 
veilles,  ils  furent  secondés  par  l'Etat;  non  que  celui-ci  les  subven- 
tionnât, mais  il  leur  donna  des  commandes  pour  la  flotte  à  des  prix 
dépassant  ceux  demandés  ailleurs.  Ainsi,  les  chantiers  acquirent  de 
l'expérience.  Une  pression  fut  ensuite  exercée  sur  les  compagnies  de 
navigation  subventionnées  pour  qu'elles  s'adressassent  aux  constructeurs 
indigènes;  elles  avaient  d'ailleurs  pris  la  précaution  d'exiger,  lors  des 
commandes  antérieures,  que  les  constructeurs  anglais  leur  fournissent 
.les  plans  détaillés  des  navires.   Les  Allemands  les  copièrent,  et  à 

• 

présent  ils  surpassent  quasi  leurs  maîtres,  bien  que  certains  reprochent 
aux  coques  allemandes  d'ofi'rir  moins  de  résistance  à  la  pénétration;  les 
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carénés  seraient  plus  cassantes.  Voilà  quelle  a  été  la  politique  de  TAlle- 
magne  au  point  de  vue  de  la  construction  navale. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  à  ce  propos,  que  rien  n*est  plus  pénible 
pour  un  chantier  que  de  se  faire  une  clientèle;  l'armateur,  en  général, 
n*aime  guère  s'adresser  aux  établissements  à  leurs  débuts,  pour  deux 
raisons.  La  première,  c'est  que  lorsqu'il  construit  un  navire,  il  escompte 
que  le  chantier  lui  suggérera  telles  variantes  aux  appareils  df)  charge, , 
cales  ou  logements,  que  l'expérience  recommande;  il  va  donc  là  où  on 
pourra  l'éclairer,  et  comme  il  ne  fait  pas  construire  un  navire  tous  les 
jours,  la  chose  a  son  prix.  La  deuxième  raison,  c'est  que  le  navire  ne 
se  paie,  pas  à  la  réception;  le  co&t  en  est  liquidé  par  acomptes,  au 
cours  du  travail  d'édification.  Lorsque  le  bâtiment  procède  à  ses  essais 
de  vitesse,  il  ne  reste  guère  plus  qu'un  cinquième  ou  un  sixième  du 
prix  à  payer,  de  sorte  que  l'armateur  se  trouve  engagé  quasi  totalement 
avant  qu'il  ait  pu  se  rendre  compte  des  qualités  nautiques  du  navire. 
Un  chantier  qui  se  crée  de  toutes  pièces  n'attire  donc  la  clientèle  que 
par  de  réels  sacrifices,  c'est-à-dire  qu'il  lui  faut  abandonner  tout  son 
proGt  et  parfois  même  au  delà  aux  armateurs.  C'est  pourquoi  les  com- 
mandes de  l'État  sont  d'un  grand  appoint  à  l'origine,  afin  Je  l'aider  à 
traverser  la  période  difficile  (t). 

Voilà  pour  la  construction  navale.  Venons  à  présent  à  la  navigation. 
(k)nvicni-il  de  réserver  le  cabotage  aux  nationaux?  La  mesure  ne  peut 
avoir  quelque  raison  d'être,  qu'alors  que  le  haut  prix  des  salaires  payés 
dans  le  pays  le  réclame;  d'une  manière  générale,  cependant,  la  mesure 
ne  paraît  pas  heureuse,  attendu  qu'elle  contrarie  l'initiative  par  le  fait 
qu'elle  circonscrit  la  concurrence.  Au  surplus,  il  y  a  toujours  les  repré- 
sailles à  craindre. 

Quant  à  la  prime  à  la  navigation,  on  a  vu  que  tous  les  pays  y  ont  eu 
recours,  mais  les  uns  ne  l'ont  appliqué  que  sous  forme  do  subside 
postal,  tandis  que  les  autres  l'ont  étendu  à  tous  les  bûliments  de  mer. 

Ceux-ci  se  divisent  comme  on  sait  en  deux  grandes  catégories,  les 
vapeurs  réguliers  et  les  vapeurs  irréguliers.  Les  Féconds,  qui  forment 
la  grande  majorité,  sont  de  vulgaires  navires  de  charge,  portant  le  nom 
anglais  de  tramps^  qui  prennent  surtout  des  marchandises  en  vrac,  se 
portent  en  tel  ou  tel  point  du  monde  suivant  les  besoins  du  marché; 
ce  sont  eux  qui,  essentiellement,  ravitaillent  l'Europe  en  fait  de  céréales, 
et  qui  distribuent  sur  tous  les  points  du  monde  la  houille  que  l'Angle- 
terre tire  surabondamment  de  ses  riches  gisements.  La  prime  pour  eux 
ne  s'expliquerait  guère,  tout  au  moins  dans  les  circonstances  normales 
puisque  ces  navires  font  des  incursions  dans  tous  les  trafics,  et  qu'ils 


(*)  Revue  marilime,  Bruxelles,  juillet  1905. 
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ne  participent  pas  d'une  manière  constante  au  commerce  du  pays  dont 
ils  portent  ie  pavillon.  lis  prennent  généralement  de  la  houille  en 
Angleterre,  ou  encore  du  ciment  sur  le  continent,  et  reviennent  vers  le 
nord  de  l'Europe,  affrétés  ce  à  ordre  ».  Ils  s'arrêtent  donc  à  Gibraltar  on 
à  l'entrée  de  la  Manche,  suivant  le  cas,  pour  recevoir  l'ordre  de  déchai^r 
leur  cargaison  dans  tel  ou  tel  port  français,  anglais,  belge,  hollandais 
ou  allemand.  On  a  vu  ainsi  des  voiliers  français  subsidiés,  effectuer 
presque  exclusivement  des  transports  entre  différentes  régions  et  la 
Grande-Bretagne,  et  ne  toucher  qu*exceptionnellement  à  un  port 
français. 

Mais  à  cdté  d'eux,  il  y  a  les  vapeurs  réguliers,  qui  partent  à  date  fixe, 
que  leur  chargement  soit  complet  ou  non,  qui  visitent  périodiquement 
une  série  d'escales,  s'imposent  des  sacrifices  pour  effectuer  des  voyages 
rapides  et  satisfaire  ainsi  aux  exigences  toujours  plus  grandes  du  cona- 
merce.  Ce  sont  eux  qui  sont  les  grands  pionniers  de  l'expansion  com* 
merciale  d'un  pays,  parce  que  périodiquement  ils  visitent  les  mêmes 
régions  et  viennent  y  affirmer  la  puissance  économique  de  la  mère 
patrie.  Leurs  débuts,  lorsqu'il  s'agit  des  grands  trafics  surtout,  sont 
parfois  ardus,  car  souvent  la  concurrence  est  liguée  contre  elle;  il  faut 
alors  qu'elle  ait  le  temps  de  recruter  sa  clientèle,  qu'elle  puisse  résister 
aux  assauts  des  premiers  arrivés,  qu'elle  attire  par  un  plus  grand  con- 
fort, lorsqu'il  s'agit  d'un  paquebot,  le  passager  habitué  à  s'adresser 
ailleurs.  Ces  vapeurs-là,  par  le  fait  qu'ils  constituent  pour  ainsi  dire  une 
parcelle  du  territoire  qui,  périodiquement,  se  détache  de  la  patrie,  pour 
le  plus  grand  bien  de  ses  relations  extérieures,  demande  la  protection» 
au  cas  bien  entendu  où  l'importance  du  service  qu'il  dessert  mérite 
pareil  sacrifice;  et,  ce  qu'il  touchera  en  fait  de  subvention,  il  le  rendra 
au  décuple  à  l'activité  générale  du  pays. 

Pour-  le  reste,  il  suffira  de  prendre  telles  mesures  qui  puissent  au 
dehors  favoriser  l'action  de  la  marine  :  nous  en  avons  parlé  à  propos 
de  l'enseignement,  il  faut  encourager  ce  que  nous  appellerons  l'expor- 
tation des  énergies  nationales,  et  ceci  constituera  un  bien  non  seulement 
pour  le  pays  qui  pratiquera  cette  politique,  mais  encore  pour  celui  qui 
donnera  l'hospitalité  à  de  pareils  éléments. 

Sans  doute,  il  conviendra  aussi  que  par  une  législation  adéquate  on 
assure  avant  tout  le  «  crédit  maritime  »,  que  l'on  s'occupe  de  la  forma- 
tion du  personnel  marin,  de  la  centralisation  des  services  administratifis 
de  la  marine,  quand  les  pouvoirs  ont  pris  à  cet  égard  des  mesures 
insuffisantes.  Mais  l'expérience  a  démontré  à  toute  évidence  que  là  où 
la  politique  maritime  fait  défaut,  là  où  la  sollicitude  des  pouvoirs  ne 
féconde  pas  l'initiative  des  individus,  une  flotte  nationale  ne  peut  exister 
avec  tous  les  avantages  qu'elle  confère  à  l'activité  d'une  nation. 


PREMIÈRE  QUESTION  : 

Quels  sont  les  meilleurs  moyens  d'aboutir  à  une  entente 
internationale  sur  la  législation  maritime  :  l'abordage  et 
tassistancey  Cavarie  commune^  Vajfrètement  des  navires,  le 
libellé  des  connaissements ,  les  conditions  de  la  réception  des 
marchandises  à  embarquer  et  à  débarquer^  les  us  et  cou- 
tûmes  des  porlSy  l'abandon  du  navire^  le  fret  du  navire 
abandonné  en  mer,  etc.  ? 


PAR 

le  C  Albert  RIONDEL. 

CAPITAIHE  PB  FRÉCATE  EN  RETRAITE  DE  LA  KARIRE  FRARÇAISE 


Je  me  borne,  dans  ma  réponse,  à  l'abordage  et  à  Tassistance;  je  laisse 
de  côté  l'avarie  commune»  i'afirètcmeut  des  navires,  le  libellé  des 
connaissements,  les  conditions  de  la  réception  des  marchandises  à 
embarquer  et  à  débarquer,  les  us  et  coutumes  des  ports,  le  fret  du 
nayiie. 

La  partie  commerciale  n'est  pas  de  ma  compétence  spéciale. 

Pour  faire  aboutir  la  législation  maritime  à  une  entente  internationale, 
il  faut  avant  tout  prêcher  d'exemple.  C'est  le  moyen  le  plus  certain  et  le 
plus  eflScace.  Il  est  bon  qu'une  nation  commence;  elle  proposera» 
ensuite,  aux  autres  nations,  d*adopter  des  textes  de  loi  qu'elle  a  trouvés 
excellents  pour  elle. 

Depuis  plus  de  vingt  ans,  je  demande  avec  insiatance  et  persévérance 
à  nos  différents  ministres  d'agir  ainsi,  pour  les  routes  internationales  de 
navigation,  la  sécurité  des  pécheurs  du  banc  de  Terre-Neuve  et  la 
ié|ffe$6ioa  de&  vitesses  immodérées. 

IV  6 
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Si  une  législation  internationale  était  établie  sur  les  questions 
concernant  la  sécurité  maritime,  les  sinistres  d'abordage  seraient  instan- 
tanément réduits  à  un  chiffre  infime. 

On  ne  saurait  donc  trop  le  répéter  :  Une  législation  pénale  maritime 
internationale  s'impose,  d'une  manière  urgente,  aux  divers  Gouverne- 
ments, comme  une  œuvre  de  justice,  d'humanité  et  de  civilisation.  Tant 
que  cette  législation  ne  sera  pas  édictée,  les  puissances  maritimes  et 
leurs  autorités  compétentes  seront  responsables,  vis-à-vis  de  Topinion 
publique,  de  ces  épouvantables  catastrophes,  qu'elles  peuvent  conjurer 
et  qui  font  des  milliers  de  veuves  et  d'orphelins  sur  tous  les  points  du 
globe. 

La  Conférence  de  Washington  comprenait  de  remarquables  juris- 
consultes, et  entre  autres  M.  Charles  Hall,  le  premier  délégué  de  la 
Grande-Bretagne  ; 

If.  Sievoking,  le  premier  délégué  d'Allemagne; 

H,  Goodrich,  premier  délégué  des  États-Unis. 

Quand  on  s'adressait  à  eux,  au  sein  de  la  Conférence,  on  leur  donnait 
toujours  le  titre,  bien  justifié  assurément,  du  savant  délégué  de  la 
Grande-Bretagne,  ou  des  savants  délégués  d'Allemagne  et  des  États- 
Unis. 

J*ai  traduit  dans  le  Protocole  de  la  Conférence  la  discussion  du  plus 
haut  intérêt  relative  à  la  vitesse  modérée. 

Dans  la  préface  de  ma  brochure,  je  fais  les  extraits  suivants  : 

«  Je  sais  bien,  disait  H.  Goodrich,  que  les  marins  n'obéissent  pas  au 
règlement  et  que  tout  capitaine  qui  franchit  l'Atlantique  traverse  la 
zone  de  brume  en  marchant  à  toute  vitesse;  une  fois  de  temps  à  autre, 
ces  capitaines  se  contentent  de  diminuer  leur  allure  »  (p.  97  du  Proto- 
cole). 

Le  délégué  de  la  Norvège,  M.  Floot,  ajoute  page  42  i  :  «  On  voit  les 
paquebots  traverser  des  flottes  de  bâtiments  pécheurs,  immobiles  sur 
leurs  ancres  et  sans  défense.  Ils  sillonnent  ainsi  le  banc  de  Terre- 
Tcuveavec  la  vitesse  d'un  chemin  de  fer,  au  milieu  des  brumes  les  plus 
intenses  et  par  les  nuits  les  plus  noires  ». 

Le  délégué  de  Siam,  M.  Verney,  à  la  page  439,  ajoute  :  «  Tous  les 
délégués,  et  principalement  les  marins,  qui  ont  pris  la  parole  ce  matin 
ont  reconnu  que  dans  la  pratique  l'article  13  a  été  violé  d'une  manière 
constante  et  persévérante  ». 

Alors,  le  premier  délégué  d'Allemagne  s'exprime  en  ces  termes 
(p.  441)  :  a  La  Conférence  désapprouve  complètement  la  pratique  géné- 
rale de  la  marche,  en  temps  de  brume,  au  maximum  de  vitesse  ». 

Je  signale  au  Congrès  la  réponse  du  savant  délégué  de  la  Grande- 
Bretagne,  M.  Charles  Hall  vp.  44â)  :  «  Les  marins  peuvent  désobéir  tant 
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qu'ils   voudront,  maïs  nous  avons  le  devoir  de  protéger  ceux  qui 
souffrenU 

y>  Vous  n'empêcherez  jamais  les  gens  de  marcher  à  grande  vitesse 
dans  la  brume.  Vous  aurez  beau  faire  des  centaines  de  règles,  vous  n'ar- 
rêterez pas  les  capitaines  négligents. 

»  Hais  quand  nous  aurons  une  loi  très  sévère,  alors  vous  protégerez 
les  existences  et  les  propriétés,  et  ceux  qui  désobéissent  paieront  les 
firais  de  leur  désobéissance.  » 

Ceci  se  passait  en  1889.  Que  vont  foire,  en  1905,  les  puissances  mari- 
times? 

Laisseront-elles  subsister  un  pareil  état  de  choses?  Supporteront-elles 
plus  longtemps  une  pareille  responsabilité? 

Pourquoi  ne  faites-vous  pas  une  loi  pénale  maritime  assez  sévère 
pour  arrêter  ceux  qui  jouent  ainsi  sans  pitié  avec  la  vie  de  leurs  sem- 
blables? 

La  sécurité  sur  mer  dépend  davantage  de  la  réglementation  que  de 
tout  autre  moyen. 

En  1893,  je  demandais  à  M.  le  Ministre  de  la  Marine  d'ajouter  à  la  loi 
du  10  mars  1891,  l'article  suivant  : 

a  Tout  capitaine  marchant  à  une  vitesse  immodérée,  de  jour  comme 
de  nuit,  qui  occasionne  un  abordage  entraînant  la  mort  ou  des  blessures 
graves,  est  puni  de  un  jour  de  prison  et  ItO  francs  d'amende  à  cinq  ans 
de  prison  et  1  million  de  francs  d'amendé.  On  pourra  appliquer  l'une 
ou  l'autre  de  ces  peines.  » 

Je  fais  la  même  demande  en  1903,  afin  de  mettre  un  terme  à  ces 
abominations  maritimes  qui,  sans  celte  mesure  de  salut  humanitaire, 
dureront  éternellement,  à  la  honte  de  notre  temps. 
Comment  définir  juridiquement  la  vitesse  modérée? 
Les  Cours  de  la  Grande-Bretagne,  des  Éiats-Unis  et  de  l'Allemagne 
ont,  sur  la  vitesse  modérée,  la  même  interprétation. 

M.  Charles  Hall  (page  95)  :  «  Le  principe  posé  par  nos  tribunaux  est 
le  suivant  :  <c  Un  navire  marche  à  la  vitesse  modérée  dans  la  brume 
intense,  quand  son  chemin  parcouru  est  strictement  suffisant  pour  lui 
permettre  de  gouverner. 

»  Il  a  le  droit  de  maintenir  son  sillage,  mais  il  n'a  pas  le  droit  d'avoir 
une  vitesse  plus  grande  d. 

H.  Siçveking  (page  420]  :  «  La  vitesse  modérée  est  un  terme  relatif; 
on  doit  réduire  la  vitesse  à  un  degré  tel  qu'il  soit  possible  d'éviter  un 
autre  bâtiment,  aussitôt  qu'on  le  voit. 

D  Quand  un  brouillard  est  tellement  épais  qu'il  n'est  pas  possible,  à 
un  navire,  d'apercevoir  les  autres  bûliments  à  temps  pour  pouvoir  les 
éviter,  ce  navire  est  injustitiable  de  marcher,  sauf  le  cas  de  nécessité  ». 
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M«  Goodrich  (ps^e  430)  :  «  Les  Cours  des  États-Unis  et  celles  de  la 
Grande-Bretagne  sont  d'accord  sur  cette  règle  :  si  la  vitesse  de  4  et  de 
3  milles  à  Theure  ne  permet  pas  au  navire  d'éviter  l'abordage,  alors  il 
doit  réduire  à  2  noeuds.  Si  cette  allure  est  encore  trop  grande,  il  ùkut 
qu'il  réduise  encore  sa  marche  i». 

«  Les  Cours  vont  même  au  delà.  Elles  déclarent  qu'on  doit  absolument 
stopper,  si  cela  est  nécessaire,  et  que  la  vitesse  de  1  mille  à  l'heure 
devient  immodérée  dans  certains  cas. 

.    »  En  d'autres  termes,  les  circonstances  particulières  de  chaque  cas 
dominent  la  question. 

D  11  faut  les  avoir  étudiées  avant  de  décider  si  une  vitesse  est  modérée 
ou  immodérée.  » 

Le  Congrès  est  en  situation  de  juger  et  d'apprécier  la  responsabilité 
des  Gouvernements  qui,  depuis  plus  de  quinze  années,  n'ont  pas  fait 
cette  loi  pénale  maritime  internationale  urgente  et  indispensable,  loi 
que  leur  demandaient  les  grands  légistes  de  la  Conférence  de 
Washington. 


RAPPORT  PRÉSENTÉ 

PAR 

M.  H.  OOSTBNDORP 


Enseignements  à  tirer  de  l'histoire  et  de  l'exemple 

des  différents  peuples. 

La  première  question  qui  se  pose  à  Tesprit  —  en  se  livrant  à  l'examen 
des  problèmes  relatifs  à  la  marine  —  est  de  se  demander  si  un  pays, 
ayant  des  ports  de  mer,  a  intérêt  à  posséder  une  flotte  marchande. 

En  principe,  la  réponse  ne  saurait  être  qu'affirmative,  pourvu  que  les 
armements  soient  en  rapport  avec  les  besoins  et  que  la  marine  puisse 
exister  sans  le  concours  d'éléments  factices. 

Les  avantages  que  procure  une  marine  nationale,  créée  dans  les 
conditions  précisées  ci-dessus,  sont  nombreux,  et  l'on  peut  citer  notam- 
ment les  suivants  : 

Le  fret  acquis  reste,  pour  la  majeure  partie,  dans  le  pays;  d'où  profit 
considérable,  rien  que  du  chef  du  ravitaillement  des  navires  et  de  leur 
équipement,  ainsi  que  des  gages  que  gagnent  les  marins  indigènes,  et 
l'industrie  de  toute  la  nation  en  ressent  nécessairement,  par  répercus- 
sion, l'influence  favorable;  tel  n'est  que  peu  ou  point  le  cas  avec  les 
steamers  de  lignes  régulières  étrangères,  faisant  uniquement  escale,  qui 
arrivent  babituellement  avec  des  approvisionnements  complets  et  ont 
pour  instructions  de  leurs  armements  -<-  instructions  justifiées  au 
surplus  —  de  réduire  leurs  débours  dans  les  ports  de  relâche  au  strict 
nécessaire. 

La  question  des  gages  des  hommes  d'équipage  est  plus  importante 
qu'elle  ne  paraît  à  première  vue;  on  peut,  en  effet,  estimer  que  le 
salaire  de  chaque  homme  embarqué  pourvoit  en  moyenne  à  la  sub- 
tistanee  de  deux  autres  personnes  à  terre,  soit  trois  en  tout. 
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En  outre,  un  nombre  considérable  de  métiers,  d'industries  et  de 
commerces  doivent  leur  prospérité  à  l'existence  d'une  marine  mar- 
chande. 

En  dehors  des  avantages  énumèrés  ci-dessus,  les  armements  servent 
de  stimulant  à  l'esprit  d'entreprise  et  rendent  les  rapports  avec  les  pays 
étrangers  plus  étroits;  les  navires  font  œnnaître  leur  patrie  dans  les 
contrées  lointaines  et  appellent  ainsi  plus  spécialement  l'attention  sur 
les  produits  de  son  industrie;  ils  contribuent  de  cette  manière  à  établir 
des  rapports  directs  entre  les  fabricants  et  les  consommateurs. 

L'existence  d'une  marine  nationale  est  spécialement  désirable  pour  le 
cas  de  conflit  entre  les  puissances  maritimes  étrangères,  dont  les  navires 
desservent  surtout  les  relations  de  la  contrée  que  nous  envisageons, 
conflit  pendant  lequel  son  commerce  et  son  industrie  auraient  un  intérêt 
évident  de  sécurité  à  être  desservis  sous  son  pavillon  neutre. 

Parmi  les  causes  qui  peuvent  avoir  entravé  le  développement  des 
armements  indigènes  dans  certaines  régions,  on  peut  citer  l'absence  de 
traditions  séculaires,  alors  que  des  pays  voisins  les  ont  maintenues  sans 
interruption,  d'où  indifférence  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  marine 
et  ignorance  générale  de  ce  que  l'industrie  des  transports  par  mer  rap- 
porte à  d'autres  contrées. 

Ces  nations  voisines  concurrentes  jouissent  ainsi  d'avantages  notoires  : 
on  y  trouve  pour  la  gérance  des  armements  des  hommes  imprégnés  de 
notions  que  leur  ont  léguées  des  générations  d'armateurs  et  de  marins; 
leur  connaissance  approfondie  de  cette  branche  d'affaires  inspire  con- 
fiance à  leurs>eoncitoyenSy  qui  n'hésitent  pas  à  s'intéresser  pour  de 
grosses  ou  petites  parts,  chacun  selon  ses  moyens,  aux  entreprises 
d'armements. 

Ces  concurrents  sont  par  suite  dans  une  situation  privilégiée  au  point 
de  vue  : 

i^  Du  nombre  des  marins; 

2<^  Des  connaissances  pratiques  indispensables  à  la  gérance  ; 

3°  De  la  facilité  qu'ils  ont  à  réunir  les  capitaux  nécessaires  pour 
établir  et  maintenir  sur  de  bonnes  bases  leurs  entreprises  maritimes. 

Et  ces  avantages,  acquis  de  longue  main,  doivent  nécessairement 
rendre  plus  ardue  la  lutte  pour  le  pays  qui  s'est  abstenu  de  desservir 
ses  relations  maritimes  avec  l'étranger  sous  pavillon  national  et  a, 
dans  ce  trafic,  permis  à  ses  concurrents  de  prendre  solidement  pied 
chez  lui. 

Il  est  hautement  déplorable  aussi  que  certaines  puissances  aient 
faussé  les  principes  féconds  de  la  liberté  commerciale  par  le  système  de 
primes  à  la  navigation,  dont  on  ne  peut  méconnaître  le  côté  agressif 
pour  les  marines  des  autres  nations;  ces  primes  vicient,  en  effet,  le  libre 
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jeu  des  lois  de  roffre  et  de  la  demande;  elles  provoquent  la  construction 
de  bâtiments  de  mer  à  des  époques  où  l'industrie  des  transports  n^en 
réclame  pas,  et  elles  ont  ainsi  souvent  eu  pour  effet  de  prolonger  descrises 
dans  les  affaires  d'armement  qui  sans  quoi  n'auraient  été  qu'éphémères. 

Un  autre  facteur,  dont  on  ne  peut  méconnaître  l'importance,  se  trouve 
dans  les  syndicats  et  les  accords  qui  se  sont  conclus  ces  dernières 
années  entre  divers  groupes  d'entreprises  de  navigation  régulière,  afin 
d'arrêter  des  bases  communes  pour  le  transport  des  passagers  et  des 
marchandises  à  un  taux  assurant  une  rémunération  normale  aux  capi- 
taux engagés,  et  à  mettre  ainsi  fin  à  une  concurrence  parfois  ruineuse; 
ces  conventions  sont  de  nature  à  rendre  la  lutte  plus  difficile  à  des 
armements  nouveaux  voulant  créer  des  services  parallèles  à  ceux  exis- 
tant ;  les  syndicats,  par  des  ristournes  sur  les  frets  qu'ils  concèdent  aux 
chargeurs  n'employant  que  leurs  lignes,  s'assurent  du  concours  de 
ceux-ci,  et  ils  ne  reculent  pas,  le  cas  échéant,  devant  une  guerre  de 
tarifs  dans  le  but  d'écarter  le  concurrent  non  afiilié;  celui-ci  fait  ainsi 
mieux  de  ne  pas  engager  le  combat  à  moins  d'être  assez  puissamment 
établi  pour  pouvoir  y  faire  face  et  avoir  la  perspective  de  s'imposer  aux 
lignes  existantes  après  une  lutte  plus  ou  moins  longue. 

11  n'est  pas  hors  de  propos  de  signaler  que  la  plupart  des  grandes 
compagnies  de  navigation  à  vapeur  ont  commencé  petitement;  elles  ne 
sont  devenues  que  graduellement  les  entreprises  colossales  actuelles  ;  il 
y  a,  en  effet,  au  début  de  toute  affaire  une  période  de  tâtonnements  et 
d'expériences  à  faire;  l'organisation  des  divers  services  relatifs  tant  à  la 
gestion  qu'au  personnel  de  pont  et  de  machine,  aux  vivres,  aux  approvi- 
sionnements divers,  à  l'entretien  et  aux  réparations,  est  des  plus  ardues, 
et  il  est  presque  impossible  de  ne  pas  se  heurter  au  commencement  à  de 
sérieuses  difficultés. 

Et  cependant,  il  y  a  un  danger  manifeste  à  fonder  des  entreprises 
maritimes  à  capital  restreint.  Plusieurs  ont  sombré  par  suite  de  l'impos* 
sibililé  où  elles  se  trouvaient  de  se  maintenir,  faute  de  ressources  immé- 
diatement disponibles,  durant  les  mauvaises  périodes  qui,  dans  l'in- 
dustrie des  transports,  se  présentent  fréquemment  et  sont  parfois  de 
longue  durée.  Le  manque  de  capital  fait  que  le  matériel  ne  peut  être 
entretenu  convenablement;  il  empêche  de  profiter  des  occasions  favo- 
rables pour  se  défaire  des  navires  surannés  afin  d'en  acquérir  des 
meilleurs  et  surtout  d'entreprendre,  avec  quelque  chance  de  succès,  les 
luttes  inévitables  pour  obtenir  une  part  de  certains  trafics. 

Les  lignes  bien  organisées  ont  reconnu  la  haute  importance  d'une 
comptabilité  précise  et  minutieuse  pour  chacun  de  leurs  rouages  afin 
qu'un  contrôle  exact  et  permanent  soit  à  même  d'enrayer  toute  dépense 
superflue  ou-  exagérée.  Cette  même  comptabilité  permet  aux  dirigeants 
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de  juger  des  services  vers  lesquels  il  y  a  lieu  d'orienter  TactivUé,  ainsi 
que  du  genre  et  de  la  dimension  des  navires  à  y  affecter,  sources 
du  succès  éventuel. 

Un  système  bien  compris  de  navigation  intérieure,  tant  par  rivières 
que  par  canaux,  est  de  nature  à  prêter  un  sérieux  appui  aux  services 
maritimes  par  les  facilités  qu*il  offre  à  la  manipulation  et  au  transport  à 
bon  marché  des  marchandises. 

Il  est  inconteslable  que  l'existence  d'une  marine  d'État,  vers  laquelle 
se  portent  habiiucllcment  les  éléments  jeunes  et  hardis  des  plus  hautes 
classes  de  la  société,  qui  se  tiennent  le  plus  souvent  à  Técart  de  la 
marine  marchande,  a  pour  effet  d'appeler  l'attention  de  celles-ci  sur  les 
choses  de  la  mer;  elles  s'intéressent  ainsi  davantage  à  ce  qui  se  passe  sur 
les  océans  et  aux  régions  Iransocéaniques;  la  réunion  de  capitaux  pour 
les  armements  nationaux  ainsi  que  pour  les  entreprises  de  colonisation 
s'en  trouve  facilitée. 

Le  développement  ininterrompu  de  la  navigation  à  vapeur,  en  regard 
du  déclin  de  la  navigation  à  voile,  est  démontré  par  le  tonnage  com- 
paratif des  navires  marchands,  dans  le  monde  ^  différentes  époques, 
établi  par  V  «  Office  de  Statistique  universelle  d'Anvers  »  comme  suit  : 


ANNÉES. 


TONNEAUX. 


VAPEDBS 

de  100  tonneaux 
et  plus. 


VOILIERS 

de  50  lonneaux 

et  plus. 


POURCENTAGE 
des 


VOILIERS. 


1816.     •     .     •     •     •     •     • 
1830 '. 

xoOU.        .«•■•.• 

1870 

1880 

lOtTl)'         ..... 

1900 

1903 

1904 . 


1,500 

30,200 

216,800 

1,709,100 

4,745,700 

8,286,747 

12,165,251 

15,431,974 

16,092,588 


3,415,100 

4016,000 

6,983,900 

12,352,600 

13,267,500 

10,540,051 

8.347,596 

8,078,997 

7,821,637 


99.95 
99.25 
96.99 
87.84 
73.65 
55.98 
40.69 
34.36 
32.71 


II    s'ensuit  qu'alors  que  les  bateaux  à   vapeur  ne  représentaient 
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que  0.05  Vo  du  tonnage  mondial  en  1816,  ils  s'élevaient  à  44  ^o  en  1890, 
à  59.31  o/o  en  1900,  à  65.64  «/o  en  1903  et  à  67.29  «/o  en  1904. 

Un  autre  phénomène  est  l'augmentation  constante  des  dimensions  des 
navires  de  mer;  Texpérience  a  démontré  que  les  frais  d'exploitation  d'un 
bateau  à  vapeur  ne  croissent  pas  à  beaucoup  près  dans  la  même  pro- 
portion que  la  possibilité  de  faire  des  recettes  résultant  d'une  capacité 
de  charge  plus  grande;  aussi  c'est  dans  cette  direction  et  dans  le  perfec- 
tionnement des  machines  marines  que  les  armements  cherchent  à 
trouver  une  compensation  à  l'avilissement  du  taux  des  frets. 

Les  progrès  de  la  navigation  moderne  et  les  dimensions  croissantes 
des  navires  y  affectés  ont  amené  une  transformation  complète  des  ports 
et  de  leurs  installations;  vu  les  avantages  qu'offre  lexploitation  des 
grands  bâtiments,  on  peut  affirmer  sans  crainte  que  seuls  conserveront 
leur  rang  de  ports  mondiaux,  ceux  qui  pourront  offrir  à  ces  colosses 
des  facilités  d'accès  et  de  travail,  en  rapport  avec  les  énormes  quantités 
de  marchandises  qu'ils  portent  dans  leurs  flancs  et  qu'il  s'agit  de  mani- 
puler en  un  temps  très  limité,  afin  d'éviter  des  pertes  d'intérêt  sur  les 
capitaux  considérables  qu'ils  représentent;  les  autres  grandes  places 
maritimes  passeront  peu  à  peu  à  un  rang  secondaire;  elles  deviendront 
les  satellites  des  premières  (^). 


Mesures  propres  à  favoriser  le  développement  de  la  marine 

et  questions  spéciales. 

On  peut  admettre  comme  un  axiome  que  rien  n'est  plus  favorable  à 
l'expansion  commerciale  et  maritime  d'un  peuple,  qu'une  politique  écar- 
tant toute  entrave  aux  échanges  ainsi  qu'à  l'esprit  d'initiative  et  d'asso- 
ciation. 

Plusieurs  pays  ont  cependant  abandonné  la  large  voie  de  la  libre 
concurrence  et  cherchent  par  des  faveurs  tangibles  à  provoquer  chez  eux 
un  développement  artificiel  de  la  marine  nationale. 

Les  législatures  des  contrées  où  la  liberté  a  toujours  fleuri  se  sentent 
assez  naturellement  portées  à  se  demander  si  elles  peuvent  assister 
impassibles  à  cette  lutte  où  les  armes  ne  sont  plus  égales  pour  leurs 
nationaux. 

Une  commission  parlementaire  anglaise,  appelée  à  procéder,  en  1902, 


(*)  Les  données  qui  précèdent  ont  été  puisées  en  majeure  partie  dans  les  divers 
Mémoires  que  la  Section  de  géographie  commerciale,  dont  l'auteur  est  le  président, 
a  présentés  au  Comité  centrai  de  la  Chambre  de  commerce  d'Anvers. 
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à  une  enquête  sur  les  primes  à  la  navigation  suivant  le  système  français, 
ne  les  a  cependant  pas  préconisées. 

De  l'état  de  choses  existant,  on  est  amené  à  tirer  les  conclusions 
suivantes  : 

l""  Un  régime  économiq^ue  libre*échangiste  est  le  plus  sûr  moyen  de 
donner  de  Tampleur  aux  transports  à  effectuer,  et  ce  pour  le  plus  grand 
bien  de  la  marine  marchande; 

S*"  Le  système  des  primes  à  la  navigation  n'a  guère  produit  de  résultats 
vraiment  satisfaisants  dans  les  pays  où  il  a  prévalu; 

3<*  La  nationalisation  sans  entraves  fiscales  des  navires  construits  à 
rétranger  ainsi  que  la  libre  entrée  de  tous  les  matériaux  destinés  à  la 
construction  et  à  l'équipement  des  bâtiments  de  mer  sont  indispen- 
sables aux  armements,  spécialement  à  ceux  ne  jouissant  d'aucune  faveur 
gouvernemeniale; 

4^  Une  législation  simple  et  pratique,  assurant  au  crédit  maritime 
toutes  les  facilités  auxquelles  il  est  on  droit  de  prétendre,  est  de  nature 
à  favoriser  l'esprit  d'entreprise; 

8®  L'uniKcation,  à  l'étude,  des  législations  si  divergentes  en  matière 
d'hypothèque  maritime,  des  privilèges  de  l'assistance,  de  l'abordage  et 
de  la  responsabilité  des  propriétaires  des  navires,  mettrait  fin  à  des 
sources  perpétuelles  de  conflit; 

6*^  Des  lois  aussi  larges  que  possible  pour  faciliter  les  vocations  mari- 
times en  ne  mettant  pas  d'entraves  sérieuses  à  cette  carrière  par  des 
obligations  de  milice  terrestre,  sont  encore  plus  importantes  dans  les 
pays  peu  portés  vers  les  choses  de  la  mer  que  chez  les  autres; 

1^  Des  écoles  professionnelles  pour  la  formation  des  marins  de  pont, 
des  chauffeurs,  des  officiers  et  des  machinistes,  ainsi  que  des  ingénieurs 
de  constructions  navales,  sont  indispensables  aux  nationaux  pour 
pouvoir  soutenir  la  concurrence  d'étrangers  dont  la  préparation  serait 
très  complète; 

8o  Des  subsides  postaux  à  certaines  lignes  de  navigation,  propor- 
tionnés aux  services  à  rendre  et  à  l'importance  des  relations  à  créer, 
peuvent  contribuer  d'une  façon  efficace  à  l'établissement  de  courants 
d'affaires  vers  les  régions  transocéaniques,  ainsi  que  le  démontrent  de 
nombreux  exemples; 

9^  Un  pays,  s'il  est  dans  le  cas  d'allouer  des  subventions  postales,  a 
un  intérêt  primordial  à  ne  les  accorder  qu'à  des  lignes  dont  la  consti- 
tution est  due  à  des  éléments  nationaux;  les  parts  dans  ces  compagnies 
de  navigation  doivent  rester  en  nom  et  ne  pouvoir  être  cédées  qu'avec 
l'approbation  du  Conseil  d'administration,  auquel  il  incombe  de  veiller 
spécialement  à  ce  qu'elles  ne  puissent  être  rachetées  par  dos  concurrents 
étrangers. 
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Le  système  d^adjudication  publique  illimitée  est  hors  de  mise  pour 
des  cas  semblables  ;  accepter  des  offres  plus  basses  d*étrangers,  même 
de  ceux  offrant  de  mettre  leurs  navires  sous  le  pavillon  national,  ce 
serait,  pour  employer  une  locution  courante,  a  vendre  son  droit 
d'ainesse  pour  un  plat  de  lentilles  »,  en  d'autres  mots,  sacrifier  l'avenir 
pour  un  léger  avantage  présent. 

Tout  en  reconnaissant  les  services  rendus  au  commerce  et  à  l'industrie, 
par  les  facilités  que  des  compagnies  étrangères  do  navigation  à  vapeur 
ont  fournies  aux  échanges,  on  a  pu  constater,  au  point  de  vue  spécial 
qui  nous  occupe,  que  Taide  leur  prêtée  par  l'État,  n'a  non  seulement 
contribué  en  rien  à  donner  de  Textension  aux  affaires  nationales  d'arme- 
ment, mais  que  ces  mêmes  compagnies,  ayant,  grâce  à  l'appui  reçu, 
traversé  avec  succès  la  période  critique  et  toujours  ardue  des  débuts, 
occupent  la  place  et  par  cela  même  entravent  la  création  d'entreprises 
indigènes.  En  un  mot,  les  subsides  accordés  à  des  lignes  étrangères, 
même  avec  la  condition  d'arborer  le  pavillon  national,  peuvent  en  réalité 
être  considérés  comme  du  protectionnisme  à  rebours. 

10<»  Un  État  qui  dispose  de  transports  importants  entre  la  mère- 
patrie  et  ses  colonies  a  un  intérêt  national  à  les  réserver  à  son  pavillon; 
c'est  là  un  des  moyens  les  plus  adéquats  dont  la  plupart  des  Gouverne- 
ments font  usage  pour  provoquer  l'extension  de  leur  marine  marchande* 


De  l'obligation  pour  les  navires  de  guerre 

d'observer  les  règles  internationales 

ayant  pour  objet  de  prévenir  les  abordages  en  mer 


PAR 

M.  R.  de  RYGKERE 

MAGISTRAT 


Parmi  les  matières  pouvant  donner  lieu  à  une  entente  internatio- 
nale, il  importe  de  mentionner  une  question  extrêmement  délicate  qui 
a  surgi,  à  diverses  reprises,  notamment  en  Angleterre,  à  la  suite  de 
certaines  collisions  en  mer. 

Il  s-'agit  de  savoir  si  les  navires  publics  des  différents  Etats,  et  plus 
spécialement  les  navires  de  la  marine  militaire  ou  de  guerre,  doivent 
se  conformer  d'une  manière  stricte  et  rigoureuse  au  règlement  interna- 
tional ayant  pour  objet  de  prévenir  les  abordages  en  mer  ou  s'ils 
peuvent  revendiquer,  par  rapport  aux  navires  marchands,  le  droit 
à  la  libre  route  {right  to  the  road^  right  ofway),  sans  être  obligés  de 
tenir  compte  des  règles  de  barre  et  de  route  prescrites  par  ledit  règle- 
ment. 

En  principe  et  en  règle  générale,  il  est  hors  de  doute  que  les  navires 
de  guerre,  comme  les  bâtiments  marchands,  doivent  observer  les  règles 
ordinaires  de  route  en  mer  telles  qu'elles  sont  sorties  des  délibérations 
de  la  Conférence  internationale  de  Washington,  en  1889,  et  ont  été 
promulguées  ensuite  comme  règles  nationales  par  toutes  les  puissances 
maritimes. 
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Toutefois,  malgré  son  caractère  absolu  et  radical,  cette  réponse  ne 
solutionne  pas  toutes  les  difficultés  qui  sont  susceptibles  de  se  pré- 
senter, car  le  principe  qu'elle  proclame  comporte  souvent  des  tempé- 
raments dans  Tapplication. 

C'est  ainsi  que  Ton  peut  se  demander  si  cette  règle  générale 
s'applique  avec  une  intransigeance  absolue,  en  temps  de  paix  et  en 
temps  de  guerre,  aux  navires  de  guerre  faisant  route  isolément  ou 
naviguant  en  escadre? 

Ce  fut  l'arrêté  royal  du  31  mars  1897  qui  approuva  en  Belgique  le 
règlement  édicté  par  la  Conférence  de  Washington.  L'article  l^'  de  cet 
arrêté  royal  est  ainsi  libellé  :  «  A  partir  du  1*  juillet  1897,  les  navires  à 
vapeur  et  les  navires  à  voiles  auront  à  se  conformer,  en  mer,  au  règle- 
ment ayant  pour  objet  de  prévenir  les  abordages,  annexé  au  présent 
arrêté  ». 

Le  texte  est  général  :  le  règlement  doit  être  observé,  en  mer,  par  tous 
les  navires  à  vapeur  et  à  voiles  naviguant  sous  pavillon  belge,  qu'il 
s'agisse  de  bâtiments  marchands  ou  de  navires  publics  ou  de  guerre 
(au  cas  où  la  Belgique  possédât  des  navires  de  cette  dernière  caté- 
gorie). 

Les  préliminaires  concernant  la  mise  en  vigueur  du  règlement 
viennent  aussitôt  consacrer  cette  règle  par  la  disposition  suivante  : 
«  A  partir  du  l**"  juillet  1897,  le  présent  règlement  devra  être  suivi,  en 
mer,  par  tous  les  navires  à  voiles  et  à  vapeur  ». 

Le  texte  des  définitions  (navires  à  vapeur,  navires  à  voiles,  navire 
faisant  route  ou  en  marche)  est  aussi  général  et  s'applique  aux  navires 
publics  ou  de  guerre  comme  aux  bâtiments  marchands. 

En  ce  qui  concerne  la  marque  de  jour  prescrite  par  l'article  14,  elle 
est  imposée  «  à  tout  navire  à  vapeur  faisant  route  à  la  voile  seulement, 
mais  ayant  sa  cheminée  dressée  »,  c'est-à-dire  aux  navires  de  guerre 
comme  aux  bâtiments  marchands. 

En  matière  de  signaux  phoniques  pour  la  brume,  etc.  (art.  16),  de 
vitesse  modérée  en  temps  de  brume  (art.  16),  de  règles  de  barre  et  de 
route  (art.  17  à  27),  de  signaux  phoniques  pour  les  navires  qui  s'aper- 
çoivent l'un  l'autre  (art.  28)  et  de  signaux  de  détresse  (art.  31),  le  texte 
est  également  général  et  porte  presque  toujours  :  «  Tout  navire,..  »  ou  : 
«  Lorsque  deux  navires...  »  ou  bien  encore  :  «  Lorsque  l'un  des 
navires...  »  ou  :  «  Lorsque  des  navires...  »  ou  enfin  :  «  Lorsqu'un  bâti- 
ment... ».  Aucune  distinction  n'est  faite  entre  les  navires  de  guerre  et 
les  autres  :  ils  sont  tous  placés  sur  le  même  pied. 

11  était  cependant  diflSdle  de  pousser  cette  assimilation  jusqu'au  bout 
et  de  ne  pas  reconnaître  que  les  navires  de  guerre,  appartenant  à  une 
catégorie  spéciale,  devaient  sous  certains  rapports  bénéficier  d'un  traite- 
ment de  faveur. 
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Cest  ce  que  dit  en  termes  exprès  et  clairs  l'article  13  du  règlement, 
le  seul  qui  parle  des  ce  bdtimenls  de  guerre  d. 

Voici  le  texte  de  cet  article  13  :  «  Les  présentes  règles  relatives  aux 
feux  de  position  ou  de  signaux  ne  doivent  en  rien  gêner  la  mise  à 
exécution  des  prescriptions  spéciales  édictées  par  un  gouvernement 
quelconque,  quant  à  un  plus  grand  nombre  de  feux  de  position  ou  de 
signaux  à  mettre  à  bord  des  bâtiments  de  guerre  au  nombre  de  deux 
ou  davantage,  ainsi  qu'à  bord  des  bâtiments  à  voiles  naviguant  en 
convoi,  non  plus  que  l'emploi  des  signaux  de  reconnaissance  adoptés 
par  les  armateurs  avec  Tautorisation  de  leurs  gouvernements  respectifs 
et  dûment  enregistrés  et  publiés  ». 

Le  règlement  international  consacre  ainsi  explicitement  le  principe 
que  les  navires  de  guerre  ne  peuvent  être  traités  exactement  sous  tous 
les  rapports  comme  les  autres;  il  ne  consacre,  il  est  vrai,  qu'une  seule 
application  de  ce  principe,  mais  celle-ci  est  à  tous  égards  caracté- 
ristique. 

Pour  pouvoir  bénéficier  de  cette  disposition  exceptionnelle,  il  faut 
que  les  bâtiments  soient  non  seulement  des  navires  de  guerre,  mais 
aussi  qu'ils  soient  au  nombre  de  deux  ou  davantage. 

C'est  ainsi  que  les  navires  publics  qui  ne  sont  pas  des  navires  de 
guerre,  comme  par  exemple  les  croiseurs  de  l'Éiat  belge,  les  croiseurs 
de  la  douane,  les  bâtiments  du  service  hydrographique,  échappent  à 
Inapplication  de  l'article  13  :  ils  doivent  porter  les  feux  de  position  ou 
de  signaux  ordinaires  tels  qu'ils  sont  imposés  aux  autres  navires.  Ils  ne 
peuvent  pas  porter  d'autres  feux,  ni  un  nombre  moindre  ni  un  nombre 
plus  grand  de  feux. 

C'est  ainsi  encore  qu'un  navire  de  guerre  naviguant  isolément  se 
trouve  dans  le  même  cas  :  il  doit  porter  les  feux  de  position  ou  de 
signaux  prescrits  aux  bâtiments  marchands. 

Les  navires  de  guerre  seuls,  étant  au  nombre  de  deux  ou  davantage, 
ont  le  droit  de  porter  un  plus  grand  nombre  de  feux  de  position  ou  de 
signaux. 

En  effet,  il  a  fallu  que  le  règlement  tînt  compte  des  nécessités  de  la 
situation.  Les  feux  qui  suffisent  amplement  à  garantir  la  sécurité  des 
navires  isolés  deviennent  insuffisants  lorsqu'il  s'agit  de  bâtiments  navi- 
guant de  conserve  ou  en  escadre.  Des  précautions  spéciales  doivent  être 
prises  en  ce  cas,  car  les  précautions  ordinaires  pourraient  être  ineffi- 
caces. 

C'est  le  seul  cas  dans  lequel  la  Conférence  de  Washington  ait  cru 
devoir  accorder  une  situation  privilégiée  ou  un  traitement  de  faveur  aux 
navires  de  guerre. 

Néanmoins,  une  tentative  infructueuse  fut  opérée  pendant  les  discus^ 
fiions  pour  essayer  d'aller  plus  loin  dans  cette  voie. 
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La  motion  suivante  fut  présentée  à  l'appréciation  des  délégués  des 
puissances  par  les  délégués  anglais  et  américains,  M.  Hall  et  les  amiraux 
Bowden-Smilb  et  Nares  : 

«  En  temps  clair,  en  mer,  aucun  navire  ne  tentera  de  traverser  la 
route  de  la  tête  de  colonne  {leader)  de  deux  ou  trois  navires  de  guerre 
en  formation  régulière  de  marche,  ni,  sans  nécessité,  ne  traversera  la 
ligne  de  marche  de  semblables  escadres  ».  Elle  fut  sur  le  point  d*étre 
adoptée. 

L'amiral  français  Richard  la  combattit  vivement  et,  lors  de  la  discus- 
sion générale,  il  revint  sur  ce  sujet  et  dit  : 

«  A  un  autre  point  de  vue,  j'ai  peur  que  si  la  Conférence  adopte  cette 
règle,  elle  n'excède  ses  pouvoirs,  parce  qu'elle  empiétera  sur  une 
question  d'ordre  international,  il  est  impossible  d'accorder  des  privi- 
lèges à  des  bâtiments  de  guerre,  à  moins  que  toutes  les  puissances  ne 
soient  d'accord,  parce  qu'en  agissant  ainsi  nous  sortons  du  règlement 
ordinaire  et  nous  enfreignons  une  loi  internationale  en  accordant  des 
privilèges  à  des  bâtiments  de  guerre  qui,  lorsqu'ils  naviguent  en  esca- 
dres, sont  soumis  à  cette  loi. 

3»  je  crois,  tout  en  m'inclinant  devant  la  décision  de  cette  assemblée, 
que  nous  pouvons  (pour  le  moment  du  moins)  éliminer  cet  artich  qui, 
à  mon  avis,  est  dangereux,  et  demander  à  nos  gouvernements  respectifs 
qu'ils  veuillent  bien  émettre  leur  avis  sur  l'opportunité  qu'il  y  aurait  à 
adopter  cet  article  et  à  l'introduire  dans  le  règlement  (^)  «. 

La  motion  des  délégués  anglais  et  américains  fut  ainsi  écartée. 

Ce  fut  donc  en  pleine  connaissance  de  cause  et  volontairement  que  la 
Conférence  n'inscrivit  pas  dans  le  règlement  le  droit  à  la  libre  route 
(right  to  the  road,  riglU  ofway)  en  faveur  des  navires  de  guerre. 

Mais  la  question  ne  semblait  pas  définitivement  tranchée,  car  elle  ne 
tarda  pas  à  se  représenter  devant  l'opinion  publique. 

Ce  fut  la  magistrature  anglaise  qui  se  chargea  de  rouvrir  la  question 
par  une  série  de  décisions  dont  la  première,  qui  fut  peut-être  la  plus 
caractéristique  et  la  plus  nette,  fut  celle  qui  intervint  dans  l'affaire  du 
H.  M.  S.  Sans  Pareil  et  du  voilier  anglais  EkLSt  Lothian  (remorqué). 

Le  7  août  1899,  le  voilier  anglais  East  Lothian,  remorqué  de  Nantes  à 
Cardiff,  rencontra  dans  la  Manche,  à  la  hauteur  de  Wolf-Rock,  par 
bâbord,  une  rangée  de  feux  verts  et  de  feux  blancs  de  plusieurs  navires. 
Ces  navires  formaient  l'escadre  anglaise  revenant  des  manœuvres,  com- 
posée de  trente  navires,  marchant  sur  quatre  colonnes.  La  première 


(M  Le  Régime  légal  de  la  pêche  maritime  dans  la  mer  du  Nord,  commentaire  du 
Règlement  ayant  pour  objet  de  prévenir  les  abordages  en  mer,  par  Ratmond  db 
Ayckerb,  magistrat,  pp.  906-207.  Bruxelles,  Larcier,  1901. 
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colonne  (sud)  comprenait  huit  croiseurs,  la  deuxième  et  la  troisième 
chacune  sept  cuirassés  et  la  quatrième  colonne  (nord)  huit  croiseurs.  Le 
Sans  Pareil  tenait  la  tête  {leading  ship)  de  la  seconde  colonne  et  les 
navires  de  chacune  (Telles  étaient  séparés  par  une  distance  de  400  yards 
(368  mètres). 

Le  remorqueur  et  VEast  Lothian^  se  basant  sur  les  articles  19  et  21, 
continuèrent  leur  course  et  maintinrent  leur  vitesse.  Ils  passèrent  ainsi 
devant  la  première  colonne  (sud).  Une  collision  devenant  alors  immi- 
nente avec  le  Sans  Pareil  (tête  de  la  deuxième  colone),  celui-ci  vint  sur 
tribord,  évita  le  remorqueur,  mais  coula  le  voilier  que  ToflScier  de 
quart  n'avait  pas  aperçu,  il  n'avait  remarqué  que  le  remorqueur. 

Les  navires  de  Sa  Majesté  britannique  ne  pouvant  être  attaqués  dans 
la  personne  de  leur  propriétaire,  les  armateurs  de  VEast  Lothian  inten- 
tèrent un  procès  à  Tofiicier  de  quart  du  Sans  Pareil^  le  lieutenant 
Potter,  devant  VAdmiralty  Court. 

Le  juge  Barnes,  sur  l'avis  des  experts  nautiques  (nautical  assessors), 
condamna  l'officier  de  marine,  en  invoquant  le  droit  et  le  devoir  de 
VEast  Lolkian  de  maintenir  sa  course  et  sa  vitesse  conformément  à  l'ar- 
ticle 21.  Il  rejeta  la  prétention  de  la  partie  adverse,  qui,  elle,  prétendait 
que  le  voilier  aurait  dû  se  considérer  dans  un  des  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 37.  La  colonne  ou  même  toute  l'escadre  pouvait,  dit-il,  éviter  sur 
tribord.  Il  a  évité  le  remorqueur,  et  il  aurait  également  évité  le  voilier 
s'il  l'avait  aperçu  à  temps. 

Le  lieutenant  Potter  releva  appel  de  cette  décision  qui  le  condamnait 
pour  avoir  enfreint  les  articles  19  et  21  du  règlement,  mais  la  Cour 
d'appel,  tout  en  critiquant  la  manœuvre  du  remorqueur  et  de  VEast 
Lothian,  qui,  d'après  elle,  aurait  pu  s'inspirer  du  bon  jugement  du 
marin  et  s'écarter  de  l'article  21  dans  un  but  de  sécurité,  décida  comme 
le  premier  tribunal  que  le  navire  de  guerre  aurait  pu  éviter  Tabordage. 
En  somme,  Tarrêt  donnait  tort  au  navire  de  guerre  au  point  de  vue 
légal,  mais  n'approuvait  pas  non  plus  la  manœuvre  de  VEast  Lothian. 
Il  est  intéressant  de  signaler  aussi  à  la  suite  de  cet  arrêt,  Topinion 
d'un  des  juges,  lord  Justice  Williams,  qui  dit  en  substance  :  a  Si  Vattor- 
ney  gênerai  n'avait  pas  admis  l'accusation  de  négligence  du  lieutenant 
Potter  et  donné  ainsi  la  cause  comme  entendue,  le  résultat  de  ce  procès 
eût  pu  être  totalement  différent.  Je  ne  puis  m'empécher  de  déclarer, 
continue  lord  Williams,  que  si  ladite  admission  n'avait  pas  été  faite, 
j'aurais  été  loin  de  considérer  comme  clairement  établi  que  les  consé- 
quences de  la  mauvaise  navigation  de  VEast  Lothian  et  de  son  remor- 
queur eussent  pu  être  évitées  par  la  prudence  et  l'habileté  ordinaire 
du  lieutenant  Potter  ». 
Tout  en  condamnant  le  lieutenant  Potter  du  Sans  Pareil  comme 
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étant  seul  responsable  de  la  collision  parce  qu'il  avait  enfreint  les 
articles  19  et  21  du  nouveau  règlement,  les  juges  de  la  Cour  d'appel 
anglaise  ont  néanmoins,  et  à  Tunanimité,  déclaré  que  le  fait  d*avoir 
délibérément  traversé  la  route  d'une  escadre  (30  bâtiments)  en  marche 
était  un  acte  de  mauvaise  navigation  [improper  navigation)  (^). 

La  décision  causa  une  profonde  sensation,  non  seulement  en  Angle- 
terre, mais  partout  dans  le  monde  maritime.  Certes,  le  lieutenant  Potter 
perdait  le  procès  et  était  condamné  pour  avoir  mal  manœuvré,  mais 
la  Cour  d'appel  n'en  consacrait  pas  moins  solennellement  le  principe 
d'après  lequel  le  fait  de  traverser  la  route  d'une  escadre  en  marche  devait 
être  considéré  comme  une  manœuvre  incorrecte.  De  là  à  accorder  aux 
navires  de  guerre  le  droit  à  la  libre  route  {right  to  theroad,  righi  ofway) 
par  rapport  aux  bâtiments  marchands,  il  n'y  avait  qu'un  pas.  D'ailleurs, 
la  seconde  proposition  était  implicitement  contenue  dans  la  première, 
et  il  ne  fallait  guère  beaucoup  de  subtilité  pour  l'en  dégager. 

L'amirauté  anglaise  tenia  immédiatement  de  profiter  de  la  situation 
qui  avait  été  ainsi  créée  et  de  faire  consacrer  cette  solution  par  le  texte 
exprès  d'un  règlement. 

Ce  fut  dans  ces  conditions  que  la  question  fit  l'objet  d'une  intéressante 
résolution  de  la  Société  générale  des  Armateurs  de  Londres  (GenercU 
Shipowner*s  Society).  L'amirauté  anglaise  ayant  vivement  insisté  auprès 
du  Board  of  Trade  pour  qu'un  Order  in  Council  intervînt  à  l'effet  de 
modifier  le  règlement  et  d  accorder  le  right  ofway ,  le  droit  à  la  roule, 
aux  navires  de  guerre  anglais  contre  les  navires  marchands,  la  Société 
décida,  eu  assemblée  générale,  le  2  avril  1900,  d'inviter  le  Board  of 
Trade  à  refuser  son  consentement  à  cette  modification. 

Au  Congrès  international  de  la  marine  marchande  qui  se  réunit  à 
Paris,  du  4  au  12  août  1900,  H.  R.-G.  Marsden  fit  remarquer,  en  ce  qui 
concernait  les  articles  19,  21  et  27,  qu'il  serait  intéressant  d'examiner  le 
cas  soulevé  par  un  navire  de  commerce  traversant  une  flotte  de  guerre. 
Il  serait  fortement  à  désirer,  dit-il,  qu'un  règlement  international 
indiquât  quels  sont  les  devoirs  réciproques  des  capitaines  des  bâtiments 
de  guerre  et  de  commerce.  11  est  mauvais  qu'un  navire  marchand  tra- 


(*)  The  Nautical  Magazine,  a  technical  and  critical  journal  for  Ihe  officers  of  the 
Royal  navy  and  naval  reserves,  t.  LXIX,  n®  7,  juillet  4900,  pp.  430431.  —  Spottis- 
woode  et  C>«,  Londres. 

DeZee,  tijdschrift  gewijd  aan  de  belangen  der  Nederlandsche  stoom-  en  zeilvaart, 
onder  redactie  van  A.-E.  Arkenbout-Schokker  en  L.  Roosenburg,''no  11,  novembre 
1900,  pp.  451  à  461.  —  De  Jong,  Rotterdam. 

Voir  R.  DE  Rtckere,  ouv.  cit.,  pp.  307  à  209. 
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Yerse  une  flotte  de  guerre,  mais  le  Règlement  en  vigueur  ne  le  défend 
pas  (^). 

Sans  vouloir  aller  aussi  loin  que  l'amirauté  le  lui  demandait,  le  Board 
of  Trade  crut  néanmoins  devoir  intervenir.  Ce  fut  alors  qu'il  lança  sa 
circulaire  du  mois  de  juillet  de  la  même  année,  attirant  l'attention  des 
armateurs  el  capitaines  de  navires  sur  le  danger  de  s*approcher,  de 
traverser  ou  de  briser  la  ligne  de  marche  d'une  escadre  en  marche,  de 
manière  à  amener  le  risque  de  collision. 

Voici  le  texte  de  cette  disposition  : 

Navigation  d'escadres  en  marche.  —  Avertissement  pour  navires  isolés, 
avis  aux  armateurs  et  capitaines  de  navires. 

«  Le  Board  of  Trade  désire  attirer  l'attention  des  armateurs  et  capi- 
taines de  navires  sur  les  jugements  passés  devant  la  Cour  d'appel,  le 
17  mai  dernier,  dans  la  cause  du  bâtiment  de  guerre  de  Sa  Majesté 
Sans  Pareil  et  du  voilier  East  Lothian  et  de  les  avertir  du  danger  que 
courent  tous  les  intéressés  quand  un  navire  isolé  s'approche  d'une 

» 

escadre  de  bâtiments  de  guerre  assez  près  pour  amener  le  risque  de 
collision;  de  même  si  ledit  navire  essaie  de  passer  devant,  au  travers, 
ou  de  briser  la  ligne  de  formation  d'une  telle  escadre. 

»  Le  Board  of  Trade  trouve  nécessaire  d'avertir  les  marins  qu'en 
pareilles  conjonctures,  il  serait,  dans  Tintërét  de  leur  propre  sécurité, 
nécessaire  de  prendre  des  précautions  en  temps  utile  pour  s'écarter  de 
la  route  et  éviter  de  traverser  une  escadre  en  marche. 

»  (Signé)  Walter-J.  Howell, 

»  Secrétaire  adjoint, 
»  Département  de  la  Marine,  Board  of  Trade,  juillet  1900.  » 

Cette  circulaire,  qui  ne  faisait  d'ailleurs  que  reproduire  une  circulaire 
antérieure  d'avril  1897,  ne  contenait,  il  est  vrai,  qu'un  simple  conseil  et 
non  pas  un  ordre  (3). 

Tout  l'intérêt  de  la  circulaire  de  juillet  1900  du  Board  of  Trade  réside 
dans  le  foit  qu'elle  peut  éventuellement  amener  le  juge  anglais  à  recher- 
cher si,  par  exemple,  le  capitaine  du  navire  de  commerce  anglais,  qui 
ne  peut  prétendre  qu'il  l'ignorait,  s'est  conformé  aux  prescriptions  do 
l'article  29  du  règlement  en  évitant  toute  négligence  et  en  prenant  les 
précautions  que  commandaient  l'expérience  ordinaire  du  marin  et  les 


{*)  R.  DB  Rtgkerb,  ouv.  dLy  p.  S06. 

(<)  R.  DE  Rtckere,  ouv,  dt.,  pp.  909-SlO. 
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circonstances  particulières  dans  lesquelles  se  trouvait  son  bâtiment , 
lorsqu'il  a  traversé  une  escadre  en  marche. 

Dans  l'affaire  du  Sans  Pareil,  la  Cour  d'appel  avait  abordé  la  difficulté 
de  front.  Plus  tard,  elle  adopta  une  autre  tactique  et,  sans  consacrer  le 
principe  en  termes  aussi  exprès  et  aussi  nets,  elle  manifesta  néanmoins 
son  opinion  d'une  manière  peu  voilée,  en  prononçant  un  symptoma- 
tique  acquittement  dans  l'affaire  du  Sutlej. 

La  première  affaire  qui  fut  plaidée  ensuite  devant  les  tribunaux 
anglais  fut  celle  de  la  collision  qui  eut  lieu  le  ^  juin  1903  entre 
H.  M.  S.  Melampus  et  le  vapeur  Ruperra, 

Le  jugement  fut  rendu  le  21  décembre  1903  par  la  High  Court  of 
Justice  (AdmiraUy  Division)^  composée  de  M'  Justice  Bucknill  et  des 
Trinity  Uasters. 

Il  s'agissait  d'une  collision  survenue  le  29  juin  1903,  vers  3  heures 
du  matin,  entre  le  vapeur  Ruperra  et  le  navire  de  guerre  de  Sa  Majesté 
le  Melampus,  par  un  temps  beau  et  clair. 

Le  défendeur  était  le  lieutenant  Charles  Georges  Guy,  navigating  offi- 
cer  (officier  chargé  de  la  navigation)  du  H.  M.  S.  Melampus, 

Le  H.  H.  S.  Melampm  sortait  de  la  Manche,  en  compagnie  des 
H.  M.  S.  Europa  et  Sapho. 

UEuropa  était  le  chef  de  file  ou  navire  de  tête  (leading  ship);  le 
Sapho  se  trouvait  à  bâbord,  à  une  distance  de  6  encablures,  et  le  Melam- 
pus, placé  en  arrière  de  V Europa,  suivait  celui-ci  à  une  distance  de 
3  encablures. 

Lorsque  le  Ruperra  fut  observé  la  première  fois,  la  course  de  ces  trois 
navires  était  N.  q.  N.  0.  ipar  compas),  et  la  course  du  Ruperra  S.  0.  ^/i  S. 
(par  compas). 

La  vitesse  du  Ruperra  était  de  8  nœuds  et  celle  de  l'escadre  d'environ 
9  nœuds,  lorsque  le  Ruperra  fut  aperçu  pour  la  première  fois. 

Du  côté  du  Ruperra,  il  fut  allégué  que  les  navires  de  guerre  furent 
d'abord  observés  à  peu  près  par  le  travers,  montrant  leurs  feux  de  mât, 
et  ensuite  leur  feux  verts,  ils  se  dirigeaient  vers  l'ouest  et  s'approchaient 
graduellement  de  Tavant  du  Ruperra,  Celui-ci  conserva  sa  route,  et  le 
chef  de  file  des  trois  navires  de  guerre,  VEuropa,  croisa  son  avant  à  une 
distance  d'environ  2  encablures.  Le  second  navire  de  guerre  (  le  Melam- 
pus) sembla  vouloir  tenter  de  faire  de  même,  mais  comme  il  parut  à 
bord  du  Ruperra  que  c'était  là  une  manœuvre  dangereuse,  ce  vapeur  fit 
entendre  un  coup  de  sifïlet  long  à  titre  d'avertissement  et  arrêta  sa 
machine  pendant  quelques  secondes,  mais  voyant  que  le  Melampus 
évitait  vers  tribord,  comme  s'il  voulait  passer  sous  l'arrière  du  Ruperra 
il  remit  subitement  sa  machine  en  marche  en  avant  pleine  vapeur,  parce 
qu'il  estimait  que  c'était  là  la  seule  chance  d'éviter  une  collision.  Mais 
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le  Melampus  arriva  sur  lui  et,  au  moyen  de  son  bélier,  le  toucha  à 
bâbord,  environ  au  milieu  de  sa  longueur,  occasionnant  une  voie  d'eau 
telle  que  le  Ruperra  coula  peu  après. 

Les  témoins  des  demandeurs  affirment  qu'à  partir  du  moment  où 
Tescadre  fut  en  vue,  aucun  changement  de  direction  ne  fut  donné  à  la 
barre,  et  qu'au  moment  de  la  collision,  le  Ruperra  avait  le  cap  environ 
S.-O.  et  que  le  Melampus  avait  le  sien  au  N.-O. 

Du  c^té  du  Melampus,  il  fut  plaidé  qu'environ  cinq  minutes  après 
que  le  feu  de  tête  de  mât  et  le  feu  rouge  du  Ruperra  furent  aperçus 
pour  la  première  fois  sur  son  bossoir  de  tribord,  VEuropa  ihodifia  sa 
route  de  quatre  points  vers  bâbord,  augmenta  sa  vitesse  et  revint  gra- 
duellement à  la  route  0.  q.  N.  0.  Le  Melampus  le  suivit.  VEuropa  passa 
à  l'avant  du  Ruperra,  et  immédiatement  après  on  vit  celui-ci  mettre  la 
barre  à  tribord,  comme  s'il  voulait  essayer  de  passer  entre  VEuropa  et 
le  Melampus.  Bien  que  la  barre  du  Melampus  fût  d'abord  mise  à  bâbord 
toute  et  que  sa  macbine  fût  arrêtée,  les  ordres  furent  tout  à  coup  con- 
tremandés,  la  barre  fut  mise  à  tribord  toute,  et  la  machine  fut  renversée 
pleine  vapeur  en  arrière.  Sur  ces  entrefaites,  le  Rupeira  arriva  sur  lui 
et,  de  son  côté  bâbord,  heurta  Tavant  du  navire  de  guerre  et  lui  occa- 
sionna ainsi  des  dommages. 

Le  juge  fut  d'avis  que  le  nœud  de  la  question,  c'est-à-dire  son  point 
essentiel,  résidait  dans  le  fait  que  le  Melampus  avait  négligé  de  s'écarter 
de  la  route  du  Ruperra  comme  il  en  avait  Tobligation,  et  que  le  Ruperra 
avait  de  son  côté  négligé  de  conserver  sa  route  et  sa  vitesse,  empêchant 
ainsi  le  Melampus  de  le  parer. 

Il  était  évident,  ajouta-t-il,  pour  ceux  qui  avaient  la  conduite  de  ces 
bateaux,  qu'ils  suivaient  des  routes  qui  se  croisaient  et  que,  dans  ces 
circonstances,  il  incombait  au  Melampus  de  s'écarter  de  la  route  du 
Ruperra. 

11  était  aussi  hors  de  doute  pour  le  juge  que  la  véritable  manœuvre 
pour  le  Melampus,  conformément  à  l'article  !22  du  règlement  interna- 
tionnal,  règlement  auquel  les  navires  de  Sa  Majesté  doivent  se  soumettre 
aussi  bien  que  les  autres  navires,  sans  toutefois  être  entièrement  liés  par 
lui  (^),  était  de  ne  pas  couper  la  route  du  Ruperra,  si  bien  entendu  les 
drconstances  permettaient  de  passer  derrière  lui. 

En  ce  qui  concerne  cet  article,  il  est  admis  par  Vattomey  gênerai,  dit 
le  juge,  qu'une  copie  du  règlement  international  est  fournie  pour  les 


(^)  Le  texte  du  jugement  porte  :  ce  ...  international  rules  which  govern  the  navi- 
gation of  bis  Msgesty's  ships  as  well  as  others,  though  they  do  not  in  the  fullest 
sensé  bind  tbem...  ». 
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besoins  des  officiers  de  la  marine  de  Sa  Majesté  et  qu'il  y  a  lieu  de  s'at- 
tendre à  ce  que  ceux-ci  agisfsent  conformément  à  ses  prescriptions. 

Comme  VEuropa  précédait  le  Melampus^  qui,  lui,  naviguait  dans  les 
eaux  du  premier»  il  importe  d'examiner  d'abord  quelle  est  la  manœuvre 
qui  fut  exécutée  par  le  premier  navire  pour  parer  le  Ruperra. 

Lorsque  le  feu  de  tête  de  mât  et  le  feu  rouge  du  Ruperra  eurent  été 
aperçus,  environ  à  quatre  points  sur  le  bossoir  de  tribord  et  apparem- 
ment à  un  mille  et  demi,  la  barre  de  VEuropa  fut  mise  à  tribord  (d'après 
les  témoins  appartenant  à  ce  navire,  le  cap  fut  évité  quatre  points  vers 
bâbord)  et  la  vitesse  fut  augmentée  jusqu'à  la  pleine  vapeur.  Les  feux 
du  Ruperra  furent  aperçus,  changeant  vers  Tarrière;  la  barre  de  VEuropa 
fut  alors  mise  à  bAbord,  et  ce  navire  reprit  doucement  sa  route 
de  0.  q.  N.  0. 

Au  moment  où  VEuropa  bâborda,  il  a  été  affirmé  que  l'on  estimait 
que  le  Ruperra  se  trouvait  environ  à  un  mille  de  distance,  et  que  lorsque 
VEuropa  eut  repris  sa  route,  le  Ruperra  ne  se  trouvait  plus,  comme 
avant  la  manœuvre,  sur  le  bossoir  de  tribord,  mais  se  voyait  à  cet  instant 
à  un  point  en  arrière  du  travers  de  VEuropa.  Le  Ruperra  paraissait  être 
beaucoup  plus  près,  et  il  se  trouvait,  d'après  ce  qui  a  été  affirmé,  à  trois 
points  en  arrière  du  travers  lorsque  son  feu  rouge  disparut  et  que  son 
feu  vert  devint  visible. 

On  plaide,  dit  encore  le  juge,  que  VEuropa^  par  ses  manœuvres,  passa 
à  l'avant  du  Ruperra.  Les  témoignages  recueillis  à  l'enquête  {évidence) 
ont  prouvé  qu'il  n'en  n'était  pas  ainsi,  mais  que  cela  fut  amené  par  le 
fait  que  le  Ruperra  triborda. 

Le  navire  du  lieutenant  Guy  suivait  dans  le  sillage  de  VEuropa  à 
3  encablures  ou  600  yards.  L'officier  vit  d'abord  le  feu  blanc  du  Ruperra 
à  quatre  points  sur  le  bossoir  de  tribord  du  Melampus.  UEuropa  triborda 
et  bâborda,  et  le  Melampus  fit  de  même,  mais  avant  que  ce  dernier 
navire  eût  repris  sa  route  de  0.  q.  N.  0.,  le  feu  rouge  du  Ruperra  fut 
aperçu  sur  son  bossoir  de  tribord,  et  on  remarqua  qu'il  changeait  vers 
l'arrière  et  se  rapprochait  du  Melampus^  de  telle  manière  que  le  lieute- 
nant Guy  pensa  qu'il  était  temps  de  manœuvrer  pour  le  parer. Il  ordonna 
de  mettre  la  barre  à  bâbord  dans  le  but  de  passer  derrière  lui,  mais 
voyant  qu'il  ne  pouvait  pas  le  faire  avec  sécurité,  il  contremanda  l'ordre 
avant  que  le  cap  du  Melampus  fût  changé  et  ordonna  de  mettre  la  barre 
à  tribord  et  de  renverser  la  machine  pleine  vapeur.  Or,  juste  au  moment 
où  Terre  du  Melampus  fut  amortie,  le  Ruperra,  avec  son  cxJté  bâbord, 
heurta  son  bossoir. 

En  ce  qui  concerne  les  signaux  de  barre,  dit  le  juge,  il  est  admis  qu'ils 
furent  faits  conformément  au  règlement  à  bord  de  VEuropa,  chaque  fois 
que  la  barre  fut  changée,  mais  qu'ils  ne  furent  pas  faits  sur  le  Melampus. 
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Il  n'y  a  pas  eu  de  mauvaise  vigie  à  bord  d*aucun  des  deux  navires  en 
cause.  Les  gens  du  Melampus  aperçurent  les  feux  du  Ruperra  à  une 
distance  convenable,  et  ceux  du  Ruperra  observèrent  également  les  feux 
des  navires  de  guerre  à  une  distance  convenable. 

On  invoque  comme  une  charge  contre  le  Ruperra  qu'il  a  d'abord 
arrêté  sa  machine,  l'a  ensuite  remise  en  mouvement  et  a  mis  la  barre 
à  tribord,  essayant  de  passer  entre  VEuropa  et  le  Melampus. 

L'intervalle  entre  les  deux  ordres,  dit  le  juge,  fut  si  court  qu'il  n'y 
eut  pas  assez  de  temps  pour  diminuer  la  vitesse  du  navire. 

Le  troisième  mécanicien  établit,  en  effet,  qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps 
d'exécuter,  d'une  manière  convenable,  l'ordre  de  stopper  avant  que  le 
second  ordre  (pleine  vapeur  en  avant)  fût  donné. 

Le  juge  se  demande  ensuite  si  la  charge  d'avoir  tribordé,  portée  contre 
le  Ruperra,  était  prouvée. 

Rien  ne  pourrait,  dit-il,  justifier  un  pareil  ordre.  Ce  serait  de  la  folie* 
A  son  avis,  la  collision  fut  amenée,  en  premier  lieu,  par  la  manœuvre 
imprudente  de  VEuropa^  qui  triborda  et  bâborda  au  lieu  de  passer 
derrière  le  Ruperra,  quand  cela  pouvait  être  fait  sans  difficulté.  Le 
Melampus  aurait  suivi  VEuropa. 

En  second  lieu,  la  collision  fîit  produite  par  le  fait  que  le  Melampus 
suivait  VEuropa  et  n'accorda  pas  assez  d'attention  au  Ruperra.  Quoique 
le  résultat  eût  prouvé  que  VEuropa  avait  réussi  à  parer  le  Ruperra,  cet 
état- de  choses  eut  pour  effet  de  placer  le  Melampus  dans  une  position 
telle  qu'un  risque  de  collision  se  produisait  entre  ce  navire  et  le 
Ruperra  lorsque  le  Melampus  eut  bâbordé  pour  reprendre  sa  route 
originale. 

Lorsque  l'ordre  fut  donné  de  mettre  la  barre  du  Melampus  à  bâbord 
ou  à  bâbord  toute,  j'estime,  dit  le  juge,  que  le  Ruperra  était  tout  près. 
Il  est  fort  douteux  que  la  collision  eût  pu  être  évitée  alors  par  n'importe 
quelle  manœuvre  du  Melampus.  Les  navires  étaient  trop  rapprochés. 
Hais,  même  à  ce  moment,  les  meilleurs  moyens  ne  furent  pas  adoptés. 
A  3  h.  10  m.,  la  machine  de  tribord  fut  mise  de  demi-vapeur  à  doucement 
et,  ensuite,  après  un  léger  intervalle,  elle  fut  arrêtée.  Elle  fut  mise  alors 
à  pleine  vapeur  en  arrière  et  l'ordre  fut  donné  à  la  machine  de  bâbord 
de  foire  demi-vapeur  en  arrière.  A  mon  avis,  ajoute  le  juge,  les  deux 
machines  auraient  dû  être  renversées  pleine  vapeur  en  arrière, 

Il  termine  son  jugement  en  disant  :  «  Puisque  j'estime  que  le  Ruperra 
conserva  sa  route,  que  sa  vitesse  ne  fut  pas  diminuée  lorsque  sa  machine 
fut  arrêtée,  que  les  moyens  convenables  ne  furent  pas  pris  à  bord  du 
Melampus  pour  parer  le  Ruperra  et  que  ce  fut  cet  état  de  choses  qui 
occasionna  la  collision,  mon  jugement  doit  être  favorable  aux  deman- 
deurs, c'est-à-dire  aux  armateurs  du  Ruperra  ». 
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Le  jugement  était  certes  bien  rendu,  car  le  Melamptis  était  manifeste- 
ment en  faute  et  aucune  charge  sérieuse  ne  pouvait  être  relevée  contre 
le  bâtiment  marchand. 

Cependant  le  jugement  contient  une  réserve  importante  et  grosse  de 
conséquences  inquiétantes.  Les  navires  de  guerre,  dit  M**  Justice  Buckn  ill, 
doivent  certes  se  soumettre  au  règlement  international  dont  ils  possèd  ent 
une  copie  à  "bord,  mais  cependant  ils  ne  sont  pas  entièrement  liés  par  lui. 
Malheureusement  le  juge  néglige  de  donner  à  celte  restriction  les  déve- 
loppements que  Ton  était  en  droit  d*attendre.  Il  aurait  pu  et  dû  préciser, 
mais  il  ne  Ta  pas  fait. 

Telle  qu'elle  est,  que  signifie  cette  restriction,  sinon  que  les  navires 
de  guerre  ne  peuvent  dans  tous  les  cas,  au  point  de  vue  des  règles  de 
route,  être  mis  sur  le  même  pied  que  les  autres  navires  et  qu'ils  doivent, 
dans  certaines  hypothèses,  jouir  d'un  traitement  spécial  et  bénéficier 
d'une  situation  privilégiée? 

Les  dernières  décisions  rendues  par  les  tribunaux  anglais  en  cette 
matière,  celles  qui  causèrent  le  plus  d'émoi  dans  le  monde  maritime  et 
donnèrent  fieu  aux  plus  vives  discussions,  furent  celles  qui  intervinrent 
en  première  instance  et  en  appel  dans  l'affaire  du  H.  M.  S.  Sutlq  et  du 
voilier  Charles  Chalmers. 

Ce  fut  le  9  mai  1904  que  la  High  Court  of  Justice  (Admiralty  Division), 
composée  du  président  sir  P.  Jeune  et  des  Trinity  Maslers,  rendit  son 
jugement  dans  l'affaire  du  Charles  Chalmers  et  du  H.  M.  S.  Sutlej. 

Il  s'agissait  d'une  collision  qui  s*élait  produite  dans  la  mer  du  Nord, 
à  la  hauteur  de  8t  Abb's  Head,  entre  la  brigantine  Charles  Chalmers, 
appartenant  à  l'Aberdeen  Commercial  Company  (Limited),  etjle  H.  M.  S. 
Sutlej.  Les  demandeurs  étaient  les  propriétaires  de  la  brigantine  et  de  sa 
cargaison  et  les  survivants  de  l'équipage;  le  défendeur  était  le  lieutenant 
John  A.  Ingles,  qui  était  officier  de  quart  à  bord  du  navire  de  guerre  au 
moment  de  la  collision. 

La  collision  s'était  produite  le  18  septembre  1903,  au  petit  jour,  par 
beau  temps.  Le  Charles  Chalmers  se  rendait  d'Aberdeen  à  Sunderland, 
ayant  à  bord  une  cargaison  de  granit.  Le  Sutlej  faisait  partie  d'une 
escadre  de  huit  navires  de  guerre  faisant  route,  en  ordre  de  file,  par 
division  édentée  sur  tribord. 

il  était  le  quatrième  navire  de  la  colonne  de  bâbord. 
La  brigantine  fut  touchée  à  son  côté  bâbord,  entre  l'avant  et  le 
gréement  du  grand  mât.  Elle  coula  presque  immédiatement  après.  Le 
capitaine  et  tous  les  hommes  de  quart  sur  le  pont,  â  l'exception  d'un 
seul,  furent  noyés. 

'  Les  demandeurs  reprochaient  au  navire  de  guerre  d'avoir  incorrecte- 
ment tenté  de  croiser  sur  l'avant  du  voilier  et  de  n'avoir  pas  ralenti  sa 
vitesse,  stoppé  ou  renversé  la  vapeur  en  temps  opportun. 
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D'autre  part,  Famirauté,  au  nom  du  défendeur,  faisant  état  de 
Tarréi  de  la  Cour  d'appel  dans  l'affaire  du  Sans  Pareil  (i),  reprochait 
à  la  brigantine  d'avoir  essayé,  d'une  manière  incorrecte,  de  passer  à 
travers  la  ligne  d*une  flotte  de  navires  de  guerre  naviguant  de  conserve 
et  aussi  de  n'avoir  pas  conservé  sa  route  et  maintenu  sa  vitesse  au 
moment  où  le  Sutlej  avait  tribordé  pour  passer  sous,  son  arrière. 

Le  tribunal  a  décidé  que  le  Sutlej  seul  devait  être  blâmé. 

Le  Président,  en  rendant  le  jugement,  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 
«c  Dans  le  cas  actuel,  les  questions  qui  doivent  être  tranchées  sont  prin- 
cipalement, mais  non  complètement,  des  questions  de  bonne  navigation. 
Les  principes  sur  lesquels  doit  être  fondée  la  décision  dans  cette 
affaire  ont  été  établis  heureusement,  à  toutes  fins  pratiques,  par  ce 
tribunal  et  par  la  Cour  d'appel  dans  l'affaire  du  Sans  Pareil.  Deux 
points  principaux  de  droit  y  ont  été  tranchés,  à  mon  avis,  et  font  loi 
pour  cette  juridiction.  Je  parle  de  points  de  droit,  parce  que,  en  ce  qui 
concerne  la  question  de  fait  ou  de  navigation  habile  tranchée  dans  cette 
affaire,  la  situation  est  quelque  peu  différente. 

»  Les  principes  juridiques  qui  ont  été  admis  en  ordre  principal  sont, 
je  pense,  au  nombre  de  deux.  D'abord  il  a  été  parfaitement  établi  que 
les  navires  de  guerre  ne  jouissent  pas  de  privilèges  spéciaux  relative- 
ment aux  manœuvres  qu'ils  exécutent  en  mer  ou  à  la  formation  qu'ils 
croient  devoir  adopter  en  marche;  mais  ils  ont  le  droit  de  marcher  en 
telle  formation  que  les  règles  de  service  prescrivent  et,  en  agissant  ainsi, 
ils  créent  un  état  de  choses  qui  impose  ou  peut  imposer  des  obligations 
spéciales  à  d'autres  navires  avec  lesquels  ils  se  trouvent  en  relations  et, 
jusqu'à  un  certain  point,  également  à  eux-mêmes.  Cela  résulte  du  fait 
que  les  navires  de  guerre  ont  le  droit  absolu  de  marcher  en  telle  forma- 
tion spéciale  que  les  règles  de  leur  service  Texigent  et  qu'en  s'avançant 
de  cette  façon  ils  donnent  naissance  incontestablement  à  des  circon- 
stances autres  que  celles  que  l'on  rencontre  en  temps  ordinaire  en  mer. 
Cela  n'offre  rien  de  particulier,  en  somme.  Si  Ton  compare  quelque 
chose  de  grand  à  quelque  chose  de  petit,  on  peut  dire  que  la  situation 
est  celle  d'un  navire  qui  en  remorque  un  autre  ou  plusieurs  autres.  En 
semblables  circonstances,  un  devoir  naît  pour  ceux  qui  sont  amenés  à 
se  trouver  à  proximité  du  bateau  qui  remplit  les  fonctions  de  remor- 
queur :  c'est  celui  de  prendre  des  précautions  spéciales,  comme  les 
circonstances  le  demandent.  D'autre  part,  le  remorqueur  et  les  bateaux 
qui  font  partie  de  \fL  traîne  doivent  se  conformer  à  telles  règles  spéciales 


(«)  Voir  R.  DE  Rtckere,  Le  Régime  légal  de  la  pêche  maritime  dans  la  mer  du 
Nord,  ouv.  cit.,  pp«  305  à  Sil* 
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de  navigation  que  les  circonstances,  auxquelles  ils  ont  justement  donné 
naissance,  nécessitent. 

»  Si  Ton  en  vient  au  cas  des  navires  de  guerre  en  particulier,  raffaire 
du  Safis  Pareil  démontre  que,  dans  certains  cas,  la  règle  de  Tarlicle  SI 
(du  règlement  international  ayant  pour  objet  de  prévenir  les  abordages 
en  mer),  qui  s'applique  à  un  navire  conservant  sa  route  et  maintenant 
sa  vitesse,  voit  ses  prescriptions  complétées  par  l'article  27  et  par  l'arrêt 
de  la  Cour  d'appel.  Cependant  la  décision  de  ce  tribunal  et  des  experts 
de  la  Cour  d'appel  n'a  pas  créé  dans  ce  procès  un  état  de  choses  qui  a 
fait  en  sorte  qu'à  raison  des  circonstances  spéciales  du  cas  l'obligation 
imposée  par  l'article  27  devait  l'emporter  sur  le  principe  consacré  par 
l'article  21 . 

»  Je  crois  que  ce  que  je  viens  d'exposer  résulte  particulièrement  du 
jugement  rendu  par  lord  justice  A.  L.  Smith,  dans  le  cas  que  j'ai  relaté. 
11  dit  à  la  page  280  :  «  VAttorney  gênerai  demande  maintenant  que 
YEast'Lothian  soit  également  blâmé,  et  la  proposition  mise  en  avant  et 
discutée  par  lui  se  réduit  à  ceci  :  qu'une  escadre  de  navires  de  Sa  Majesté 
s'avançant  dans  la  formation  que  j'ai  décrite  et  occupant  un  espace 
d'environ  deux  milles  carrés  d'eau  possède  un  droit  à  la  route,  et  que 
les  sujets  de  Sa  Majesté  et  tous  les  autres  ont  le  devoir  de  s'écarter  de 
ce  chemin.  Mais  je  ne  puis  trouver  aucun  règlement,  aucun  act  du 
Parlement,  aucune  loi,  qui  vienne  appuyer  cette  proposition.  I!  me 
paraît  que  lorsque  les  navires  de  Sa  Majesté  naviguent  dans  des  eaux 
comme  celles-ci,  ils  doivent  se  conformer  aux  principes  d'une  bonne 
navigation,  tout  comme  n'importe  quel  autre  sujet  de  Sa  Majesté,  et 
observer  les  règles  de  route  ». 

»  Ailleurs  encore,  à  la  page  182,  le  lord  justice  dit  :  <:<  C'est  pour  ce 
motif  que  je  suis  d'avis  que  VEast  Lothian  ne  peut  être  tenu  comme 
étant  en  faute  d'après  la  loi;  le  résultat  en  est  que  c'est  en  réalité  la 
négligence  qui  sert  de  fondement  à  l'action  du  navire  marchand  contre 
le  Sans  Pareil  ». 

»  Lord  justice  Romer  a  exposé  exactement  la  même  proposition  de  la 
même  manière  (page  289).  11  dit  :  ce  II  ne  saurait  être  contesté  que 
l'escadre  de  la  Manche  ait  le  droit  de  remonter  la  Manche  dans  cette 
formation.  D'autre  part,  l'escadre  n'a  pas  de  droit  spécial  au  delà  de 
celui  qu'ont  tous  les  navires,  mais  il  n'est  pas  possible  de  dire  qu*eD 
s'avançant  dans  cette  formation,  de  cette  manière,  l'escadre  de  la  Manche 
ait  agi  incorrectement  ». 

»  Quoique  le  langage  de  lord  justice  Vaughan  Williams  puisse  à 
première  vue  paraître  légèrement  différent  de  celui  des  deux  autres 
savants  lords  justices  que  je  viens]de  citer,  je  crois  qu'en  ordre  principal 
la  manière  de  voir  de  lord  justice  Vaughan  Williams  ne  diffère  pas  de 
quelque  façon  de  celle  des  deux  autres  lords  justices. 
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»  H  dit  (page  S85)  :  «  Il  me  semble  que  dans  ces  circoDstances 
spéciales,  les  règles  ordinaires  de  la  navigation  et  les  règles  ordinaires 
pour  prévenir  les  abordages  en  mer  ne  reçoivent  pas  leur  application, 
non  pas  parce  que  les  navires  de  guerre  de  Sa  Majesté  jouissent  d'une 
faveur  spéciale  ou  d'une  exemption,  mais  parce  que,  lorsqu'ils  font 
route  de  conserve,  comme  ils  ont  le  droit  absolu  de  le  faire,  il  en  résulte 
un  état  de  choses  spécial  qui  fait  en  sorte  que  c*est  naviguer  d'une 
manière  dangereuse  et  mauvaise  que  d'appliquer  les  règles  ordinaires  »• 
»  Je  pense  que  Ton  admettra  universellement  qu'il  est  quelque  peu 
excessif  de  dire  que  le  motif  pour  lequel  les  règles  ordinaires  ne 
s'appliquent  pas  aux  navires  de  guerre  résulte  d'un  état  de  choses 
spécial  qui  fait  en  sorte  que  l'application  des  règles  ordinaires  constitue 
une  navigation  dangereuse  et  mauvaise.  C'est  là  aller  plus  loin  que  lord 
justice  Vaughan  Williams  n'a  voulu  aller,  à  mon  avis.  Il  a  voulu  dire, 
sans  aucun  doute,  qu'un  état  de  choses  spécial  peut  surgir  ou  surgit  qui 
fait  de  l'observation  des  règles  ordinaires  une  navigation  dangereuse  et 
mauvaise,  et  qu'il  s'était  précisément  produit  dans  l'affaire  qu'il  avait  à 
juger.  C'est  pour  ce  motif  que  je  crois  que  la  manière  de  voir  de  tous 
les  lards  justices  peut  être  invoquée  à  l'appui  de  la  proposition  que 
j'ai  formulée. 

»  Le  second  principe  juridique  qui  me  parait  se  d^ger  de  l'aflbire 
du  Sans  Pareil,  c'est  que,  même  dans  les  termes,  c'est-à-dire  au  point 
de  vue  du  sens  propre  du  mot,  certains  des  articles  ne  sont  plus  appli- 
cables aux  autres  navires  dans  leurs  rapports  avec  les  navires  de  la 
marine  royale,  parce  que  les  navires  de  la  marine  royale  ne  sont  pas 
tenus  par  les  articles  eux-mêmes,  mais  par  un  règlement  libellé  dans  les 
mêmes  termes,  qui  n'a  pas  force  de  loi,  mais  qui  autrement  est  conçu 
de  la  même  façon.  Il  s'ensuit  que,  dans  les  termes,  certains  articles 
cessent  de  s'appliquer  et  ne  s'appliquent  pas  aux  navires  marchands. 
L'article  21  en  est  un  exemple  manifeste.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Quand, 
d'après  les  règles  tracées  ci-dessus,  lun  des  navires  doit  changer  sa 
route,  l'autre  bâtiment  doit  conserver  la  sienne  et  maintenir  sa  vitesse  ». 
Certes,  ce  n'est  pas  en  vertu  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  règles  que  le 
navire  de  guerre  doit  s'écarter  de  la  route.  C'est  en  vertu  d'un  règlement 
libellé  dans  les  mêmes  termes,  mais  qui,  en  fait,  n'est  pas  la  même 
chose  que  ce  ces  règles  ». 

»  Pour  ce  motif,  l'article  21  cesserait,  dans  les  termes,  d'être  appli- 
cable aux  navires  marchands,  mais  quoique  cette  proposition  me 
paraisse  être  incontestable,  elle  n'offre  guère  une  importance  pratique 
considérable,  parce  que  les  principes  de  navigation,  tels  qu'ils  sont 
indiqués  par  ces  règles,  s'appliquent  juste  autant  qu'auparavant.  C'est 
pour  cela  qu'il  me  semble  que  la  question  qui  surgit  dans  un  cas  de 
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cette  espèce  se  réduit  à  une  question  de  bonne  navigation  plutôt  qu'à 
une  application  des  termes  du  règlement. 

»  Je  prends  d*abord  la  question  de  la  navigation  de  la  brigantine 
dont  il  s'agit.  Il  est  facile  à  voir  que  la  décision  dans  TafTaire  du  Saris 
Pareil  ne  nous  est  d'aucune  aide  dans  le  cas  actuel,  parce  que  les 
circonstances  des  deux  affaires  sont  totalement  différentes.  En  admettant 
même  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi,  je  ne  suis  nullement  certain  d'avoir  le 
devoir,  nécessairement,  de  suivre  la  décision  rendue  par  la  Cour  d'appel 
sur  l'avis  de  ses  experts  conseillers,  parce  que  les  questions  de  naviga- 
tion sont  certainement  des  matières  dans  lesquelles  on  se  laisse  guider 
par  les  experts  et  que  j'ignore  si,  lorsque  les  experts  de  la  Cour  d'appel 
diffèrent  d'avis  avec  ceux  de  ce  tribunal,  je  suis  obligé  dans  toutes  les 
affaires  de  suivre  Tavis  des  experts  de  l'autre  juridiction.  Dans  le  cas 
actuel  heureusement,  les  circonstances  sont  tellement  différentes  que  je 
ne  crois  pas  qu'une  telle  question  puisse  surgir.  L'affaire  actuelle  doit 
être  tranchée  d'après  ses  propres  raisons.  Une  des  différences  les  plus 
sensibles  entre  le  cas  actuel  et  celui  du  Sans  Pareil  est  que,  dans  cette 
dernière  affaire,  il  y  avait  quatre  files  parallèles  de  navires  de  guerre  et 
que  le  remorqueur  et  le  navire  remorqué  s'efforcèrent  de  croiser  sur 
l'avant  de  l'ensemble  des  quatre  files.  Devant  ce  tribunal,  les  experts 
furent  d*avis  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  avait  rien  d'incorrect 
dans  la  manœuvre  du  remorqueur  et  du  navire  remorqué.  Je  ne  veux 
pas  dire  si  je  crois  qu'ils  ont  eu  tort  ou  raison.  Je  ne  désire  manifester 
aucune  opinion  dans  l'un  sens  ou  dans  l'autre.  Devant  la  Cour  d'appel, 
les  experts  adoptèrent  une  autre  opinion,  et  je  suis  convaincu  que  leur 
avis  est  suffisamment  indiqué  dans  l'arrêt  fort  clair  de  lord  justice 
Romer«  Il  considéra  comme  un  point  essentiel  qu'il  y  avait  quatre  files, 
de  telle  façon  que  si  le  remorqueur  et  le  navire  remorqué  avaient 
réussi  à  croiser  sur  l'avant  de  la  première,  ils  auraient  encore  eu  i 
passer  devant  les  autres. 

»  Le  cas  actuel  est  complètement  différent.  Il  y  avait  seulement  deux 
files  et  la  tentative  faite  consistait,  non  pas  à  croiser  sur  l'avant  de 
celles-ci,  mais  à  passer  soit  devant  les  deux  derniers  navires  de  la  file 
de  bftbord,  soit  seulement  devant  le  dernier  navire.  Ce  détail  établit  une 
grande  différence  entre  les  deux  cas,  parce  que,  comme  le  savant  avocat 
des  demandeurs  Ta  fait  justement  remarquer,  à  mon  avis,  dans  l'affaire 
actuelle,  la  seconde  file  était  devenue  comme  complètement  inexistante. 
J'estime  qu'il  y  avait  un  mille  d'eau  qui  séparait  les  deux  colonnes, 
c'est-à-dire  une  distance  très  considérable  à  tous  égards,  de  manière  à 
faire  en  sorte  qu'il  ne  fiit  nullement  impraticable  ou  impossible  d'en 
agir  avec  la  seconde  colonne  d'une  manière  satisfaisante. 

»  Je  n'ai  nullement  l'intention  de  dire  que  les  circonstances  dans  le 
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cas  du  Soîis  Pareil  ont  quelque  ressemblance  avec  l'affaire  actuelle.  Ma 
manière  de  voir  dans  Taflaire  actuelle  est  fondée  sur  des  raisons  qui  lui 
sont  propres.  J'ai  demandé  aux  conseillers  techniques  (Elder  Brethren) 
si,  à  leur  avis,  il  y  avait  quelque  faute  de  navigation  dans  les  manœuvres 
âe  la  brigantine,  ou  si,  en  d'autres  termes,  il  était  correct  de  sa  part  de 
s'approcher  de  ces  files  de  la  manière  dont  elle  l'a  fait.  Les  conseillers 
techniques  m'ont  répondu  à  cet  égard  d'une  manière  fort  nette  que  sa 
navigation  n'avait  rien  présenté  dincorrect  sous  ce  rapport  et  que, 
malgré  que  les  navires  de  guerre  s'avançassent  dans  cette  formation,  la 
brigantine  n'avait  pas  mal  agi  en  conservant  sa  route  et  en  maintenant 
sa  vitesse  jusque  tout  près  d'eux,  en  maintenant  sa  vitesse  et  en  croisant 
sur  Tavant  de  Vflannibal  ou  tout  au  moins,  en  ce  qui  concerne  leSutlej^ 
en  agissant  de  manière  à  permettre  à  celui-ci  de  passer  sous  son  arrière. 

r>  Hais  il  se  présente  une  autre  question  dans  cette  affaire.  Si  j'avais 
à  la  trancher,  elle  présenterait  de  grandes  difficultés.  En  fait.  Je  ne  suis 
pas  certain  que  je  pourrais  la  trancher.  C'est  celle  de  savoir  si  la  bri- 
gantine peut  être  taxée  de  négligence  ou  de  navigation  incorrecte  en  se 
lançant  dans  le  vent  ou  en  étant  lancée  dans  le  vent.  La  grande  diflSculté 
dans  le  cas  actuel,  c'est  qu'il  est  extrêmement  malaisé  d'établir  ce  qui 
s'est  passé  en  réalité.  Il  n'y  a  qu'un  seul  survivant  du  quart  de  l'infor^ 
tunè  bateau  ;  d'après  lui,  la  barre  ne  fut  jamais  mise  dessous  et  la  colli- 
sion ne  peut  être  attribuée  à  quelque  acte  ou  à  quelque  faute  de  la  part 
de  ceux  qui  dirigeaient  les  manœuvres  de  la  brigantine.  Je  ne  vois  pas 
de  motifs  pour  me  défier  de  ce  qu'il  déclare  à  ce  sujet,  mais  alors  surgit 
la  question  de  savoir  comment  il  se  fait  que  le  navire  s'est  lancé  dans 
le  vent.  J'avoue  que  je  ne  puis  répondre  à  cette  question  et  que  je  n'ai 
pas  les  moyens  d'y  répondre.  Différents  moyens  sont  mis  en  avant  pour 
expliquer  comment  ce  fait  a  pu  se  produire.  Il  a  été  dit,  je  pense,  par 
l'homme  qui  a  témoigné  pour  la  brigantine  que  c'étaient  les  remous 
produits  par  les  navires  de  guerre  qui  avaient  passé  qui  ont  lancé  la 
brigantine  dans  le  vent.  11  est  extrêmement  difficile  de  supposer  que  tel 
fut  te  cas;  je  ne  dis  pas  cependant  que  ce  ne  fut  pas  le  cas.  D'après  l'avis 
des  experts  qui  m'a  été  fourni,  je  ne  puis  être  en  aucune  manière 
certain  que  cela  a  été  la  cause  ou  a  pu  être  la  cause  que  le  navire  a  été 
lancé  dans  le  vent  ou  ait  loffé. 

»  Une  autre  hypothèse  consiste  à  supposer  que  le  Sutlej,  après  avoir 
tribordé,  a  coupé  le  vent  de  la  brigantine  de  manière  à  forcer  son  cap 
dans  le  lit  du  vent.  On  me  dit  qu'il  est  parfaitement  possible  que  cela 
se  soit  passé  ainsi  et,  d'après  les  circonstances  du  cas,  il  me  paraît  fort 
probable  que  la  chose  s'est  passée  ainsi,  mais  je  ne  puis  l'affirmer 
comme  une  chose  certaine.  C'est  pour  ce  motif  que  je  suis  obligé  de 
dire  que  je  fte  puis  fixer  aucune  cause  précise  comme  étant  la  cause 
IV  9 
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certaine  qui  a  fait  en  sorte  que  le  navire  ait  été  lancé  dans  le  vent  ou  ait 
loff-^. 

)>  Tout  ce  que  je  suis  disposé  à  dire,  c'est  que,  aussi  loin  que  je  suis 
capable  de  juger,  aucune  négligence  de  quelque  nature  qu'elle  soit  n*a 
été  établie  à  charge  de  la  brigantine.  Il  est  vrai  qu'on  a  mis  en  avant 
qu'il  n'est  pas  exact  qu'elle  n'ait  jamais  changé  sa  barre  et  qu'elle  doit 
l'avoir  changée.  Mais  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  prouvé  qu'elle  l'ait  fait; 
ce  point  est  dénié  par  la  seule  personne  qui  soit  capable  de  fournir  un 
témoignage  direct  à  ce  sujet,  et  je  ne  suis  pas  disposé  à  douter  de  son 
affirmation.  En  admettant  même  qu'il  soit  exact,  en  fait,  que  la  barre 
ait  été  mise  dessous,  il  surgit  encore  une  question  qui  n'est  nullement 
facile  à  trancher;  c'est  celle  de  savoir  si,  à  raison  de  toutes  les  circon- 
stances de  l'événement,  notamment  du  fait  que  VHannibal  a  croisé  son 
avant  jusqu'à  l'effleurer,  les  gens  de  la  brigantine  ne  se  sont  pas  trouvés 
dans  une  situation  telle  qu'ils  sont  devenus  incapables  de  manœuvrer 
leur  navire  d'une  manière  correcte,  ce  qui  a  pu  déplacer  la  responsa- 
bilité de  leurs  épaules  sur  les  épaules  de  ceux  qui  avaient  la  direction 
de  VHannibaL  Cette  considération  m'oblige  à  déclarer  qu'il  m'est  encore 
beaucoup  plus  difficile  de  dire  qu'il  y  a  eu  quelque  négligence  de  la 
part  des  gens  de  la  brigantine. 

»  Hais  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  nécessaire  lorsque  j'en  arrive  à 
examiner  l'état  des  choses  par  rapport  au  SutUj,  parce  que,  d'après 
l'avis  qui  m'a  été  fourni,  il  ne  m'est  pas  possible  de  douter  que  l'offider 
chargé  de  la  navigation  à  bord  du  StUlej  n'ait  pas  commis  plus  d'une 
erreur,  que  ce  sont  ces  erreurs  qui  ont  occasionné  la  collision  et  que, 
sans  ces  erreurs,  la  collision  ne  se  serait  pas  produite,  même  si  la 
brigantine  avait  commis  quelque  erreur  en  se  lançant  elle-même  dans 
le  vent. 

»  Deux  points  me  paraissent  être  extrêmement  simples  et  clairement 
établijs  :  le  Sutlej  avait  l'obligation  de  s'écarter  de  la  route  du  navire  à 
voiles,  obligation  se  présentant  de  la  manière  que  j'ai  indiquée,  et, 
secondement,  il  était  de  son  devoir,  en  vertu  de  la  règle  qui  correspond 
à  celle  de  l'article  22,  d'éviter  de  croiser  sur  l'avant  de  la  brigantine.  Ce 
qui  arriva,  je  pense,  c'est  que  le  Sutlej  triborda,  mais  qu'il  ne  le  fit  pas 
ou  ne  manœuvra  pas  assez  tôt?  Telle  est  la  première  critique  qui  me 
paraît  devoir  être  faite  et  qui  ne  saurait  être  réfutée. 

»  Nous  avons  la  relation  faite  par  le  lieutenant  Ingles.  U  nous  a  dit 
ce  qui  est  arrivé.  Tout  d'abord,  il  semble  qu'il  n'ait  pas  aperçu  le  navire, 
c'est-à-dire  son  feu  vert,  tout  à  fait  aussi  rapidement  qu'on  pourrait  le 
supposer,  parce  qu'il  paraît  avoir  été  en  proie  à  une  remarquable  confu- 
sion ou  hésitation  au  sujet  de  ce  feu  vert.  Il  paraît  l'avoir  confondu 
pendant  quelques  instants  avec  un  puissant  feu  de  la  oôte.  Cette  eireur 
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me  semble  être  fort  diflScilement  admissible  dans  son  chef.  Cela  a 
apporté  un  léger  retard  à  son  action.  Il  a  vu  le  feu  vert  à  une  distance 
d'un  mille,  et  trois  ou  quatre  minutes  après,  il  l'a  vu  à  une  aire  de  vent 
sur  son  bossoir  de  bâbord,  à  une  distance  d'environ  un  demi-mille. 
D'après  l'avis  qui  ma  été  fourni,  je  pense  que  c'était  à  ce  moment  qu'il 
aurait  dû  agir.  J'ignore  si  oui  ou  non  il  a  été  influencé  par  la  connais- 
sance de  l'avertissement  donné  par  le  Board  of  Trade  aux  navires  mar- 
chands d'avoir  à  éviter  de  traverser  les  escadres  de  navires  de  guerre(i). 
Je  suis  convaincu  que  la  notification  a  été  faite  par  le  Board  of  Trade 
dans  les  meilleures  intentions  possibles,  sur  l'avis  d'experts  compétents, 
mais  si  son  résultat  est  de  faire  croire  au  personnel  des  navires  de 
guerre  que  les  navires  marchands  sont  obligés  d'éviter  de  traverser 
les  escadres  dans  toutes  les  circonstances  et  de  virer  de  bord  quand  ils 
ont  quelque  chance  de  pouvoir  le  faire,  je  pense  que  c'est  quelque  peu 
regrettable,  parce  que  c'est  là  dépasser  les  obligations  imposées  aux 
navires  marchands  dans  ces  occasions.  Toutefois,  je  ne  considère  pas 
cela  comme  un  point  essentiel,  parce  que  j'ignore  si  l'esprit  du  lieute- 
nant Ingles  a  été  influencé  par  cette  notification.  Cependant  il  a  pensé 
que  la  brigantine  aurait  viré  de  bord  et,  dans  ces  circonstances,  il  n'a 
pas  agi  lui-même  à  ce  moment. 

»  Alors  vient  la  question  de  savoir  à  quel  moment  il  a  agi.  Ce  n'est 
pas  Êicile  à  dire,  parce  qu'il  déclare  qu'aussitôt  que  VHannibal  bûborda, 
il  triborda  et  qu'il  donna  alors  l'ordre  de  mettre  la  barre  à  tribord 
toute.  Je  ne  suis  pas  absolument  certain  que  ce  ne  fut  pas  plus  tard, 
parce  que  la  défense  elle-même  fait  valoir  que  l'ordre  de  barre  a  été 
donné  après  que  YHarmibcU  avait  passé  et  non  pas  à  l'instant  où  VHanni- 
bal bâbordait.  Le  fait  que  le  lieutenant  n'a  pas  donné  deux  coups  de 
sifflet  au  moment  de  triborder  semble  démontrer  que  cette  dernière 
manœuvre  fut  faite  sous  l'influence  de  la  précipitation  et  au  dernier 
moment.  Je  suis  plutôt  disposé  à  croire  pour  ce  motif  que  le  tribordage 
ne  se  place  qu'après  que  VHannibal  eut  passé  ou  pendant  qu'il  passait, 
c'est  à-dire  à  un  moment  fort  tardif  en  réalité.  Dans  l'opinion  de  ceux 
qui  m'ont  conseillé,  c'était  beaucoup  trop  tard,  et  il  aurait  dû  triborder 
beaucoup  plus  tôt,  à  mon  avis,  lorsqu'il  fut  établi  que  c'était  le  feu 
vert  d'un  voilier.  Le  danger  qui  survint  fut  occasionné  par  le  défaut  de 
manœuvrer  ainsi. 

»  Il  y  a  alors  un  autre  point,  c'est  celui  qui  est  relatif  à  l'arrêt  du 
Sutlq.  Ce  navire  a  tribordé  et  a  mis  la  barre  à  tribord  toute;  alors  il  a 
bftbordé  en  arrière  et  a  mis  sa  machine  de  tribord  pleine  vapeur  en 
arrière.  Il  a  fait  cela  lorsqu'il  a  vu  le  feu  rouge  de  la  brigantine,  parce 


(^)  R.  DE  Rtckbrb,  otfv.  ciL,  p.  S09. 
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qu'il  arriva  que  la  brigantine  vînt  dans  le  vent  ou  lofât  et  montrât  son 
feu  rouge  :  il  alla  Taborder  par  son  bossoir  de  bâbord,  il  me  paraît 
qu'il  résulte  fort  claii*ement  des  témoignages  qu'au  moment  où  il  a  vu 
que  ce  feu  vert  changeait,  —  ce  qui  indiquait  que  la  brigantine  venait 
dans  le  vent,  —  il  aurait  dû  en  même  temps  renverser  les  deux  hélices. 
S'il  avait  fait  cela,  il  est  fort  probable  que  la  collision  aurait  pu  être 
évitée. 

»  Ces  considérations  me  paraissent  être  décisives  dans  cette  affaire, 
parce  qu'il  m'est  impossible  de  dire  que  le  Sutlej  ne  doit  pas  être  blâmé 
cous  les  deux  rapports  que  j'ai  indiqués.  J'ai  évité  de  trancher  la 
question  de  savoir  quelle  est  la  cause  qui  a  fait  loffer  la  brigantine.  Il 
me  semble  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  résoudre  cette  question, 
parce  que,  même  en  admettant,  en  dernière  analyse,  qu'elle  ait  été 
négligente,  je  pense  que,  sans  m'exagérer  les  devoirs  que  l'on  peut 
attendre  d'un  navire  comme  le  Sutlej  et  l'habileté  nautique  dont  dispo- 
saient ceux  qui  se  trouvaient  à  son  bord,  je  ne  m'aventure  pas  trop  loin 
en  disant  que  l'effet  de  cette  négligence  aurait  pu  être  et  aurait  été 
évité.  Cela  ne  se  produisit  pas, 

»  Pour  ces  motifs,  je  crois  que  cela  décide  tous  les  faits  de  la  cause. 
Je  crois  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'examiner  plus  avant  la  question  de 
la  manœuvre  de  la  brigantine,  et  j'estime  que  les  principes  larges  de 
navigation  que  j'ai  indiqués  sont  suffisants  pour  permettre  de  trancher 
la  question.  Je  pense,  pour  ces  motifs,  que,  dans  ces  circonstances,  je 
suis  obligé  de  dire  que  le  Sutl^  seul  doit  être  blâmé. 

»  Avant  do  quitter  le  cas  actuel,  je  désire  ajouter  les  observations 
suivantes.  J'ai  indiqué,  aussi  bien  que  j'ai  pu  le  faire,  quels  sont  les 
principes  légaux  qui  doivent  être  appliqués  à  la  situation  des  navires  de 
guerre  s'avançant  en  formation,  en  les  tirant  des  règles  admises  dans 
l'affaire  du  Sans  Pareil.  Il  ne  m'appartient  pas,  je  crois,  de  dire,  devant 
ce  tribunal  ou  ailleurs,  si  la  loi,  telle  qu'elle  est  établie,  est  suffisante 
pour  la  protection  commune  des  navires  de  guerre  et  des  bâtiments 
marchands.  Je  dirai  seulement  qu'il  me  semble  absolument  clair  que  si 
la  loi,  telle  qu'elle  est  établie,  ne  fournit  pas  cette  facilité  parfaite  de 
manœuvrer  dont  les  navires  de  Sa  Majesté  doivent  incontestablement 
jouir  et,  en  même  temps,  la  sécurité  complète  que  les  bâtiments  de 
commerce  doivent  posséder,  elle  doit  être  modifiée.  Je  ne  me  dissimule 
pas  la  difficulté  qu'il  y  a  de  changer  la  loi,  en  tenant  compte  de  ces 
deux  points  :  d'abord  la  difficulté  de  disposer  convenablement  pour  les 
navires  de  commerce  anglais  par  rapport  aux  navires  de  guerre  étran- 
gers et  aussi  pour  les  bâtiments  marchands  étrangers  par  rapport  aux 
navires  de  guerre  anglais.  Il  est  pratiquement  difficile  d'établir  des 
signaux  suffisants  pour  indiquer  par  tous.  Ie3  temps  et  par  tous  les 
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ciels,  avec  suffisamment  de  clarté^  à  quel  moment  les  navires  de  Sa 
Majesté  s'avancent  dans  une  formation  particulière.  Je  ne  désire  dire  rien 
de  plus,  si  ce  n'est  que  je  prends  la  loi  telle^  qu'elle  a  été  établie  dans 
raffaire  du  Sans  Pareil.  Je  ne  songe  pas  un  instant  à  prétendre  que  cette 
loi  soit  parfaitement  satisfaisante.  Si  elle  ne  l'est  pas,  je  suppose  que 
ceux  à  qui  incombe  la  responsabilité  sentiront  qu'il  est  de  leur  devoir 
de  prendre  des  mesures  à  l'effet  de  modifier  la  loi,  en  s'inspirant 
toujours  de  la  nécessité  de  sauvegarder  les  deux  points  que  j'ai  men- 
tionnés. 

»  A  la  demande  du  conseil  du  défendeur,  un  délai  pour  l'exécution 
fut  accordé,  à  raison  de  l'appel  pendant.  » 

Le  jugement  de  sir  F.  Jeune  devait  nécessairement  être  passionnément 
discuté  dans  le  monde  maritime  anglais,  car,  venant  après  l'affaire  du 
Sans  Pareilj  il  était  particulièrement  digne  d'attirer  l'attention. 

Nous  trouvons  dans  un  grand  journal  spécial  anglais  un  écho  extrê- 
mement intéressant  de  ces  discussions. 

«Le  jugement  de  VAdmiralty  Division,  dit  la  Shipping  Gazette  {^), 
dans  l'affaire  du  Charles  Chalmers  et  du  H.  M.  S.  Sutlej  mérite  de  faire 
l'objet  d'un  examen  attentif,  non  seulement  parce  qu'il  fournit  quelques 
éclaircissements  au  sujet  de  la  décision  rendue,  il  y  a  quatre  ans,  dans 
le  cas  du  Sans  Pareil^  mais  parce  qu'il  contient  un  avis  aux  autorités 
d'avoir  à  modifier  la  législation  existante  relativement  à  la  navigation 
respective  des  bâtiments  marchands  et  des  navires  de  guerre.  Il  faut 
rappeler  brièvement  les  circonstances  de  l'affaire  du  Sans  Pareil,  Le 
Sans  Pareil  était  un  des  trente  bâtiments  de  guerre  remontant  la 
Manche,  en  quatre  files,  allant  vers  l'est.  UEast  Lothian  était  un  navire 
gréé  carré  qui  était  traîné  par  un  remorqueur  se  dirigeant  vers  le  nord. 
Lorsqu'ils  vinrent  en  vue  l'un  de  l'autre,  la  flotte  avait  le  remorqueur  et 
le  navire  remorqué  par  son  côté  tribord.  Le  remorqueur  et  sa  traîne 
ayant  la  flotte  par  son  bossoir  de  bâbord,  conserva  sa  route  et  maintint 
sa  vitesse  Ils  réussirent  à  traverser  la  plus  rapprochée  des  quatre  files, 
mais  ils  furent  abordés  et  coulés  par  le  Sans  Pareil^  le  navire  de  tête 
de  la  seconde  file,  qui  avait  bâbordé  pour  parer  le  remorqueur,  mais 
n'avait  pas  aperçu  YEast  Lothian.  Il  fut  admis  que  le  Sans  Pareil  était 
en  faute,  mais  il  fut  énergiquement  plaidé  que  YEast  Lothian  devait 
également  être  blâmé  pour  ne  pas  s'être  écarté  de  la  route  de  l'escadre. 
Ce  soutènement  fut  produit  avec  succès,  car  la  Cour  d'appel  admit,  de 
l'avis  de  ses  assesseurs  nautiques,  que  le  fait  pour  un  remorqueur  et  sa 
traîne  de  tenter  de  traverser  une  flotte  ou  de  croiser  sur  lavant  de 
celle-ci  constituait  une  mauvaise  manœuvre  en  matière  de  navigation. 


{*)  Shipping  Gazette  and  Lloyd's  List,  13  mai  1904,  pp.  7  et  suiv. 
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»  Le  jugement  laissa  principalement  à  désirer  en  établissant  la  règle 
qu'un  bâtiment  marchand  était  obligé  de  s'écarter  de  la  route  d'un 
navire  de  guerre  naviguant  en  escadre,  quoiqu'il  eût  été  forcé  de  con- 
server sa  route,  d'après  le  règlement,  si  l'autre  bateau  avait  été  un 
bâtiment  marchand  et  non  pas  un  navire  de  guerre.  En  d'autres  mots, 
il  parut  donner  à  des  navires  de  guerre  réunis  en  escadre  le  droit  de 
maintenir  leur  route  et  d'attendre  que  les  autres  bâtiments  s'écartent  de 
leur  route,  quoique  les  juges  repoussent  la  prétention  mise  en  avant 
d'après  laquelle  une  escadre  jouit  du  droit  à  la  route  (right  to  the  roadj. 
Il  est  fort  difficile  de  voir  de  quelle  manière  ce  jugement  doit  être 
compris.  Cependant,  le  Board  of  Trade  fut  d'avis  que  cette  décision 
justifiait  une  nouvelle  publication,  contenant  une -référence  à  l'affaire, 
d'une  notice  donnée  quelques  années  auparavant,  par  laquelle  il 
informait  les  navires  d'avoir  à  prendre  les  mesures  propres  pour 
s'écarter  de  la  route  d*une  escadre  et  éviter  de  traverser  cette  escadre. 

»  Dans  le  cas  du  Sutlej^  le  devoir  d'un  navire  marchand  de  s'écarter 
d'une  escadre  fut  de  nouveau  mis  en  discussion.  Le  Charles  Charlmers^ 
une  brigantine,  faisait  route  au  plus  près  sous  tribord  amures  lorsqu'il 
aperçut  les  feux  de  tête  de  mât  et  les  feux  rouges  de  l'escadre  de  la 
Manche  à  l'arrière  du  bossoir  de  tribord.  L'escadre,  composée  de 
huit  navires,  s'avançait  sur  deux  files;  le  quatrième  navire  de  la  file  de 
bâbord  était  le  Sutlej,  La  brigantine  conserva  sa  route  qui  la  conduisit 
apparemment  sur  une  ligne  placée  entre  le  troisième  navire  de  la  colonne 
de  bâbord,  le  H.  M.  S.  Hannibal  et  le  Sullej.  VHannibal  passa,  sans 
entrer  en  contact,  à  l'avant  de  la  brigantine  ;  le  Sutlq  triborda  pour 
passer  sous  Tarrière  de  celle-ci,  mais  le  voilier  se  lança  dans  le  vent  de 
l'une  ou  de  l'autre  manière  et,  découvrant  son  côté  bâbord  au  Sutlej,  fut 
atteint  par  lui  et  coula.  En  matière  de  défense  en  faveur  du  navire  de 
guerre,  il  fut  reproché  à  la  brigantine  d'avoir  tenté  d*une  manière 
incorrecte  de  traverser  et  de  briser  la  ligne  d'une  escadre  de  navires  de 
guerre  et,  en  s'appuyant  par  analogie  sur  les  charges  produites  avec 
succès  contre  VEast  Lolhian,  on  prétendit  que  la  brigantine  pouvait 
être  considérée  comme  étant  en  faute  pour  avoir  conservé  sa  route  au 
lieu  de  laisser  passer  l'escadre. 

»  Le  tribunal  a  cependant  décidé  que  le  voilier  était  exempt  de  blâme, 
en  établissant  une  distinction  entre  les  deux  affaires  et  en  donnant 
incidemment  une  interprétation  au  sujet  de  la  signification  et  de  l'effet 
de  la  décision  dans  le  cas  du  Sans  Pareil.  Le  jugement  explique  d'abord 
que  la  Cour  d'appel  a  décidé  en  fait  que  les  navires  de  guerre  ne  dis- 
posent pas  d'un  privilège  spécial  relativement  à  leurs  manœuvres 
exécutées  en  mer  ou  à  la  formation  dans  laquelle  ils  croient  devoir 
marcher.  Nous  comprenons  par  là  que,  d'après  la  loi  telle  qu'elle  est 
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établie  et  interprétée,  les  navires  de  guerre  faisant  route  dans  quelque 
formation  particulière  ne  possèdent  aucun  droit  particulier  au  chemin 
(right  ofway)  et  que  chacun  d'eux  doit  se  conduire  comme  s'il  était  régi, 
non  pas  en  effet  par  les  règles  internationales,  mais  par  des  règles  qui, 
dans  la  pratique,  sont  identiquement  les  mêmes  et  qui  sont  établies 
pour  leur  servir  de  direction.  Le  jugement  déclare  ensuite  que  les 
navires  de  guerre,  par  le  fait  qu'ils  s'avancent  dans  une  formation  par- 
ticulière, comme  ils  ont  le  droit  de  le  faire,  peuvent  imposer  des  obli- 
gations spéciales  aux  autres  bâtiments.  Comme  le  cas  d'un  remorqueur 
et  de  sa  traîne  est  cité  comme  étant  analogue,  cela  signifie  probablement 
que  cet  état  de  choses  peut,  mais  ne  doit  pas  créer  pour  le  navire  qui 
rencontre  une  escadre  un  certain  devoir  de  prendre  des  précautions  spé- 
ciales à  l'effet  de  parer  aux  nécessités  du  cas.  Cela  revient  au  devoir  de 
parer  l'escadre,  tout  juste  comme  on  peut  se  mettre  en  mesure  de  parer 
un  remorqueur  et  sa  traîne  ou  d'autres  navires  embarrassés. 

»  Le  principe  légal  qui  est  invoqué  ensuite  est  difficile  à  extraire  de 
l'arrêt  dans  l'affaire  du  Sans  Pareil,  et  l'interprétation  qui  en  est  donnée 
n'est  nullement  claire.  Ce  principe  semble  cependant  être  le  suivant  : 
L'article  21  dispose  comme  suit  :  a  Quand,  d'après  les  règles  tracées 
ci-dessus,  l'un  des  navires  doit  changer  sa  route,  l'autre  bâtiment  doit 
conserver  la  sienne  et  maintenir  sa  vitesse  ».  Cet  article  ne  s'applique 
pas  aux  navires  de  commerce  dans  leurs  rapports  avec  les  bâtiments  de 
la  marine  royale,  parce  que  ces  derniers  sont  régis  non  par  «  ces  règles  » 
dont  parle  cet  article,  c'est-à-dire  par  les  règles  internationales,  mais 
par  les  règles  édictées  dans  les  règlements  royaux  (Kiug's  Régulations). 
C'est  pour  ce  motif  que  la  navigation  d'un  navire  marchand  n'est  pas 
réglementée  par  cet  article,  mais  est  régie  par  les  principes  de  la  bonne 
navigation  tels  qu'ils  sont  indiqués  par  le  règlement. 

»  11  semble  que  le  jugement  veuille  laisser  entendre  que  d'autres 
articles  sont  inapplicables  pour  le  même  motif,  mais  cette  partie  de  la 
décision  est  quelque  peu  vague.  La  conclusion  qui  en  résulte  est  donnée 
cependant  en  termes  assez  clairs  :  «  C'est  pour  ce  motif  que  les  questions 
qui  se  présentent  dans  un  cas  de  cette  espèce  me  paraissent  être  des 
questions  de  navigation  plutôt  que  des  questions  d'application  du 
règlement  dans  ses  termes  o.  Du  moment  que  Ton  en  arrive  à  cette 
conclusion,  chaque  affaire  doit  être  examinée  en  tenant  compte  de  ses 
raisons  propres;  la  décision  apparaît  comme  dépendant  de  l'avis  des 
Elder  Brethren,  c'est-à-dire  des  assesseurs  nautiques  au  sujet  de  la 
question  de  navigation.  Quand  il  s'agit  d'un  navire  marchand,  la  déci- 
sion dépend  du  point  de  savoir  s'ils  estiment  qu'il  a  bien  ou  mal 
manœuvré  en  s'approchant  des  navires  de  guerre.  Dans  l'affaire  du 
Sans  Pareil j  la  question  fut  posée  aux  assesseurs  nautiques,  et  ceux-ci 
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exprimèrent  l'opinion  que  YEast  Lothian  était  en  faute  pour  s'être 
efforcé  de  passer  sur  Tavant  des  quatre  files  de  navires  de  guerre.  Une 
semblable  question  fut  posée  aux  Elder  Brethren  au  sujet  de  la  manière 
d'agir  du  Charles  Chalmers.  Leur  réponse  fut  favorable  à  la  brigantine. 
Conformément  à  cet  avis»  le  tribunal  estima  que  ce  voilier  n  était  pas 
en  faute  pour  avoir  conservé  sa  route.  Comme  le  juge  Fa  fait  ressortir, 
le  cas  de  VEast  Lothian  et  celui  du  Charles  Chalmers  sont  tout  à  fait 
différents.  L'un  avait  tenté  de  passer  sur  Tavant  de  toute  une  escadre 
en  quatre  files,  Fautre  passait  seulement  sur  Tavant  d'un  seul  bâtiment, 
un  des  navires  de  queue. 

»  Quelle  que  soit  la  lumière  que  ce  jugement  jette  sur  la  décision 
dans  le  cas  du  Sans  Pareil^  i!  est  fort  difficile  d'admettre  que  les  deux 
cas  nous  font  voir  que  la  loi  soit  dans  une  condition  satisfaisante.  Un 
navire  voit  plusieurs  autres  navires  dans  une  situation  telle  que  leurs 
routes  respectives  se  croisent;  si  le  règlement  doit  être  appliqué,  il 
devrait  conserver  sa  route.  Il  se  trouve  que  ces  navires  sont  des  bâti- 
ments de  guerre  et,  au  lieu  d'agir  simplement  en  conformité  avec  le 
rè|;lement,  il  doit  suivre  les  principes  de  la  bonne  navigation.  Com- 
ment son  capitaine  saura-t-il  ce  qui  doit  être  considéré  comme  étant 
une  bonne  navigation?  Le  fait  de  conserver  sa  route  sera  considéré 
comme  une  bonne  ou  une  mauvaise  navigation,  d'après  l'endroit 
spécial  de  l'escadre  où  cette  route  va  le  conduire.  On  voit  difficilement 
comment  il  peut  être  en  état  de  prendre  pareille  décision  ou  de  prévoir 
quel  sera  l'avis  des  experts  nautiques  dans  un  certain  avenir.  Il  est 
probable  que  le  mieux  qu'il  y  ait  à  faire  soit  d'éviter  l'escadre,  quelles 
que  puissent  être  les  circonstances  précises  du  cas,  et  de  faire  cela 
aussitôt  qu'il  a  les  navires  en  vue,  quels  que  soient  leur  nombre  ou 
leur  formation. 

D  Le  juge  signifia  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  dire  si  la  loi  était 
ou  non  suffisante  pour  la  commune  protection  des  navires  de  guerre  et 
des  bâtiments  marchands,  mais  il  ajouta  cette  remarque  significative  : 
«  Je  dirai  seulement  qu'il  me  semble  absolument  clair  que  si  la  loi, 
telle  qu'elle  est  établie,  ne  fournit  pas  cette  facilité  parfaite  de 
manœuvrer  dont  les  navires  de  Sa  Majesté  doivent  incontestablement 
jouir  et,  en  même  temps,  la  sécurité  complète  que  les  bâtiments  de 
commerce  doivent  posséder,  la  loi  doit  être  modifiée  ».» 

Et  la  Shii)ping  Gazette  conclut  en  ces  termes  :  c<  La  loi  doit  évidem- 
ment être  modifiée  ». 

<  Les  discussions  et  les  controverses  auxquelles  le  jugement  de  sir 
F.  Jeune  donnèrent  lieu  en  Angleterre  devaient  nécessairement  trouver 
leur  écho  au  Parlement. 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  Communes  du  5  août  1904,  M.  Gibson 
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Bowles  demanda  au  président  du  Board  of  Trade  si  les  circulaires  ou 
avis  du  Board  of  Trade  d'avril  1897  et  de  juillet  1900,  par  lesquelles  les 
marins  anglais  étaient  avertis  que,  lorsque  des  navires  isolés  s*appro- 
chaient  d'une  escadre  de  navires  de  guerre  de  telle  manière  qu'il  y  eût 
danger  de  collision,  il  était  dans  l'intérêt  de  leur  sécurité  de  s'écarter  de 
la  route  et  d'éviter  de  traverser  cette  escadre,  avaient  pour  but  de 
donner  avis  aux  navires  isolés  de  ne  pas  passer  devant  l'escadre  qu  de 
ne  pas  la  traverser.  Il  demanda  également  si  l'avertissement  s'appliquait 
à  un  navire  isolé  que  les  règles  de  routes  autorisaient  et  obligeaient  à 
maintenir  sa  route  et  lui  conseillait  de  ne  pas  le  faire  dans  ce  cas,  et  si 
la  règle  de  s'écarter  de  la  route  était  différente  lorsqu'il  s'agissait  d'un 
navire  isolé  faisant  partie  d'une  escadre  ou  d'un  navire  isolé  ne  faisant 
pas  partie  d'une  escadre.  11  demanda  si,  au  cas  où  il  n'en  était  pas  ainsi, 
le  Board  of  Trade  voudrait  se  mettre  en  rapport  avec  V Amirauté  dans 
le  but  d'écarter  toute  mauvaise  interprétation  et  de  publier  un  avis 
ultérieur  disant  clairement  que  les  règles  de  route  en  mer  s'appli- 
quent à  tous  les  navires  également,  qu'ils  fassent  ou  non  partie  d'une 
escadre. 

H.  Gérald  Balfour  répondit^: 

1<*  Que  les  circulaires  ont  simplement  pour  but  de  donner  un  conseil 
et  se  proposent  d'engager  les  capitaines  de  navires  anglais  de  s'écarter  des 
escadres  aussi  loin  qu'il  est  nécessaire  pour  éviter  toute  possibilité  de 
collision  ; 

2®  Qu'elles  ne  changent  ni  ne  modifient  en  aucune  façon  le  règlement 
qui  doit  être  observé  dans  tous  les  cas  où  des  navires  s'approchent  l'un 
de  l'autre  de  telle  manière  qu'il  y  ait  risque  de  collision; 

3^  Que  le  Board  of  Trade  est  d'accord  avec  V Amirauté  au  sujet  de 
cette  interprétation  de  la  circulaire  et  que  tous  deux  sont  d'avis  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  prendre  d'autres  mesures  (i). 

Sur  ces  entrefaites,  le  lieutenant  John  A.  Ingles,  l'officier  de  quart  du 
Sutlej^  avait  relevé  appel  du  jugement  rendu  le  9  mai  1904  par  sir 
Francis  Jeune  devant  la  Cour  d'appel  de  Londres  (Suprême  Court  of 
Judicature,  Court  of  appeat). 

L'afiaire  fut  plaidée  les  7  et  8  mars  1905  devant  la  Cour  d'appel 


(*)  Voici  le  texte  anglais  de  la  réponse  de  M.  Balfour  :  «  i^  The  notices  are  advi- 
sory,  and  their  object  is  to  induce  masters  of  British  ships  to  keep  so  far  £rom 
squadrons  as  to  avoid  ail  possibility  of  collision;  2o  the  notices  do  not  in  any  way 
alter  or  modify  the  régulations,  which  must  be  adhered  to  in  any  case  in  whieh 
ships  approach  each  other  so  as  to  involve  any  risk  of  collision;  3^  the  Board  of 
Trade  understand  that  the  Admiralty  concur  in  this  interprétation  of  the  notice,  and 
they  do  not  think  it  necessary  to  take  furtber  action  »• 
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composée  du  Master  of  the  Rolls  et  des  Lords  Justices  Hathew  et  Gozens- 
Hardy,  sif^geant  avec  le  capitaine  Dockrell,  R.  P.,  et  le  capitaine  Higgin- 
son,  assesseurs  nautiques.  L'arrêt  fut  rendu  le  8  mars  1905. 

Le  jugement  de  première  instance  fut  d'abord  l'objet  du  résumé  juri- 
dique suivant  : 

Dans  son  jugement  du  9  mai  1905,  sir  F.  Jeune  déclare  qu'il  faut  s'en 
rapporter  pour  la  décision  à  rendre  aux  principes  exposés  dans  l'affaire 
du  Sans  Pareil  et  qui  peuvent  se  résumer  de  la  façon  suivante.  Quoique 
les  navires  de  guerre  ne  jouissent  pas  de  privilèges  spéciaux  en  ce  qui 
concerne  les  manœuvres  qu'ils  exécutent  en  mer  ou  la  formation  dans 
laquelle  ils  croient  avoir  le  droit  de  marcher,  ifs  possèdent  le  droit  de 
marcher  dans  telle  formation  que  les  règlements  de  service  leur 
prescrivent.  En  agissant  ainsi,  ils  imposent  ou  peuvent  imposer  des 
obligations  spéciales  à  d'autres  navires  avec  qui  ils  sont  amenés  à  se 
trouver  en  relations  et  jusqu'à  un  certain  point  à  eux-mêmes.  Puisque 
les  navires  de  la  marine  royale  ne  sont  pas  liés  par  le  règlement  ordi- 
naire, mais  par  d'autres  dispositions  rédigées  dans  les  mêmes  termes 
et  n'ayant  aucune  force  légale  (statuory)^  il  en  résulte  que  les  règles 
ordinaires  cessent  de  s'appliquer  aux  navires  marchands  quand  ils  se 
trouvent  en  relations  avec  des  navires  de  guerre.  Aux  termes  de 
l'article  21  du  règlement  international  :  «  Quand,  diaprés  les  règles 
tracées  ci-dessus,  l'un  des  navires  doit  changer  sa  route,  l'autre  bâti- 
ment doit  conserver  la  sienne  et  maintenir  sa  vitesse  ».  Or,  ce  texte  ne 
s'applique  pas  au  Charles  Chalmers  parce  que  le  Sutlej  n'était  pas  obligé, 
par  c(  une  des  règles  ci-dessus  »,  de  changer  sa  route  et  de  s'écarter  de 
celle  du  Charles  Chalmers. 

L'appelant,  le  lieutenant  John  À.  Ingles,  motivait  son  appel  en  disant 
que  c'était  à  tort  que  le  jugemeut  de  première  instance  avait  décidé  que 
le  fait  du  Charles  Chalmers  de  venir  au  vent  {coming  up  into  the  wind) 
n'était  pas  dû  à  la  négligence  de  ceux  qui  étaient  à  bord  ;  qu'en  tenant 
compte  de  lavis  exprimé  dans  l'affaire  du  Sam  Pareil^  la  barque  était 
coupable  de  mauvaise  navigation  (improper  conduct)  en  se  jetant  à 
travers  la  ligne  de  navires  de  guerre  marchant  en  formation  et  qu'elle 
aurait  dû  être  seule  blâmée  pour  la  collision. 

Vattomey  gênerai  sir  R.  Finley,  K.  C,  M'  Acland,  K.  C.  et  M'  Wm. 
Wills,  désignés  par  le  Treasury  Sollicitor,  comparaissaient  pour 
l'appelant. 

La  Cour  a  adjugé  l'appel  avec  les  frais. 

En  rendant  son  arrêt,  le  Master  of  tlie  Rolls,  après  avoir  exposé 
l'affaire,  continue  en  ces  termes  :  «  Nos  assesseurs  estiment  que  si  la 
route  que  suivait  le  Charles  Chalmers  au  moment  où  le  Sutlej  a  tribordé 
avait  été  maintenue  et  si  le  Sutlej  avait  tribordé  au  moment  où  la 
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barque  tribordait,  ces  deux  manœuvres  auraient  eu  pour  effet  commun 
que  le  Charles  Chalmers  aurait  paré  Tautre  navire  sans  difficulté.  Alors 
surgit  la  question  de  savoir  pourquoi  cela  n'a  pas  été  obtenu.  Un  très 
curieux  phénomène  se  produisit  à  ce  moment  en  ce  qui  concerne  le 
Charles  Chalmers.  Pour  Tune  ou  l'autre  raison,  il  est  venu  au  vent  juste 
au  moment  où  le  Sutkj  tribordait.  11  s'écarta  de  la  route  gouvernée  d*au 
moins  huit  points  et  tourna  jusqu'au  point  d'exposer  son  feu  rouge  au 
Sullej 

»  Dans  ces  circonstances,  il  nous  semble  que  rien  de  déraisonnable 
ou  de  contraire  à  la  pratique  du  marin  (iinseamanlike)  ne  fut  fait  par 
Tofficier  de  service  à  bord  du  Sullej,  11  a  exécuté  une  manœuvre  qui, 
de  l'avis  de  nos  expérimentés  assesseurs,  était  de  nature  à  lui  faire  parer 
parfaitement  le  Charles  Chalmers,  si  celui-ci  avait  conservé  sa  route.  Or 
précisément  le  Charles  Chalmers  n'a  pas  continué  sa  route.  L'officier  du 
Suik^  était-il  obligé  de  penser  qu'un  événement  aussi  extraordinaire 
serait  survenu  et  que  le  Charles  Chalmers  aurait  soudainement  abattu 
de  sa  route  et  aurait  tourné  autour  de  l'autre  navire  de  telle  manière 
qu'il  en  résultât  une  conjoncture  fâcheuse  et  qu'il  lui  fût  absolument 
impossible  d'éviter  la  collision  ?  Il  semble  avoir  pris  des  mesures  pru- 
dentes pour  éviter  la  collision  lorsqu'il  se  trouva  en  présence  d'une 
conjoncture  complètement  amenée  par  un  changement  de  route  de  la 
part  du  Charles  Chalmers.  C'est  pour  ce  motif,  à  mon  avis,  que  les 
demandeurs  ont  complètement  échoué  lorsqu'ils  ont  tenté  d'alléguer 
quelque  négligence  que  ce  soit  de  la  part  du  Sullej,  du  moins  une 
négligence  qui  fût  la  cause  de  l'accident. 

»  Certes  on  éprouve  une  vive  répugnance  à  exprimer  une  opinion 
qui  diffère  de  celle  du  savant  juge  de  première  instance,  mais  celui-ci  me 
paraît  jusqu'à  un  certain  point  avoir  compliqué  la  question  en  s'inspi- 
rant  de  considérations  plus  larges  renfermées  dans  les  arguments  qui 
semblent  lui  avoir  été  soumis,  c'est-à-dire  notamment  en  examinant 
s'il  y  a  des  droits  spéciaux  attachés  aux  navires  de  guerre  lorsqu'ils 
s'approchent  d'autres  navires  faisant  route  en  mer.  Sans  doute,  ces 
considérations  sont  très  vastes  et  très  importantes,  et  le  savant  président 
s'est  étendu  assez  longuement  sur  ce  point,  mais  je  crois  que  dans  une 
certaine  mesure  elles  peuvent  l'avoir  embarrassé  dans  son  examen  des 
très  simples  circonstances  du  cas  actuel  qui  me  semble  se  dégager  de 
ces  considérations  plus  vastes  concernant  les  rapports  existant  entre  les 
navires  de  guerre  manœuvrant,  comme  ils  sont  autorisés  à  le  faire, 
dans  un  ordre  déterminé,  et  les  autres  navires.  Je  sépare  toutes  ces  con- 
sidérations plus  vastes  des  faits  de  la  cause  et  je  dois  dire  que  ni  l'un  ni 
l'autre  des  deux  fondements  de  négligence  dont  le  savant  juge  a  signalé 
l'existence  n'ont  été  établis. 
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»  Les  fondements  de  négligence  qui  Tont  amené  à  blâmer  le  Sutlej 
sont  les  suivants  :  d'abord  le  Sutlej,  dit-il,  a  tribordë  trop  tard;  ensuite, 
après  avoir  tribordé  trop  tard,  sa  manœuvre  consistant  à  bàborder  et  à 
renverser  la  machine  de  tribord  fut  également  fautive. 

»  Le  Sutlej  a-t-il  tribordé  trop  tard?  C'est  le  seul  point  où  les  consi- 
dérations relatives  aux  devoirs  des  navires  de  guerre  entrent  en  ligne  de 
compte.  Il  me  semble  qu'elles  pèsent  d'un  certain  poids  dans  la  discus- 
sion, non  pas  nécessairement  parce  qu'il  s'agit  de  navires  de  guerre,  mais 
parce  qu'il  s'agit  de  navires  d'une  nature  et  d'une  dimension  décrites  et 
manœuvrant  dans  un  ordre  particulier,  comme  ils  sont  tenus  et  ont 
l'intention  de  faire.  S'avançant  dans  cet  ordre  particulier,  ils  sont  obligés 
d'après  moi,  de  se  soumettre  aux  prescriptions  particulières  contenues 
dans  les  règlements  applicables  à  cette  situation. 

»  L'article  597,  §  2,  du  règlement  régissant  la  marine  royale  est  ainsi 
conçu  :  «  A  chaque  occasion,  avant  de  prendre  le  commandement  du 
quart,  quand  le  navire  fait  route  en  escadre,  l'officier  de  quart  s'assurera 
que  le  bâtiment  occupe  le  poste  qui  lui  est  assigné  dans  l'escadre.  S'il 
s'est  écarté  de  ce  poste,  il  en  informera  le  capitaine,  puis  attendra,  pour 
prendre  la  direction  du  quart,  qu'il  en  reçoive  l'ordre.  Dans  chacun  de 
ces  cas,  le  relèvement  et  la  distance  du  bâtiment  qui  précède  et  du 
navire-pavillon  monté  par  le  chef  de  l'escadre  doivent  être  annotés  au 
journal. 

»  Le  §  6  de  ce  même  article  recommande  à  l'officier  de  quart  de 
veiller  attentivement  à  tenir  le  navire  à  son  poste  lorsqu'il  fait  route  en 
convoi  et  de  faire  rapport  au  capitaine  dès  qu'il  se  voit  dans  l'obligation 
de  s'écarter  de  cette  règle. 

»  Le  §  12  dispose  en  ces  termes  :  cc^  L'officier  de  quart  ne  peut  jamais 
changer  la  route  sans  instructions  de  ta  part  du  capitaine,  sauf  pour 
éviter  un  danger  immédiat  ». 

x>  Le  Sutlej  était  assurément  le  dernier  des  navires  de  la  division  de 
bâbord  et  il  était  soumis  à  une  obligation  qui  lui  était  imposée  par  les 
règles  auxquelles  je  viens  de  renvoyer.  Pour  ce  motif,  le  navire  était  à 
l'étroit  pour  s'écarter  de  la  position  qu'il  occupait  par  rapport  aux 
autres  navires  de  l'escadre  et  prendre  le  large  en  tribordant  lorsqu'il  se 
trouvait  à  une  distance  raisonnable,  c'est-à-dire  à  une  distance  telle 
qu'il  échappât  à  toute  possibilité  de  venir  en  collision  avec  le  Charles 
Chalmers.  Il  aurait  violé  une  obligation  dans  le  but  d'essayer  d'en 
remplir  une  autre. 

»  Deux  devoirs  incombaient  évidemment  à  l'officier  de  service  à  bord 
du  Sutlej,  Il  avait  à  respecter  aussi  rigoureusement  que  possible  les 
règles  ordinaires  de  la  navigation  en  même  temps  que  les  règlements 
spéciaux  qui  concernaient  particulièrement  son  cas,  eu  égard  au  fait 
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qu'il  faisait  partie  d'une  escadre.  Il  avait  à  concilier  les  deux  d'une 
manière  raisonnable.  11  me  semble  que,  dans  le  but  de  conserver  sa 
position,  il  n'était  pas  tenu  de  prendre  des  mesures  pour  parer  le 
Charles  Chalmers  plus  tôt  qu'il  ne  Ta  fait.  Cette  manœuvre  lui  donna, 
d'après  l'avis  de  nos  expérimentés  assesseurs,  une  distance  suffisante 
pour  lui  permettre  d'exécuter  avec  un  succès  complet  le  mouvement 
qu'il  a  tenté  d'accomplir,  notamment  de  triborder  et  d'essayer  de  passer 
sous  l'arrière  du  Charles  Chalmers,  Ce  fut  le  mouvement  purement 
inattendu  du  Charles  Chalmers  qui  empêcha  d'obtenir  ce  résultat. 

»  Dans  cette  conjoncture,  ayant  tribordé  et  ayant  à  rencontrer  le 
mouvement  inattendu  du  Charles  Chalmers,  il  adopta  la  manœuvre 
consistant  à  bâborder  et  à  battre  de  l'arrière  avec  sa  machine  de  tribord. 

»  Prenant  en  considération  le  point  essentiel  établi  par  l'opinion  de 
nos  assesseurs  qui  ont  admis  que  la  manœuvre  initiale  du  Sutlej  fot 
convenable  et  eût  été  couronnée  de  succès,  en  tenant  compte  de  la  dis- 
tance, sans  le  mouvement  inattendu  du  Charles  Chalmers,  je  ne  pense 
pas  qu'une  charge  raisoninable  quelconque  de  négligence  soit  établie 
dans  son  chef  à  raison  du  &it  qu'il  a  tenté  de  se  garantir  contre  le  mou- 
vement inattendu  du  Charles  Chalmers  par  un  contre-mouvement  qui 
ne  fut  pas  couronné  de  succès. 

»  Par  ces  motifs,  j'estime  que  le  jugement  du  savant  président  était 
mauvais,  et  que  l'appel  doit  être  adjugé  ». 

Lard  justice  Mathew  ajouta  alors  les  considérations  suivantes  :  «  Je 
partage  cette  opinion.  Dépouillé  de  ses  détails,  le  cas  me  paraît  fort 
simple.  Il  est  convenu  que  le  règlement  ayant  pour  objet  de  prévenir 
les  abordages  en  mer  s'applique  aux  navires  du  Roi  ;  les  règles  impor- 
tantes qui  s*appliquent  au  cas  actuel  sont  contenues  dans  les  articles  19, 
21  et  23.  Aux  termes  de  l'article  19  du  règlement,  le  Sutlej,  le  navire 
du  Roi,  avait  le  devoir,  dans  le  cas  actuel,  de  s'écarter  de  la  route]  du 
voilier.  On  a  renvoyé  à  l'excellent  avis  Jdonné  par  le  Board  of  Trade^ 
avis  dont  tout  homme  de  bon  sens,  marin  ou  non,  comprend  que  l'on 
doive  être  pénétré.  Je  n'ai  pas  besoin  de  répéter  cet  [avis,  donné  par  le 
Board  of  Trade.  Il  n'est  pas  possible  de  s'imaginer  un  moment  que  cet 
avis  avait  pour  but  de  déroger  et  a  dérogé  de  quelque  manière  aux 
articles  que  je  viens  d'indiquer.  Il  se  borne  à  faire  ressortir  qu'il  est 
prudent  d'éviter  le  risque  de  collision  [qui  surgirait  dans  le  cas  où  un 
voilier  couperait  la  ligne  d'une  escadre.  Or,  d'après  les  articles  auxquels 
j'ai  renvoyé,  le  Sutlq  était  précisément  tenu  de  s'écarter  de  la  route  de 
l'autre  navire.  Cet  avis  n'a  pas  eu  pour  eifet  de  renverser  les  rôles  de  ces 
navires,  par  rapport  aux  dispositions  du  règlement.  Il  n'eut  pas  pour 
effet  de  forcer  le  voilier  à  s'écarter  de  la  route  et  d'ordonner  au  vapeur 
de  conserver  la  sienne. 
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»  Tel  étant  l'état  des  choses,  nous  en  arrivons  au  point  matériel,  c'est- 
à-dire  à  la  question  de  savoir  ce  que  le  Sutlej  aurait  dû  faire  dans  les  cir- 
constances où  il  s'est  trouvé  par  rapport  au  voilier.  Ici  nos  assesseurs  nau- 
tiques viennent  à  notre  aide  en  établissant  qu'à  une  distance  de  400  yards 
le  Sutl^  a  correctement  agi  en  tribordant,  et  que  si  le  voilier  avait, 
conformément  à  l'article  21,  conservé  sa  route  et  sa  vitesse,  aucune 
collision  ne  serait  survenue. 

»  Il  est  parfaitement  évident  que  la  manœuvre  qui  consistait  à  tri- 
border  était  celle  qui  convenait  et  que  le  tribordage  aurait  paré  le 
vapeur  du  voilier  si,  comme  my  Lord  l'a  établi,  quelque  chose  qu'il 
ëtait  impossible  de  prévoir  n'était  survenu.  11  n'est  guère  nécessaire 
de  rechercher  dans  quelles  circonstances  le  voilier  a  changé  sa  route. 
Le  fait  est  là'.  Le  feu  vert  était  exhibé  et  soudain  le  feu  rouge  fut  aperçu 
Que  devait  faire  le  Sutlej?  Il  était  tenu  de  feire  tout  ce  qu'il  pouvait 
pour  éviter  la  collision,  et  l'on  peut  dire  à  ce  propos  que  l'observation 
de  tous  les  règlements  est  subordonnée  au  devoir  principal  de  ceux  qui 
.  dirigent  les  navires  d'éviter  la  collision.  C'est  ce  que  rariicle  27  établit 
fort  clairement  dans  les  termes  suivants  :  <c  En  suivant  et  en  interprétant 
les  prescriptions  qui  précèdent,  on  doit  tenir  compte  de  tous  les  dangers 
de  navigation  et  de  collision,  ainsi  que  des  circonstances  particulières 
qui  peuvent  forcer  de  s'écarter  de  ces  règles  pour  éviter  un  danger 
immédiat  ». 

»  Les  règles  ont  pour  but  de  prévenir  les  collisions,  et  si,  en  les  obser- 
vant strictement,  on  amenait  ce  qu'elles  ont  pour  but  de  prévenir, 
ce  serait  le  devoir  de  ceux  qui  ont  la  direction  des  navires  de  prendre 
des  mesures  propres  dans  le  but  de  protéger  la  vie  et  les  propriétés.  II 
n'est  pas  nécessaire  d'examiner  jusqu'à  quel  point  l'article  27  est  appli- 
cable à  ce  cas  particulier,  s'il  est  établi  que  le  Sutlej  a  manœuvré  cor- 
rectement. Ce  fut  la  malchance  du  voilier  de  ne  pas  être  en  état  de 
suivre  la  règle  qui  lui  était  imposée.  La  conséquence  fut  la  collision. 
11  en  résulte  que  l'appel  doit  être  adjugé  ». 

Lord  Justice  Cozens-Hardy  donna  son  adhésion  et  déclara  n'avoir  rien 
à  ajouter. 

Cet  arrêt  ne  pouvait  manquer  d'être  l'objet  de  discussions  et  de  con- 
troverses passionnées  dans  le  monde  maritime» 

La  Shipping  Gazette  critiqua  l'arrêt  en  ces  termes  : 

a  On  pouvait  raisonnablement  s'attendre  à  ce  que  l'appel  du  Sutlq 
aurait  jeté  plus  de  lumière  sur  la  diflSeile  question  de  savoir  si  les 
navires  marchands  doivent  laisser  la  route  libre  à  l'escadre  et  à  chacun 
des  navires  qui  la  composent.  Le  résultat  de  l'appel  constitue  un  désap- 
pointement, car  la  réelle  question  d'importance  générale  n'a  pas  été 
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tranchée  directement  et  il  semble  aussi  difficile  que  jamais  de  com- 
prendre quel  est  exactement  le  devoir  du  navire  marchand... 

»  La  décision  de  la  Cour  d'appel  semble  à  première  vue  fondée  uni- 
quement sur  l'opinion  formulée  en  matière  maritime  par  ses  assesseurs 
qui  ont  été  d'un  autre  avis  que  les  Elder  Brethren  du  tribunal  de 
première  instance.  S'il  en  est  ainsi,  nous  sommes  tentés  d'exprimer  le 
regret  que  l'opinion  des  Elder  Brethren  ait  eu  le  dessous. 

»  Apparemment  cependant,  la  Cour  d'appel  s'est  inspirée  de  cette 
considération  que  le  fait  que  le  Sutlq  naviguait  en  qualité  d'unité  d'une 
escadre  dans  une  formation  particulière,  affectait  matériellement  le 
devoir  de  l'oflScier  chargé  de  la  navigation  (navigatxng  olficer).  Le  Master 
of  the  Rolls  allègue  qu'il  n'a  pas  seulement  à  respecter  les  règles  de  la 
navigation,  mais  aussi  les  règles  spéciales  de  la  marine  royale,  dont 
Tune  est  que  la  route  ne  doit  être  modifiée  si  ce  n'est  pour  éviter  un 
danger  immédiat  :  «  Il  n'avait  pas  la  liberté  de  s'écarter  de  sa  position, 
en  tribordant  à  une  distance  tellement  considérable  qu'il  échappât  à 
toute  possibilité  de  venir  en  collision  avec  le  Charles  ChcUmers.  Il  aurait 
violé  une  obligation  pour  remplir  l'autre  ».  11  devait  concilier  les  deux 
devoirs  d'une  manière  raisonnable,  et  la  Cour  fut  d'avis  que  l'officier  du 
SutUj  en  avait  fait  ainsi. 

»  La  signification  de  tout  cela  semble  être  qu'un  navire  de  guerre 
naviguant  en  escadre  est  ein  droit  de  négliger  de  manœuvrer  pour  un 
autre  navire  jusqu'à  ce  qu'il  devienne  nécessaire  d'éviter  quelque  chose 
de  très  semblable  à  un  danger  immédiat;  il  est  tenu,  en  effet,  de  différer 
son  action  jusqu'à  cette  période  tardive,  pour  autant  que  la  manœuvre 
correcte  soit  alors  exécutée  en  temps  suffisant  pour  éviter  le  danger,  si 
tout  va  bien.  En  admettant  que  ceci  constitue  la  détermination  correcte 
du  devoir  du  navire  de  guerre,  il  est  aisé  d'en  déduire  l'avis  qu'il  con- 
vient de  donner  à  l'officier  commandant  un  navire  marchand  :  ce  Si  vous 
approchez  d'une  escadre  dans  une  direction  telle  qu'il  puisse  être  néces- 
saire éventuellement  de  manœuvrer  pour  éviter  le  danger,  quoique  vous 
puissiez  avoir  le  droit  de  conserver  votre  route  et  que  ce  soit  le  devoir 
d'un  ou  de  plusieurs  des  navires  de  guerre  de  s'écarter  de  la  vôtre, 
acceptez  le  conseil  du  Board  of  Trade^  prenez  en  temps  opportun  les 
mesures  nécessaires  pour  vous  écarter  du  chemin  de  l'escadre  (^)  ». 

Comme  on  le  voit,  la  tendance  de  la  jurisprudence  anglaise  se  précise 
toujours  de  plus  en  plus.  Tout  en  déclarant  qu'en  principe  les  navires 
de  guerre  anglais  doivent  se  conformer  aux  règles  ordinaires  de  route 
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en  mer,  elle  semble  vouloir  en  arriver  indirectement  à  leur  accorder  le 
droit  à  la  libre  route  et  ne  perd  aucune  occasion  de  conseiller  aux 
navires  marchands,  à  la  suite  du  Board  of  Trade,  de  s'écai*ter  de  la  route 
des  bâtiments  de  guerre. 

Sir  F.  Jeune  fait  remarquer  fort  judicieusement  que  les  navires  de 
guerre  ont  le  droit  d'adopter  toutes  les  formations  prescrites  par  les 
règlements  de  service  et  qu'en  agissant  ainsi  ils  créent  une  situation  qui 
peut  imposer  des  obligations  spéciales  non  seulement  à  eux-mêmes, 
mais  encore  à  d'autres  navires.  Il  n'a  garde  malheureusement  de  s'ex- 
pliquer sur  la  nature  exacte  de  ces  obligations  et  de  nous  dire  s'il 
entend  expressément  recommander  aux  navires  marchands  de  s'écarter 
de  la  route  des  navires  de  guerre. 

il  ajoute  que  le  règlement  international  approuvé  par  Order  in 
councU  du  27  novembre  1896  n'est  pas  applicable  aux  navires  de  guerre, 
mais  bien  un  texte  identique  édicté  par  les  règlements  de  service  de  la 
marine  royale  (King's  régulations).  11  explique  comment  dans  ces  con- 
ditions un  navire  marchand  ne  peut  s'inspirer  de  l'article  21  dans  ses 
rapports  avec  les  navires  de  guerre. 

L'arrêt  de  la  Cour  d'appel  met  en  pleine  lumière  le  devoir  du  namr- 
gaiing  officer  de  concilier  les  règles  ordinaires  de  la  navigation  avec  les 
règlements  de  la  marine  royale  qui  lui  défendent  de  modi6er  la  route 
si  ce  n'est  pour  éviter  un  danger  immédiat. 

Or  il  est  bien  évident  pour  tout  le  monde,  et  surtout  pour  les  hono- 
rables magistrats  de  la  Cour  d'appel,  que  les  officiers  de  la  marine 
anglaise  s'inspireront  toujours  de  préférence  des  prescriptions  de  leurs 
règlements  de  service,  et  que,  dans  les  cas  où  le  règlement  international 
sera  inconciliable  avec  le  règlement  de  la  marine  royale,  ils  n'hésiteront 
pas  à  observer  ce  dernier  seul. 

La  question  est  cependant  fort  importante,  surtout  en  Angleterre. 

Les  cas  du  Sans  Pareil,  du  Melampus  et  du  Sutl^  ne  sont,  en  effet, 
pas  isolés.  D'autres  cas  se  sont  produits  depuis  et  démontrent  qu'il  est 
urgent  d'établir  des  règles  plus  précises  et  plus  sûres  que  celles  qui 
existent  en  cette  matière  à  Theure  actuelle. 

Dans  la  nuit  du  10  au  11  mars  1905,  le  vapeur  français  MeurtliCf 
quittant  le  port  de  Gibraltar  vers  10  heures  du  soir,  entra  en  collision 
avec  le  croiseur  anglais  Hogue.  Celui-ci  n'eut  que  des  avaries  insigni- 
fiantes à  bâbord,  tandis  que  le  vapeur  français  eut  son  avant  défoncé  et 
fut  obligé  de  rentrer  au  port  pour  être  réparé. 

Cette  collision  eut  lieu  pendant  l'attaque  de  Gibraltar  par  l'escadre 
anglaise  de  la  Manche  dont  le  croiseur  Hogue  faisait  partie.  Celte  escadre 
manceuvrait  avec  ses  feux  éteints. 

Au  mois  de  juin  suivant,  le  vapeur  courrier  allemand  Coblentz  venant 
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du  Brésil  et  allant  à  Brème  eut  une  collision  avec  le  croiseur  anglais 
CamarvoH  allant  à  Gibraltar,  en  foce  du  cap  Prier,  pendant  un  épais 
brouillard.  L'éperon  du  Carnarvon  entra  dans  la  proue  du  Coblentz  à 
la  ligne  de  flottaison;  une  voie  d*eau  s'étant  déclarée  à  bord  du  vapeui* 
allemand,  les  passagers  de  celui-ci  furent  transbordés  à  bord  du 
croiseur  anglais  qui  remorqua  ensuite  le  Coblentz  jusqu'au  port  du 
Ferrol,  où  il  fut  réparé.  Il  fut  allégué  que  le  courrier  allemand  prit  la 
sirène  du  croiseur  anglais  pour  celle  du  cap  Villano  ou  pour  toute 
autre,  car  l'épaisseur  du  brouillard  empêchait  d'établir  la  position  du 
navire  qui,  alors,  manœuvra  en  sens  contraire. 

Dans  le  courant  du  même  mois,  alors  que  l'escadre  anglaise  se  rendait 
sur  les  côtes  de  France  pour  escorter  le  roi  d'Espagne  Alphonse  Xtll 
qui  allait  passer  en  Angleterre,  un  des  bâtiments  qui  la  composaient, 
\e  Cceiar  entra  également  en  collision  avec  un  bateau  marchand. 

Le  29  juillet  190{S,  à  son  entrée  dans  le  port  de  Tétuan,  le  cuirassé 
anglais  Prince  of  Wales  a  fait  collision  avec  le  vapeur  anglais  Enidwen, 
qui  transportait  à  Rotterdam  des  blés  des  ports  de  la  mer  Noire.  L'ancre 
du  vapeur  a  percé  le  cuirassé,  dont  les  avaries  ne  fuirent  pas  graves,  mais 
il  fallut  remorquer  le  vapeur  jusqu'au  bassin. 

Le  14  août  1905,  alors  que  l'escadre  française  du  Nord,  commandée 
par  le  vice-amiral  Gaillard,  se  rendait  de  Portsmouth  à  Cherbourg,  le 
cuirassé  Jauréguiberry  fut  abordé  par  un  vapeur  anglais.  Celui-ci  avait 
voulu  couper  la  ligne  de  l'escadre  et  peu  s'en  était  fallu  que  le  cuirassé 
Camot  ne  le  coupât  en  deux.  Le  temps  était  légèrement  brumeux.  Le 
Jauréguiberry  resta  sur  les  lieux  en  attendant  l'arrivée  de  remorqueurs, 
qui  conduisirent  le  vapeur,  sérieusement  endommagé,  dans  un  port 
anglais. 

L'Angleterre  est  la  première  puissance  navale  du  monde  entier,  tant 
au  point  de  vue  de  sa  marine  de  guerre  qu'au  point  de  vue  de  sa  flotte 
de  commerce. 

-On  comprend  donc  aisément  que  cette  question  ne  l'intéresse  pas 
uniquement,  mais  doit  passionner  également  le  monde  maritime  de  tous 
les  pays  étrangers. 

Il  existe,  en  cette  matière,  un  argument  en  faveur  du  système  de 
l'amirauté  que  nous  n'avons  trouvé  dans  aucune  des  décisions  rappor- 
tées ci-dessus. 

Aux  termes  de  l'article  418  du  ilercliant  Shipping  Act  de  1894  (Part  V, 
Safety)  :  «  Sa  Majesté  peut,  de  l'avis  commun  de  Tamirauté  et  du  Board 
of  Trade^  faire  par  Order  in  council  des  règlements  pour  prévenir  les 
collisions  en  mer  et  par  là  réglementer  les  feux  qui  doivent  être  portés 
et  montrés,  les  signaux  de  brume  qui  doivent  être  faits  et  employés  et 
les  règles  de  barre  et  de  navigation  qui  doivent  être  observées  par  les 
IV  10 
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navires,  et  ces  règlements,  dont  le  présent  Aet  parle  comme  étant  des 
règlements  en  matière  de  collisions,  auront  le  même  effet  que  s'ils 
avaient  été  édictés  par  cet  i4c^  (4)  ». 

C*est  en  vertu  de  cette  disposition  que  la  Reine  a  promulgué  par  un 
Order  in  eouncil  du  S7  novembre  1896  le  règlement  ayant  pour  objet  de 
prévenir  les  abordages  en  mer  (3). 

Or  l'article  741  du  Merchanl  Shipping  Ad  dispose  en  termes  exprès 
que  :  «  cet  il c^  ne  s'appliquera  pas  aux  navires  appartenant  à  Sa  Majesté, 
sauf  lorsqu'un  texte  spécial  le  décide  (3).». 

Il  n'existe  aucune  disposition  spéciale  déclarant  le  règlement  ayant 
pour  objet  de  prévenir  les  abordages  en  mer  applicable  aux  naviires  de 
de  guerre. 

Il  semble  donc  que  l'on  pourrait  soutenir  que  les  navires  de  guerre 
anglais  ne  sont  pas  obligés  de  se  conformer  à  VOrder  in  eouncil  du 
27  novembre  1896. 

Est-ce  là  le  sens  de  la  restriction  faite  par  H'  Justice  Bucknill  dans 
son  jugement  en  cause  du  H.  H.  S.  Melampus  et  du  Ruperra  lorsqu'il 
parle  du  :  «  Règlement  international  auquel  les  navires  de  Sa  Majesté 
doivent  se  soumettre  aussi  bien  que  les  autres  navires,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  liés  par  eux  dans  le  sens  le  plus  complet  du  mot  (^)?  » 

Est-ce  là  également  le  sens  de  ce  passage  du  jugement  de  sir  F.  Jeune 
dans  l'affaire  du  Sutlej  :  ce  Les  navires  de  la  marine  royale  ne  sont  pas 
tenus  par  le  règlement  lui-même  {Order  in  eouncil  du  27  novem- 
bre 189^),  mais  par  un  règlement  libellé  dans  les  mêmes  termes,  mais 
qui  en  fait  n'est  pas  la  même  cbose  que  le  premier?  »  Les  navires  mar- 
chands sont  tenus  de  se  conformer  au  règlement  international  et  les 
navires  de  guerre  doivent  observer  les  règlements  royaux  (King's  regur 


(*)  <c  Her  Majesty  may,  on  the  joint  recommendation  of  the  Admiralty  and  the 
Board  uf  Trade,  by  Order  in  Gouncil,  make  régulations  for  the  preventing  of  col- 
lisions at  sea,  and  may  thereby  regulate  the  lights  to  be  carried  and  exhibited,  the 
fog  signais  to  be  carried  and  used,  and  the  steering  and  sailing  rules  to  be  observed 
by  ships  and  those  Régulations  (in  this  Acl  referred  to  as  the  collision  régulations), 
shall  hâve  efTect  as  if  enacted  in  this  Act.  » 

(«)  Le  préambule  de  VOrder  in  CouncU  du  27  novembre  1896  débute  en  ces  termes  : 
«  Whereas  by  section  418  of  the  Marchant  Shipping  Act,  1894,  Her  Majesty  is 
empowered  from  time  to  time  on  the  joint  recommendation  of  the  Admiralty  and 
the  Board  of  Trade  by  Order  in  Council  to  make  régulations  for  preventtng  collisions 
at  sea  ». 

(*)  «  This  Act  shall  not,  except  where  specially  provided,  apply  to  ships  belongîng 
to  Her  Majesty.  » 

{*)  «c  International  rules  whicb  govern  the  navigation  of  his  Majesty*s  ships  as  well 
as  others,  though  they  do  not  in  the  fuUest  sensé  bind  them.  » 
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lationê),  qai  ont  d'ailleurs  repris  le  i&Lte  de  ce  règlement  international. 

Quoi  qu*il  en  soit,  la  question  ne  s'est  jamais  présentée  devant  les 
tribunaux  anglais  dans  la  forme  que  nous  venons  d'indiquer. 

Comme  nous  l'avons  dit  dans  notre  commentaire  du  règlement  ayant 
pour  objet  de  prévenir  les  abordages  en  mer,  les  navires  de  guerre  sont 
obligés  de  se  conformer  au  règlement  international,  qu'ils  naviguent 
seuls  ou  en  escadre. 

Ils  sont  donc  forcés  de  manœuvrer  comme  des  vapeurs  ordinaires  et 
doivent  faire  les  évitages  qui  sont  prescrits  par  ledit  règlement.  Ils  ne 
bénéficient  pas  du  right  ofway^  en  ce  sens  que  les  navires  marchands  ne 
doivent  pas  s'écarter  de  leur  chemin  et  leur  laisser  dans  tous  les  cas  la 
route  libre. 

II  serait  très  désirable,  à  notre  avis,  qu'un  règlement  formel  et  précis 
fût  édicté  dans  le  but  d'obliger  les  navires  marchands  à  s'écarter  de  la 
route  des  navires  de  guerre  naviguant  au  nombre  de  deux  ou  davantage, 
et  cela  pour  des  raisons  d'intérêt  commun  et  de  sécurité  générale. 

Gomment  peut-on  admettre,  par  exemple,  qu'un  navire  isolé  et  quel- 
conque (vapeur,  voilier,  embarcation)  puisse,  à  un  moment  donné, 
mettre  le  désarroi  et  la  confusion  dans  une  nombreuse  escadre  de 
navires  de  guerre  en  formation  de  marche,  en  refusant  de  les  éviter 
quand  il  peut  le  faire  sans  danger  pour  lui-même? 

Des  b&timents  de  guerre  en  marche,  formés  en  colonnes,  naviguant  à 
des  distances  déterminées  (de  200  à  400  ou  à  600  mètres)  ne  peuvent, 
nécessairement,  être  forcés  de  briser  cette  ligne  de  marche,  et  cela 
à  Fimproviste,  sans  grand  danger  de  collision  immédiate.  Il  suffit  pour 
cela  que  le  bâtiment  de  tête  de  colonne  {leader,  leading  ship)  soit  obligé 
d'éviter  ou  de  ralentir  inopinément  sa  marche  et,  parce  fait,  on  amènera 
le  risque  de  collision,  soit  avec  le  bâtiment  qui  le  suit,  soit  avec  l'un  des 
autres  naviguant  de  conserve. 

Au  reste,  nous  estimons  que  tout  marin  sérieux  et  réfléchi  s'écartera 
autant  que  possible  de  la  route  d'une  escadre  en  marche,  et  évitera 
ainsi  —  même  en  enfreignant  le  règlement,  comme  l'article  29  le  lui 
permet  —  d'occasionner  des  pertes  sérieuses  en  hommes  et  en  pro- 
priété (4). 

La  terrible  collision  survenue  il  y  a  quelque  vingt  ans  entre  les  deux 
cuirassés  anglais  Victoria  et  Camperdown^  au  cours  d'une  manœuvre  et 
qui  eausa  la  perte  de  l'un  de  ces  navires  de  guerre  avec  tout  son  équi- 
page est  demeurée  un  frappant  exemple  du  danger  que  présentent  les 
manœuvres  navales  et  des  terribles  conséquences  d'une  erreur  de  calcul 
dans  kl  distance,  d'une  inattention  ou  d'un  événement  imprévu. 


'  (<)  R.  DB  Rygkerb,  auv.  cit.,  pp.  205  à  207. 
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Il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  jeter  un  coup  d'œil  sommaire  sur  les 
règles  de  la  tactique  navale. 

Les  Hoties,  comme  les  armées,  adoptent  pour  manœuvrer  et  com- 
battre des  ordres  qui  varient  suivant  les  circonstances  et  le  but  à 
atteindre;  l'ensemble  des  règles  qui  déterminent  les  mouvements  des 
escadres  prend  le  nom  de  tactique  navale. 

Nous  résumons  ci-dessous,  d'après  les  règlements  en  vigueur,  les 
éléments  généraux  de  la  tactique  navale  française. 

Une  armée  navale  se  compose  d'au  moins  deux  escadres.  Une  escadre 
comprendi  plusieurs  divisions  de  cuirassés  et  de  croiseurs,  par 
exemple  deux  divisions  de  cuirassés  et  une  de  croiseurs.  La  division 
est  formée,  en  général,  de  trois  navires  de  même  catégorie  et,  autant  que 
possible,  homogènes,  c'est-à-dire  ayant  un  déplacement,  une  vitesse,  un 
armement  et  une  protection  identiques. 

L'armée  navale  est  placée  sous  le  commandement  d'un  vice-amiral, 
commandant  en  chef;  les  escadres  sont  commandées  par  des  vice- 
amiraux  (généraux  de  division)  et  les  divisions  par  des  contre-amiraux 
({généraux  de  brigade).  Les  flotilles  de  contre-torpilleurs,  de  torpilleurs 
et  de  sous-marins  sont  commandées,  suivant  l'importance  du  groupe- 
ment, par  un  capitaine  de  vaisseau  (colonel)  ou  par  un  capitaine  de 
(régate  (lieutenant-colond). 

Les  cuirassés  d'escadre,  les  croiseurs-cuirassés  et  les  croiseurs  de 
première  classe  sont  commandés  par  des  capitaines  de  vaisseau  ;  les 
croiseurs  de  deuxième  classe,  par  des  capitaines  de  frégate;  les  avisos, 
canonnières,  contre-torpilleurs,  torpilleurs  de  première  classe  et  sous- 
marins,  par  des  lieutenants  de  vaisseau  (capitaines);  les  torpilleurs  de 
deuxième  classe  et  ceilains  petits  bâtiments,  par  des  enseignes  de  vais- 
seau (lieutenants). 

Le  vice-amiral  commandant  une  escadre  commande  aussi  la  première 
division  ;  il  arbore  son  pavillon,  à  deux  étoiles  blanches  sur  le  fond  bleu, 
au  mât  d'avant.  Les  contre-amiraux  arborent  leur  pavillon,  à  une  étoile 
blanche  sur  fond  bleu,  au  mât  d'arrière. 
.  Les  différents  ordres  que  prend  une  escadre  sont  les  suivants  : 

i^  Lsi  ligne  de  file  :  les  bâtiments  sont  placés  exactement  les  uns 
derrière  les  autres,  à  400  mètres  de  distance,  comptés  de  centre  à 
centre. 

.  2^  La  ligne  de  front  :  les  bâtiments  sont  placés  exactement  par  le 
travers  les  uns  des  autres,  à  la  même  hauteur,  à  400  mètres  de  distance. 

3^  La  ligne  de  relèvement  :  les  bâtiments  doivent  se  relever  tous, 
suivant  une  ligne  oblique,  dont  l'angle  avec  la  route  est,  en  général, 
de  45*. 

4*  L'ordre  en  colonne  :  les  bâtiments  se  trouvent,  dans  chaque  divi- 
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fiion,  en  ligne  dé  file,  et  les  bâtiments  chefs  de  file  de  chaque  division 
se  trouvent  en  ligne  de  front. 

S^  L'ordre  de  file  par  division  :  dans  chaque  division,  les  bâtiments 
se  trouvent  en  ligne  de  front,  et  les  divisions  se  trouvent,  les  unes  par 
rapport  aux  autres,  en  ligne  de  file. 

6®  L'ordre  de  file  par  peloton. 

?•  L'ordre  de  front  par  peloton. 
'  S""  L'angle  de  chasse  :  les  bâtiments  sont  placés  sur  deux  lignes 
obliques  se  joignant,  le  centre  en  avant,  de  façon  à  former  un  coin. 

9^  L'angle  de  retraite  :  c'est  l'inverse  du  précédent,  le  centre  est  en 
arrière. 

Dans  la  ligne  de  file,  le  bâtiment  qui  est  en  tête  prend  le  noni  de 
chef  de  filej  celui  qui  est  en  queue,  le  nom  de  serre-file.  Chaque  bâti- 
ment a  pour  ce  matelot  »  d'avant  celui  qui  le  précède  et  pour  ce  matelot» 
d'arrière  celui  qui  le  suit.  Les  bâtiments  sont  numérotés  à  partir  d\i 
bâtiment  de  l'amiral  commandant  l'escadre.  Lorsque,  dans  un  ordre, 
les  bâtiments  sont  rangés  suivant  le  numérotage,  l'ordre  est  dit  naturel, 
il  est  renversé  lorsqu'ils  sont  rangés  en  sens  inverse. 

Lorsqu'une  escadre  passe  d'un  ordre  à  un  autre,  elle  exécute  une 
manœuvre  qui  peut  s'effectuer  de  deux  façons  différentes  :  ou  bien  elle 
manœuvre  suivant  une  route  déterminée  par  la  tactique  navale;  cette 
manœuvre,  lente  mais  élégante,  s'effectue  géométriquement,  sans  rom- 
pre les  lignes  de  navires;  c'est  ce  que  l'on  nomme  une  évolution;  ou 
bien  elle  manœuvre  rapidement,  en  rompant  les  lignes  et  sans  autre 
obligation  pour  les  commandants  que  de  se  conformer  aux  règles  sur  - 
les  abordages;  dans  ce  dernier  cas,  la  manœuvre  prend  le  nom  de 
formation. 

Ainsi,  pour  bien  comprendre  la  différence  entre  les  évolutions  et  les 
formations,  s'il  s'agit  de  passer  de  la  ligne  de  file  à  la  ligne  de  front  par 
évolution,  les  bâtiments,  dont  l'angle  de  la  barre  et  la  vitesse  sont 
déterminés,  devront  toujours  rester  en  ligne  et  arriver  à  lenr  posté 
simultanément;  au  contraire,  par  formation,  chacun  d'eux  manœuvreira, 
«  chassera  son  poste  »,  de  façon  à  arriver  â  sa  place  le  plus  tôt  possible. 
Il  est  admis  que  les  évolutions  sont  trop  lentes,  et  il  est  probable 
qu'elles  disparaîtront  bientôt. 

L'amiral  commandant  en  chef  a  sous  ses  ordres  un  chef  d'état- major 
et  des  aides  de  camp  qui  sont  changés  de  transmettre  ses  ordres  à  l'aide 
de  signaux.  Les  signaux  se  font  de  jour  avec  dès  pavillons  qui  se  distin- 
guent entre  eux  par  leur  couleur  et  par  leur  forme,  et  de  nuit  avec  des 
Emaux  blancs  et  des  fanaux  rouges,  au  moyen  desquels  on  forme  des 
combinaisons. 
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Pour  faciliter  la  transmission  des  signaux,  Tamiral  place  sur  le  flaoc 
de  la  force  navale  qu'il  commande  un  ou  plusieurs  bâtiments  légers 
qui  répètent  les  signaux  et  qui,  pour  cette  raison,  prennent  le  nom  de 
répétiteurs.  Pour  certains  signaux  de  navire  à  navire,  on  emploie  des 
signaux  à  bras;  le  principe  de  ces  signaux  e^t  de  représenter  chaque 
lettre  de  Talphabet  par  la  disposition  des  bras. 

Comme  on  le  voit,  les  manœuvres  d'escadres  sont  fort  difficiles  et 
parfois  fort  compliquées  Une  escadre  peut  être  comparée  à  un  instru- 
ment de  précision  d'une  extrême  délicatesse  dont  il  peut  être  dangereux 
de  fausser  les  rouages.  Or  n'est-ce  pas  précisément  ce  que  fait  le  navire 
marchand  qui  coupe  les  lignes  d'une  escadre? 

L'intérêt  commun  des  navires  de  guerre  et  des  bâtiments  marchands 
exige  que  les  seconds  s'écartent  de  la  route  des  escadres. 

S'il  est  vrai  que  le  dernier  règlement  international  tel  qu'il  a  été 
.édicté  par  la  Conférence  de  Washington  en  1889  n'établît  en  principe 
et  en  théorie  aucune  différence  entre  le  temps  de  paix  et  le  temps  de 
guerre,  il  serait  néanmoins  peu  sérieux  de  soutenir  qu'en  droit  et  en 
fait  les  navires  de  guerre  belligérants  naviguant  soit  isolément,  soit  en 
escadre,  doivent  se  conformer  strictement,  dans  tous  les  cas,  à  toutes 
les  dispositions  du  règlement  dans  leurs  rapports  avec  les  navires 
mçrchands  neutres  et  ennemis. 

En  fait,  le  bon  sens  indique  fort  nettement  aux  navires  marchands 
neutres  qu'ils  doivent  toujours  s'écarter  de  la  route  des  navires  de 
gyerre  belligérants  de  manière  à  ne  pas  gêner  leurs  opérations,  à 
moins  qu'ils  ne  veuillent  s'exposer  à  être  coulés  comme  étant  de  conni- 
vence avec  Fautre  belligérant. 

En  temps  de  guerre,  le  premier  devoir,  le  devoir  essentiel  et  primor- 
dial du  commandant  d'une  escadre  ou  d'un  navire  de  guerre  est 
d'assurer  la  sécurité  des  bâtiments  qu'il  dirige  et  la  bonne  réussite  des 
opérations  qu'il  conduit. 

11  n'est  pas  possible  qu'un  navire  de  guerre  belligérant  lancé  à  la 
poursuite  d'un  croiseur  ennemi,  d'un  bâtiment  marchand  ennemi  ou 
d'un  navire  soupçonné  de  transporter  de  la  contrebande,  soit  obligé 
de  manœuvrer,  comme  l'exjge  le  règlement,  pour  éviter  un  bâtiment 
de  commerce  neutre  de  manière  à  laisser  échapper  le  navire  poursuivi 
ou  du  moins  à  voir  diminuer  les  chances  qu'il  a  de  le  rattraper. 

Il  serait  de  même  peu  sérieux  d'obliger  une  escadre  en  marche  de 
combat  et  prête  à  ouvrir  le  feu  de  manœuvrer  pour  permettre,  confor- 
jQQi^ment  au  règlement,  à  un  ou  plusieurs  navires  marchands  neutres  de 
traverser  $es  lignes. 

.S'il  ^  était  autrement,  il  serait  vraiment  trop  facile  pour  un  belli- 
gérant de  jeter  le  trouble  et  le  désarroi  parmi  les  forces  i^avaleç  d^9^ 


—  39  -  133 

adversaire  en  lançant  par  ruse  dans  ses  lignes  ou  sur  sa  route  des 
navires  marchands  neutres  soudoyés  par  lui. 

En  temps  de  guerre,  en  fait,  tous  les  navires  marchands,  vapeurs  ou 
voiliers,  se  sont  toujours  écartés  et  s'écarteront  toujours,  dans  l'intérêt 
de  leur  conservation  personnelle,  de  la  route  des  navires  de  guerre 
belligérants  naviguant  seuls  ou  en  escadre. 

Le  navire  marchand  ennemi  est  susceptible  de  capture.  Le  navire 
marchand  neutre  Test  également  s'il  transporte  de  la  contrebande  de 
guerre  ou  s'il  tente  de  forcer  le  blocus,  il  est  exposé  non  seulement  au 
droit  d'enquête  ou  de  vérification  du  pavillon,  mais  encore  au  droit  de 
visite  et  de  recherche.  Comment  pourrait-il  revendiquer  le  droit  à  la 
libre  route  par  rapport  aux  navires  de  guerre  belligérants  puisque  les 
lois  de  la  guerre  l'obligent  à  s'arrêter  immédiatement  au  premier^coup 
de  semonce  de  I*un  de  ces  navires  et  à  interrompre  ainsi  sa  route? 

En  fait,  le  règlement  international  est  inapplicable,  en  temp^  de 
guerre  maritime,  aux  rapports  existant  entre  les  navires  de  guerre 
belligérants  et  les  bâtiments  marchands.  Le  droit  de  la  guerre,  droit 
supérieur  et  souverain,  domine  seul  cette  matière  et  subordonne  tout 
aux  circonstances  stratégiques  du  moment  et  à  la  nécessité  de  rem- 
porter la  victoire.  Il  en  sera  naturellement  et  fatalement  toujours  aihsi, 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  texte  striét  des  règlements  en  vigueur. 

En  temps  de  guerre,  l'officier  qui  commande  un  navire  de  guerre 
belligérant  ou  une  flotte  belligérante  se  trouve  dans  l'impossibilité 
matérielle  et  morale  d'observer  rigoureusement  le  règlement  interna- 
tional ayant  pour  objet  de  prévenir  les  abordages  en  mer,  s'il  veut 
remplir  fidèlement  la  mission  qui  lui  a' été  confiée.  S'il  en  était  autre- 
ment, il  y  aurait  lieu  de  craindre  que  ses  manœuvres  fussent  retardées, 
empêchées  ou  manquassent  leuir  effet  par  l'arrivée  intempestive  d'un 
navire  marchand  qu'il  serait  obligé  d'éviter. 

Il  existe  encore  d'autres  considérations  ayant  pour  but  de  démontrer 
la  nécessité  d'accorder  une  situation  privilégiée  aux  navires  de  guerre 
en  matière  de  règles  de  route  en  mer. 

En  effet,  ce  sont  les  navires  de  guerre  des  différentes  puissances  qui 
exerceot  le  droit  de  police  dans  la  mer  territoriale  comme  dans  la 
haute  mer. 

Dans  tes  eaux  territoriales  nationales,  chaque  Etat  exerce  son  droit 
de  police,  notamment  en  matière  de  pêche,  par  l'intermédiaire  de  ses 
navires  de  guerre-  .... 

En  pleipe  mer,  chaque  État  exerce  en  principe  son  droit  de  police 
i^xçlusiyenient  sur  ies,  bfttimonts  marcbauds  qui  appartiennent  à  sa 
nationalité. 
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En  dehors  du  temps  de  guerre,  comme  le  dit  fort  bien  le  lieutenant 
de,  vaisseau  Duboc,  aucune  puissance  n'a  sur  la  marine  de  commerce 
d'une  autre  nation  le  moindre  droit  de  supériorité  ni  dlapporter  la 
moindre  entrave  à  sa  navigation,  sans  violer  le  grand  principe  de  la 
liberté  des  mers  (^). 

La  règle  générale,  qui  veut  que  tout  bâtiment,  même  de  commerce, 
en  pleine  mer,  soit  affranchi  de  tout  acte  d'autorité  d'une  puissance 
étrangère,  n'est  pas  absolue.  Elle  ne  s'applique  pas  notamment  : 

l^^  Aux  crimes  de  piraterie,  q\i\  peuvent  être  punis  par  les  tribunaux 
du  pays  dans  lequel  les  navires  pirates  ont  été  saisis  ou  conduits,  bien 
que  ces  crimes  aient  été  commis  à  bord  d'un  bâtiment  en  pleine  mer; 

S^  Au  droit  d'euquéte  du  pavillon^  que  tout  navire  de  guerre  a  pour 
vérifier  la  nationalité  des  bâtiments  de  commerce; 

3<^  Au  droit  de  visite  qui,  par  dérogation  aux  principes  généraux, 
pourrait  être  élàbli  par  des  traités  particuliers,  pour  la  recherche  ou  la 
constatation  de  certains  faits. 

Les  commandants  des  navires  de  guerre  exercent  la  police  du 
pavillon,  au  nom  du  Département  de  la  Marine.  Ils  ont,  en  ce  qui 
concerne  le  pavillon,  un  droit  denquête,  les  autorisant  à  en  requérir 
rexhibition  et  même  un  droit  de  vérification,  d'après  les  papiers  de 
bord,  du  pavillon  exhibé;  mais  ils  ne  peuvent,  sous  peine  de  responsa- 
bilité, user  de  ce  dernier  droit  à  l'égard  des  navires  étrangers  qu'en  cas 
de  légitimes  soupçons  de  fraude  (3). 

Le  capitaine  du  navire  marchand  doit  exhiber  son  pavillon  à  toute 
réquisition  d'un  bâtiment  de  guerre  national  ou  étranger.  Cette  réqui- 
sition est  signifiée  au  moyen  d'un  coup  de  canon  tiré  à  poudre,  ensuite 
d'un  coup  de  canon  à  boulet,  mais  dirigé  de  manière  à  ne  pas  atteindre 
le  bâtiment  interrogé.  A  défaut  d'exécution  sur  cette  double  sommation, 
il  peut  être  fait  usage  de  la  force  (3). 


<<)  Le  droit  de  visite  et  la  guerre  de  course,  par  E.  Duboc,  lieutenant  de  vaisseau 
en  retraite,  p.  28.  Paris,  Berger-Levrault,  1902 

(*)  Règles  internationales  et  diplomatie  de  la  mer,  par  le  capitaine  de  frégate 
Théodore  Ortolan,  tit.  I»,  liv.  II,  chap.  XL  Paris,  1864.  —Voir  aussi  Hautepsuillb, 
tit.  III,  p.  93,  et  les  Instructions  concertées  entre  la  France  et  V Angleterre  du 
S4  mars  48S9,  reproduites  comme  annexes  dans  V Aidê-mémoire  de  roficier  de 
marine,  par  M.  Donbauo. 

Les  armements  maritimes,  cours  professé  à  l'École  supérieure  de  commerce  de 
Marseille,  par  Gi^ude  Champenois,  capiuine  au  long  cours,  t.  II,  pp.  128-129.  Paris, 
Berger  Levrault,  1895. 

(')  Traité  d'administration  de  la  marine^  par  M.  Pierre  Fournier,  commissaire 
général  de  la  marine  en  retraite,  et  M.  Neveu,  commissaire  de  la  marine,  2«  édition, 
complétée  par  M.  Laurkr,  commissaire  principal  de  la  marine,  t.  III,  i^  partie, 
pp.  66  et  140.  Paris,  Berger-Levrault,  1902. 
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.  Le  droit  d'enquête  du  fanillon,  dit  Duchesne,  qui  est'  spécial  en  temps 
de  paix,  difll&re  essentiellement  du  droit  de  visite  ou  de  recherche^  qui 
n*est  exercé  qu'en  temps  de  guerre,  sauf  les  dispositions  contraires  de 
certains  traités.  Cette  différence  existe  tant  en  ce  qui  concerne  le  but 
qu'en  ce  qui  concerne  le  procédé  au  moyen  duquel  il  s'exerce. 

Le  droit  Senquête  du  pavillon  n'a  qu'un  but  :  celui  de  reconnaître  la 
nationalité  du  navire,  afin  précisément  d'accorder  à  ce  navire  tous  les 
droits  résultant  de  cette  nationalité,  du  moment  qu'elle  a  été  reconnue. 

Le  droit  de  visite  a  pour  but  de  constater  à  bord  d'un  navire,  même 
dont  la  nationalité  a  été  reconnue,  certains  faits  relatifs  à  son  charge- 
ment ou  à  tout  autre  objet  intérieur. 

Le  premier  de  ces  droits  repose  sur  le  respect  même  de  la  nationalité, 
parce  qu'on  veut  lui  assurer,  lui  garantir  tous  les  droits  qui  lui 
reviennent;  c'est  pour  cela  même  qu'il  faut  établir  un  moyen  de  la 
reconnaître  et  d'en  empêcher  l'usurpation  frauduleuse;  du  moment 
qu'elle  a  été  reconnue,  la  puissance  étrangère  s'arrête,  et  elle  laisse  ie 
navire  à  toute  l'indépendance  de  son  pavillon. 

Le  second  de  ces  droits  est  une  atteinte  aux  attributs  de  la  nationalité 
et  à  l'indépendance  réciproque  des  états  souverains. 

Indépendamment  de  ^leur  but,  ces  deux  droits  diffèrent  encore 
considérablement  dans  le  procédé  au  moyen  duquel  ils  peuvent  être 
mis  en  exercice. 

L'expression  du  droit  denquête  du  pavillon  indique  un  procédé  plus 
doux,  des  moyens  moins  directs,  la  faculté  préalable  de  s'enquérir  de 
la  nationalité,  c'est-à-dire  de  demander  l'exhibition  des  indices  qui  la 
révèrent. 

Des  signaux  visibles,  un  échange  de  paroles  au  porte-voix,  peuvent 
le  plus  souvent,  sauf  les  cas  de  suspicion  légitime  de  piraterie,  suffire  à 
cette  vérification. 

Tandis  que  l'expression  même  de  droit  de  visite  emporte  l'idée  que  le 
visiteur  se  transporte  à  bord  du  bâtiment  soumis  à  la  visite  et  s'y  livre  à 
des  actes  d'examen  ou  de  recherches  pour  la  constatation  des  faits  en 
question  (\). . 

Le  droit  d^enquite  du  pavillon  a,  donné  lieu  à  de  nombreuses  discus- 
sions. Il  s'agit  de  savoir  si  en  temps  de  paix  les  navires  de  guerre  ont  le 
droit  de  constater  la  nationalité  d'un  bâtiment  qui  fait  route  en  pleine 
mer,   , 


(0  Manuel  commercial  et  administratif  du  capitaine  au  long  cours,  par  A.  Duchbsnb, 
ancien  commissaire  adjoint  de  la  marine,  n"**  624  à  628,  pp.  301-302«  Paris,  Onmaine, 

ItVio.  •         
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Le  salut  au  moyen  du  pavillon,  dit  le  conseiller  d'amirauté  Perels,  a 
souvent  été  réglé  par  des  conventions,  mais  il  n'a  d'autre  portée 
aujourd'hui  que  celle  d'une  marque  de  courtoisie.  Il  s'agit  ici  du  droit 
d'exiger  que  le  pavillon  soit  arboré  indépendamment  de  toute  conyen- 
tion  spéciale  et  dans  le  but  d'établir  éventuellement  le  iàit  de  pira- 
terie (*). 

Dés  que  le  pavillon  a  été  hissé,  il  faut  que  le  navire  de  guerre  puisse 
vérifier  si  le  bâtiment  qu'il  a  arrêté  a  le  droit  de  l'arborer. 

Lçs.  principes  suivants  régissent  la  matière,  d'après  le  conseiller 
d'amirauté  Perels  : 

i^  Tout  navire  de  guerre  a  le  droit  et  le  devoir  d'arrêter  en  pleine 
mer,  pour  s'en  rendre  mattre,  tout  bftUment,  quel  que  soit  le  pavillon 
sous  lequel  il  navigue,  s'il  a  évidemment  commis  un  fiiit  de  piraterie  ; 

3^  S'il  n'y  a  que  des  soupçons,  le  navire  de  guerre  est  autorisé  à 
s'assurer  de  la  qualité  véi*itable  du  bâtiment  dont  il  s'agit.  Il  faut 
cependant  n'user  de  ce  droit  qu'avec  circonspection  et  réserve;  la 
responsabilité  de  l'intervention  incombe  au  commandant.  Si  le  soupçon 
n'est  pas  fondé,  le  navire  arrêté  peut,  selon  les  circonstances,  prétendre 
à  une  satisfaction  ou  à  des  dommages*intéréts  (^). 

Il  est  aisé  de  voir  combien  la  situation  peut  être  délicate  et  hérissée  de 
difficultés.  Le  capitaine  de  frégate  Théodore  Ortolan  dit  à  ce  propos  : 
(c  11  est  dans  le  rang  des  choses  possibles,  sinon  probables,  qu'un  bâti- 
ment qu'on  veut  faire  raisonner  s'obstine  à  ne  pas  répondre  et  à  ne  pas 
hisser  son  pavillon.  Dans  ce  cas,  il  devient  tout  d'abord  justement 
suspect.  Après  la  menace,  ta  force  peut-elle  être  employée  contre  lui? 
C'est  à  la  prudence  des  commandants  qu'il  faut  laisser  la  décision  de 
cette  question  délicate.  En  pareil  cas,  ils  doivent  prendre  conseil  des 
circonstances  ;  ne  jamais  oublier  qu'en  temps  de  paix  l'usage  de  la  force, 
qui  entraîne  souvent  des  maux  irréparables,  n'est  permis  qu'à  la  der- 
nière extrémité,  et  se  rappeler  surtout  qu'ils  sont  responsables  des 
événements.  Leur  conduite,  si  elle  ne  porte  pas  le  caractère  de  la  plus 
grande  modération,  peut  mettre  leur  gouvernement  dans  l'obligation 
de  consentir  à  des  réparations.  Mais  dans  ces  cas  difficiles,  un  officier 
commandant  ne  doit  pas  craindre  d'engager  sa  reaponsabilité  par  ses 
actes  p)  ».  ,      . 

Selon  nous,  dit  le  conseiller  d'amirauté  Perels^  la  question  de  aavoir 
si  les  circonstances  justifient  suffisamment  la  demande  de  hisser  le 


(4).  (htfï.  cif.,  p.  73, 
(«)  Oup.ât.^  p*  74, 
(»)  Ouv,  cit.,  1. 1*»,  p.  255. 
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pavillon,  est  seule  difficile  et  délicate.  Si  tel  est  le  cas,  et  si'  le  comman- 
dant d'un  navire  de  guerre  s*est  décidé  à  faire  la  sommatioUi  il  doit 
ensuite  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  qu'elle  soit  suivie  d'effet; 
sinon  il  compromettrait  son  prestige  et  celui  de  son  pavillon,  et  le 
détriment  qui  en  résulterait  serait  en  toute  hypothèse  plus  grave  que  si, 
après  avoir  adressé  une  demande  lui  paraissant  juste  et  opportune,  il 
devait  constater  qu'elle  était  sans  fondement  et  reposait  sur  une 
erreur. 

L'enquête  du  pavillon  s'opère  de  la  manière  suivante  :  le  navire  de 
guerre  hisse  son  paviUon  en  l'accompagnant,  selon  les  circonstances, 
d'un  coup  de  canon  à  poudre  ou  à  boulet  perdu  (coup  de  semonce^  coup 
d^assitrance,  affirming  gun)  et,  au  besoin,  s'il  y  a  résistance  opiniâtre,  il 
rend  sa  sommation  effective  par  l'emploi  de  la  force  (^). 

En  temps  de  paix,  comme  dit  fort  bien  Duchesne,  il  ne  peut  plus 
s'agir  que  de  la  simple  vérification  de  la  nationalité  d'un  navire.  Hors  le 
cas  de  guerre,  ce  droit  n'est  pas  parfait,  car  il  n'emporte  pas  avec  lui  le 
droit  de  contraindre.  La  vérification  de  nationalité  n'a  d'autre  but  que 
la  répression  des  crimes  de  piraterie  qualifiés  tels  par  le  droit  des  gens 
et  non  par  le  droit  particulier  d'un  État. 

11  faut  donc  témoigner  des  égards  et  user  de  modération,  en  y  procé- 
dant. Les  violences  sont  interdites,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  preuve 
de  la  piraterie  est  acquise. 

Des  réparations  et  des  dommages  intérêts  sont  dus  de  la  part  du 
gouvernement  du  commandant,  si  celui-ci  a  commis  quelque  acte  de 
vexation  contre  un  navire  qui  n'a  pas  enfreint  le  droit  des  gens  (^). 

Les  navires  de  guerre  et  de  commerce,  dit  le  conseiller  d'amirauté 
Perels,  lorsqu'ils  se  trouvent  en  pleine  mer,  c'est-à-dire  en  dehors  des 
eaux  territoriales,  sont,  en  principe,  soumis  à  la  juridiction  et  aux 
autorités  nationales.  Aucun  pouvoir  public,  aucun  État  ne  possède  la 
souveraineté  de  la  pleine  mer;  dans  ces  vastes  espaces,  il  ne  peut  y  avoir 
pour  chaque  b&timent,  à  l'égard  des  navires  de  nationalité  étrang^rç, 
d'autre  droit  que  celui  de  la  défense  personnelle  contre  toute  agression 
injuste;  particulièrement,  il  n'y  existe  aucune  autorité  rendant  la  justice 
ou  exerçant  la  police,  aucun  droit  d'arrêter  ou  de  visiter  les  navires  6n 
vue  de  saisir  les  criminels  ou  les  déserteurs  (3). 


(•)  Ouv,  cit:,  pp:  74-75. 

p)  Ouv.  cit.,  n~  m  à  629,  pp.  300  à  303. 

(»)  Ouv.  du,  p.  70. 

D  fut  un  temps  toutefois,  dit  Perels,  où  TAngleterre  revendiquait,  vis-à-vis  des 
États-Unis  d'Amérique  surtout^  le  droit  pour  ses  vaisseaux  de  guerre  d'arrêter  en 
pleine  mer  les  navires  étrangers,  et  d'enlever,  afin  de  les  enrôler  dans  sa  propre 
flotte,  les  sujets  britanniques  qui.  se  trouvaient  à  bord.  L'injustice  d'un  semblable 


Cette  règle  générale  s'applique  aussi  aux  embarcations  et  canots  qui 
naviguent  en  pleine  mer  après  Tabandon  ou  la  perte  du  navire  auquel 
ils  appartiennent. 

Elle  souffre  deux  exceptions  : 

1^  On  admet  la  poursuite,  même  en  dehors  de  la  mer  territoriale, 
d'un  navire  dont  Téquipage  s'est  rendu  coupable  d'iin  crime  sur  le 
territoire  continental  ou  maritime; 

i^  Une  interveniioti  en  pleine  mer  est  également  permise  pour  la 
répression  de  la  piraterie  et,  d'après  des  conventions  spéciales,  conclues 
entre  certains  États  pour  la  répression  de  la  traite  des  nègres  (i). 

11  importe  de  ne  pas  oublier  qu'en  mer  les  bâtiments  de  guerre  ont 
droit  de  .police,  pour  le  rétablissement  de  Tordre,  sur  les  navires  de 
commerce  de  toutes  nations,  mais  seulement  lorsqu'il  y  a  crime  flagrant 
contre  Thumanité  et  urgence  d'intervention.  Hors  de  ce  cas  très  excep- 
tionnel, le  bâtiment  marchand  est  inviolable  en  mer  de  la  part  de 
l'autorité  étrangère,  comme  le  territoire  lui-même  (2). 

Le  principe  général  de  la  liberté  de  la  mer  n'est  pas  absolu;  il  com- 
porte certaines  restrictions.  Les  unes  sont  établies  dans  Tintërêt  des 
relations  maritimes  en  général  ;  telles  sont  les  obligations  imposées  aux 
navires  par  rapport  à  la  preuve  de  leur  nationalité,  les  règlements 
internationaux  ayant  pour  objet  de  prévenir  les  abordages  en  mer,  les 
prescriptions  relatives  à  l'arrêt  et  à  la  visite  des  navires,  etc.  Les  institu- 
tions et  les  règles  qui  ont  été  reconnues  nécessaires  à  ce  point  de  vue, 
dit  le  conseiller  d  amirauté  Perels,  pour  assurer  une  protection  aux 
vaisseaux,  ne  sont  point  des  restrictions  au  libre  usage  de  la  mer,  mais 
des  mesures  destinées  à  maintenir  en  tous  les  temps  la  libre  et  paisible 
jouissance  de  la  plus  grande  partie  de  la  superficie  du  globe  P). 

Les  autres  consistent  dans  ces  droits  spéciaux  que  les  principes 
reconnus  du  droit  des  gens  moderne  concèdent  à  tous  les  États  mari- 
times ou  à  certiiins  d'entre  eux  sur  certaines  parties  de  l'océan  ou  sur 
les  mers  particulières  (^). 


procédé  est  évidente,  et  elle  a  été  démontrée  par  les  publicistes  anglais  aussi  bien 
que  par  ceux  d*Amériquc. 

Le  droit  des  gens  concède  aux  croiseurs  des  belligérants  le  droit  d'arrêter  et.de 
visiter  les  navires  de  commerce  en  temps  de  guerre  {ouv,  cit.^  p.  71). 

(*)  La  situation  des  croiseurs  belges  et  des  autres  navires  de  VÊtat  belge  au  point 
de  vue  du  droit  international,  par  IUymond  de  Ryckerb,  Belg,  jud.,  1903,  col.  1405- 
1406.  —  Voir  Perels,  Ouv  cit.,  p.  71. 

(*)  FouNiER,  Neveu  et  Laurier,  Ouv.  cit,,  L  III,  l^*  partie,  p.  68.  —  Champenois, 
Ouv,  cit..  p.  129. 

(^)  Ouv.  cit.,  p.  ?4. 

(^)  Le  droit  nwritime  international  considéré  dans  ses  origines  et  dans  ses  rdpporu 
avec  les  progris  de  la  civilisation^  par  E.  Gaucbt,  1 1,  pp.  37  et  suiv.  Paris,  1862. 
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Si  le  droit  de  visite  en  temps  de  paix,  dit  le  lieutenant  de  vaisseau 
Duboc,  a  pu  s'exercer  à  titre  rie  droit  conventionnel,  il  ne  peut  pré- 
tendre faire  partie  du  droit  des  gens. 

Cependant  rAnglcterre  a  mis  en  avant  trois  raisons  principales  pour 
exercer  le  droit  de  visite  en  temps  de  paix  : 

1®  La  souveraineté  de  certaines  mers; 

i?  La  police  générale  en  vue  de  la  répression  de  la  piraterie; 

3^  La  répression  de  ]a  traite  des  nôgres  (t). 

Certaines  conventions  internationales  ont  créé  une  police  internatio- 
nale de  la  mer,  en  ce  sens  que,  pour  certaines  matières  déterminée^, 
elles  ont  accordé  une  compétence  spéciale  aux  navires  de  guerre  de 
toutes  les  puissances  signataires,  non  seulement  à  Tégard  de  leurs 
navires  marchands  nationaux,  mais  aussi  à  Tégard  des  bâtiments  de 
commerce  des  autres  puissances  contractantes. 

C*e$t  ainsi  que  les  articles  42,  43  et  suivants  de  l'Acte  général  de  la 
Conférence  anti-esclavagiste  de  Bruxelles,  du  3  juillet  1890,  ont  accordé 
aux  commandants  des  croiseurs  des  Hautes  Parties  contractantes  le  droit 
de  vérification  des  papiers  et  le  droit  de  visite  à  bord  des  bâtiments 
suspects  d'un  tonnage  inférieur  à  500  tonneaux  (9). 

La  convention  internationale  de  î^a  Haye,  du  6  mai  1882,  réglemen- 
tant la  police  de  la  pèche  dans  une  partie  déterminée  de  la  mer  du 
Nord  (art.  4),  crée  également  une  police  internationale  maritime. 

Aux  termes  de  l'article  26  :  «  La  surveillance  de  la  pèche  sera  exercée 
par  les  bâtiments  de  la  marine  militaire  des  Hautes  Parties  contractantes; 
en  ce  qui  concerne  la  Belgique,  ces  bâtiments  pourront  être  des  navires 
de  rÉtat,  commandés  par  des  capitaines  commissionnés  ». 

Article  28  :  «  Les  bâtiments  croiseurs  de  toutes  les  Hautes  Parties 
contractantes  sont  compétents  pour  constater  toutes  les  infractions  aux 
règles  prescrites  par  la  présente  convention,  autres  que  celles  indiquées 
dans  Fariicle  27,  et  tous  les  délits  se  rapportant  aux  opérations  de  pèche, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nation  à  laquelle  appartiennent  les  pécheurs 
qui  commettent  ces  infractions  ». 


{*)  Ouv,  cit.,  pp.  9  et  3. 

(*)  En  France,  après  des  débats  très  mouvementés,  la  Chambre  des  députés  vota 
à  une  forte  majoriié,  dans  sa  séance  du  ^  juin  1891,  la  proposition  suivante  : 
a  La  Cliambre  surseoit  à  donner  Tautorisation  de  ratifier  TActe  général  de  la  Confé- 
rence de  Bruxelles,  du  2  juillet  1890,  la  déclaration  en  date  du  même  jour  et  le 
protocole  signé  à  Paris,  le  9  février  1891  ».  (Duboc,  Ouv.  cit.,  p.  26.) 

£n  Belgique,  la  loi  du  5  mars  1892  a  approuvé  cet  Acte  général  et  la  déclaration 
du  même  jour  qui  y  est  annexée.  (R.  de  Ryckbre,  La  situation  des  croiseurs 
bdges,  etc.,  Betg.  jud],  1903,  col.  liOl.) 
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Article  29  :  ce  Lorsque  les  commandants  des  bâtiments  croiseurs  ont 
lieu  de  croire  qu^une  infraction  aux  mesures  prévues  par  la  présente 
convention  a  été  commise,  ils  peuvent  exiger  du  patron  du  bateau 
auquel  une  contravention  est  ainsi  imputée,  d'exhiber  la  pièce  officielle 
jusliKant  de  sa  nationalité.  Mention  sommaire  de  cette  exhibition  est 
faite  immédiatement  sur  la  pièce  produite. 

»  Les  commandants  des  bâtiments  croiseurs  ne  peuvent  pousser  plus 
loin  leur  visite  ou  leur  recherche  à  bord  d'un  bateau  pêcheur  qui 
n'appartient  pas  à  leur  nationalité,  â  moins,  toutefois,  que  cela^ne  soit 
nécessaire  pour  relever  les  preuves  d'un  délit  ou  d'une  contravention 
relative  à  la  police  de  la  pèche.  » 

Article  30,  alinéa  3  :  «  Si  le  cas  lui  semble  assez  grave  pour  justifier 
cette  mesure,  le  commandant  d'un  bâtiment  croiseur  aura  le  droit  de 
conduire  le  bateau  en  contravention  dans  un  port  de  la  nation  du 
pécheur.  Il  pourra  même  prendre  à  son  bord  une  partie  des  hommes 
de  l'équipage  pour  les  remettre  entre  les  mains  des  autorités  de  la  nation 
du  bateau  ». 

Article  32  :  «  La  résistance  aux  prescriptions  des  commandants  des 
bâtiments  croiseurs  chargés  de  la  police  de  la  pêche  ou  de  ceux  qui 
agissent  d'après  leurs  ordres  sera,  sans  tenir  compte  de  la  nationalité 
du  croiseur,  considérée  comme  résistance  envers  l'autorité  nationale  du 
bateau  pêcheur  ». 

Cette  convention  fut  approuvée  par  les  parlements  de  tous  les  États 
signataires  :  Belgique  (loi  du  6  janvier  i884),  Angleterre,  France,  Hol- 
lande, Danemark,  Allemagne  (^). 

La  convention  de  Londres,  du  24  juin  1901,  conclue  entre  l'Angle- 
terre et  le  Danemark,  en  vue  de  régler  la  police  de  la  pêche  en  ce  qui 
concerne  leurs  sujets  respectifs,  en  dehors  des  eaux  territoriales,  dans 
la  partie  de  l'océan  qui  entoure  les  fies  Féroê  et  l'Islande,  reproduit 
textuellement  ces  articles.  L'article  2H  accorde  au  Danemark  le  droit  de 
faire  exercer  la  surveillance  par  des  navires  de  l'État  commandés  par 
des  capitaines  commissionnés. 

La  sentence  du  tribunal  d'arbitrage  rendue  à  Paris,  le  15  août  1893, 
à  la  suite  du  traité  conclu  à  Washington,  le  29  février  1892^  entre  les 
Etats-Unis  et  l'Angleterre,  trancha  définitivement  la  question  des  pêche- 


(<)  Le  régime  légal  de  la  pêche  maritime  dans  la  mer  du  Nord,  Commentaire  du 
Règlement  ayant  pottr  objet  de  prévenir  les  abordages  en  mer  (arrêté  royal  du  31  mars 
1897),  par  Raymond  de  Rtckere,  ancien  substitut  du  procm^ur  du  Roi  à  Bruges, 
ancien  attaché  à  Tétat-major  des  croiseurs  Ville  d'Anvers  et  FiUeeTO^t^ncEe^  magistrat, 
pp.  107  et  suiv.  Bruxelles,  Larcier,  1904. 
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ries  de  la  mer  de  Behring.  Elle  eut  pour  effet  de  créer  une  police  inter- 
nationale de  cette  mer  chargée  de  surveiller  l'exécution  de  la  sentence 
arbitrale.  Cette  police  fut  confiée  aux  croiseurs  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  (i). 

Aux  termes  de  la  section  XI  de  VAct  promulgué  le  6  avril  1894  par  le 
Président  des  Etats-Unis,  celui*ci  fera  croiser  une  force  navale  suflRsante 
dans  les  eaux  auxquelles  s'applique  VAct  pour  assurer  l'observation  de 
ses  dispositions.  Le  commandant  de  tout  navire  appaitenant  au  Dépar- 
tement de  la  Marine  ou  à  celui  des  Finances  a  le  devoir  de  saisir  et 
d'arrêter  les  navires  des  Etats-Unis  qui  contreviennent  aux  dispositions 
de  cet  Act  et  de  les  conduire  dans  un  port  des  États-Unis. 

D'après  la  section  XI U  tout  vaisseau  ou  tout  citoyen  des  États-Unis 
qui  auront  commis  une  infraction  aux  dispositions  de  cet  Act  pourront 
être  saisis  et  détenus  par  les  officiers  de  la  marine  royale  ou  par  d'autres 
officiers  commissionnés  par  la  Reine,  mais  ils  seront  remis  aussitôt  que 
possible  à  quelque  officier  do  In  marine  ou  des  finances  ou  à  quelque 
autre  autorité  des  États-Unis,  dont  les  tribunaux  seuls  seront  compé- 
tents pour  les  juger  :  le  tout  à  condition  de  réciprocité.  Si  les  officiers 
des  États-Unis  arrêtent  ou  saisissent  des  navires  ou  des  citoyens  anglais, 
ils  les  livreront  aux  autorités  anglaises  (S). 

La  convention  conclue  à  La  Haye,  le  16  novembre  1887,  entre  la 
Belgique,  l'Allemagne,  le  Danemark,  la  France,  la  Grande-Bretagne  et 
les  Pays-Bas,  pour  remédier  aux  abus  qu'engendrait  parmi  les  pécheurs 
le  trafic  des  spiritueux'  dans  la  mer  du  Nord,  en  dehors  des  eaux  terri- 
toriales, institua  également  une  police  internationale. 

Aux  termes  de  l'article  7  :  «  La  surveillance  est  exercée  par  les  bâti- 
ments croiseurs  des  Hautes  Parties  contractantes,  chargés  de  la  police 
de  la  pêche. 

»  Lorsque  les  officiers  commandant  ces  croiseurs  ont  lieu  de  croire 
qu'une  infraction  aux  mesures  prévues  par  la  présente  convention  a  été 
commise,  ils  peuvent  exiger  du  capitaine  ou  du  patron  l'exhibition  des 
pièces  officielles  justifiant  de  la  nationalité  de  son  bâtiment  et,  le  cas 
échéant,  celle  du  permis.  Mention  sommaire  de  cette  exhibition  est  faite 
immédiatement  sur  les  pièces  produites. 

»  En  outre,  des  procès-verbaux  peuvent  être  dressés  par  les  dits  offi- 
ciers, quelle  que  soit  la  nationalité  du  bâtiment  inculpé... 


{*)  La  pêc/ie  maritime  au  point  de  vue  international,  par  Robert  David,  docteur 
en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  pp.  130  et  suiv.  Paris,  Rousseau,  1897. 

(*)  Laws  ofthe  United  States  relating  to  the  navigation  and  the  merchant  marine, 
pp.  241-249.  Washington,  Government  Printing  Office,  1899. 
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»  La  résistance  aux  pFescripltons  des  commandants  des  bâtiments 
croiseurs  ou  de  ceux  (|ui  agissent  d'après  leurs  ordres  est,  sans  tenir 
compte  de  la  nationalité  des  croiseurs,  considérée  comme  résistance 
envers  Tautorité  nationale. 

D  Si  le  cas  lui  semble  assez  grave  pour  justifier  cette  mesure,  le  com- 
mandant du  croiseur  aura  le  droit  de  conduire  le  bâtiment  en  contra- 
vention dans  un  port  de  la  nation  i  laquelle  appartient  ce  bâtiment  (<}  ». 

Cette  conventiop  fut  approuvée  ensuite  par  les  parlements  des  Hautes 
Parties  contractantes  (loi  belge  du  6  août  1888),  à  l'exception  du  Parle- 
ment français/ qui  entérina  le  rapport  défavorable  de  M.  Sibille,  secré- 
taire de  la  commission  nommée  en  1893  par  la  Chambre  des  députés  (3). 

La  convention  internationale  conclue  à  Paris,  le  14  mars  1884  entre 
tous  les  Etats  civilisés,  dans  le  but  de  protéger  les  câbles  télégraphiques 
sous-marins,  institua  également  une  police  internationale  de  la  mer. 

Aux  termes  de  l'article  10  :  «  Lorsque  les  officiers  commandant  les 
bâtiments  de  guerre  ou  les  bâtiments  spécialement  commissionnés  \\  cet 
effet  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  auront  lieu  de  croire 
qu'une  infraction  aux  mesures  prévues  par  la  présente  convention  a  été 
commise  par  un  bâtiment  autre  qu'un  bâtiment  de  guerre,  ils  pourront 
exiger  du  capitaine  ou  du  patron  l'exhibition  des  pièces  officielles  justi- 
fiant de  la  nationalité  du  dit  bâtiment.  Mention  sommaire  de  cette 
exhibition  sera  faite  immédiatement  sur  les  pièces  produites. 

»  En  outre,  des  procès-verbaux  pourront  être  dressés  par  les  dits 
officiers,  quelle  que  soit  la  nationalité  du  bâtiment  inculpé  ». 

Cette  cenvention  fut  approuvée  par  les  parlements  de  toutes  les  puis- 
sances signataires  (loi  belge  du  18  avril  188o)  (3). 

En  temps  de  guerre,  le  droit  de  visite  et  de  recherche  (right  ofvisit  and 
search)  repose  sur  une  pratique  immémoriale  et  n'a  jamais  été  sérieuse- 
ment contesté  aux  belligérants.  C'est  le  droit  de  faire  arrêter  et  visiter  en 
mer  les  navires  marchands. 

La  visite  a  pour  objet  d'abord  d'établir  la  nationalité  du  navire  arrêté 
et,  lorsque  sa  qualité  de  neutre  est  constatée,  dé  s'assurer  s'il  ne  commet 
pas  ou  s'il  n'a  pas  commis  une  violation  des  devoirs  de  la  neutralité.  On 
recherchera  si  le  navire  marchand  n'a  pas  de  contrebande  de  guerre 
à  bord  et  s'il  ne  se  dirige  pas  vers  un  port  bloqué  ou  n'en  vient  point. 

Ensuite,  elle  a  pour  objet  de  vérifier  si  ce  bâtiment  n'a  pas  à  bord  des 
objets  appartenant  à  l'État  ennemi. 


(0  R.  DE  ilYCKEBS,  Le  Régime  légal  de  la  pêche  maritime,  etc.,  Ouv.  cit.,  pp.  125 
et  suiv. 
,  (<)  Robert  David,  Ouv.  cit.,  pp.  92  et  suiv.  —  R.  de  Ryckerb,  Ouv.  cit.,  pp.  134-135. 

C)  R.  DE  Ryckere,  Ouv.  cit.,  pp.  141  et  suiv* 
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En  effet,  il  y  a  lieu  à  saisie  des  bâtiments  neutres  si  ceux-ci  essaient 
de  violer  le  bloeus  ou  transportent  de  la  contrebande  de  guerre. 

Le  droit  de  visite  n'appartient  naturellement  qu'aux  puissances  qui 
sont  en  état  de  guerre. 

Les  navires  de  guerre  et  autres  bâtiments  appartenant  à  un  gouverne- 
ment neutre  ne  sont  pas  soumis  à  la  visite. 

Le  droit  de  visite  peut  être  exercé  pendant  un  armistice,  lorsque  la 
convention  d'armistice  n'en  parle  pas. 

L'étendue  de  ce  droit  se  détermine  par  le  but  que  le  navire  de  guerre 
belligérant  poursuit.  C'est  ainsi  que  dans  les  mers  qui  sont  éloignées  du 
théâtre  réel  de  la  guerre,  il  ne  doit  l'exercer  que  s'il  estime,  non  sans 
raison,  que  le  navire  soupçonné  a  violé  la  neutralité  (^). 

L'état  d'hostilité  entre  deux  ou  plusieurs  puissances,  dit  le  capitaine 
de  fr^te  Théodore  Ortolan,  ne  fermant  pas  aux  nations  qui  demeurent 
en  paix  le  chemin  de  la  pleine  mer,  amis  et  ennemis  y  circulant  indis- 
tinctement, souvent  sous  des  couleurs  empruntées  qui  déguisent  leur 
véritable  caractère,  on  peut  poser  comme  règle  générale,  dont  la  pru- 
dence avertit  de  ne  pas  s'écarter,  qu'on  temps  de  guerre  tout  bâtiment 
aperçu  en  mer  doit  être  réputé  comme  ennemi  jusqu'à  preuve  contraire, 
quel  que  soit  le  pavillon  qu'il  hisse.  Ce  bâtiment,  s'il  est  neutre,  doit 
purger  le  soupçon  en  se  faisant  reconnaître  et  doit  justifier  de  la  véra- 
cité de  ses  couleurs.  Sa  neutralité  vérifiée,  il  doit  encore  fournir  la 
preuve  qu'il  ne  porte  pas  d'ennemis  et  qu'il  n'est  pas  engagé  dans  un 
commerce  de  transport  prohibé  en  raison  de  l'état  de  guerre. 

Telle  est  la  raison  d'être,  pour  les  belligérants,  du  droit  de  visiter  les 
navires  de  commerce  neutres,  droit  dont  l'exercice  n'est  pas  un  acte 
d'autorité  ni  de  juridiction  sur  les  neutres,  mais  un  acte  de  simple  pré- 
caution préventive,  fondé  sur  le  droit  de  propre  conservation. 

Les  publicistes  sont  unanimes  pour  reconnaître  ce  droit  sans  lequel 
celui  de  saisie  serait  illusoire.  Mais  quelques-uns  d'entre  eux,  MM.  de 
Rayneval  et  d'Hubner,  par  exemple,  élèvent  des  difficultés  qui  portent 
sur  l'étendue  qu'on  doit  y  donner. 

Le  capitaine  de  frégate  Théodore  Ortolan  continue  ensuite  en  ces 
termes  :  <c  En  partant  du  principe  suivant,  qui  est  incontestable,  savoir  : 
que  le  droit  de  visite  n'est  qu'une  conséquence  nécessaire  du  droit  de 
capture  des  navires  ennemis  et  du  droit  d'opposition  au  transport  de  la 
contrebande  de  guerre,  on  doit  conclure  que  la  visite  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  les  temps  et  dans  les  parages  où  peuvent  être  exercés  ces  deux 
derniers  droits,  et  que  de  la  part  de  ceux  à  qui  sont  délégués  les  pou- 


(«)  R.  DE  Rtckebx,  Ottv.  cit.,  pp.  166  et  suiv.  --  Pulbls,  Ouv.  cit.,  pp.  318  à ^4.  , 
IV  H 
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voirs  de  les  exercer,  c'est-à-dire  aux  seuls  navires  de  guerre;  qu'elle  est 
permise  uniquement  en  temps  de  guerre  aux  corsaires  des  puissances 
belligérantes,  dans  le  territoire  maritime  de  chacune  de  ces  puissances, 
ou  dans  celui  de  ses  ennemis,  ou  enfin  dans  un  espace  qui  n'appartient 
à  personne  et  dont  l'usage  est  commun  à  tous,  comme  la  haute  mer. 
Quant  à  l'étendue  qu'on  doit  y  donner,  tout  en  la  renfermant  dans  de 
justes  bornes  de  modération^  tout  en  repoussant  des  actes  de  vexation 
toujours  inutiles  et  abusifs,  nous  pensons  qu'on  doit  la  faire  dépendre 
du  degré  de  suspicion  légitime  qu'inspire  le  navire  visité  ». 

Ce  fut  l'article  17  du  traité  des  Pyrénées,  du  7  novembre  1689,  entre 
la  France  et  l'Espagne,  qui  servit  de  modèle  aux  conventions  ultérieures 
relatives  au  droit  de  visite.  Cet  article  dispose  comme  suit  :  «  Les 
navires  d'Espagne,  pour  éviter  tout  désordre,  n'approcheront  pas. 
de  plus  près  les  Français  que  de  la  portée  du  canon  et  pourront  envoyer 
leur  petite  barque  ou  chaloupe  à  bord  des  navires  français  et  faire 
entrer  dedans  deux  ou  trois  hommes  seulement,  à  qui  seront  montrés 
les  passeports  par  le  maître  du  navire  français,  par  lesquels  il 
puisse  apparoir  non  seulement  de  1%  charge,  mais  aussi  du  lieu  de  sa 
demeure  et  résidence,  et  du  nom  tant  du  maître  et  patron  que  du 
navire  même,  afin  que,  par  ces  deux  moyens,  on  puisse  connaître  s'il 
porte  des  marchandises  de  contrebande,  et  qu'il  apparaisse  suffisam- 
ment tant  de  la  qualité  dudit  navire  que  de  son  maître  ou  patron,  aux- 
quels passeports  et  lettres  de  mer  le  décret  donnera  entière  foi  et 
créance  ». 

Le  traité  d'Utrecht  posa  également  des  règles  à  ce  sujet  (<). 

Le  croiseur  marque  sa  manœuvre,  dit  le  lieutenant  de  vaisseau  Duboc, 
et  indique  son  intention  de  communiquer  avec  le  navire  man'hand,  en 
hissant  son  pavillon  et  en  l'appuyant  d'un  coup  de  canon  à  poudre. 
Après  cela,  le  navire  doit  s'arrêter  et  le  croiseur  envoie  une  chaloupe 
avec  un  officier  et  un  petit  nombre  d'hommes  pour  procéder  à  la  visite* 

Le  coup  de  canon  que  tire  le  croiseur  est  ce  qu'on  appelle  le  coup 
^assurance  ou  de  semonce  {affirming  gun).  C'est,  en  temps  de  guerre 
maritime,  observe  Cauchy,  le  qui-vive  d'une  sentinelle  avancée  (3). 

La  question  de  la  distance  que  doit  observer  un  croiseur  ou  un 
corsaire  en  s'approchant  d'un  navire  de  commerce  qu'il  veut  soumettre 
à  la  visite  a  donné  lieu  à  certaines  difficultés. 

Les  traités  et  les  règlements  qui  se  spnt  occupés  de  ce  sujet  ont  fixé  la 


(^)  DuBOC,  Ouv.  eiu,  p.  46. 
(«)  Ouv.  cit.^  pp.  4647. 

£n  ce  qui  concerne  la  distinction  entre  le  droit  de  visite  et  celui  de  recherche, 
voir  R.  DE  Rycksre,  Ouv.  dt.,  pp.  179-480. 
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distance  tantôt  à  la  portée  de  canon,  tantôt  au  moins  à  la  portée  de 
canon,  tantôt  hors  de  la  portée  de  canon,  tantôt  à  demi-portée  de 
canon,  tantôt  en  la  déterminant  d'après  les  circonstances. 

L'exercice  du  droit  de  visite  serait  impossible  ou  illusoire,  ou  bien 
Taccom plissement  des  formalités  serait  prolongé  outre  mesure,  si  Ton 
observait  strictement  la  distance  de  la  portée  de  canon.  Le  conseiller 
d'amirauté  Perels  le  constatait  déjà  en  1881,  alors  que  la  portée  de 
canon  était  de  huit  milles  environ  (14,816  mètres).  Aujourd'hui  elle 
s'élève  à  21  kilomètres  environ.  C'est  à  cette  distance  que,  au  moyen 
d'une  embarcation,  il  faudrait  établir  une  communication  entre  le 
croiseur  et  le  bâtiment  de  commerce  suspect. 

Le  capitaine  de  frégate  Théodore  Ortolan  s'exprime  ainsi  à  ce  propos  : 
a  Dans  la  plupart  des  anciens  traités,  il  est  dit  que,  pendant  qu'on 
procède  à  la  visite,  le  bâtiment  visiteur  doit  rester  hors  de  la  portée  du 
canon;  quelques-uns  permettent  d'approcher  jusqu'à  la  demi-portée.  A 
cour  sûr,  les  clauses  n'ont  pas  été  rédigées  par  des  marins,  il  est  des 
circonstances  dépendant  de  l'état  du  vent  et  de  la  mer,  où  il  serait  tout 
à  fait  impardonnable  à  un  commandant  d'aventurer  un  canot  et  les 
hommes  qui  en  font  l'équipage  à  une  distance  aussi  considérable  que 
celle  de  la  portée  du  canon  et,  à  plus  forte  raison,  à  une  distance  hors 
de  la  portée.  Le  bâtiment  que  l'on  veut  reconnaître  est  suspect 
jusqu'après  la  visite,  et  peut  fort  bien  être  un  ennemi,  malgré  l'appa-^ 
rence  de  son  pavillon;  il  faut  donc  se  mettre  à  même  de  le  tenir  en 
respect,  et  le  conserver  pour  cela,  sinon  sous  la  volée  de  ses  pièces,  du 
moins  à  une  distance  raisonnable.  C'est  ainsi  qu'on  en  use  sagement 
dans  la  pratique  du  droit  commun  général  (i)  ». 

Ainsi,  dit  le  conseiller  d'amirauté  Perels,  lorsqu'un  croiseur  rencontre 
un  bâtiment  de  commerce  pendant  la  nuit,  il  devrait  commencer,  s'il 
veut  l'afréter,  par  s'éloigner  lui-même  à  portée  de  canon  et  donner 
ensuite  seulement  le  coup  de  semonce. 

Dans  les  nouveaux  traités,  on  tient  compte  de  la  réalité  des  choses  et 
l'on  stipule  que  la  distance  à  observer  doit  dépendre  des  exigences 
nautiques,  de  l'état  de  la  mer  et  du  temps  d'une  part;  de  l'autre,  de  la 
nature  et  du  degré  des  soupçons. 

Le  règlement  des  prises  de  la  Prusse  contenait  un  article  ainsi 
conçu  :  a  Le  commandant  du  croiseur  donne  le  signal  de  mettre  en 
panne  ou  de  stopper  ». 

La  distance  à  observer  dépend,  en  effet,  des  circonstances  de  chaque 
espèce  (2). 


(«)  Ouv.  àL,  t.  n,  p.  1S6. 

p)  PsRELS,  Ouv,  ct^,  pp.  316-318.  —  Voir  Leroy,  Omv.  cU.,  p*  145. 
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Cette  distance  de  la  portée  de  canon,  dit  le  conseiller  d'i 
^  Perels,  est  en  outre  inconciliable  avec  les  exigences  de  la  navigation,  et 
la  plupart  du  temps,  surtout  pendant  la  nuit,  il  est  absolument  impos- 
sible de  l'observer  ;  Tintérét  du  croiseur  et  celui  du  navire  de  commerce 
exigent  au  contraire  que  les  bâtiments  se  rapprochent  autant  que 
possible  afin  de  permettre  une  rapide  justification  de  la  qualité  de 
neutre  (i). 

L'Angleterre  n'a  consenti  qu'une  seule  fois  à  la  clause  de  la  portée  de 
canon  établie  par  le  traité  des  Pyrénées.  Ce  fut  par  le  traité  du  17  juin 
1801,  conclu  avec  la  Russie;  mais  il  y  était  dit  :  a  à  moins  que  l'état  de 
la  mer  et  le  lieu  de  la  rencontre  ne  nécessitent  un  plus  grand  rappro- 
chement ».  De  la  sorte,  ses  croiseurs,  maîtres  d'apprécier  les  circon- 
stances, conservaient  le  moyen  de  raccourcir  à  leur  gré  la  distance 
réglementaire  (^). 

La  procédure  se  divise,  selon  les  circonstances,  en  deux  ou  trois 
parties  dont  l'ensemble  constitue  le  droit  de  visite.  Ce  sont  :  l'arrestation 
du  navire,  l'examen  des  papiers  et  la  visite  ou  recherche  proprement 
dite. 

Le  croiseur  s'approche  du  navire  à  visiter  et,  par  un  coup  de  canoa, 
il  lui  donne  le  signal  de  stopper  ou  de  mettre  en  panne.  Ce  coup  de 
canon  doit  être  donné  sous  le  pavillon  national  qui  affirme  la  qualité  da 
croiseur  (3).  Pendant  la  nuit,  on  doit  mettre  un  fanal  au-dessus  da 
pavillon. 

Le  croiseur  doit  donc  hisser  ses  couleurs  et  les  assurer.  Le  coup  de 
canon  d'assurance  devient  ici  celui  de  semonce. 

L'examen  des  papiers  se  fait  soit  à  bord  du  croiseur,  soit  à  bord  du 
navire  arrêté.  11  a  pour  but  d'établir  la  nationalité  du  navire  de  com- 
merce, sa  destination  et  la  nature  de  sa  cargaison. 


'  (*)  Ouv.  dt,,  p.  53  et  loc.  cit. 

(})  DuBOG,  Ouv,  ciL,  pp.  47  et  48. 

(3)  Les  anciennes  ordonnances  françaises  de  1696  et  de  1704  défendent  aux  vais- 
seaux  de  guerre  et  aux  corsaires  de  donner  le  coup  de  semonce  sous  un  faux 
pavillon.  C'est  en  tirant  le  coup  de  semonce,  au  plus  tard,  que  le  pavillon  national 
doit  être  hissé. 

L'article  33  de  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI  est  ainsi  conçu  :  a  Les  capitaines  de 
bâtiments  armés  en  course  seront  tenus  d'arborer  pavillon  français  avant  de  tirer 
à  boulet  sur  le  bâtiment  chassé,  sous  peine  d'être  privés,  eux  et  les  armateurs,  de 
tout  le  produit  de  la  prise  ..  »• 

En  1815,  le  Conseil  d'Ëtat  français  déclara  que  la  simulation  du  pavillon  était 
permise  pour  échapper  à  la  surveillance  des  navires  de  guerre,  mais  jamais  s'il 
s'agissait  d'une  attaque  ou  d'un  combat  ou  du  coup  d'assurance  ou  de  semonce, 
parce  qu'il  sert  précisément  à  affirmer  le  pavillon. 

Voir  Pbrsls,  Ouv.  cit.  y  pp.  214-315.  —  Lxroy,  Ouv.  eit,^  pp.  45  et  suiv. 
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Le»  papiers  qui  peuvent  ou  doivent  être  produits  se  divisent  en 
trois  eat^ories  : 

1*  Les  papiers  concernant  la  nationalité  du  navire  (certificat  d'enre- 
gistrement, lettre  de  mer)  ; 

2*  Les  papiers  concernant  le  voyage  (journal  de  bord,  rôle];d'équi- 
P^g^f  passeports,  acquits  de  paiement  ou  à  caution  de  la  ^douane); 

S®  Les  papiers  de  la  cargaison  (chartes-partiesjliste  des  objets  embar- 
qués et,  particulièrement,  les  connaissements,  en  outre]  les]  certificats 
d'origine,  factures,  correspondances  (^). 

Si  la  nationalité  et  la  neutralité  du  navire  sont  constatées  par  l'exa^ 
men  des  papiers  de  bord,  toute  recherche  ultérieure ^dans'^le  navire 
devient  inutile.  Les  papiers  relatifs  au  chargement,  les' chartes-parties, 
connaissements  ou  factures  ne  devraient  pas  même  être  Tobjet  d'un 
examen. 

S'il  existe  des  soupçons  fondés  sur  la  légitimité  des  documents  pré- 
sentés, on  peut  procéder  à  la  visite  détaillée  du  navire,  à  la  perquisition. 
On  peut  exercer  le  droit  de  visite  sur  le  chargement,  si  Tofficier  visiteur 
soupçonne  à  bord  de  la  contrebande  de  guerre  destinée  à  l'ennemi.  Il 
ne  peut  rompre  lui-même  les  écoutilles,  les  ballots,  les  colis  suspectés, 
mais  il  peut  les  faire  ouvrir  par  les  gens  du  navire  visité J(â). 

En  règle  générale,  dit  le  lieutenant  de  vaisseau  Duboc,  l'étendue  des 
investigations  doit  dépendre  du  degré  de  suspicion  qui  existe  à  l'égard 
du  bâtiment  visité;  mais  elles  ne  doivent  jamais  se  départir  d'un  carac- 
tère bien  marqué  de  modération  (3). 

Si  le  navire  suspect  refuse  de  s'arrêter  et  manifeste  par  sa  manœuvre 
l'intention  d'échapper  à  la  visite,  le  croiseur  est  autorisé  à  tirer  à  boulet 
sur  son  avant,  mais  sans  l'atteindre.  Si,  enfin,  cette  seconde  sommation 
reste  sans  efiet,  le  croiseur  a  le  droit  de  donner  la  chasse  et  d'employer 
la  force,  sans  qu'on  puisse  le  rendre  responsable  des  avaries  qui  peuvent 
arriver  au  navire  poursuivi.  Si  le  neutre  refuse  par  la  force  et  engage  un 


(1)  Pbrels,  Oui;,  cit.,  pp.  316  à  3^, 

Les  instructions  ministérielles  françaises  du  S5  juillet  1870  exigent  que  le 
capitaine  possède  les  pièces  suivantes  :  !<>  Tacte  de  propriété,  le  congé  ou  passeport 
et  le  rôle  d'équipage,  pièces  qui  établissent  la  nationalité  du  bâtiment;  â»  les  con- 
aaissements,  chartes-parties  et  factures  qui  établi.ssent  la  nature  et  la  nationalité  du 
chargement  (Dmtoc,  ùuv.  d/.,  p«  Si). 

Ces  documents  sont  établis  en  exécution  de  règlements  intérieurs,  car  le  règle* 
ment  de  Tlnstitut  de  droit  international  n'a  pas  été  adopté  par  les  Ëtats. 

(>)  DoGHESNï.  Ouv.  cit.,  no  619,  p.  298.  —  Leroy,  Ouu.  cit.,  p.  48. 

(>)  Duboc,  Ouv.  cit.^  p.  52.  ^  Leioy,  Ouv.  ctt,,  p.  49. 
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combat  à  la  suite  duquel  il  est  réduit,  le  navire  est  considéré  comme  de 
bonne  prise  (4). 

En  temps  de  guerre  el  hors  des  ports  et  do  la  mer  territoriale'neutre, 
le  navire  suit,  avec  aggravation,  le  sort  du  territoire  national  :  non  seu- 
lement il  peut  être  l'objet  de  réquisitions  pour  les  besoins  des  forces 
militaires  ennemies;  non  seulement  encore  il  peut  être  capturé,  s'il  fait 
acte  de  guerre,  soit  en  portant  à  l'ennemi  des  armes  ou  des  moyens  de 
guerre,  soit  en  cherchant  à  pénétrer  dans  un  port  bloqué  par  des  forces 
militaires;  mais,  de  plus,  il  est  sujet  à  prise  par  le  seul  fait  qu'il  appar- 
^tient  à  la  nationalité  ennemie,  et  cela,  quelle  que  soit  sa  destination, 
quelle  que  soit  sa  cargaison,  qui,  même  neutre,  et  à  moins  de  traité 
contraire,  subit  le  sort  du  navire  qui  la  porte.  En  outre,  en  cas  de  prise 
du  navire,  l'équipage,  bien  qu'absolument  civil,  est  traité  comme 
prisonnier  de  guerre  (^). 

En  cas  d'embargo  ou  d'arrêt  du  prince  et  dangarie,  l'intervention  des 
navires  de  guerre  aux  fins  d'obliger  les  bâtiments  marchands  à  se 
soumettre  est  encore  admissible  et  se  produit  fréquemment  (3). 

Nous  avons  tenu  à  exposer  d'une  maïuère  très  complète  et  très 
détaillée  la  nature  et  l'étendue  du  droit  de  police  que  les  navires  de 
guerre  exercent  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre  sur  les  bâti- 
ments marchands  nationaux  et  étrangers,  parce  qu'il  était  nécessaire  de 
faire  ressortir  l'importance  considérable  de  ce  droit. 

On  peut  se  demander  s'il  est  admissible  que  les  navires  de  guerre 
auxquels  est  confié  l'exercice  de  ce  droit  ne  jouissent  pas  du  privilège 
de  la  libre  route  et  que  les  bâtiments  marchands,  qui  leur  sont  subor- 
donnés de  la  manière  et  dans  les  cas  que  nous  avons  indiqués  plus  haut, 
ne  soient  pas  tenus  de  s'écarter  de  bur  route. 

En  fait,  dans  beaucoup  de  cas,  il  arrivera  que  les  navires  de  guerre 
s'arrogeront  d'oflSce  ce  privilège. 

S'ils  devaient,  dans  tous  les  cas,  respecter  scrupuleusement  le  règle- 
ment international  ayant  pour  objet  de  prévenir  les  abordages  en  îner, 
il  arriverait  fréquemment  qu'ils  fussent  mis  dans  l'impossibilité  de 
remplir  la  mission  de  police  qui  leur  est  confiée.  Ils  courraient  souvent 
le  risque,  en  manœuvrant  conformément  au  règlement,  de  laisser  au 
navire  marchand  qu'ils  poursuivent  l'occasion  de  s''échapper,  à  moins 


0)  DuBOC,  Ouu,  cit.,  pp.  i9â0.  —  Duchesnb,  Ouv.  cit,,  n»  620,  pp.  !298S99.  — 

Voir  Ordonnance  française  de  1681,  titre  des  Prises,  art.  là;  arrêté  du  S  prairial 
an  XI,  art.  SI. 

(^)  FouRNiEa,  Neveu  et  Laurier,  Ouv,  dt.,  t.  III,  lr«  partie,  pp»  68-69. 

(»)  R.  DE  Ryckeius,  Ouv,  cit.^  p.  167.  —  Duboc,  Ouv,  cit.,  pp.  251  et  suiv.  — 
FouBNiEE,  Neveu  et  Laurier,  Ouv.  cit.,  t.  m,  i^  partie,  p.  70. 
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qu'ils  neyeuilleDi  recourir  à  son  égard  aux  mesures  extrêmes,  au  risque 
de  couler  le  bateau  par  leur  feu  et  d'occasionner  des  morts  d'hommes. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  police  terrestre,  on  admet  sans  protestation  et 
Ton  trouve  très  logique  et  très  naturel,  même  en  Tabsence  de  toute  dispo- 
sition expresse  des  lois  et  des  règlements,  que  le  public  doive  s'écarter 
de  son  chemin  et  lui  laisser  la  route  libre  dès  qu'elle  se  met  en  mouve- 
ment pour  remplir  sa  mission.  Il  semble  que  ce  soit  un  corollaire 
nécessaire  de  l'obligation  d'assurer  le  maintien  de  l'ordre.  Il  n'est,  en 
effet,  guère  admissible  qu'un  simple  particulier  barre  le  chemin  à  la 
police  au  moment  où  elle  exécute  une  manœuvre  destinée  à  rétablir 
l'ordre  menacé;  ce  particulier  s'exposerait  vraisemblablement  à  être 
arrêté  du  chef  de  rébellion  s'il  tentait  de  revendiquer  avec  quelque 
énergie  ce  qu'il  croit  être  son  droit. 

Il  faut  qu'il  en  soit  de  même,  par  analogie  de  motifs,  de  la  police 
maritime,  c'est-à-dire  des  navires  de  guerre  à  qui  incombe  le  devoir 
d'exercer  le  droit  de  police  dans  le  common  highway,  c'est-à-dire  sur  la 
grand'route  commune  des  nations  :  eji  mer. 

L'état  de  choses  actuel  est  plein  de  périls,  et  il  importe  de  mettre  fin, 
par  une  entente  internationale,  à  la  situation  fausse  et  équivoque  qui 
existe  actuellement. 

En  principe,  le  navire  de  guerre  doit  se  conformer  au  règlement, 
mais,  en  fait,  souvent  il  ne  l'observe  pas  et  ne  peut  l'observer. 

11  n'est  pas  possible  d'interdire  aux  escadres  de  manœuvrer  et 
d'adopter  certaines  formations  spéciales  qui  peuvent  devenir  dange- 
reuses pour  la  sécurité  des  navires  marchands  qui  s'en  tiennent  à  la 
lettre  stricte  du  règlement,  sans  s'inspirer  de  son  esprit  et  notamment 
des  articles*27  et  29  qui  démontrent  que  le  premier  objet  de  ce  règle- 
ment est  (le  prévenir  dans  tous  les  cas  les  collisions  en  mer. 

Il  n'est  pas  possible  d'empêcher  les  escadres  de  manœuvrer  dans 
certains  cas,  pendant  la  nuit,  avec  tous  les  feux  éteints.  Certes  cela  est 
dangereux  pour  la  sécurité  des  bâtiments  marchands,  mais  les  néces- 
sités de  la  préparation  à  la  guerre  maritime  l'exigent,  car  les  manœuvres, 
pour  être  eSicaces  et  sérieuses,  doivent  tendre  à  se  rapprocher  autant 
que  possible  de  la  réalité,  c'est  à-dire  de  la  guerre. 

Il  n'est  pas  possible  non  plus  de  suspendre  la  navigation  dans  la 
haute  mer  pendant  les  manœuvres,  car  la  haute  mer  est  libre,  et  en 
agissant  ainsi,  un  État  excéderait  son  droit.  D'autre  part,  il  est  impos- 
sible de  ne  faire  les  manœuvres  que  dans  les  eaux  territoriales  exclusi- 
▼ement,  car  le  champ  d'action  des  escadres  serait  trop  réduit. 

La  solution  actuelle  n'est  ni  raisonnable  ni  juste.  On  a  pu  constater 
que  tout  en  s'inclinant  devant  le  principe  auquel  elle  n'ose  pas  toucher 
directement,  la  jurisprudence  anglaise  montre  une  tendance  peu  dégui- 
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sée  à  accorder/  par  une  voie  détournée»  le  droit  à  la  libre  route  aux 
navires  de  guerre. 

Nous  croyons  qu'il  serait  utile  de  mettre  enfin  le  droit  d'acoord  avec 
la  réalité,  le  fait. 

L'avis  du  Board  of  Trade  est  insuffisant.  D'abord,  îl  ne  s'applique 
qu*aux  navires  marchands  anglais  et  aux  navires  de  guerre  anglais. 
Ensuite,  il  dit  à  la  fois  trop  et  trop  peu.  11  dit  trop  lorsqu'il  autorise  les 
bâtiments  marchands  à  transgresser  le  règlement  international  sur  la 
foi  de  sa  seule  affirmation;  il  dit  trop  peu  lorsqu'il  se  borne  à  donner 
un  conseil  alors  que,  en  cette  matière,  la  seule  &çon  utile  et  raisonnable 
d'intervenir  est  de  donner  un  ordre  impératif,  clairet  net,  s'appliquant 
à  tous  les  cas  et  à  tous  les  navires. 

Le  navire  de  guerre  n'est  pas  un  navire  comme  un  autre,  et  il  ne  peut 
être  mis  sur  un  pied  d'égalité  parfaite  avec  les  autres  navires  au  point 
de  vue  de  l'application  du  règlement  international.  Nous  croyons  avoir 
démontré  qu'il  mérite  un  traitement  de  faveur  et  une  situation  privi- 
légiée. 

11  est  évident  que  si,  en  vertu  d'une  modification  au  règlement  inter- 
national, les  bâtiments  marchands  de  tous  les  pays  étaient  tenus  de 
s'écarter  de  la  route  des  navires  de  guerre,  quel  que  soit  leur  pavillon, 
naviguant  soit  isolément,  soit  en  escadre,  c'est-à-dire  au  nombre  de 
deux  ou  davantage,  il  y  aurait  lieu  de  rechercher  en  même  temps  s'il 
ne  convient  pas  d'imposer  aux  navires  de  guerre  des  feux  spéciaux,  des 
signaux  phoniques  particuliers  ainsi  que  parfois  des  marques  de  jour 
distinctes  et  plus  visibles  que  la  flamme. 


Les  routes  fixes  pour  vapeurs  dans  les  parages  fréquentés. 


PAR 

M.  Alexis  DU  MOULIN 


La  question  d'imposer  aux  vapeurs  des  routes  fixes  dans  les  parages 
fréquentés  a  déjà  été  soulevée  au  Parlement  belge  par  M.  Beernaert, 
l'éminent  homme  d'Etat,  qui  daigne  à  présent  présider  la  section  mari- 
time du  Congrès  mondial.  S'inspirant  de  considérations  humanitaires 
du  plus  haut  intérêt,  il  réclama  pour  la  Belgique  l'honneur  de  convo- 
quer une  conférence  internationale,  si  une  initiative  devait  être  prise  en 
cette  matière.  «  C'est  à  la  fois,  disait-il,  le  privilège  et  le  devoir  des 
petites  nations  de  rendre  des  services  de  ce  genre  à  l'ensemble  de 
l'humanité,  et  une  tentative  de  Tespèce  constituerait  une  gloire  pour  le 
Gouvernement  du  pays.  » 

Le  Congrès  de  Hons,  en  reprenant  la  question,  aura  affirmé  que  les 
préoccupations  d'ordre  matériel  n'excluent  pas  celles  d*ordre  humani- 
taire, et  que  la  lutte  ardente  que  se  livrent  les  énergies  des  différentes 
nations  ne  doit  pas  avoir  nécessairement  pour  seul  objectif  la  satisfac- 
tion des  ambitions  nationales,  mais  encore  celui  de  Tamélioration  des 
conditions  d'existence  de  toutes  les  collectivités.  D'ailleurs,  les  luttes 
économiques  n'ont  pas  toujours  le  caractère  d'âpreté  que  certains  leur 
octroient;  les  échanges  rapprochent  les  individus  des  diverses  nationa- 
lités, parce  que,  dans  toute  transaction  loyale,  les  deux  parties  satisfont 
leurs  intérêts  réciproques. 

Y  a-t-il  lieu,  demande-t-on,  d'imposer  des  prescriptions  internatio- 
nales quant  aux  itinéraires  à  suivre  pour  les  steamers  dans  les  parages 
fv  12 
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fréquentés  :  en  vue  d'éviter  les  collisions  entre  vapeurs   et  en  vue 
d'assurer  la  sécurité  des  pécheurs? 

La  question,  on  le  voit,  touche  à  l'intérêt  même  des  armements,  qui 
doivent  avoir  le  souci  d'éviter  les  sinistres,  et  à  la  vie  des  pécheurs, 
souvent  victimes,  dans  l'exercice  de  leur  rude  métier,  d'une  rencontre 
avec  les  paquebots.  Nous  n'examinerons  pas  la  thèse  au  point  de  vue 
du  droit  international,  nous  envisagerons  seulement  le  point  de  vue 
pratique. 

Pour  ce  qui  regarde  la  haute  mer,  les  collisions  les  plus  fréquentes 
arrivent  dans  la  mer  du  Nord  et  la  Manche  :  la  région  la  plus  fréquentée 
du  monde.  Hais  là,  par  le  fait  qu'en  tout  état  de  cause  les  routes  sont 
coupées  et  recoupées  sans  cesse  par  d'autres,  il  ne  parait  pas  qu'on 
diminuerait  les  risques  de  collisions  en  réglementant  le  tracé  des 
chemins  à  parcourir.  Il  n'y  a  que  la  prudence  qui  y  puisse  réduire  le 
nombre  des  sinistres.  Il  est  vrai  que  ce  n'est  à  proprement  parler  que 
pour  la  route  entre  l'Europe  et  les  Etats-Unis  que  la  question  se  pose, 
et  il  y  a  longtemps  déjà  qu'elle  fut  mise  en  discussion. 

Un  de  ses  plus  dévoués  apdtres,  M.  le  capitaine  de  frégate  Riondel, 
en  a  longuement  traité  dans  différents  mémoires;  son  objectif  a 
été  de  vouloir  qu'on  imposât  aux  transatlantiques  passant  sur  le  banc 
de  Terre-Neuve,  fréquemment  noyé  de  brumes,  l'obligation  de  modérer 
à  suffisance  la  vitesse  par  temps  bouché,  de  manière  à  ne  pas  faire 
courir  un  perpétuel  danger  aux  pécheurs  qui  y  séjournent.  L'intérêt  de 
la  question,  au  point  de  vue  spécial  du  banc  de  Terre-Neuve,  n'est  pas 
bénin  quand  on  songe  qu*actuellement  environ  20,000  pêcheurs,  dont 
10,000  Français,  s'y  donnent  rendez-vous. 

Les  lois  et  règlements  commandent  aux  navires  de  modérer  leur 
vitesse  par  temps  de  bruine;  mais  qu'est-ce  que  modérer  la  vitesse?  Un 
vapeur  filant  20  nœuds  atténue  évidemment  son  allure  en  n'en  filant 
que  10;  cependant,  de  la  sorte,  il  marche  encore  plus  rapidement  qu'un 
cargO'hoal  ordinaire  donnant  8  ^/^  à  9  nœuds. 

En  pratique,  cependant,  il  s'en  faut  que  la  mesure  soit  régulièrement 
observée.  Sans  doute,  lorsque  le  capitaine  perçoit  un  signal  phonique, 
il  ralentit  sa  marche,  mais  la  plupart  du  temps  pour  reprendre  l'allure 
normale,  une  fois  que  le  navire  qui  a  signalé  sa  présence  s'est  éloigné. 

Les  choses  se  passent  ainsi  fréquemment  dans  l'Atlantique,  qui  est 
loin  de  présenter,  il  faut  le  reconnaître,  des  chances  de  collisions  aussi 
multiples  que  les  eaux  du  nord-ouest  de  l'Europe.  On  invoque,  pour  le 
banc  de  Terre-Neuve,  où  la  brume  et  les  tourmentes  de  neige  peuvent 
persister  pendant  plusieurs  jours  consécutifs,  que  si  les  paquebots 
rapides  gagnant  New-York  devaient  ralentir,  ils  ne  pourraient  repartir 
d'Amérique  à  temps,  en  raison  de  la  lenteur  relative  des  opérations  de 
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chargement.  Un  autre  point  a  été  relevé  :  certains  grands  paquebots 
filant  plus  de  20  nœuds  ne  peuvent  ralentir,  à  proprement  parler;  ainsi, 
une  récente  enquête,  faite  à  l'occasion  d'un  abordage,  a  démontré  que 
des  bâtiments  filant  21  nœuds  ne  pouvaient  ramener  la  vitesse  au- 
dessous  de  9  nœuds,  l'effort  mécanique  minimum  des  engins  propul- 
seurs donnant  celte  vitesse. 

Ce  que  M.  Riondel  a  demandé,  afin  de  donner  une  sanction  à  la 
mesure  qu'il  préconise,  c'est  de  modifier  Tesprit  du  droit  maritime  et 
d'en  arriver  à  mettre  en  cause  la  responsabilité  personnelle  du  capi- 
taine. Il  voudrait,  par  exemple,  que  la  loi  française  du  10  mars  1891 
fût  complétée  par  l'amendement  suivant  : 

«  Tout  capitaine  marchant,  de  jour  ou  de  nuit,  à  une  vitesse  immo- 
dérée, qui  occasionne  un  abordage  entraînant  la  mort  ou  des  blessures 
graves,  est  frappé  d  une  peine  de  six  jours  à  cinq  ans  de  prison,  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  un  million.  » 

Avant  H.  Riondel,  le  commandant  Haury,  Tillustre  météorologiste, 
étudia  la  question  et  se  rendit  même  sur  place  à  bord  de  navires  de 
guerre,  gracieusement  mis  à  sa  disposition  par  les  gouvernements 
intéressés  à  la  pèche  de  Terre-Neuve.  Il  compulsa  de  nombreux  jour- 
naux de  bord,  afin  de  déterminer  exactement  les  zones  où  périodique- 
ment se  rencontrent  les  brouillards  et  les  glaces  flottantes,  autre  danger 
naissant  par  temps  bouché.  Il  traça  alors  sur  les  cartes  de  nouvelles 
voies,  qui  offraient  l'avantage,  au  prix  d'un  allongement  de  rouie  de 
moins  de  100  milles,  de  parcourir  une  zone  dégagée  et  de  ne  compro- 
mettre en  rien  la  sécurité  des  pêcheurs. 

Les  réformes  préconisées  par  Haury  furent  assez  mal  accueillies  par 
les  capitaines  et  les  compagnies  de  navigation,  préoccupées  déjà  à  ce 
moment,  et  même  bien  avant,  d'effectuer  des  traversées  rapides  entre 
les  États-Unis  et  l'Europe. 

La  question  fut  posée  en  1889  au  Congrès  de  Washington,  qui, 
parmi  les  nombreux  objets  à  son  ordre  du  jour,  s'occupa,  dans  la 
7*  division,  des  routes  pour  vapeurs  dans  les  parcours  fréquents  : 
a)  en  se  plaçant  au  point  de  vue  du  risque  de  collisions;  b)  en  se 
plaçant  à  celui  de  la  sécurité  des  pêcheurs.  La  7*  division  comptait  les 
personnalités  suivantes  :  MM.  Aug.  Garde  (Danemark);  Henri  Lanneluc 
(France);  Chr.  Donner  (Allemagne);  M.  Bowden  Smith  (Royaume-Uni); 
H.-A.-P.  Carter  (président  du  Comité,  Hawaï);  T.  de  Souza  Roza  (Por- 
tugal); Frédéric  Malmberg  (Suède);  D.  Hubert  (Pays-Bas);  John 
W.  Shackford  (États-Unis);  Verbrugghe  pour  la  Belgique. 

Voici  le  rapport  qui  fut  élaboré  (traduction)  : 

((  Après  avoir  examiné  la  question  de  savoir  s'il  faut  s'occuper  des 
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routes  relatives  à  différentes  traversées,  le  Comité  est  d*avis  qu'il  n'y  a 
lieu  que  d'envisager  celles  de  l'Atlantique  du  Nord,  entre  les  ports  de 
l'Europe  et  de  rAmérique  septentrionale,  en  raison  du  grave  intérêt 
qu'on  a  attaché  à  celle-ci,  et  en  tant  qu'on  puisse  établir  de  semblables 
tracés  pour  un  océan  ou  une  mer  quelconque. 

»  Il  semble  que  l'adoption  de  certaines  routes  par  le  sud  pour  les 
navires  à  vapeur  rapides  portant  des  passagers  tendrait  à  faire  éviter  la 
brume  et  les  glaces,  et  la  Commission  avait  tout  d'abord  émis  le  vœu 
qu'il  était  à  désirer  que,  pendant  les  mois  de  printemps  et  d'automne, 
les  navires  de  cette  catégorie  suivissent  une  route  par  le  sud  qui  leur 
ferait  éviter  les  bancs  de  Terre-Neuve,  et  sur  laquelle  ils  ne  rencontre- 
raient probablement  ni  brume  ni  glace;  mais  lorsqu'on  en  vint  à 
proposer  un  moyen  de  rendre  ces  routes  obligatoires,  la  Commission  se 
trouva  en  présence  d'une  telle  difficulté,  qu'elle  ne  recommanda  pas 
une  proposition  de  cette  nature. 

»  La  difficulté  de  faire  exécuter  le  règlement  actuel,  prescrivant  une 
vitesse  modérée  par  temps  couvert,  montre  les  difficultés  encore  plus 
grandes  que  rencontrerait  le  tracé  de  routes  obligatoires  de  navigation, 
et  l'on  n'a  pas  jugé  à  propos  de  prévoir  ces  routes  par  une  convention 
internationale,  si  elles  ne  devaient  pas  être  rendues  obligatoires  pour 
les  navires  à  vapeur  à  marche  rapide. 

»  Les  routes  qui  pourraient  être  proposées  courraient  le  risque  d'être 
envahies  par  les  glaces  au  printemps  et  à  l'automne,  et  en  tout  temps 
elles  seraient  coupées  par  les  navires^  à  voiles  ou  par  les  navires  à 
vapeur  allant  au  nord  et  au  sud. 

»  Si  on  les  traçait  sur  des  parallèles  de  latitude,  dont  le  choix  sem- 
blerait favoriser  un  port  au  détriment  d'un  autre,  ou  les  ports  d'un 
pays  au  détriment  de  ceux  d'un  autre,  il  se  créerait  une  opposition  qui 
empêcherait  probablement  leur  adoption. 

»  Il  est  possible  que  dans  un  avenir  prochain  on  arrive  à  employer 
çles  navires  d'une  puissance  et  d'une  vitesse  telles  que  de  pareilles  con- 
sidérations puissent  avoir  à  s'effacer  devant  la  considération  souveraine 
de  la  sécurité  ;  mais  autant  qu'il  a  semblé  à  la  Conférence,  les  conditions 
actuelles  ne  paraissent  pas  justifier  une  convention  internationale  à  cet 
eifet.  Il  n'a  pas  été  prouvé  à  la  Conférence  que  des  collisions  se  fussent 
produites  au  milieu  de  l'océan  entre  navires  à  vapeur  rapides,  ou  que 
le  danger  fût  assez  grand  pour  justifier  la  réglementation  des  routes. 
Jusqu'ici,  les  collisions  entre  vapeurs  rapides  ont  eu  lieu  k  proximité 
lies  côtes,  là  où  toutes  les  routes  doivent  converger. 

»  La  Commission  croit  cependant  que  l'établissement  et  l'adoption 
conventionnels  (le  routes  particulières  par  les  diverses  compagnies  de 
navires  à  vapeur  pour  les  différentes  saisons  de  l'année  sont  très  dési- 
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râbles.  En  fait,  la  Commission  est  d'avis  que  si  une  entente  pouvait 
s'établir  dans  ce  sens  parmi  les  compagnies,  Texpérience  qui  en  résul- 
terait permettrait  par  la  suite  aux  puissances  maritimes  d'agir  de 
concert. 

»  En  conséquence,  la  Commission  recommande  aux  compagnies 
intéressées,  après  consultation  entre  elles  et  accord  mutuel,  d^établir 
des  routes  pour  les  différente»  lignes  et  de  les  faire  connaître,  afin  que 
les  services  hydrographiques  des  divers  Gouvernements  puissent  les 
publier  et  les  porter  à  la  connaissance  des  navigateurs. 

»  La  Commission  a  examiné  les  opinions  de  diverses  personnes  dont 
les  brochures  lui  ont  été  soumises.  Â  part  une  ou  deux  qui  contiennent 
des  propositions  bien  définies,  elles  n'indiquent  pas  commentées  routes 
pourraient  être  tracées.  Les  mémoires  qui  renferment  de  pareilles 
propositions  en  arrivent  à  conclure  que  ces  routes  ne  pourraient  pas 
être  rendues  obligatoires. 

»  En  ce  qui  regarde  la  sécurité  des  pécheurs  dans  T Atlantique-Nord, 
la  Commission  est  d'avis  que  cette  sécurité  serait  certainement  mieux 
assurée  par  une  vigilance  incessante  de  la  part  des  pécheurs  et  par 
l'exécution  attentive  par  tous  des  règles  actuellement  en  usage  pour 
prévenir  les  abordages,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'efTicacité  des  feux 
et  des  signaux  phoniques. 

y>  Si  Ton  établissait  des  routes  faisant  passer  les  navires  à  vapeur 
rapides  en  dehors  des  bancs  fréquentés  par  les  pécheurs,  il  pourrait  en 
résulter  de  la  part  de  ceux-ci  un  sentiment  de  sécurité  qui  tendrait  à 
leur  faire  négliger  les  règles  existantes  et  les  exposerait  au  danger  d'être 
abordés  par  les  navires  à  vapeur  moins  rapides  qui  fréquenteraient 
encore  les  bancs. 

»  Pendant  les  mois  où  les  navires  de  pèche  fréquentent  surtout  les 
bancs,  la  crainte  de  rencontrer  des  brumes  ou  des  glaces  porte  beaucoup 
de  navires  à  vapeur  à  faire  choix  de  la  route  par  le  sud. 

»  La  rapidité  des  traversées  est  l'objectif  des  navires  h  vapeur  pour 
répondre  à  la  demande  générale  quand  il  s'agit  de  passagers  pressés  et 
du  service  des  postes,  et  si  ces  navires  étaient  forcés  d'obéir  aux  règles 
existantes  relatives  à  la  vitesse  modérée  pendant  la  brume  en  tout  temps 
et  en  tous  lieux,  ils  éviteraient  encore  plus  les  bancs  pour  se  dégager  de 
la  brume.  Ainsi  la  solution  du  problème  soumis  à  la  Conférence,  à 
savoir  comment  amener  les  navires  à  vapeur  rapides  à  prendre  les 
routes  les  plus  sûres  pour  éviter  les  brumes,  les  glaces  et  le  danger  de 
collisions  avec  des  pécheurs  ou  d'autres  navires,  peut  se  résumer  dans 
l'obligation  qui  leur  serait  imposée  d'observer  l'article  du  règlement 
actuel  qui  vise  la  marche  à  vitesse  modérée  par  temps  bouché.  La  mise 
à  exécution  de  cette  prescription  porterait  naturellement'  ces  navires  à 
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prendre  des  routes  relativemeirt  exemptes  de  brumes  et  de  glaces,  et 
Ton  atteindrait  ainsi  le  but  qu'on  pourrait  peut-être  manquer  avec  une 
législation  obligatoire. 

»  D'après  la  correspondance  soumise  à  l'examen  de  la  Commission  et 
relative  aux  dangers  des  pécheurs  sur  les  bancs,  on  remarque  que  la 
vigilance  en  ce  qui  concerne  les  feux  et  les  signaux  phoniques  a  été  une 
sauvegarde  suffisante  dans  la  plupart  des  cas  ». 

En  somme,  la  Conférence  de  Washington  émit  l'opinion  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  redoubler  de  rigueur  pour  ce  qui  regarde  les  bancs  de 
Terre-Neuve  ou  de  recommander  d'élaborer  des  lois  qui  prescriraient 
aux  vapeurs  rapides  d'avoir  à  les  déserter.  Elle  crut  qu'il  importait 
nvant  tout  de  consacrer  le  principe  de  la  liberté  des  mers,  et  que  les 
législations  en  vigueur  suffisaient  à  prévenir  le  danger.  Notons,  à 
cet  égard,  que  l'article  16  de  l'arrêté  royal  belge  du  31  mars  1897,  pour 
prévenir  les  abordages  en  mer,  édicté  que  tout  navire,  par  temps  de 
brume,  de  brouillard,  de  bruine,  de  neige,  ou  pendant  les  forts  grains 
de  pluie,  doit  aller  à  une  vitesse  modérée,  en  tenant  attentivement 
compte  des  circonstances  et  des  conditions  existantes.  Tout  navire  à 
vapeur,  en  entendant,  dans  une  direction  qui  lui  parait  être  sur  l'avant 
de  son  travers,  le  signal  de  brume  d'un  navire  dont  la  position  est 
incertaine,  doit,  autant  que  les  circonstances  du  cas  le  comportent, 
stopper  sa  machine  et  ensuite  naviguer  avec  précaution  jusqu'à  ce  que 
le  danger  de  collision  soit  passé. 

De  semblables  dispositions,  de  l'avis  de  certains  capitaines,  suffisent, 
et,  pour  ce  qui  regarde  le  banc  de  Terre-Neuve,  ceux-là  prétendent 
qu'il  y  aurait  utilité  de  recommander  aux  pécheurs  plus  de  vigilance  et 
un  souci  plus  grand  des  règles  édictées  pour  prévenir  les  abordages. 
On  pourrait  ajouter  que  l'alcoolisme,  qui  compte  malheureusement  de 
nombreux  adeptes,  tant  parmi  les  pécheurs  de  Terre-Neuve  que  partout 
ailleurs,  a  été  une  cause  fréquente  de  sinistre.  La  loi  française 
n'aulorise-l-elle  pas  de  distribuer  aux  hommes  des  bateaux  de  pêche 
20  et  23  centilitres  d'alcool  par  jour,  c'est-à-dire  un  cinquième  et 
un  quart  de  litre  d'eaude-vie  !  Or,  en  pratique,  cette  limite  est  dépassée; 
il  se  fait  de  plus,  et  l'on  en  a  fait  état  dans  de  récents  congrès,  que  cer- 
tains usiniers  et  mareyeurs  du  littoral  de  l'Atlantique  achètent  le  pro- 
duit de  la  pêche,  moitié  en  argent,  moitié  en  alcool;  celui-ci  consti- 
tuant, pour  ainsi  dire,  une  sorte  de  prime. 

Il  en  est  qui  ont  invoqué  que  proscrire  les  vapeurs  du  grand  banc 
serait  même  contraire  à  l'intérêt  des  pêcheurs,  attendu  que  nombreux 
sont  les  cas  où  les  paquebots  les  rencontrent  à  point  nommé  pour  leur 
prêter  assistance  et  leur  épargner  ainsi  la  mort.  D'autres  encore  ont 
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signalé  que  non  seulement  la  vigilance  iait  Fréquemment  défaut  à  bord 
des  bateaux  de  pèche,  mais  encore  que  ceux-ci  disposent  presque 
toujours  de  cornets  de  brume  d'une  portée  insuffisante.  Il  n'y  a  d'ail- 
leurs pas  de  doute  que  les  sinistres  ont  été  plus  souvent  imputables  au 
manque  de  vigilance  de  ces  humbles  marins;  la  chose  est  tellement 
vraie  qu'au  Congrès  de  Washington,  on  releva  que  les  collisions  entre 
vapeurs  étaient  fort  rares,  tandis  qu'elles  étaient  plutôt  fréquentes  entre 
vapeurs  et  bateaux  de  pèche.  Et  M.  Carter  (Hawaï)  de  déclarer  :  S'il  était 
vrai  que  les  pécheurs  se  servissent  de  leurs  appareils  phoniques,  on 
aurait  eu  la  preuve  que  la  vigilance  des  steamers  a  toujours  été  sutfi- 
santé  pour  prévenir  la  collision. 

Hais  d'aucuns  s'en  tiennent  uniquement  aux  faits  :  les  victimes 
comptées  parmi  les  pécheurs.  «  Si  depuis  deux  ans,  déclara  M*  Riondel 
au  Congrès  précité,  lé  passage  du  banc  de  Terre-Neuve  avait  été  interdit 
aux  paquebots,  Granville  compterait  cinq  navires  de  plus  dans  sa  (lotte; 
ses  familles  de  marins  ne  seraient  pas  en  deuil,  on  n'aurait  pas  les  veuves 
et  les  orphelins  des  équipages  du  Georges-et-Jeafine,  du  Samt-Pair^  du 
MedelliXt  etc.,  coulés  par  des  paquebots  sur  les  lieux  de  pèche.  » 

La  question  de  la  répression  de  la  vitesse  exagérée  en  temps  de 
brume  fut  remise  à  l'ordre  du  jour  du  VIU®  Congrès  de  sauvetage,  tenu 
à  8aint-Maio  en  août  1894;  elle  y  fut  posée  par  Al.  Hiondel,  mais  fut 
repoussée  à  deux  ou  trois  voix  de  majorité.  Il  est  vrai  qu'il  se  fit  que  le 
commandant,  n'y  put  lire  son  rapport  et  que  le  Congrès  igtiorait  qu'il 
parlât  au  nom  du  Syndicat  des  capitaines  au  long. cours  de  Marseille.  Du 
i^  janvier  1890  à  la  date  du  Congrès,  le  commandant  releva  les  sinistres 
suivants  pour  ce  qui  regarde  le  banc  de  Terre-Neuve  : 

0  La  Bayonnaise,  abordée  et  coulée  par  le  paquebot  lUwso^ 
18  juin  1890; 

»  La  Landaise^  coulée  par  le  steamer  AmannUm^  qui  lui  enlève  son 
avant  et  l'abandonne,  à  15  milles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
30  mai  1891  ; 

»  UAngeline,  de  Saint- Vaast,  coulée  sur  le  Banc  avec  18  hommes 
d'équipage,  par  un  vapeur  inconnu,  17  juin  1891  ; 

»  UHaydée^  se  rendant  de  Marseille  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  n'a 
plus  donné  de  ses  nouvelles,  13  juillet  1891  ; 

»  UAuguste-Léontine,  coulé  sur  le  banc,  20  octobre  1891  ; 

»  Le  Pierre* Antoine,  de  Granville,  coulé  sur  le  banc.  L'équipage  est 
rapatrié,  29  septembre  1892  ; 

»  Le  Noël-Henri,  coulé  sur  le  banc.  L'équipage  est  rapatrié, 
16  mars  1893; 

»  On  n'avait  pas  de  nouvelles  de  YÈclip$e,  partie  le  2  mars  pour  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  ; 
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»  Le  Francis,  coulé  par  un  paquebot  sur  le  banc  de  Terre-Neuve, 
9  août  4893; 

»  Le  Sully,  coupé  en  deux  sur  le  grand  banc  par  un  vapeur  inconnu 
qui  a  continué  sa  route,  40  juin  4894; 

»  La  goélette  Marie-Joseph,  de  Saint-Halo,  inspire  les  mêmes  inquié- 
tudes et  SCS  dernières  nouvelles  remontent  au  15  mars  ». 

Il  est  utile  encore  de  rappeler,  d'autre  part,  qu'à  la  veille  du  Congrès 
de  Washington,  TÉtat  de  Massachusetts  adressa  au  président  de  rassem- 
blée les  résolutions  suivantes,  approuvées  par  le  Sénat,  le  5  avril  4889, 
et  par  la  Chambre  des  Représentants,  le  44  avril  de  la  même  année 
(traduction)  : 

<t  Attendu  que  les  pêcheurs  de  cet  État  sont  exposés  à  de  sérieux 
dangers,  pertes  d'existences  et  de  biens  par  suite  du  passage,  sur  les 
grands  bancs  de  Terre-Neuve,  des  steamers  océaniques  : 

»  Il  a  été  décidé  que  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Représentants  de 
rÉtat  de Massachusetts,réunis  en  assemblée  plénière,  insisteraient  auprès 
du  Congrès,  très  respectueusement,  mais  avec  la  plus  grande  énei^ie, 
afin  de  montrer  la  nécessité  de  convoquer  immédiatement  une  confé- 
rence internationale  pour  imposer  par  une  loi,  aux  steamers  océaniques 
des  diflércntes  nations  représentées  à  la  dite  Conférence,  l'interdiction 
de  traverser  les  bancs,  en  les  obligeant  à  suivre  des  routes  tracées  en 
dehors  dd  champ  de  travail  des  pécheurs. 

»  Il  est  décidé  également  que  ces  résolutions  seront  transmises  par 
l'Etat  de  Massachusetts  aux  sénateurs  et  représentants  du  Congrès  ». 

Mais,  comme  nous  lavons  dit,  on  se  rangea  à  l'avis  qu'il  n'y  avait  pas 
li^u  d'intervenir;  cependant  M.  Flood,  délégué  de  la  Norwè^e,  avait  dit 
entre  autres  choses  à  Washington,  «  que  la  sécurité  sur  mer,  quand 
la  brume  est  épaisse,  dépend  davantage  de  la  réglementation  de  la 
vitesse  que  de  tout  autre  moyen.  Vous  pouvez  éclairer  les  navires  depuis 
l'avant  jusqu'à  l'arrière;  vous  pouvez,  pour  vos  signaux  phoniques, 
construire  les  plus  gigantesques  boîtes  à  musique,  cela  ne  servira  à  rien 
si  vous  ne  réduisez  pas  la  vitesse  dans  des  limites  raisonnables  ». 

En  4893,  peu  après  le  désastre  de  YEIbe,  le  baron  Stumm  demanda 
au  Gouvernement  impérial  allemand  d'intervenir  en  cette  matière.  Mais 
le  chancelier  de  l'Empire  prétendit  que  Tutililé  de  l'intervention  dans 
1  espèce  n'était  pas  démontrée,  les  compagnies  de  navigation  étant  trop 
intéressées  elles-mêmes  à  suivre  les  routes  les  plus  sûres.  Toutefois,  il 
fut  d'avis  que,  si  la  nécessité  de  Tintervention  du  Gouvernement  était 
démontrée  ultérieurement,  il  n'hésiterait  pas  à  aviser. 

En  France,  c'est  par  l'insertion  de  clauses  spéciales  dans  les  conven- 
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(ions  élaborées  pour  le  transport  des  valises  postales  qu'on  impose  aux 
armateurs  certaines  mesures  de  sécurité. 

La  difficulté  de  réglementer  la  vitesse  par  temps  de  brume  e^t,  en 
réalité,  moins  épineuse  que  celle  de  prescrire  légalement  les  routes  à 
suivre,  dans  l'Atlantique  par  exemple,  car  il  faut  supposer  que  c'est  à 
la  loi  qu'on  demandera  pareille  mesure.  Si  ce  n'est  à  la  loi,  il  faudra 
instituer  une  commission  internationale,  qui  se  tiendra  perpétuellement 
en  relation  avec  les  capitaines,  les  services  de  pilotages  et  de  renseigne- 
ments, etc.,  afin  d'être  en  situation  de  modifier  le  tracé  des  routes 
suivant  la  latitude  variable  à  laquelle  les  glaces  descendent.  Cela  étant, 
cette  commission  aura-t-elle  suffisamment  de  vigilance  pour  en  infor- 
mer à  temps  les  armements  intéressés?  Quelle  responsabilité  ne  lui 
incombera-t-il  pas,  en  effet,  si  quelque  jour  un  sinistre  se  produisait 
par  le  fait  que  la  route  qu'elle  aurait  tracée  ne  passerait  pas  en  dehors 
de  la  zone  des  glaces,  ou  bien  s'il  s'était  fait  que  son  information  fût 
venue  trop  tardivement? 

Le  service  du  pilotage  de  New- York  publie  périodiquement  des  cartes 
indiquant  la  position  des  épaves  signalées,  la  zone  des  glaces  flottantes, 
il  va  même  jusqu'à  tracer  la  route  de  l'aller  et  du  retour,  mais  il  ne  s'est 
pas  cru  autorisé  à  l'imposer  au  pavillon  américain;  c'est  une  simple 
indication,  les  capitaines  et  les  armements  en  font  ce  qu'ils  veulent.  Il 
est  vrai  que  pareille  mesure  ne  pourrait  être  prise  que  d'un  commun 
accord  entre  toutes  les  nations. 

Il  importe  de  signaler  cependant  que  certains  armements,  depuis 
1898,  et  nous  voulons  nommer  la  WMte  Star,  la  Cunard,  YElder 
Dempster^  YAmerican  Une,  YAilaniic  Transport,  la  Wilson  Line,  la  Red 
Star,  le  Norddeutscher  Lloyd,  la  Compagnie  Générale  transatlantique,  ont 
conclu  une  entente,  afin  de  fixer  de  commun  accord  la  route  à  suivre  à 
l'aller  et  au  retour.  Cette  entente,  toujours  existante,  prévoit  quatre 
routes,  dont  les  deux  premières  en  vigueur  de  la  mi-janvier  à  la  mi-août, 
passent  au  sud  du  banc  de  Terre-Neuve,  et  dont  les  deux  autres,  en 
vigueur  de  la  mi-août  à  la  mi-janvier,  passent  sur  le  banc,  en  évitant 
cependant  de  se  rapprocher  trop  de  l'île  Sable,  de  sinistre  mémoire. 

Ce  qui  se  dégage  de  cet  exposé,  c'est  que  certaines  mesures  ont  déjà 
été  prises  quant  à  la  sécurité  de  la  navigation  transatlantique.  Les 
compagnies  ont  tout  intérêt  à  ce  qu'elles  subsistent,  d'autant  plus  que 
l'accord  concernant  les  routes  fixes  permet  aux  paquebots  de  commu- 
niquer entre  eux  durant  toute  la  ti*aversée,  grâce  à  la  télégraphie  sans 
fil,  et  d'être  retrouvés  aisément  au  cas  où  une  avarie  les  immobiliserait. 

Un  autre  point  à  prendre  en  considération,  c'est  que  Ton  réclame 
chaque  jour  des  traversées  de  plus  en  plus  rapides,  et  que  certains 
IV  18* 
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gouvernements  encouragent  même  cette  tendance.  P^a-^on  pas  vu,  en 
effet,  la  Grande-Bretagne  accorder  une  subvention  nouvelle  à  la  Cunard 
Lime  pour  la  mise  en  ligne  de  paquebots  filant  28  nosuds,  alors  que  les 
plus  rapides  n'en  filent  aujourd'hui  que  23  Vs  • 

La  question  soumise  au  Congrès  de  Mons  est  donc,  on  le  voit, 
complexe,  et  elle  soulève  de  grands  conflits  d'intérêt. 


RAPPORT 
sur  la  question  des  ports  francs 

PRÉSENTÉ  PAR 

M.  G.  8MBBSTER8 

AVOCAT  A  ANVERS 


Le  projet  d'extension  des  installations  maritimes  d'Anvers  a  ramené 
l'attention  des  économistes  belges  sur  la  question  des  ports  francs.  Dans 
une  note  remise  à  la  Section  centrale,  M.  Auguste  Beernaert,  notre 
bien-aimé  président,  rappelait  que  l'agrandissement  du  port  semblait 
une  occasion  favorable  pour  étudier  le  problème. 

La  question  est  à  l'ordre  du  jour  en  France  et  a  été  l'objet  de  vives 
discussions  depuis  une  dizaine  d'années. 

A  la  suite  de  la  campagne,  menée  surtout  par  M.  Jules-Charles  Roux, 
et  des  vœux  émis  par  divers  congrès,  notamment  par  les  chambres 
syndicales  industrielles  et  commerciales  de  France,  divers  projets  de  loi 
dus  à  l'initiative  parlementaire  furent  déposés  dès  1899;  enfin,  le 
4  avril  1903,  M.  Trouillot,  Ministre  du  Commerce,  présentait,  au  nom 
du  Gouvernement,  un  projet  de  loi  en  treize  articles. 

Inutile  d'ajouter  que  la  question  est  également  étudiée  en  Allemagne, 
puisque,  comme  nous  le  verrons,  les  Allemands  ne  se  sont  pas  bornés 
aux  discussions  théoriques,  mais  ont  fait  de  nombreuses  applications  du 
système  des  franchises. 

Nous  avons  pensé  que  le  Congrès  de  l'expansion  économique  mon- 
diale ne  pouvait  négliger  cette  importante  question,  et  qu'il  lui  apparte- 
nait de  rechercher  quelle  influence  peut  exercer  le  système  des  ports 
francs  ou  des  zones  franches  sur  le  développement  économique  d'un 
peuple. 
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Posons  d'abord  ce  principe,  que  la  franchise  douanière  octroyée  à  un 
port  déterminé  n'exercera  aucune  influence  directe  sur  l'essor  commer- 
cial ou  industriel  de  la  nation  elle-même.  En  supposant  que  ce  privilège 
puisse  attirer  dans  le  port  un  commerce  de  transit,  il  est  bien  évident 
que  ce  traRc  spécial  se  limitera  à  la  zone  franche.  Le  résultat  n'intéres- 
sera donc  directement  que  le  port  favorisé.  Mais  il  importe  d'ajouter 
immédiatement  que  le  pays  tout  entier  a  un  intérêt  au  moins  indirect  à 
la  prospérité  de  ses  ports  de  mer.  La  richesse  d'une  grande  ville 
rejaillit  tout  naturellement  sur  la  nation  en  assurant  des  débouchés 
nouveaux  aux  produits  de  son  industrie. 

Il  nous  suffira  donc  d'examiner  si  la  franchise  est  nécessaire  ou  mémo 
simplement  utile  à  l'accroissement  du  trafic  d'un  port. 

La  nature  même  de  l'institution  démontre  que  son  utilité  pour  un 
port  croît  en  raison  inverse  de  la  liberté  économique  dont  jouit  le  pays. 
La  franchise  serait  sans  aucune  utilité  dans  un  pays  où  régnerait  une 
liberté  absolue  des  échanges,  mais  elle  sera  presque  indispensable  à 
l'essor  économique  des  ports  de  mer  chez  une  nation  à  régime  protec- 
tionniste intense. 

C'est  ce  qui  explique  que  les  ports  francs  soient  moins  nombreux 
aujourd'hui  qu'autrefois,  a  La  disparition  des  exagérations  de  l'ancien 
i>  protectionnisme  et  l'adoption  d'un  libre  échange  mitigé  ont  rendu 
»  les  ports  francs  moins  utiles  ;  ils  faisaient  partie  de  Tancien  système 
»  économique,  dont  ils  étaient  un  correctif;  ils  devaient  disparaître  avec 
ï>  lui  (t).  » 

La  conclusion  qui  s'en  dégage  immédiatement  est  qu'il  est  impossible 
de  répondre  d'une  façon  péremptoire  et  décisive  à  cette  question  : 
a  Est-il  utile  d'accorder  la  franchise  douanière  aux  ports  de  mer?  » 

C'est  une  question  d'opportunisme  et  de  politique  économique  qui 
ne  peut  être  résolue  avec  la  précision  mathématique  d'un  problème 
purement  scientifique.  11  faut  tenir  compte  surtout  du  régime  douanier 
de  la  nation. 

11  est  certain  que  dans  les  pays  où  les  droits  d'entrée  restent  élevés,  la 
franchise  douanière  est,  pour  les  ports,  un  palliatif  indispensable,  s'ils 
veulent  lutter  contre  la  concurrence  des  ports  rivaux  appartenant  à  des 
pays  économiquement  plus  libéraux. 

Mais,  même  dans  ce  cas,  il  ne  faut  pas  exagérer  l'importance  des 
avantages  du  port  franc.  Certains  protagonistes  des  zones  franches 
semblent,  à  cet  é^ard,  se  faire  des  illusions  que  l'observation  impartiale 


(*)  Màsjson,  PorU  francs  (Tautrefois  et  d' aujourd'hui,  p.  SI. 
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des  faits  et  PexameD  scrupuleux  des  statistiques  ne  tardent  pas  à 
dissiper. 

La  première  conclusion  qui  se  dégage  de  cet  examen  est  qu'en  tout 
cas  la  franchise  dotianière  est  impuissante  à  déterminer  seule  révolulian 
commerciale  d^un  port  là  où  des  drcomtances  économiques  favorables  ne 
viennent  pas  Vaidtr  à  produire  ses  effets^ 

Gibraltar  et  Malte  en  sont  des  exemples.  Tous  deux  sont  restés  ports 
francs.  Ils  sont  même  parfaitement  outillés  et  peuvent  recevoir  des 
navires  d'un  tirant  d'eau  considérable.  Hais,  par  suite  de  l'extension 
de  la  navigation  maritime,  les  pays  du  Nord  se  sont  mis  en  relations 
directes  avec  les  ports  du  sud  de  Tltalie  et  de  la  c^te  africaine,  qui, 
autrefois,  n'étaient  visités  que  par  les  caboteurs  de  Halte  et  de  Gibraltar. 
Ceux-ci  ont  donc  cessé,  au  moins  en  partie,  d'être  des  ports  d'entrepôt. 
Ils  sont  même  en  décadence  comme  port  d'escale  et  de  ravitaillement, 
et  ce  non  seulement  parce  que  l'augmentation  des  dimensions  des 
navires  et  les  perfectionnements  du  machinisme  permettent  de  dimi- 
nuer la  quantité  de  charbon  consommée  proportionnellement  à  celle 
des  marchandises  transportées,  mais  encore  parce  que  les  navires,  qui 
sont  de  plus  en  plus  à  la  recherche  du  fret,  préfèrent  se  ravitailler 
à  Harseille  ou  à  Alger. 

Saint-Thomas,  aux  Antilles,  n'a  pas  non  plus  cessé  d'être  un  port 
franc.  Et  pourtant,  ce  port,  qui  était  autrefois  un  centre  de  distribution 
important,  ne  fait  plus  que  végéter,  parce  que,  grâce  à  leur  service 
rapide,  les  grandes  lignes  de  navigation  sont  en  mesure  de  desservir 
directement  les  ports  du  Venezuela,  du  Hexique,  de  la  Colombie. 

La  franchise  ne  suffirait  donc  pas  à  paralyser  l'effet  de  conditions 
économiques  déprimantes.  Hais  nous  reconnaissons  volontiers  que  si 
elle  est  favorisée  par  les  circonstances,  elle  peut  accentuer  l'évolution 
progressive  d'un  port. 

Toutefois,  lorsque  la  prospérité  d'un  port  est  due  ainsi  à  des  facteurs 
multiples  et  complexes,  il  devient  difficile  de  démêler  exactement  la  part 
d'influence  de  chacun  de  ces  facteurs  et  de  préciser  d'une  façon  mathé* 
matique  les  résultats  de  la  franchise  douanière. 


Les  partisans  des  ports  francs  parlent  avec  enthousiasme  des  ports 
allemands,  et  il  convient  dès  lors  de  les  étudier  particulièrement. 

Le  port  de  Hambourg  a  toujours  été  un  port  librement  ouvert  à  toutes 
les  marchandises.  Sous  le  régime  hanséatique,  l'État  de  Hambourg 
n'était  entouré  d'aucune  barrière  douanière. 

En  4888,  Hambourg,  désireux  de  participer  à  l'évolution  économique 
de  TAllemagne,  entre  dans  le  Zollverein,  mais  à  condition  qu'une  partie 


164  —  4  — 

du  port  soit  déclarée  franche.  En  réalité,  le  port  presque  entier  est 
englobé  par  la  limite  du  Freihafen^  tandis  que  le  territoire  de  la  ville  et 
de  l'État  est  compris  dans  le  Zollverein. 

11  est  incontestable  que  c'est  depuis  ces  vingt  dernières  années  surtout 
que  le  grand  port  allemand  a  réalisé  le  plus  de  progrès.  Mais  il  faut 
remarquer  que  la  réforme  de  1888  a  eu  pour  effet,  non  pas  d'inaugurer 
le  système  de  la  franchise,  mais  au  contraire  de  la  restreindre.  Il  faut 
en  conclure  que  l'essor  de  Hambourg  est  dû,  en  premier  lieu,  à  son 
entrée  dans  le  Zollverein. 

Autrefois,  Hambourg  était  séparé  du  marché  national  par  une  barrière 
de  douanes;  aujourd'hui,  au  contraire,  il  participe  au  grand  mouve- 
ment industriel  et  au  prodigieux  développement  économique  de  l'Aile- 
magne. 

La  situation  géographique  de  Hambourg,  placé  presque  au  centre  de 
l'Empire,  devait  en  faire  d'ailleurs  le  premier  port  de  l'Allemagne. 

Hambourg  est,  en  effet,  l'aboutissement  naturel  d'un  magnifique 
réseau  fluvial  qui  pénètre  jusqu'au  cœur  même  de  l'Empire  allemand. 

L'Elbe,  qui  est  navigable  sur  une  longueur  de  950  kilomètres,  met 
Hambourg  en  contact  avec  la  Bohême  et  la  Saxe  par  son  affluent 
la  Moldau,  avec  la  Thuringe  par  la  Saaie,  avec  Berlin  par  là  Sprée,  avec 
la  Silésie  par  le  canal  Oder-Sprée. 

Ajoutons  que  les  Allemands  ont  fait  des  prodiges  pour  rendre  plus 
utiles  encore  ces  avantages  de  la  nature. 

Le  cours  de  l'Elbe  a  été  approfondi,  régularisé,  endigué,  détourné 
parfois  et,  suivant  l'énergique  expression  allemande,  le  fleuve  a  été  en 
quelque  sorte  construit  de  main  d'homme  (i). 

D'autre  part,  les  Allemands  ont  favorisé  l'évolution  de  Hambourg  par 
les  tarifs  spéciaux  qu'ils  ont  établis  sur  les  chemins  de  fer. 

C'est  le  système  des  tarifs  combinés  qui  permet  à  l'expéditeur  de 
réunir  dans  un  seul  chiffre  le  prix  du  transport  par  voie  ferrée,  celui 
du  transport  par  voie  maritime  et  les  frais  intermédiaires. 

L'exportateur  trouve  dans  ce  système  l'avantage  d'une  grande  simpli- 
fication dans  les  expéditions,  et  il  n'est  pas  obligé  de  recourir  à  de 
nombreux  intermédiaires. 

D'autre  part,  ces  tarifs  sont  tellement  réduits  qu'ils  procurent  aux 
exportateurs  allemands  des  avantages  de  SO  à  30  ^/o  sur  les  prix  ordi- 
naires, ce  qui  leur  donne  une  avance  considérable  sur  leurs  concurrents 
étrangers. 


(*)  Voir  Paul  de  Bousiers,  Uambourg  et  l* Allemagne  contentparaine.  — 
E.  P.  Charles,  Le  port  de  Hambourg,  otuillage  et  trafic,  —  De  Backer,  Le  port  de 
Hambourg.  (Bevuk  pratique  des  sciences  commerciales.  Décembre  1904.) 
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C'est  ainsi  que  les  articles  de  quincaillerie  du  genre  de  ceux  de 
Birmingham  peuvent  être  transportés  de  Kiel  à  Durban  pour  20  shel- 
lings  de  moins  par  tonne  que  sMls  élaient  expédiés  de  Liverpool  pour  la 
môme  destination. 

L'amplitude  des  marées  à  Hambourg  ne  dépasse  guère  2">20,  ce  qui  a 
permis  de  construire  des  bassins  sans  écluses,  en  sorte  que  les  20  kilo- 
mètres de  quais  sont  accostables  directement.  Enfin,  TEtat  de  Hambourg 
a  su  s'imposer  des  sacrifices  pour  améliorer  les  installations  maritimes 
et  perfectionner  l'outillage  du  port  au  fur  et  à  mesure  des  exigences  dé 
la  navigation  moderne.  | 

On  le  voity  Hambourg  doit  à  des  causes  nombreuses  son  étonnante 
prospérité.  Il  est  diiBcile  de  déterminer  exactement  la  part  d'influence 
qu'il  faut  attribuer  au  régime  de  la  franchise  douanière  parmi  tant  de 
facteurs  divers.  L'examen  des  statistiques  démontre  en  tout  cas  que  ce 
régime  de  faveur  n'exerce  pas  un  rôle  prépondérant  et  que  le  rôle 
principal  de  Hambourg  est,  non  pas  d'être  un  port  d'entrepôt,  un  grand 
centre  de  distribution  de  marchandises,  comme  au  temps  de  la  Hanse, 
mais  d'être  avant  tout  et  surtout  le  grand  port  d'exportation  et  d'impor- 
tation de  l'Allemagne. 

Voici  à  cet  égard  quelques  chiffres  intéressants  :  ' 


ENTREES  PAR  MER. 

SORTIES  PAR  TERRE. 

(ImportatioDS 

en  AUemagne.) 

T.  m. 

Marcs. 

T.  m. 

Marcs. 

1871-1880  • 

2,102,000 

874,554,000 

1,159,000 

844,459,000 

1881-1890  . 

3,495,000 

1,045,776,000 

1,877,000 

855,835,000 

1900.     .     . 

9,851,000 

2,280,802,000 

4.763,628 

1,478,401,000 

1901.     .     . 

9,701.000 

2,160,714,000 

4,712,293 

1,398,833,000 

1902.     .     . 

10,022,000 

ENTRÉES  PAR 

2,296,808,000 

.  TERRE. 

4,506,186 

SORTIES  PAR  MBR« 

1,411,922,000 

1871-1880. 
188M890. 

1900  .  . 

1901  .  . 

1902  .  . 


T.  m.  Marcs. 

1,116,000  562,514,000 

2,360,000  903,260,000 

4,967,798  1,525,507,000 

4,988,942  1,437,488,000 

4,938,573  1,470,769,000 


T.  m.  Marcs. 

1,107,000      656,018,000  (1876-1880) 

1.904,000      981,412,000 

4,581,553  1,811,032,000 

4,695,469  1,819,547,000 

4,943,102  1,899,883,000  («) 


Il  6D  résulte  que  le  total  des  marchandises  entrées  à  Hambourg,  en 
1902,  s'élevait  à  14,960,000  tonneaux;  le  total  des  marchandises  sorties 


(<)  P.  Masson,  op.  cit.,  p.  236. 


à  9,349,000  tonneaax.*  La  consommation  de  Hambourg  s'élevait  donc 
à  8,611,000  tonneaux,  soit  près  des  deux  cinquièmes  du  total.  D'autre 
part,  près  de  la  moitié. des  importations  par  mer  sont  destinées  à 
l'Allemagne. 

Si  l'on  présume  que  la  proportion  de  deux  cinquièmes,  destinée  à  la 
consommation  de  Hambourg,  reste  la  même,  tant  pour  les  entrées  par 
mer  que  pour  les  entrées  par  terre,  il  en  résultera  que  sur  le  total  des 
marchandises  entrées  par  mer,  plus  des  quatre  cinquièmes  seraient 
destinés  à  Hambourg  et  à  FÂIIemagne  ;  les  réexportations  n'atteindraient 
même  pas  un  cinquième,  et,  dans  cette  quantité,  combien  de  marchan- 
dises ne  sont  attirées  à  Hambourg  qu'à  raison  de  la  franchise?  Voilà  ce 
qu'il  faudrait  déterminer.  ' 

Quant  à  l'industrie,  elle  a  profité  assez  peu  des  avantages  que  lui 
offre  le  port  franc.  Les  industries  établies  dans  la  zone  franche  occupent 
à  peine  10,000  ouvriers.  Sur  ces  10,000  ouvriers,  7,000  environ  travail- 
lent aux  chantiers  de  constructions  navales.  Or,  les  matériaux  servant 
à  la  construction  des  navires  sont  exempts  de  tout  droit  d*entrée  en 
Allemagne.  Si  ces  industries  se  sont  établies  dans  la  zone  franche,  c'est 
donc  moins  à  raison  des  faveurs  douanières  qu'à  raison  des  avantages 
qu'offre  la  proximité  du  port. 

Avec  M.  de  Bousiers,  nous  pouvons  conclure  que  a  tout  l'intérêt  du 
port  franc  est  dans  les  facilités  oQcrtes  aux  échanges  commerciaux. 
Aucune  surveillance  fiscale  n'étant  exercée,  il  n'y  a  pas  lieu  d'interdire 
le  travail  de  nuit.  Pas  de  discussions  avec  la  douane,  pas  de  pertes  de 
temps  résultant  de  la  rédaction  de  pièces,  du  compte  et  de  la  vérifica- 
tion des  marchandises  x>. 

Il  semble  donc  bien  qu'on  a  singulièrement  exagéré  les  avantages  que 
Hambourg  doit  à  son  port  franc. 


Brème  jouit  également  d'une  zone  franche,  mais  la  zone  franche  y 
est  beaucoup  moins  étendue  qu'à  Hambourg. 

Nous  constaterons  aisément  qu'ici  aussi,  le  régime  de  la  franchise  n*a 
exercé  qu'une  influence  secondaire  sur  le  développement  du  port. 

Nombreuses  et  variées  sont  les  causes  auxquelles  Brème  doit  sa  pros- 
périté actuelle.  Nous  citerons  particulièrement  les  travaux  importants 
d'amélioration  de  la  Wcser,  la  création  de  bassins  larges,  spacieux, 
d'accès  facile,  l'admirable  outillage  du  port,  doté  des  derniers  perfec- 
tionnements connus,  et  enfin  la  modicité  des  droits  de  quai. 

Ajoutons  l'influence  des  grandes  lignes  de  navigation,  comme  celle 
du  Norddeutscher  Lloyd  et  de  la  Hansa  Linte,  qui  déchargent  de  préfé- 
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rence  dans  lear  port  d^ttache  les  produits  destinés  à  l'intérieur,  de 
rAIIemagne. 

Les  statistiques  établissent  que  Brème  ne  joue,  comme  port  d'eptre- 
pôt,  qu'un  rôle  accessoire. 


IMPORTATIONS. 


PAR  TRRRF, 

PAR  MER. 

Marcs. 

Murer» 

1870    .    , 

.     .    «    104,516,000 

202,942,000 

1880    .    , 

,    .    .    183,254,000 

377,504,000 

1890   «    . 

»    .    •    255,601,000 

504,091,000 

1809    . 

.    .     .    261,342,000 

649,662,000 

1900    . 

.     .     .    306,C00,000 

794,667,000 

EXPORTATIONS. 

PAR  TERRE. 

PAR  HER. 

Marcs. 

Marcp. 

1870    .    , 

.     .     .    191,957,000 

116,944,000 

4880    .    . 

»    •    •.  328,079,000 

192,996,000 

1890    .     . 

.     .     .    405,811,000 

314,127,000 

1899    .    . 

.    .     .    483,654,000 

[394,438,000 

1900    . 

.    .    •    589,898,000 

461,887,000 

On  constate  que  sur  794  millions  de  marcs  entrés  par  mer,  en  1900, 
890  millions  environ  étaient  destinés  au  marché  allemand.  D'autre  part, 
la  consommation  du  port  brémois  s'est  élevée  à  environ  50  millions. 
11  en  résulte  que  150  millions  de  marcs  à  peine  ont  été  réexportés,  soit 
environ  un  cinquième  du  total. 

On  ne  peut  donc  pas  affirmer  que  la  zone  franche  ait  attiré  à  Brème 
un  grand  commerce  de  transit. 


* 


Le  Gouvernement  allemand  a  étendu  le  système  de  la  franchise  à 
quatre  autres  ports  :  Stettin,  Dantzig,  Emden  et  Âltona. 

La  zone  franche  de  ces  quatre  ports  est  considérablement  plus 
réduite  que  celle  de  Hambourg  et  de  Brème.  Ces  expériences  sont 
malheureusement  trop  récentes  pour  qu'on  puisse  en  apprécier  les 
résultats.  Toutefois,  comme  ces  ports  ne  doivent  pas  leur  franchise  à 
une  tradition  du  passé,  qu'il  s'agit  ici  d'une  institution  neuve  et  créée 
détentes  pièces,  l'influence  de  la  franchise  sera  plus  sensible. 
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A  Dantzig,  les  résultats  ne  semblent  pas  aToir  été  fort  concluants. 
Nous  laissons  ici  la  parole  à  un  auteur  impartial,  partisan  du  régime 
des  franchises,  dont  le  témoignage  ne  saurait  donc  être  suspect  : 

«c  Depuis  cinq  ans  que  le  Freibezirk  est  ouvert,  écrit  H.  Masson, 
»  il  n'a  pas  encore  répondu  aux  espérances  fondées  sur  lui.  Les  négo* 
»  cianis  comptaient  tout  particulièrement  sur  un  grand  essor  du 
»  commerce  àVec  la  Pologne  rilsse  et  sur  le  développement  des  opéra- 
»  tions  d'entrepôt  et  de  transit.  Il  n'en  a  rien  été. 

»  Il  y  a  une  raison  toute  spéciale  à  leurs  déboires;  la  douane  a  lait 
»  tous  ses  efforts  pour  que  la  franchise  restât  lettre  morte.  Le  régime 
»  imposé  à  la  zone  franche  est  compliqué,  tiacassier^^En  dépit  de  toutes 
3)  les  doctrines  et  théories,  la  douane,  qui  ne  devrait  intervenir  que  par 
»  un  contrôle  sommaire,  exerce  en  pratique  un  contrôle  incessant  et 
3>  minutieux.  Le  commerce  de  Dantzig  est  peu  satisfait  des  formalités, 
»  qu'il  trouve  plus  longues  et  plus  vexatoires  que  celles  de  son  port 
»  ordinaire  »  (4). 

Les  résultats  de  Stettin  ne  semblent  pas  avoir  été  plus  favorables. 

Le  rapport  de  la  Chambre  de  commerce  d'Anvers  constate  qu'après 
quatre  années  d'exploitation  de  la  zone  franche,  le^mpuvement  maritime 
de  Stettin  ne  dépasse  pas,  en  1902,  le  chiffre  de  1,265,000  tonneaux.  Il 
est  donc  inférieur  au  chiffre  de  1890,  année  jusqu'à  laquelle  il  y  avait 
eu'augmentation  constante. 

Voici,  en  effet,  la  statistique  d'après  le  rapport  de  la  Chambre  de 
commerce  : 

AMMÉBS.  NàVDLBS  ENTRÉS.   TONNEAUX. 

1866 2,043  948,697 

4870 1,924  t78,287 

1875 2,466  450,210 

1880 3,720  767,336 

1885 3,650  981,286 

1890 4,346  1,306,609 

1895 4,159  1,335,664 

1900 4,667  1,308,012 

1901 4,684  1,366,862 

1902 4,457  1,265,647 


(*)  Masson,  Pûrts  francs  Sauirefm  et  traujoimthui,  p.  291. 
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Cette  généralisation  du  système  des  franchises  en  Allemagne  semble, 
à  première  vue,  un  argument  décisif  en  faveur  du  régime.  Hais  il  ne 
feut  pas  oublier  qu'une  fois  qu'un  pays  dote  un  de  ses  ports  d^un 
régime  de  Eaveur,  il  se  met  dans  l'obligation  d'accorder  les  mémeè 
avantages  aux  autres  ports,  qui,  sans  cela,  se  trouveraient  dans  une 
situation  d'infériorité.  Il  est  certain  qu*un  port  situé  à  l'intérieur  de  la 
zone  douanière  se  trouve  à  l'égard  de  la  navigation  internationale  dans 
un  état  d'infériorité  envers  un  port  appartenant  au  même  pays,  mais 
jouissant  des  exclusions  de  douane. 

La  question  demeure  entière  si  le  port  appartient  à  un  autre  pays 
jouissant  d'un  régime  économique  entièrement  diflPérent. 


* 


Le  Danemark  a  institué  à  Copenhague  le  régime  des  zones  franches. 

Il  y  a  quelque  trente  ans,  le  port  de  Copenhague  était  un  port  d'ordre 
secondaire  :  ses  installations  maritimes  ne  répondaient  plus  aux  exi- 
gences de  la  navigation  moderne. 

Les  Danois  entreprirent  de  remédier  è  cet  état  de  choses  et  creusèrent 
an  nouveau  port,  assez  profond  pour  recevoir  les  plus  grands  navires  ; 
en  même  temps,  ils  érigèrent  les  nouveaux  bassins  en  une  zone  franche, 
qui  fut  inaugurée  le  9  novembre  1894. 

Le  nouveau  port  a  été  pourvu  d'un  outillage  perfectionné,  pouvant 
rivaliser  avec  celui  des  grands  ports  allemands. 

L'ancien  port  est  donc  resté  en  territoire  douanier;  le  nouveau  port, 
infiniment  plus  commode  et  plus  avantageux,  constitue  la  zone  franche. 
La  zone  franche  n'occupe,  par  rapport  à  l'ensemble  du  port,  qu'un 
espace  restreint;  mais  les  navires  y  sont  attirés  par  sa  grande  profon- 
deur, sa  facilité  d'accès  et  son  outillage  moderne. 

Si  le  port  de  Copenhague  a  vu  s'accrottre  son  trafic  depuis  dix  ans, 
si  les  navires  préfèrent»  charger  et  décharger  dans  le  port  franc,  on  ne 
peut  cependant  pas  en  conclure  que  cette  évolution  soit  due  unique- 
ment à  l'attraction  exercée  par  la  iranchise,  le  nouveau  port  présentant, 
en  efiet,  de  nombreux  avantages,  indépendamment  même  de  ses  exclu- 
sions douanières. 

La  comparaison  entre  le  mouvement  total  du  port  et  le  mouvement 
du  port  fr*anc  est  instructif  à  cet  égard. 

1895  1900  4901 

ToBDeaox.  Tonneanx.  Tonneaux. 
Mouvement  total  du  port  .  .  .  8,095,S92  3,202,895  3,149,661 
Mouvement  du  port  ûanc.    .    •      260,000         791,000         928,000 

On  voit  donc  que,  malgré  tout,  la  majeure  partie  du  trafic  se  fait 
encore  dans  l'ancien  port. 
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On  parle  souvent  du  port  franc  de  Gènes.  En  réalité»  il  ne  s'agit  ici 
ni  de  port  franc  ni  même  de  zone  franche,  mais  d'un  simple  entrepôt 
franc  dont  l'influence,  sur  le  développement  du  port  de  Gônes,  est  plutôt 
médiocre. 

Sans  doute,  la  valeur  du  commerce  de  Gènes  a  presque  doublé  pen- 
dant ces  dix  dernières  années;  mais  cet  accroissement  est  dû  surtout  au 
réveil  économique  de  Tltalie,  qui  s'est  particulièrement  accentué  depuis 
1893. 

Cest  l'essor  pris  par  le  commerce  italien  qui  a  déterminé  les  progrès 
du  port  de  Gènes,  progrès  qui  ont  été  favorisés  non  seulement  par 
l'amélioration  de  l'outillage  (moins  parfait  cependant  que  dans  les  ports 
allemands  et  hollandais),  mais  encore  par  la  modicité  extrême  des  frais 
imposés  aux  navires,  frais  qui  sont  d'un  tiers  moins  élevés  qu'à  Marseille. 

Le  commerce  de  transit  est  resté  secondaire  à  Gênes;  il  ne  dépasse 
guère  le  dixième  du  commerce  général.  Encore  le  développement  du 
commerce  de  transit  est-il  dû  en  grande  partie  au  chemin  de  fer  du 
Saint-Gothard,  grâce  auquel  une  partie  du  commerce  a  été  détournée 
de  Marseille  vers  Gênes.  Ce  n'est  qu'une  minime  partie  du  commerce 
de  transit  qui  profite  de  Tentrepôt  franc  (environ  un  cinquième),  et, 
chose  curieuse,  les  statistiques  semblent  démontrer  que  la  plus  grande 
partie  des  marchandises  entrées  en  entrepôt  franc,  au  lieu  d'être  ré- 
exportées, pénètrent  ensuite  en  Italie.  Les  importateurs  profitent  de 
l'entrepôt  franc  pour  manipuler  ou  transformer  les  produits,  les  débar- 
rasser de  leurs  impuretés  et  ne  payer  ainsi  les  droits  d'entrée  que  sur 
le  poids  net  utilisable. 

XARGHANDI8B8  SORTIES  DU  c  DBPOSITO  FRANGO  ». 

{Tonnes  de  1,000  kilogrammes)  (*)• 

DiDOUANÂBS  EÉBXPORTiBS  RÉBXPÉDIÈBS 

et  ipiportées  en  Italie»  pir  mer«  par  terre  (plombées).  Total. 


1880  ..  •    » 

2,463 

969 

3,432 

1890  ..  .  22,105 

5,783 

833 

28,718 

1891  .  .  .  69,018 

5,679 

824 

75,521 

1892  .  .  .  67,543 

4,743 

597 

72,883 

1893  .•  .  63,377 

2,896 

435 

66,708 

1894  •  .  •  58,917 

1J63 

519 

61,199 

1895  .  .  .  60,174 

2,759 

841 

63,774 

(<)  Hasson,  op^  cit.,  p«  322. 
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Il  faut  donc  reconnaitre  que  le  dépôt  franc  n'a  pas  réussi  à  attirer  à 
Gènes  un  grand  commerce  de  transit.  On  peut  même  dire  que  son 
influence  a  été  quasi  nulle  sur  le  mouvement  du  port  ligurien. 


* 


L'exemple  de  Triesle  est  particulièrement  instructif  et  mérite  que 
nous  nous  y  arrêtions  quelque  temps. 

Trieste  constituait  autrefois  un  port  franc.  De  même  que  Hambourg 
et  Brème,  Trieste  a  été  englobé,  depuis  1891,  dans  la  frontière  des 
douanes,  mais  en  conservant  toutefois  une  zone  franche  :  punto  franco. 
Mais  tandis  qu'à  Hambourg  le  Freibezirk  s'étend  au  port  presque  tout 
entier,  à  Trieste,  la  franchise  n'a  été  étendue  qu'aux  nouveaux  bassins. 
L'ancien  port  est  en  territoire  douanier.  Remarquons  que  les  nouveaux 
bassins,  offrant  des  profondeurs  de  8  à  13  mètres  et  une  étendue  de 
3  ^/3  kilomètres  de  murs  de  quais,  pourvus  d*une  soixantaine  de  grues 
hydrauliques,  avaient,  sur  les  deux  darses  peu  profondes  et  mal  outillées 
de  l'ancien  port,  une  supériorité  incontestable. 

Malgré  cela,  on  constate  que  la  transformation  du  port  franc  en 
simple  zone  franche  a  eu  pour  résultat  immédiat  une  certaine  diminu- 
tion du  trafic. 

OOMBIERGE  OÉNÂRALi  DE  TRIBSTB 

(en  miilioDs  de  couronnes  À  fr.  i.05)  (*). 

PAR  MER.  PAR  TERRE.  GÉHÈRAU 

1860  .....  364  476  540 

i870  ....  Ki  314  766 

1880 504  414  918 

1890 740  658  1,398 

1895 672  624  1,296 

1896 650  630  1,280 

1897 680  668  1,348 

1898 712  700  1,412 

1899 711  690  1,401 

1900 712  684  1,396 

1901 743  718  1,461 

1902 725  728  1,453 

On  le  voit  donc,  le  commerce  par  mer,  qui  avait  progressé  régulière- 
ment depuis  1860,  subit  une  forte  dépression  après  1890  et  atteint  à 

(«)  Hasson,  op.  cit.,  p.  340. 
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peine,  eQ  1901  et  1902,  les  chiffres  de  1890.  Cette  dépression  semble 
bien  due  aux  restrictions  apportées  à  Tancienne  franchise,  car  les 
progrès  postérieurs  à  1890  sont  dus  presque  exclusivement  au  trafic 
terrestre,  ce  qui  s'explique  par  les  facilités  données,  par  la  suppression 
de  l'isolement  douanier,  aux  relations  avec  Thinterland  national. 

L'exemple  de  Trieste  démontre  à  toute  évidence  qu'on  aurait  tort  de 
nier  toute  influence  au  régime  de  la  franchise;  Celle-ci  avait  incontesta- 
blement attiré  à  Trieste  un  important  commerce  de  transit,  mais  l'expé- 
rience qu'on  y  a  tentée  établit  en  même  temps  la  supériorité  du  régime 
du  port  franc  (^)  sur  le  système  des  zones  franches  restreintes.  Nous  en 
reparlerons  plus  loin. 

La  même  transformation  fut  opérée  à  Fiume.  Là,  également,  l'ancien 
port  franc  fut  réduit  à  une  simple  zone  franche,  plus  restreinte  encore 
qu'à  Trieste.- La  réforme  provoqua  également  un  ralentissement  dans 
l'évolution  économique  du  port.  D'autre  part,  la  Chambre  de  commerce 
de  Fiume  se  plaint  amèrement  des  tracasseries  douanières.  Quoi  qu'il  en 
soit,  l'étude  du  port  de  Fiume  offre  beaucoup  moins  d'intérêt,  parce 
que  sa  position  géographique  ne  le  destine  pas  à  être  un  port  d'entre- 
pôt. Même  sous  le  régime  ancien,  la  franchise  intégrale  n'a  jamais 
réussi  à  y  attirer  un  grand  commerce  de  transit.  Fiume  est  plutôt 
destiné  à  n'être  qu'un  port  hongrois. 

Nous  disions  que  le  type  du  port  franc  intégral  avait  disparu  en 
Europe,  où  il  ne  restait  plus  que  des  zones  franches  plus  ou  moins 
étendues. 

Mais  on  trouve  encore  des  ports  francs  aux  colonies. 

Tel  est  le  cas  notamment  pour  Singapour,  dont  le  territoire  tout 
entier  est  situé  en  dehors  de  la  frontière  douanière, 

Singapour  était  devenu  le  grand  port  d'entrepôt  et  le  centre  du  tran- 
sit de  tout  le  pays  environnant.  Quoiqu'à  ce  point  de  vue  son  impor- 
tance ait  quelque  peu  diminué,  c'est  toujours  le  commerce  de  transit 
qui  y  occupe  la  plus  large  part.  Mais  on  aurait  tort  d'attribuer  unique- 
ment à  sa  franchise  la  prospérité  de  Singapour.  Sa  situation  géogra- 
phique à  l'entrée  de  la  mer  de  Chine,  sur  la  route  vers  la  Chine  et  le 
Japon,  au  milieu  de  pays  riches  et  productifs  est  éminemment  favorable. 

Les  Anglais  ont  d'ailleurs  élargi,  transformé,  outillé  le  port  au  point 
qu'on  peut  soutenir  sans  exagération  que  Singapour  est  aujourd'hui  le 


(*)  Par  port  franc,  nous  entendons  ici  non  pas  la  franchise  étendue  à  toute  unç 
vUIe  (ce  régime  a  disparu  partout  en  Europe;,  mais  au  moins  la  franchise  étendue 
au  port  tout  entier  ou  à  la  plus  grande  partie  du  port. 
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port  le  plus  parfait  en  Extrême-Orient.  Ces  seuls  éléments  suflSraient  à 
expliquer  sa  prospérité. 

Il  en  est  de  même  pour  Hang^Kong,  l'autre  port  franc  anglais 
d'Extrême-Orient.  Il  l'emporte  sur  tous  les  autres  ports  chinois  par  la 
supériorité  de  son  outillage  et  les  commodités  d'accès  qu'il  offre  aux 
grands  navires. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'il  ait  profité  dans  une  large  mesure  de 
l'accroissement  énorme  du  trafic  que  l'on  constate  depuis  trente  ans  en 
Extrême-Orient. 

Les  Anglais  ont  accordé  également  la  franchise  au  port  d'East- 
London,  mais  ils  ne  se  sont  pas  contentés  de  l'ériger  en  port  franc. 

Conformément  à  leurs  traditions,  ils  se  sont  empressés  d'y  faire  d'im- 
portants travaux  d'amélioration.  C'est  à  ceux-ci  bien  plus  qu'à  sa  fran- 
chise qu'il  faut  attribuer  l'accroissement  du  trafic  à  East-London.  Cette 
conclusion  est  d'autant  moins  douteuse  que  l'augmentation  du  trafic 
n'est  pas  due  au  transit.  Comme  port  d'entrepôt,  East-London,  malgré 
sa  franchise,  ne  saurait  lutter  contre  la  concurrence  de  Capetown  et  de 
Durban. 

L'expérience  que  les  Anglais  ont  tentée  à  Zanzibar  démontre  que  le 
système  de  la  franchise  est  impuissant  par  lui  seul  à  attirer  le  trafic 
dans  un  port.  Zanzibar  fut  déclaré  port  franc  en  1892.  Mais  aucune 
amélioration  ne  fut  apportée  aux  installations  maritimes  assez  rudimen- 
taires  de  ce  port,  et,  malgré  la  franchise,  le  trafic  ne  subit  aucun 
accroissement  notable.  Aussi  la  franchise  fut-elle  supprimée  dès  1899. 

Nous  devons  signaler  encore,  pour  être  complets,  que  les  Allemands 
ont  érigé  Kiao-Tchéou  en  port  franc  en  1898,  et  que  la  Russie  accorda, 
en  1899,  la  franchise  au  port  de  Dalny,  dans  la  baie  de  Talienvan.  Mais 
ces  expériences  sont  trop  récentes  pour  pouvoir  faire  l'objet  d'une 
étude  approfondie. 

II  nous  reste  à  formuler  les  conclusions  qui  se  dégagent  de  ce  rapide 
examen  : 

La  première^  c'est  que  la  franchise  à  elle  seule  est  insuffisante  à 
attirer  le  trafic  dans  un  port  sll  n'est  pas  favorablement  situé  ou  avan- 
tageusement outillé.  Elle  ne  sera  jamais  la  cause  unique  ni  même  la 
cause  essentielle  du  développement  maritime  d'un  port. 

La  seconde,  c'est  que  la  franchise  limitée  à  une  zone  trop  restreinte, 
à  quelques  bassins  ou  à  quelques  entrepôts,  est  absolument  inefiicace. 

La  franchise  ne  peut  avoir  quelque  utilité  que  si  elle  est  étendue  au 
port  presque  tout  entier.  C'est  là  une  conséquence  de  la  navigation 
moderne. 

En  effet,  les  marchandises  qui  ne  doivent  être  déchargées  dans  un 
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port  que  pour  en  être  réexportées  ne  constituent  jamais  qu'une  partie 
du  chargement  de  nos  grands  paquebots.  Or,  forcer  ces  navires  à 
décharger  une  partie  de  leur  cargaison  dans  la  zone  franche  et  à 
déhaler  ensuite  pour  débarquer  le  reste  de  leur  cargaison,  c'est  leur 
imposer  un  régime  peu  pratique  et  peu  conforme  aux  exigences  d*un 
trafic  accéléré. 

Une  troisième  constatation  s'impose  également  :  c'est  que  les  trans- 
formations du  commerce  moderne  ont  rendu  moins  nécessaires  qu'au- 
trefois les  ports  d'entrepôt  et  ont,  par  conséquent,  diminué  l'utilité 
des  ports  francs.  L'âpreté  de  la  concurrence  a  forcé  les  importateurs  à 
diminuer  autant  que  possible  les  frais  de  transport,  à  supprimer  les 
intermédiaires.  On  évite  donc  les  transbordements,  et  chaque  pays  veut 
recevoir  directement  les  produits  d'outre-mer. 

Le  développement  de  la  navigation  et  l'extension  prise  dans  ces 
dernières  années  par  les  compagnies  maritimes  permettent  d'ailleurs 
cette  distribution  directe. 

Aussi  avons-nous  constaté  que  les  ports  francs  les  plus  prospères 
doivent  leur  richesse,  bien  plutôt  à  l'essor  économique  de  leur  pays, 
qu'à  un  transit  important. 

Nous  rappellerons  enfin  le  principe  que  nous  avons  formulé  au  début 
de  notre  rapport  et  qui  domine  la  matière  :  les  ports  francs  ne  sont 
utiles  que  dans  les  pays  protectionnistes.  Aussi  l'Angleterre,  dont  le 
régime  douanier  est  extrêmement  libéral,  n'a-t-elle  pas  senti  la  néces- 
sité d'accorder  la  franchise  à  ses  ports.  Par  contre,  c'est  en  Allemagne, 
là  où  les  agrariens  sont  à  la  fois  si  exigeants  et  si  influents,  que  le 
régime  a  pris  le  plus  de  développement. 

Aussi  comprenons-nous  parfaitement  l'attitude  de  la  Chambre  de 
commerce  d'Anvers,  qui,  à  première  vue,  semble  paradoxale  :  comme 
on  le  sait,  la  Chambre  de  commerce  d'Anvers  s'oppose,  au  nom  du 
libre  échange,  à  l'érection  d'Anvers  en  port  franc.  C'est  que,  en  effet, 
les  ports  sont,  dans  tous  les  pays,  les  grands  champions  du  libre 
échange.  En  leur  accordant  la  franchise,  on  leur  donne  une  apparente 
satisfaction,  on  les  écarte  de  la  lutte,  et  le  protectionnisme  reprend  une 
place  prépondérante.  Les  Anversois  se  méfient  donc,  d'autant  plus  qu'en 
aucun  cas  la  franchise  ne  serait  étendue  au  port  tout  entier,  mais 
seulement  à  quelques  bassins,  ce  qui,  comme  nous  l'avons  démontré, 
est  absolument  inefficace  (^). 


0)  Notre  régime  douanier  est  tellement  libéral  qu'un  port  franc  est  presque 
inutile  en  Belgique.  La  majeure  partie  des  produits  pour  lesquels  Anvers  est  devenu 
un  grand  marche  sont  excmpls  de  droits.  Gela  est  tellement  vrai  que  nos  com- 
merçants ne  se  donnent  pas  même  la   peine  de  déclarer  en  transit  certains 


—  15  —  176 

Nous  concluons  donc  en  disant  qu'à  notre  avis  la  franchise  ne  peut 
avoir  d'utilité  que  dans  les  pays  soumis  à  un  régime  protectionniste,  et 
seulement  si  elle  est  appliquée  d'une  façon  intégrale  à  un  port  bien 
situé  et  parfaitement  outillé. 

Si  ces  conditions  sont  réalisées,  elle  constituera  pour  ce  port  un 
ayantage  de  plus. 

En  dehors  de  ce  cas,  elle  est  inutile  ou  ineflScace. 


produits  destinés  à  être  réexportés.  Ils  les  déclarent  simplement  en  consom- 
mation, puisque  aussi  bien  Tefiet  fiscal  est  le  même.  Le  régime  du  transit  of&v 
d'ailleurs  tous  les  avantages  de  la  franchise,  chez  nous  du  moins,  où  la  douane 
n'est  pas  tracassiôre.  Or,  nous  avons  vu  que  les  exigences  administratives  rendent 
illusoires,  dans  certains  ports,  les  avantages  du  port  franc. 


HUITIÈME  QUESTION  : 

Quels  sont  les  avantages  et  les  incouvénieuts  d'une  marine 
d'État?  (Protection  des  navires  au  loin,  son  influence  sur  le 
développement  du  pays,  etc.) 


PAR 

M.  G.  J.  VAN  MISRLO 

IN'GÉKIEDR  HONORAIRE  DES  POKTS  ET  CHAUSSÉES 

ANCIEN  INGÉNIEUR  DE  L'ADMINISTRATION  DE  LA  MARINE  DE  L'ÉTAT 

PROFESSEl'R    A    L'INSTTTUT   COMMERCIAL   DES   INDUSTRIELS  DU   HAWAUT 


La  question  que  nous  nous  proposons  de  traiter  est  une  de  celles  qui 
se  représentent  périodiquement  à  Tattention,  et  elle  n'est  pas  sans  rap- 
port avec  la  question  n^  7  de  la  même  section,  relative  au  meilleur  mode 
de  formation  et  de  recrutement  du  personnel  destiné  soit  à  conduire  les 
navires  de  commerce,  soit  à  s'en  occuper  quand  ils  sont  dans  les  ports. 

La  suppression  de  la  marine  royale,  il  y  a  une  quarantaine  d'années, 
a  laissé  des  regrets  dans  l'esprit  de  plusieurs  personnes  et  aussi  l'opi- 
nion  que  l'on  a  perdu  ainsi  l'un  des  moyens  les  plus  efficaces  d'entre 
tenir  l'esprit  maritime,  au  moins  dans  une  partie  de  la  population. 

Il  est  inutile  de  se  dissimuler  que  la  reconstitution  d'une  marine  de 
guerre  exigerait  des  efforts  considérables  et  surtout  persévérants,  si  l'on 
veut  arriver  à  un  résultat  ayant  quelque  utilité. 

Ces  efforts  devront  tendre  : 

A)  A  former  un  personnel  d'officiers; 

jB)  A  former  un  personnel  de  mécaniciens; 

C)  A  former  les  équipages; 

D)  A  former  l'escadre* 

IV  U 
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Ces  divers  efforts  estimés,  nous  verrons  si  les  sacrifices  à  en  résulter 
sont  en  harmonie  avec  les  services  que  Ton  peut  attendre  de  la  réalisa- 
tion d'un  semblable  programme,  et  aussi  au  bout  de  combien  de  temps 
on  pourra  espérer  récolter  des  fruits  de  semblable  entreprise. 


A)  Formation  nu  personnel  officier. 

Actuellement,  la  plupart  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  des  études 
plus  ou  moins  comparables  à  celles  qui  sont  nécessaires  pour  remplir 
les  fonctions  d'officier  de  marine  de  guerre  font,  après  la  sortie  des 

m 

athénées,  deux  années  d'études  préparatoires,  puis  deux  ou  trois  années 
d'études  spéciales. 

Ces  programmes  sont  suivis  notamment  pour  les  officiers  des  armes 
spéciales,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  ou  des  mines,  ou  des 
chemins  de  fer  de  TÉtat. 

Les  deux  années  préparatoires  peuvent  être  considérées  avec  une 
approximation  suffisante,  en  ce  moment,  comme  correspondant  à  la 
candidature  en  sciences  physiques  et  mathématiques. 

Pour  obtenir  un  corps  d'officiers  de  la  marine  royale  ayant  une 
instruction  mathématique  suffisante  pour  remplir  leurs  fonctions  avec 
tout  Téclat  que  celles-ci  comportent,  il  me  paraît  indispensable  de  pro- 
longer ces  études  mathématiques  de  manière  à  comprendre  à  peu  près 
tout  le  doctorat  en  sciences  physiques  et  mathématiques. 

C'est  allonger  les  études  de  deux  ans;  celles-ci  dureraient  donc  six 
ou  sept  ans,  plus  probablement  sept  que  six. 

C'est  beaucoup,  sans  doute,  mais  ce  n'est  pas  excessif:  il  est  à  remar- 
quer, en  effet,  que  dès  aujourd'hui,  les  études  de  médecin,  y  compris 
la  candidature  en  sciences  naturelles,  durent  environ  sept  ans;  et  pour  * 
prendre  un  exemple  beaucoup  plus  voisin  des  études  que  nous  consi- 
dérons ici,  que  les  ingénieurs  des  constructions  navales,  en  Belgique, 
après  avoir  conquis  leur  diplôme  du  grade  légal  dans  le  pays,  doivent 
poursuivre  encore  pendant  deux  ans  leurs  études  à  l'étranger. 

On  trouve  des  jeunes  gens  qui  ont  la  persévérance  nécessaire  pour 
poursuivre  des  études  aussi  longues;  il  est  donc  à  supposer  qu'on 
en  trouvera  également  pour  entreprendre  des  études  d'officier  da 
marine. 

Que  l'extension  du  programme  mathématique  soit  utile  et  même 
nécessaire,  résulte  à  l'évidence  des  connaissances  en  astronomie  que 
doivent  avoir  ces  officiers,  de  l'opportunité  qu'il  y  a  à  élendre  l'étude 
de  la  résistance  des  corps  dans  la  direction  de  la  mécanique  molécu- 
laire et  de  la  suffisance  bien  juste  des  connaissances  qu'ont  en  calcul 
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différentiel  et  intégral  la  plupart  des  ingénieurs  dès  que  Ton  s'écarte 
quelque  peu  des  problèmes  habituels. 

Nous  avons  eu  Toccasion  de  constater  personnellement,  pendant  notre 
passage  à  TÂdministration  de  la  Marine,  que  l'analyse  infinitésimale  et 
la  mécanique  rationnelle,  telles  qu'elles  nous  sont  enseignées,  ne  sont 
pas  suffisantes  pour  résoudre  certains  problèmes  que  nous  aurions 
voulu  étudier  de  près  et  qu'il  aurait  été  opportun  que  des  connaissances 
plus  étendues  en  mathématiques  nous  eussent  été  données  à  l'Univer- 
sité, l'étude  après  coup  de  ces  sciences  étant  particulièrement  pénible 
et  longue  lorsqu'elle  doit  se  mêler  au  travail  quotidien  que  demandent 
les  administrations. 

11  faut  donc  que  le  jeune  homme,  au  moment  où  il  quitte  l'école,  soit 
amplement  muni  de  toutes  les  connaissances  théoriques  dont  il  aura 
besoin  pour  les  problèmes,  souvent  très  intéressants,  mais  toujours 
assez  ardus,  qui  se  rencontrent  à  côté  de  la  besogne  courante  de  chaque 
jour. 

Les  deux  ou  les  trois  années  d'études  spéciales  qui  forment  l'applica- 
tion de  la  science  mathématique  aux  diverses  connaissances  de  métal- 
lurgie, d'artillerie,  d'art  militaire,  de  navigation,  etc.,  dont  doit  se 
composer  le  bagage  scientifique  de  l'officier  de  marine,  pourront  être 
coupées  de  parties  d'instruction  pratique,  à  peu  près  comme,  il  y  a 
quelques  années,  les  études  d'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  étaient 
coupées  de  missions  sur  les  travaux. 

Ceci  entraîne  une  organisation  sévère  des  études,  tout  comme  cela 
existait  d'ailleurs  à  l'école  des  Ponts  et  Chaussées  do  Gand,  c'est-à-dire 
que  l'examen  de  passage  d'une  année  à  la  suivante  avait  lieu  en  juin,  en 
une  seule  session,  l'examen  de  sortie  en  octobre  ;  l'échec  à  ces  examens 
entraîne  naturellement  l'ajournement  à  un  an. 

Les  mois  de  juillet,  août  et  septembre  étaient  consacrés  aux  travaux 
pratiques  et  pouvaient,  moyennant  une  application  soutenue,  donner 
d'heureux  résultats. 

Ce  travail  pratique  n'avait,  du  reste,  pas  pour  conséquence  une  fatigue 
telle  qu'on  ne  se  trouvât  dispos  au  mois  d'octobre  pour  recommencer 
un  nouvel  effort  d'études  sur  les  cours. 

Cette  période,  se  renouvelant  les  trois  années  de  l'école  spéciale, 
constitue  un  stage  de  neuf  mois  pour  des  jeunes  gens  préparés  à  voir, 
comprenant  vite,  et  d'ailleurs  entraînés  au  travail. 

Un  stage  semblable,  employé  avec  assiduité,  doit  être  suffisant  pour 
que  le  jeune  officier  puisse  commencer  utilement  son  service  en  sous- 
ordre;  de  même  que  dans  les  autres  corps  savants,  un  jeune  fonction- 
naire fraîchement  sorti  de  l'école  est  adjoint  utilement  à  un  autre  en 
service  depuis  plusieurs  [années,  de  même  aussi  le  jeune  officier  sera  en 
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nerare  d'acquérir  rapiikmeot  la  pratique  qui  lui  manque,  et  œla 
d'autant  plus  que  son  service  le  tiendra  dans  un  contact  forcé  avec  totit 
un  personnel  expérimenté  qui  l'entoure,  dans  un  espace  aussi  réduit 
qu'un  oayire* 

B)   FoaNATION   DU  PEftSONNBL  HÊCàVICIIN. 

Le  personnel  mécanicien  devra  avoir  avant  tout,  comme  le  personoet 
de  pont,  une  solide  instruction  technique.  Depuis  quelques  années,  da 
reste,  on  a  vu  se  séparer  dans  les  écoles  spéciales  diverses  branches  de 
l'art  de  l'ingénieur.  Et  parmi  ces  spécialités,  il  s'est  formé  des  ingénieurs 
mécaniciens. 

C'est  dans  ce  sens  qu'il  parait  opportun  de  former  le  personnel  supè* 
rieur  des  machines  d'un  navire. 

11  y  a  actuellement  à  bord  de  tous  les  grands  navires,  mais  surtout  à 
bord  des  navires  de  guerre,  une  telle  quantité  et  surtout  une  telle 
variété  de  machines,  qu'il  est  opportun  de  contier  ce  vaste  ensemble  à 
des  personnes  ayant  une  instruction  supérieure  suffisamment  étendue. 

Bien  plus  que  dans  les  établissements  à  terre,  la  présence  d'ingénieurs 
habiles  et  experts  est  nécessaire  à  bord  d'un  navire  :  on  voit  dans  cer- 
taines industries  le  chef  de  l'établissement  se  fiant  aux  visites  pério- 
diques du  constructeur  de  machines  ou  d'une  association  de  surveillance 
parce  qu'en  cas  d'avarie,  il  peut,  mo}*ennant  un  simple  télégramme, 
avoir  assistance  immédiate. 

Inutile  de  dire  que  le  navire  doit  se  suffire  à  lui-même  dans  la  plus 
large  mesure  possible,  mais  plus  encore  :  l'importance  que  peuvent  avoir 
sur  la  marche  ou  la  puissance  d'un  bâtiment  la  conduite  économique 
de  la  machine,  la  surveillance  des  générateurs,  la  vérification  des  appa- 
reils électriques,  la  nécessité  où  l'on  se  trouve  d'assurer  non  seulement 
leur  fonctionnement,  mais  encore  d'être  certain  qu'on  obtient  en  tout 
temps  le  maximum  de  rendement,  font  que  l'instruction  théorique  des 
ebels  des  machines  doit  être  suffisante  pour  qu'ils  puissent  se  rendre 
compte  de  la  manière  dont  marche  la  machine  et  en  calculer  le  rende- 
ment. 

C'est-à-dire  que  ces  chefs  doivent  être  des  ingénieurs  et  non  des  per- 
sonnes ayant  une  instruction  industrielle  ou  ayant  fait  de  ces  demi- 
études  supérieures  comme  il  s'en  £ût  actueilemeat  pour  d'autres  bute 
dans  d'autres  pays. 

Si  l'on  soz^e  qe'il  ne  peut  être  question  de  diminuer  l'iastruction 
mathématique  que  reçoivent  actuellement  les  ingénieurs  et,  d'autre 
part,  que  l'étude  des  macbiaes  si  diverses  se  trouvant  à  bord  des  navires 
de  guerre  exige  eacere  la  connaissance,  de  certains  cours  spéciaux  qû 
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ne  sont  pas  des  cours  descriptiflB  proprement  dits  (je  pense,  en  ce  moment, 
au  calcul  de  Teffet  des  machines^  à  une  partie  de  l'hydraulique,  à  une 
partie  de  la  résistance  des  matériaux,  etc.),  il  paraîtra  impossible  de 
terminer  les  études  d'ingénieur  des  machines  de  marine  en  moins  de 
cinq  ans. 

Ces  études  seront  donc  très  comparables  à  celles  que  font,  dans  un 
autre  ordre  d'idées,  les  ingénieurs  des  mines  et  des  ponts  et  chaussées* 

Un  point  qui  parait  très  important  et  qui,  cependant,  dans  la  plupart 
des  administrations,  est  négligé,  est  la  question  de  se  maintenir  à  la 
hauteur  des  progrès  de  la  construction  ou  de  l'industrie. 

Dans  presque  aucune  administration,  la  généralité  du  personnel 
technique  n'a  connaissance  des  travaux  qui  se  font  à  l'étranger  ni  des 
publications  scientifiques  qui  paraissent.  Cependant,  les  progrès  indus- 
triels sont  actuellement  beaucoup  trop  rapides  pour  qu'on  puisse  se 
contenter  de  ce  que  l'on  a  appris  à  l'école  et  de  ce  que  l'on  peut 
apprendre  par  expérience  personnelle  ou  par  ouï-dire.  Certaines  admi* 
nistrations  reçoivent,  il  est  vrai,  des  revues  étrangères,  mais  celles-ci  ne 
sont  en  lecture  que  parmi  quelques  hauts  fonctionnaires,  de  sorte  que 
la  majorité  des  ingénieurs  sont  obligés,  soit  de  se  créer  une  biblio- 
thèque, soit  de  s'abonner  eux-mêmes  à  quelques  revues. 

Les  deux  systèmes  sont  défectueux  :  le  premier  donne  lieu  à  des 
achats  de  livres  qui  au  bout  de  quelques  années  retardent  sur  la 
science  ou  ses  applications;  le  second,  par  suite  de  la  diversité  des  points 
traités  dans  les  revues,  a  pour  effet  d'encombrer  la  bibliothèque  d'une 
foule  d'articles  qui  n'ont  aucun  intérêt  pour  le  possesseur  du  journal. 

11  paraît  donc  que  l'instruction  reçue  à  l'école  devrait  se  continuer  par 
la  lecture  soigneuse  de  revues  appartenant  à  l'Administration  et  circu- 
lant parmi  le  personnel  technique.  Il  doit  être  laissé  au  zèle  du 
personnel  de  prendre  les  notes  voulues  pour  pouvoir  retl*ouver  plus 
tard  les  numéros  spécialement  utiles. 


C)  Formation  des  équipages. 

La  formation  des  équipages  se  fera  d'une  manière  relativement  beau- 
coup plus  facile  que  celle  du  personnel  supérieur. 

Le  pays  possède  déjà  des  écoles  industrielles,  des  écoles  de  méca- 
niciens, des  institutions  militaires  qu'il  faudra  transformer  assez  peu 
pour  pouvoir  obtenir  des  machinistes,  des  machinistes  adjoints,  des 
chauffeurs,  des  artilleurs,  des  électriciens,  des  artificiers,  etc.,  capables 
de  s'acquitter  d'une  manière  honorable  de  leurs  fonctions  à  bord  d'un 
navire. 
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Peut-être  la  formation  de  maîtres  d'équipage,  de  quartiers-maîtres 
présentera-t-elle  quelque  difficulté  à  l'origine  surtout,  où  les  traditions 
—  ce  grand  guide  du  personnel  sous-ofiicier  ^-  manqueront  complè- 
tement dans  la*nouveIle  flotte. 

Cependant,  le  choix  judicieux  des  candidats  et,  surtout,  l'intervention 
des  officiers  permettront,  croyons-nous,  de  dresser  avec  une  rapidité 
relative  le  personnel  subalterne  se  composant  d'un  nombre  limité 
d^bommes  dont  on  pourra  donc  s'occuper  pour  ainsi  dire  personnelle- 
ment. 

Le  recrutement  du  personnel  de  pont  (matelots)  ne  paraît  pas  devoir 
présenter  dans  notre  pays  une  difficulté  spéciale,  si  l'on  compare  à  ce 
qui  se  passe  chez  d'autres  nations. 

On  voit,  par  exemple,  en  France,  des  jeunes  gens  qui  n'ont  jamais 
été  sur  un  bateau  de  l'État,  faire  leur  service  dans  la  marine  nationale, 
sans  que  leur  éducation  paraisse  présenter  plus  de  difficultés  que  celle 
des  soldats  de  l'armée  de  terre.  Ici  encore,  sans  doute,  le  commence- 
ment de  l'organisation  n'ira  pas  sans  qu'il  y  ait  mille  contretempsjà 
vaincre,  mais  nous  sommes  d'avis  que  ces  ennuis  seront  des  détails 
quotidiens  plutôt  que  la  manifestation  d'une  imperfection  permanente 
capable  d'enrayer  d'une  manière  sérieuse  la  création,  puis  le  perfec- 
tionnement de  la  nouvelle  organisation. 

En  résumé,  si,  on  a  un  bon  personnel  d'officiers  l'on  aura  au  bout  de 
peu  d'années  un  bon  personnel  subalterne  et  un  bon  personnel  marin, 
bien  dressés,  bien  disciplinés,  bien  instruits  et  à  la  hauteur  de  leur  tâche. 


D)  Formation  de  l'escadre. 

Le  moment  actuel  paraît  être  un  de  ceux  qui,  depuis  de  longues 
années,  ont  été  les  plus  favorables  pour  la  création  d'une  escadre.  Nous 
venons  d'assister,  en  effet,  à  une  importante  guerre  maritime,  ,et  les 
personnes  qui  s'occupent  de  l'art  naval  ne  tarderont  pas  à  être;  en 
possession  des  données  instructives  qui  sont  résultées  des  derniers 
combats. 

On  aura  pu  se  rendre  compte  par  une  expérience  directe  —  heureuse- 
ment rare  —  des  défauts  que  présentent  un  certain  nombre  de  navires 
de  guerre  modernes,  et  il  est  hors  de  doute  que  les  bâtiments  qui  vont 
être  construits  dans  un  avenir  prochain  bénéffcieront,  comme  concep- 
tion et  comme  exécution,  de  l'expérience  récemment  acquise. 

On  aura  aussi  prochainement  des  avis  sur  les  types  de  navires  qu'il 
convient  d'adopter  et  la  proportion  de  chaque  genre  de  navires  dans  le 
chiffre  total  des  unités  d'une  escadre. 
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Imaginons,  pour  fixer  les  idées,  une  force  navale  composée  de 

1  cuirassé  d'escadre; 
S  croiseurs  cuirassés; 

2  petits  croiseurs. 

Et  un  nombre  proportionné  de  torpilleurs,  de  destroyers  et  de 
navires  légers. 

Ce  programme  représente,  avec  les  approvisionnements,  les  installa- 
tions à  terre  que  nécessite  une  flotte,  une  dépense  de  plus  de  100  mil- 
lions de  francs. 

Les  dépenses  pour  maintenir  une  pareille  escadre  à  la  hauteur  du 
progrès  seront  aussi  considérables  :  supposons,  par  exemple,  que  l'on 
admette  que  tous  les  six  ans  on  doive  remplacer  une  des  unités  cuiras- 
sées, en  commençant  par  un  croiseur,  puis  un  cuirassé,  et  ainsi  de 
suite. 

Voyons  où  Ton  en  sera  au  bout  de  vingt  ans,  par  exemple;  on  aura 
alors  : 

1  croiseur  de  deux  ans,  donc  tout  neuf; 

1  cuirassé  de  huit  ans,  ayant  une  bonne  valeur; 

I  croiseur  de  quatorze  ans,  qui  ne  sera  plus  à  la  hauteur  du  dernier 
progrès, 

Et  enfin  le  cuirassé  et  les  croiseurs  de  l'escadre  primitive  qui  auront 
vingt  ans  d'âge. 

II  est  à  prévoir^  dès  à  présent,  qu'à  ce  moment  ces  trois  bâtiments 
n'auront  plus  grande  valeur  comme  unités  de  combat.  Ils  rendront  sans 
doute  encore  d'excellents  services  comme  bâtiments  d'État  pour  repré- 
senter la  nation  dans  les  mers  où  elle  aura  des  intérêts,  mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  qu'au  bout  de  vingt  ans,  les  navires  entrent  dans  la 
période  des  grandes  réparations  ou  des  transformations, ou  de  la  mise  à 

la  réserve. 

En  tout  état  de  cause,  ils  ne]  sont  pas  hors  d'usage,  de  sorte  qu'ils 
auront  besoin  d'un  équipage,  dont  l'importance  sera  proportionnée  au 
genre  de  services  qu'on  leur  demandera. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  torpilleurs  ou  les  destroyers  dont  la 
vitesse  est  une  des  qualités  essentielles.  Il  est  vraisemblable  d'imaginer 
que  la  construction  de  ces  navires  devra  être  poursuivie  régulièrement 
si  l'on  veut  maintenir  la  flotte  à  la  hauteur  du  progrès.  Le  perfectionne- 
ment de  la  construction  des  machines,  l'introduction  récente  de  tur- 
bines à  vapeur,  de  chaudières  à  grande  vaporisation  font  que  la  vitesse 
et  la  puissance  de  ce  genre  de  bâtimenis  croissent  assez  rapidement  et 
que,  par  suite,  les  types  moins  modernes  vieillissent  assez  vite. 

On  peut  donc  considérer,  comme  une  première  approximation,  suffi- 
sante pour  l'objet  de  cette  note,  mais  que  les  études  ultérieures  pour- 
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ront  peut-être  modifier,  que  viagt  ans  après  la  création  de  la  flotte»  On 
aura  été  amené  à  dépenser  comme  capital  de  première  installation  le 
double  de  ce  qu'aura  coûté  la  flotte  primitive. 

Ail  bout  de  ce  temps,  le  nombre  d'unités  cesserait  de  croître,  les 
constructions  nouvelles  remplaçant  celles  qui  auraient  vieilli;  mais  la 
dépense  annuelle  continuerait  à  devoir  être  faite. 

Tout  ce  qui  précède  est  évidemmjnt  indépendant  dv3  la  question  des 
dépenses  d'entretien  annuelles  pour  le  matériel  en  service.  Voyons  dans 
quelles  dépenses  de  ce  genre  on  serait  entraîné  par  la.  création  d'une 
flotte. 

Ceci  dépendra,  en  toute  première  ligne,  de  l'usage  que  l'on  fera  de  la 
flotte  :  si  Ton  considère,  ce  qui  est  probable,  que  pour  l'instruction  du 
personnel,  ou  pour  les  intérêts  du  pays,  il  y  a  lieu  d'ordonner  de  nom- 
breux .voyages,  de  faire  des  exercices  permanents,  il  est  évident  que  les 
dépenses  seront  considérables.  On  voit,  d'autre  part,  chez  certaines 
nations,  les  navires  de  guerre  —  les  grands  bâtiments  surtout  —  rester 
des  temps  très  longs  immobilisés  dans  les  ports  militaires  et  ne  faire 
que  peu  de  voyages  de  courte  durée. 

L'usure  du  matériel,  surtout  de  la  mjchinerie,  sera  également  propor- 
tionnée à  cet  usage. 

La  détermination  d'une  dispense  annuelle  serait  donc  assez  inutile 
dans  cette  note,  puisqu'il  faudrait  se  placer  dans  certaines  hypothèses 
qui  pourraient  s'écarter  beaucoup  de  ce  que  demanderont  les  circon- 
stances futures. 

Toutefois,  l'exemple  pratique  de  nations  voisines,  ayant  une  étendue 
ou  une  population  assez  comparable  à  celle  de  la  Belgique,  pourrait 
fournir  une  première  base  d'approximation.  En  examinant  les  budgets 
de  la  marine  de  ces  nations,  on  verra  les  sommes  dépensées,  le  per- 
sonnel employé,  et  il  sera  vraisemblablement  possible  d'en  tirer  des 
prévisions  pour  ce  qui  concerne  la  Belgique. 

La  détermination  de  ce  chiffre  décomposé  suivant  les  diverses  sortes 
de  dépenses  :  salaires  du  personnel,  consommation  de  charbon,  d'ap- 
provisionnements et  de  munitions,  entretien  du  matériel,  sortirait 
probablement  du  cadre  de  cette  note;  du  reste,  en  ce  moment,  le  chiffre 
total  seul  a  un  intérêt.  En  se  plaçant  dans  des  conditions  normales,  on 
peut  estimer  que  la  dépense  annuelle  se  monterait  à  une  somme  appro- 
ximative de  18  millions  de  francs. 

Pour  terminer  ce  qui  est  relatif  aux  charges  qu'entraînerait  la 
constitution  d'une  marine  royale,  il  faut  encore  tenir  note  des  deux 
points  suivants  : 

1*  Pour  la  construction  de  la  première  flotte  tout  au  moins,  il  faudra 
avoir  recours  entièrement  à  Tindustrie  étrangère. 


—  9  —  188 

Nous  n'avons,  en  effet,  aucun  clianiier  ayant  jamais  donstruit  de 
navires  de  guerre,  et  si  Ton  veut  obtenir  les  bâtiments  dans  un  délai 
suffisamment  rapproché  pour  avoir  une  flotte  homogène»  on  ne  peut 
songer  à  faire  l'installation  complète  d'un  atelier  pouvant  entreprendre 
la  construction  de  ce  genre  de  bateaux. 

D*autre  part,  un  atelier  nouveau  exigerait  de  la  part  des  ingénieurs 
des  constructions  navales  du  Gouvernement  une  surveillance  constante, 
pour  laquelle  le  personnel  actuel  de  ce  service  est  à  coup  sûr  trop  peu 
nombreux.  Le  mérite  de  ces  ingénieurs  est  assez  connu  pour  qu'on 
puisse  sans  crainte  leur  confier  la  surveillance  de  la  construction  de  ces 
bâtiments;  mais  ce  ne  sont  pas  les  cinq  ou  six  fonctionnaires  qui  pour- 
raient —  en  plus  de  leur  service  actuel  —  surveiller  pour  100  millions 
de  francs  de  travaux. 

Ce  sera  tout  ce  que  Ton  pourra  faire,  que  de  préparer  des  ateliers  et 
des  ingénieurs,  pour  poursuivre,  après  livraison  de  la  première  flotté,  la 
construction  de  nouvelles  unités  destinées  à  maintenir  cette  flotte  à  la 
hauteur  du  progrès. 

Il  faut  donc  se  résigner  à  voir  passer  à  l'étranger  une  somme  consi- 
dérable  dont  l'industrie  nationale  ne  profitera  pas. 

â^"  Pour  la  composition  de  l'état-major  des  nouveaux  bâtiments,  il 
faudra  également  faire  appel  aux  marins  de  nationalité  étrangère. 

Il  n'y  a,  en  effet,  en  Belgique  que  quelques  rares  personnes  qui  aient 
navigué  sur  des  navires  de  guerre  étrangers;  et  en  admettant  même  que 
toutes  ces  personnes  soient  disposées  à  entrer  dans  la  nouvelle  marine, 
il  n'y  aurait  pas  la  dixième  partie  du  personnel  nécessaire.  D'autre  part, 
en  admettant  que  l'on  puisse  dès  à  présent  envoyer  des  jeunes  gens 
faire  à  l'étranger  des  stages  dans  les  marines  de  guerre,  on  ne  pourra 
au  bout  de  peu  d'années  leur  confier  un  grade  élevé  dans  la  nouvelle 
flotte.  Les  commandements  des  bâtiments  devront  donc  être  donnés 
pour  un  temps  à  des  étrangers. 

Ces  deux  dernières  charges  ne  seront  probablement  pas  les  moins 
pénibles;  mais  toute  personne  désirant  la  reconstitution  d'une  flotte 
devra  convenir  qu'il  faut  passer  par  là,  ou  bien  se  résigner  à  tâtonner 
pendant  de  longues  années  et  s'exposer  à  de  graves  mécomptes. 


* 


Les  charges  étant  ainsi  estimées  aussi  approximativement  qu'il  est 
possible  —  et  utile  —  de  le  faire  en  ce  moment,  examinons  quels  sont 
les  avantages  que  peut  présenter  une  marine  royale. 

Avant  de  procéder  à  une  énumération,  il  ne  sera  peut-être  pas  sans 
intérêt  de  comparer  les  services  que  peut  rendre,  en  se  plaçant  au 
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point  de  vue  spécial  de  ce  congrès,  une  armée  de  mer  comparée  à  une 
armée  de  terre. 

Par  sa  nature  même,  celle-ci  est  confinée  d'une  manière  presque 
absolue  dans  les  frontières  du  pays.  Les  occasions  dans  lesquelles 
l'armée  de  terre  belge  a  pu,  en  tant  que  corps  organisé,  agir  comme 
agent  d'expansion  mondialeont  été  jusqu'à  ce  jour  excessivement  rares. 

De  nombreuses  personnes  faisant  partie  de  l'armée  ont  pu,  il  est 
vrai,  rendre  d'inoubliables  services  à  la  cause  de  l'expansion  belge  à 
l'étranger;  mais  ces  personnes  étaient  détachées  provisoirement  ou 
temporairement  de  l'armée  pour  remplir  les  missions  qui  leur  étaient 
confiées. 

Tout  au  contraire,  la  marine,  par  sa  nature  même,  doit  former  un 
agent  d'expansion  à  l'étranger  :  il  n'est  pas  possible  qu'une  flotte 
acquière  d'une  manière  satisfaisante  l'expérience  de  la  navigation  et  des 
manœuvres,  non  plus  que  la  pratique  de  la  mer,  sans  faire  des  voyages 
que  le  peu  d'étendue  des  eaux  belges  prolongera  forcément  à  l'étranger. 

Ces  voyages  seront  forcément  assez  longs  pour  que  les  bâtiments 
parcourent  d'autres  mers  que  les  mers  européennes,  et  la  création  de 
la  flotte  aura  pour  eflet  immédiat  de  montrer  le  pavillon  national  dans 
une  foule  de  ports  où  il  est  peu  connu,  ou  tout  à  fait  inconnu  à  l'heure 
actuelle. 

De  sorte  que  par  le  fait  même  de  son  service  et  sans  qu'il  soit  besoin 

de  faire  quelque  frais  ou  quelque  démarche  spéciale  à  ce  sujet,  la  flotte, 

par  sa  simple  présence,  attirera  sur  le  pays  une  attention  qui  ne  lui  sera 

jamais  accordée  sans  cela  dans  les  mers  lointaines  et  qu'il  est  quasi 

impossible  de  faire  naître  autrement. 

Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  les  avantages  qui  peuvent 
résulter  de  la  présence  d'une  force  belge  aussi  imposante  qu'un  cuirassé 
d'escadre  ou  un  croiseur  cuirassé  dans  certains  pays  où  nos  compa- 
triotes sont  établis  et  où  ils  peuvent  se  trouver  menacés,  soit  dans  leur 
vie,  soit  dans  leurs  biens. 

Divers  incidents  ont  montré  ces  dernières  années  que  les  Européens 
établis  dans  d'autres  continents  peuvent  avoir  besoin  d'appuis  sérieux 
capables  de  recourir  à  la  force,  —  ce  qui  suffit  fréquemment  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  faire  usage  des  armes,  —  et  l'expansion  déjà  prise  par 
les  Belges  à  l'étranger  augmente  de  jour  en  jour  l'opportunité  de  ce 
genre  d'appui. 

Hais  ces  avantages  sont  trop  évidents  pour  qu'il  faille  y  insister  plus 
longuement. 

Nous  allons  donc  passer  en  revue  les  divers  autres  services  que  la 
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constitution  d'une   flotte   pourrait   rendre,    dans    les    circonstances 
actuelles,  au  développement  économique  du  pays. 

A)  ^tt  point  de  vue  sâentifique^  on  serait  en  mesure  d'entreprendre 
rëtude  complet^,  avec  une  simultanéité  suffisante  d'observations,  du 
cours  de  notre  fleuve  principal  et  de  nos  côtes,  de  manière  à  obtenir  un 
ensemble  de  données  convenables  pour  que  l'on  puisse,  d'une  manière 
positive,  juger  de  nos  marées,  de  nos  courants  et  partant  du  régime 
de  nos  eaux. 

Il  existe  bien  actuellement  certains  renseignements,  mais  la  littéra- 
ture scientifique  au  sujet  de  l'Escaut  et  de  nos  cotes  est  des  plus  réduite. 
Certains  des  documents  publiés  renferment  des  erreurs  invraisem- 
blables mais  parfaitement  démontrées.  Même  ceux  des  ouvrages  qui 
sont  sérieux  ont  le  défaut  de  ne  représenter  que  des  observations 
successives  faites  aussi  rapidement  que  possible  sur  le  cours  du  fleuve, 
mais  qui  n'ont  cependant  pas  un  ensemble  suffisant  pour  que  Ton  puisse 
à  coup  sûr  eslimer  un  phénomène  sur  toute  l'étendue  du  fleuve. 

Si  l'on  pense  que  des  modifications  profondes  dans  le  régime  du 
fleuve  pourraient  compromettre  l'avenir  du  port  d'Anvers  et  qu'on  ne 
dispose  en  ce  moment  pour  étudier  le  fleuve  que  de  documents  inexacts 
ou  incomplets  et  que  ceux  qui  ont  de  la  valeur  sont  des  relevés  espacés 
d'un  grand  nombre  d'années  et  sont,  par  suite,  très  peu  nombreux;  si 
l'on  songe,  d'autre  part,  que  depuis  un  siècle  des  moditirations  impor- 
tantes se  sont  produites  dans  les  passes  de  TEscaut,  que  les  envasements 
successifs  du  Zwyn,  de  la  rivière  de  Huht,  du  Braeckman,  le  barrage 
de  l'Escaut  oriental,  le  barrage  du  Sloe  ont  changé  complètement  les 
circonstances  hydrographiques;  que  ces  transformations  se  continuent 
chaque  jour  dans  une  direction  que  tout  le  monde  ignore,  avec  une 
intensité  que  personne  ne  connaît  et  que  dans  toute  celte  obscurité  on 
veut  entreprendre  des  travaux  considérables  dont  réchec  serait  un 
désastre,  on  peut  alors  répondre  à  ceux  qui  demanderaient  :  Que  feront 
les  marins  quand  ils  seront  dans  les  eaux  belges?  que  les  oftkiers  et 
les  équipages,  s'ils  parviennent  à  étudier  le  passé  du  fleuve  et  ù  examiner 
les  hypothèses,  quant  au  futur,  auront  rendu  des  services  signalés,  non 
seulement  au  point  de  vue  scientifique,  mais  peut-être  encore  au  point 
de  vue  de  la  prospérité  commerciale  du  pays. 

C'est  là  un  travail  très  long,  toujours  à  refaire,  pane  que  le  fleuve 
change  toujours,  et  dont  l'opportunité  £e  fait  de  plus  en  plus  pressante 
à  mesure  que  le  temps  passe,  que  les  navires  deviennent  filus  grands 
et  que,  par  suite,  ils  te  rapprochent  davantage  de  la  limite  de  ce  que  le 
lleuve  est  capable  de  porter. 

De  même  pour  (e  qui  concerne  la  mer.  Si  les  études  faites  permettent 
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de  suivre  avec  une  exactitude  suffisante  ce  qui  se  passe  dans  la  rëgioa 
imntédiatement  voisine  du  littoral,  nous  ignorons  à  peu  près  tout  ee 
qui  se  passe  au  large. 

Toute  la  s(^rie  des  bancs  qui  se  trouvent  devant  les  côtes  de  Flandre 
ftubit  les  influences  de  la  marée,  est  parcourue  par  des  courants,  subit 
des  mouvements  plus  ou  moins  considérables,  se  transforme  et  se 
prolonge  jusque  devant  nos  ports,  et  nous  ne  savons  rien  ou  presque 
rien  de  ce  qui  se  passe. 

Les  documents,  qui  sont  dressés  à  des  intervalles  de  temps  beaucoup 
trop  éloignés  pour  des  mers  semblables,  durent  un  grand  nombre 
4*années  avant  d'être  établis,  de  sorte  qu'ils  ne  représentent  plus  rrea  : 
telle  partie  date  de  cette  année,  telle  autre  de  Tan  dernier,  telle  autre 
encore  de  Tannée  d'avant,  et  tous  ces  renseignements  hétérogènee  et 
incomplets  ne  peuvent  qu'induire  en  erreur* 

Seule  une  flotte,  c'est-à-dire  un  groupe  d'officiers  à  bord  d'un  nombre 
suffisant  de  navires,  peut  entreprendre  avec  succès  do  faire  en  une  fois 
une  étude  semblable  en  un  temps  assez  court  pour  qu'elle  représente 
une  situation  en  un  instant  donné. 

Dans  d'autres  pays,  en  Hollande  notamment,  ce  genre  de  service  est 
confié  à  des  lieutenants  de  vaisseiiu. 

Si  ceci  existe  pour  les  eaux  belges,  à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
dans  un  autre  continent  oii  un  fleuve  énorme  traverse  un  Etat  auquel 
un  grand  nombre  de  personnes  se  plaisent  à  donner  le  qualificatif  de 
c(  belge  ».  Là  tout  est  inconnu,  sauf  les  éléments  indispensables  pour 
que  les  bateaux  puissent  naviguer  sans  toucher  les  écucils.  A  pari  les 
indications  très  réduites  portées  sur  les  cartes  nautiques,  on  ignore  à 
peu  près  tout.  On  peut  cependant,  dès  à  présent,  prévoir  le  moment 
où  la  navigation  de  et  vers  la  Belgique  sera  assez  intense  pour  justifier 
un  balisage  convenable,  et  dans  ce  cas,  la  mission  de  la  Marine  nationale 
est  tout  indiquée  pour  faire  l'étude  complète  et  minutieuse  du  fleuve  et 
des  côtes  voisines  de  son  embouchure. 

D'ailleurs,  si  la  marine  ne  le  fait  pas,  qui  le  fera,  et  quand,  et  avec 
quels  navires  ? 

En  dehors  de  cette  question,  il  s'en  présente  plusieurs  autres  rela- 
tives à  la  géophysique  et  à  l'océanographie  qui  ne  sont  pas  connues  ou 
peu  connues  en  Belgique  et  dont  Tétude  forme  le  complément  des 
sciences  physiques,  il  existe  dans  d'autres  pays  des  cours  d'océanogra- 
phie dont  quelques  éléments  sont  répartis,  chez  nous,  dans  dautres 
cours  et  dont  quelques  parties  sont  enseignées. 

Hais  il  n'existe,  à  ma  connaissance,  aucun  vrai  cours  complet  :  et  il 
ne  saurait  en  exister  d'ailleurs,  car  des  enseignements  de  ce  genre  ne 
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pewTent  se  donner  que  moyennant  des  observations  que  les  divers  pays 
limitent  généralement  à  leurs  propres  mers  sans  les  étendre  aux  eaux 
des  nations  voisines. 

A  moins  donc  de  copier  des  données  relatives  à  d*autres  pays  dans 
des  cours  étrangers  et  d'amalgamer  ces  données  dans  un  ouvrage  de 
compilation,  nous  n'aurons  jamais  de  quoi  faire  progresser  la  science 
dans  cette  direction. 

Je  n'ignore  pas  que  certains  savants  font  des  recherches  dans  ce 
genre,  mais  ces  études  se  font  d'une  manière  très  intermittente,  avec 
UD  personnel  très  réduit  et  ne  peuvent  donner  par  conséquent  de 
résultats  d  ensemble. 

Sans  flotte,  je  veux  dire  sans  tout  un  groupe  de  personnes  ayant  une 
instruction  supérieure  pouvant  s'orienter  dans  ce  sens,  aucune  observa- 
tion pouvant  porter  des  fruits  n'est  possible  dans  ce  genre  de  questions 
et,,  partant,  aucun  progrès  dans  cette  science  ne  pourra  être  fait. 

B)  Au  point  de  vue  marin^  la  création  d'une  marine  d'État  aurait  pour 
conséquence  immédiate  d'intéresser  aux  choses  de  la  mer  beaucoup  de 
personnis  qui,  actuellement,  n^accordent  qu'une  attention  distraite  à 
ces  questions. 

Et  celte  attention  serait  d'autant  plus  vive  que  le  corps  des  officiers, 
composé  d'aprèsje  programme  ci-dessus,  serait  un  corps  d'élite  qui  ne 
se  recruterait  quepirmi  les  jeunes  gens  travailleurs,  aptes  aux  études 
supérieures  et  réellement  capables  de  faire  honneur  au  pays  et  à  la 
science  :  les  quatre  années  de  mathématiques  tbstraites  sont  suffisantes, 
en  eflU,  pour  écarter  ceux  qui  n'auraient  pas  la  volonté  et  la  capacité 
voulues  pour  apprendic  les  scitnces  indispensables  à  la  carrière 
maritime. 

Le  débouché  nouveau  offert  aux  jeunes  gens  de  toute  catégorie  ne 
manquera  pas  de  plaire  à  un  grand  nombre  d'entre  eux,  et  il  est  à  pré- 
voir —  avec  l'attirance  que  ]:rcdui5ent  gén(^i ait  ment  les  places  du 
Gouvernement  dans  noire  pays  —  qu'une  fraction  beaucoup  plus 
importante  de  [la  population  penserait  à  la  carrière  maritime  avec  un 

intérêt  plus  direi-t'^que  maintenant. 

• 

Il  nous  paraît  hors  de  doute  que  la  constitution  d'un  corps  organisé 
comme  celui  que  nous  disons  aura  une  influence  heureuse  sur  le  per- 
sonnel de  la  marine  marchande  :  dans  plusieurs  pays,  le  commande- 
ipent  des  paquebots  à[  passagers  est  réservé  à  d'anciens  ofiiciers  de  la 
marine  naticnale.  On  peut  aussi  prévoir  qu'à  côté  des  études  supé- 
rieures que  font  les  officiers  d'Etat,  on  verra  se  développer  les  études 
que  font  les  officiers  de  la  marine  marchande. 


190  —  14  — 

L'éducation  maritime  que  reçoivent  ceux-ci  parait,  en  ce  moment,  satis- 
faisante, mais  i]  est  évident  que  leur  instruction  générale  pourrait  être 
utilement  augmentée.  Rares  sont  ceux  parmi  les  officiers  de  la  marine 
marchande  qui  ont  fait  des  études  plus  conlplètes  que  celles  de 
l'athénée;  et  nombreux,  au  contraire,  sont  ceux  qui  n'ont  pas  même 
une  instruction  moyenne  complète. 

Ce  défaut  d'instruction  générale  ne  les  empêche  pas,  sans  doute, 
d'établir  convenablement  la  voilure  d'un  bâtiment  ou  de  le  diriger 
suivant  le  chemin  le  plus  court  ou  le  plus  sûr  d'un  port  à  un  autre; 
mais  il  les  empêche  certainement  de  rendre,  au  point  de  vue  de  l'expan- 
sion mondiale,  tous  les  services  que  l'on  pourrait  attendre  de  Belges 
visitant  les  ports  étrangers,  et  il  en  résulte  souvent  qu'ils  ne  savent  pas 
voir  à  l'étranger  des  choses  qui  seraient  utilisables  en  ce  pays. 

J'en  ai  eu  récemment  un  exemple  topique  :  pour  réunir  les  rensei- 
gnements nécessaires  à  la  présente  note,  je  me  suis  adressé  à  plusieurs 
marins  ayant  navigué  pendant  de  longues  années,  sans  pouvoir  obtenir 
autre  chose  que  des  réponses  déclinatoires. 

Le  transfert  de  personnel  qui  se  produit  si  souvent  entre  les  institu- 
tions d'Etat  et  les  institutions  privées  modifierait  évidemment  cet  état 
de  choses  et  relèverait  le  niveau  de  l'instruction  générale  du  corps 
de  la  marine  marchande. 

Peut-être  aussi  pourrait-on  espérer  voir  modifier  la  routine  qui 
consiste  à  attribuer  au  matelotage  une  si  grande  importance  pour  l'édu- 
cation d'un  officier  de  marine.  Il  est  lamentable,  par  exemple,  de  voir 
combien  de  temps  les  jeunes  gens  engagés  comme  <c  apprenUces  »  à 
bord  des  voiliers  perdent  de  temps  à  battre  la  rouille  ou  à  briquer  le 
pont  du  navire,  ou  bien  encore  à  coudre  des  voiles,  ou  encore  à  tout 
travail  qui  peut  avoir  un  intérêt  pour  former  des  maîtres  d'équipage, 
mais  qui  ne  devrait  pas  plus  absorber  le  temps  de  futurs  officiers  de 
marine  qu'il  n'est  opportun,  par  exemple,  d'user  le  temps  de  futurs 
ingénieurs  à  leur  faire  manier  la  lime  ou  le  rabot. 

Il  est  probable  que  ce  genre  d'instruction  a  pu  avoir  son  utilité  dans 
l'ancienne  marine  à  voiles,  où  la  pratique  et  Thabileté  avaient  une  place 
tout  à  fiiit  prépondérante,  oix  le  futur  marin  s'embarquait  comme 
mousse,  faisait  à  bord  les  besognes  les  plus  basses,  pour  s'élever  peu  à 
peu  au  grade  de  novice,  de  matelot  et  ainsi  de  suite. 

Mais  il  est  clair  que  ce  système,  qui  enlève  les  jeunes  gens  de  l'école 
à  l'âge  où  ils  commencent  à  apprendre  sérieusement,  empêche  toute 
instruction  méthodique  et  les  laisse  dans  la  plus  parfaite  ignorance  au 
point  de  vue  de  Tinstruclion  générale. 

Ceci  ne  peut  changer  que  moyennant  une  refonte  complète  de  l'orga- 
nisation actuelle,  refonte  dans  laquelle    les    officiers    de  la  marine 
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nationale  interviendraient  le  plus  eflBcacement  en  dirigeant  l'éducation 
des  jeunes  marins  d'une  manière  plus  appropriée  aux  exigences  de  la 
navigation  moderne. 

Seuls,  en  effet,  ces  officiers  auront  à  la  fois  une  instruction  suffisam- 
ment développée  et  une  pratique  de  la  mer  assez  grande  pour  pouvoir 
donner  les  cours  nécessaires  de  manière  à  ce  que  les  sciences  enseignées 
soient  le  mieux  possible  applicables  à  la  carrière  de  marin. 

Les  systèmes  mixtes,  qui  consistent  à  embarquer  des  professeurs 
«c  terriens  »  sur  des  navires  commandés  par  des  marins,  n*intervenant 
qu'indirectement  dans  l'enseignement,  ne  peuvent  donner  qu'avec  beau- 
coup plus  de  peine,  à  la  fois  pour  l'élève  et  pour  le  professeur,  un 
résultat  comparable  à  celui  que  donnerait  renseignement  par  quelqu'un 
du  métier. 

Beaucoup  plus  facilement  se  perfectionnerait,  dans  le  môme  ordre 
d'idées,  le  corps  des  sous-officiers  et  des  matelots  de  la  marine  mar- 
chande, s'ils  pouvaient,  après  un  passage  à  la  Hotte,  continuer  leur 
carrière  sous  la  direction  d'officiers  instruits,  ayant  reçu  eux-mêmes 
une  éducation  générale  et  maritime  supérieure  à  celle  que  beaucoup 
d'officiers  de  marine  actuels  ont  pu  acquérir. 

C)  Au  point  de  vue  industriel,  la  construction  d'un  matériel  naval  aussi 
important  que  celui  que  nous  envisageons  ici  demande  une  installation 
industrielle  presque  entièrement  nouvelle  dans  ce  pays.  Il  faut,  en  effet, 
non  seulement  construire  des  bateaux  plus  grands,  plus  importants, 
dans  des  conditions  plus  difficiles  et  avec  plus  de  sujétions  que  lorsqu'il 
s'agit  de  navires  de  commerce,  mais  encore  faut-il,  d'après  ce  qui  se 
constate  dans  tous  les  pays,  que  la  réalisation  d'un  navire  projeté  ne  soit 
pas  répartie  sur  un  trop  long  laps  de  temps,  si  l'on  ne  veut  pas  voir  le 
navire  démodé  lorsqu'il  sera  fini. 

il  faut  donc  pouvoir  construire  vite  et  bien,  c'est-à-dire  qu'il  faut  des 
ateliers  puissants  et  fortement  outillés. 

Les  commandes  de  TEtat,  qui,  d'après  le  programme  tracé  plus  haut, 
se  monteraient  en  moyenne  à  la  somme  de  4  à  5  millions  par  an  pour 
les  navires  neufs,  constitueront  une  base  sûre  pour  l'industrie  do  la 
construction  navale,  et  Toutillage  qu'il  sera  nécessaire  d'avoir  pour  ces 
bâtiments  pourra  être  employé  avantageusement  pour  la  construction 
de  navires  de  commerce. 

La  machinerie  d'un  navire  de  guerre,  bien  plus  compliquée  et  son- 
mise  à  bien  plus  de  sujétions  que  celle  d'un  autre  bâtiment,  les  essais 
plus  rigoureux  et  plus  complets  que  l'on  fait  faire  aux  machines  d'un 
bâtiment  d'Etat,  constitueront,  pour  la  construction  des  machines 
d'autres  bateaux,  une  source  d'enseignements,  de  recherches,  et,  partant. 


in  —  16  — 

de  perfectionnements  qui,  sans  cela,  manqueraient  à  rindustrie  navale, 
et  la  mettraient  toujours  dans  un  état  d'infériorité  vis-à-vis  de  la  même 
industrie  de  nations  voisines. 

Le  cuirassement  des  navires  a  donné  lieu  dans  d'autres  pays  à  Fétude 
d'aciers  renforcés,  durcis,  soumis  à  mille  épreuves  diverses,  examinés  à 
tous  les  points  de  vue  et  qui,  une  fois  connus,  se  sont  répandus  dans 
d'autres  branches  de  l'industrie  de  toutes  les  nations. 

La  Belgique  est  restée  forcément  en  dehors  de  ce  mouvement  ou  n^a 
pu  commencer  à  y  prendre  part  que  lorsqu'il  était  en  pleine  vogue 
ailleurs. 

Enfin,  à  un  point  de  vue  plus  direct,  on  peut  considérer  que  bien  des 
nations  commandent  encore  leurs  bâtiments  de  guerre  en  dehors  de 
leur  territoire;  ces  commandes  se  montent  toujours  à  une  somme  con- 
sidérable et  elles  doivent,  en  ce  moment,  échapper  entièrement  à  notre 
industrie  nationale. 

Mais  si  nous  pouvions  montrer  dans  les  ports  de  ces  nations  des 
bâtiments  belges,  construits  et  équipés  en  Belgique,  munis  des  derniers 
perfectionnements,  il  est  certain  que  nous  pourrions  entrer  en  concur- 
rence avec  les  constructeurs  actuels;  et  il  n'est  pas  invraisemblable  que, 
de  même  que  cela  se  produit  dans  d'autres  industries,  nous  arriverions 
à  obtenir  une  partie  des  commandes. 

* 

Le  simple  énoncé  des  charges  et  des  avantages  montre  : 

1°  Que  lorsque  l'organisation  de  la  flotte  sera  complète,  elle  rendra 
des  services  justifiant  absolument  les  charges  qu'elle  occasionne; 

2*  Qu'à  mesure  que  le  pays  prend  plus  d'expansion  à  l'étranger, 
l'utilité  d'une  flotte  devient  de  plus  en  plus  évidente. 

Seulement,  il  faudra  attendre  d'assez  nombreuses  années,  avant  que 
les  dépenses  faites  commencent  à  porter  des  h*uits. 


Une  dernière  question  qui  reste  à  examiner  est  la  suivante  :  Au  bout 
de  combien  de  temps  un  pareil  programme  pourrait-il  se  trouver  réalisé? 

L'examen  comparatif  des  chiffres  donnés  ci-dessus  indique  à  peu  près 
en  combien  de  temps  on  pourrait  former  des  officiers  et  des  ingénieurs 
mécaniciens  :  en  admettant  que  Ton  décide  dès  â  présent  des  jeunes 
gens  ajant  fini  leurs  études  moyennes  à  embrasser  la  nouvelle  car- 
rière qui  leur  est  offerte,  on  voit  que  c'est  dans  cinq  ou  sept  ans  qu'ils 
;iuront  teiminé  leurs  études. 
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11  est  problabie  qu'en  une  seule  promotion,  on  ne  pourra  former  un 
personnel  suffisant,  de  sorte  que  ce  n'est  que  dans  une  dizaine  d'années 
qu'on  commencerait  à  avoir  le  nombre  d'officiers  et  d'ingénieurs  pour 
équiper  quelques  bâtiments;  donc,  il  est  inutile  d'avoir  des  bateaux 
avant  ce  délai. 

La  période  de  croissance  de  la  flotte,  c'est-à-dire  l'addition,  en  plus 
des  grandes  unités,  de  petits  croiseurs,  de  torpilleurs  et  d'autres 
bûtiments  légers,  prendrait  au  moins  un  temps  aussi  long;  l'organisa- 
tion et  surtout  l'exercice  de  la  flotte  entière  ainsi  complétée  prendraient 
encore  quelques  années. 

Bref,  en  comptant  tout,  on  peut  dire  que  pour  le  centenaire  de  notre 
indépendance,  nous  pourrions  avoir  une  bonne  et  belle  flotte,  des 
équipages  bien  entraînés,  le  tout  pouvant  supporter  la  comparaison  de 
ce  qui  existe  dans  d'autres  pays. 

Il  va  sans  dire  qu'en  ce  temps,  la  question  des  chantiers  de  construc- 
tion aura  largement  le  temps  d'être  résolue. 


SIXIÈME  QUESTION  : 

Y  a-t'il  lieu  H^etwoiirager  officiellement  —  et  éventuel- 
lement  comment  —  le  développement  de  la  marine  nationale 
(primes y  subventions,  etc.)9 
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M.  Ang.  BULGKE 

MEMBRE  DU  CONSEIL  DB  L'INDUSTRIE  ET  DU  COMMEBCB 


Pour  répondre  à  ia  sixième  question  de  la  IV«  section,  il  faudrait 
étudier  Torganisation  des  marines  marchandes  de  l'Europe  et  de  TAmé- 
rique,  montrer  les  résultats  obtenus  sous  le  régime  de  la  liberté  et  de 
l'initiative  individuelle,  ainsi  que  ceux  donnés  par  l'intervention  des 
pouvoirs  publics.  Il  s'agirait  aussi  d'établir  la  différence  entre  les  subven- 
tions payant  des  services  rendus  et  les  subsides  accordés  à  titre  de  privi- 
lèges pour  la  protection  des  entreprises  privées.  Pareil  travail  nous 
entraînerait  trop  loin,  et  nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  des  membres 
du  Congrès  représentant  les  nations  maritimes  fourniront  des  rensei- 
gnements concernant  leur  pays.  Cest  pourquoi  nous  nous  bornons  à 
examiner  la  question  au  point  de  vue  belge. 

[1  importe,  avant  d'entamer  la  question  que  nous  allons  examiner,  de 
mettre  fin  au  malentendu  subsistant  quant  à  la  définition  du  terme 
ce  armement  maritime  net  qui,  presque  toujours,  fait  dévier  les  discus- 
sions. 

L'armement  inaritime,  c'est-à-dire  l'exploitation  des  transports  par 
mer,  est  une  industrie,  purement  et  simplement,  et  toutes  les  questions 
IV  15 
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relatives  à  sa  création,  à  son  utilité,  doivent  être  raisonnées  comme  pour 
toute  autre  industrie. 

Ce  point  bien  établi,  on  se  demande  comment  il  se  fait  que  la 
Belgique  ne  compte  pas  cette  industrie  parmi  la  nombreuse  collection 
qu  elle  possède,  ou  plutôt,  comment  se  fait-il  que  l'armement  ne  se  soit 
pas  développé  en  proportion  de  l'expansion  des  autres  branches  de 
ràctivité  nationale. 

La  réponse  est  simple.  Les  armateurs  belges  (lisez  industriels}  d'autre- 
fois n'ont  pas  suivi  le  progrès  que  fit  très  rapidement  leur  industrie 
dans  la  seconde  moitié  du  siècle  dernier,  et  graduellement  ils  se  sont 
laissés  supplanter  par  d'autres  industries  (lisez  les  armements  étrangers). 

Et,  en  effet,  de  même  que  nos  métallurgistes,  nos  tisserands  et  tous 
autres  industriels,  poussés  par  les  progrès,  ont  dû  transformer  leur 
outillage,  de  même  les  armateurs  anglais  et  allemands,  après  avoir 
renoncé  à  la  navigation  à  la  voile,  construisirent  des  vapeurs  et  transfor- 
mèrent progressivement  ces  derniers  en  adoptant  des  types  plus  grands, 
des  machines  plus  perfectionnées.  Il  est  presque  superflu  d'ajouter  que 
ce  progrès  des  choses  entraîne  le  progrès  des  hommes,  et  que  les 
techniciens  de  l'industrie  maritime,  gérants,  marins,  mécaniciens  et 
constructeurs  virent  se  compléter  leur  instruction  et  leur  expérience. 
C'est  là  tout  le  secret  de  la  grandeur  actuelle  de  ces  puissantes  compa- 
gnies de  navigation  étrangères  qu'aujourd'hui  nous  admirons  et  que 
même  nous  envions. 

Faut-il  conclure  que  parce  que  nous  avons  laissé  péricliter  notre 
industrie,  elle  soit  perdue  irrémédiablement  pour  la  Belgique  ?  Non  pas, 
et  nous  pouvons. regagner  une  place  honorable  à  condition  de  passer 
par  la  filière  obligatoire. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'illustrer  notre  opinion  par  une  comparaison. 
Nous  sommes  en  ce  moment  dans  la  situation  de  ce  petit  tisserand 
d'autrefois,  travaillant  en  chambre,  à  la  main,  et  qui  voudrait  du  jour 
au  lendemain  transformer  son  humble  atelier,  son  unique  métier,  en 
une  vaste  manufacture,  contenant  les  machines  électriques  les  plus 
perfectionnées,  comportant  un  nombre  considérable  de  directeurs, 
d'ingénieurs  et  d'ouvriers.  Bref,  notre  pauvre  tisserand  voulant,  sans 
autre  stage,  faire  la  concurrence  aux  puissantes  sociétés  anonymes  de 
TAngleterre  et  de  la  Suisse.  Il  est  évident  que  ce  brave  homme  court  à 
un  échec  certain,  s'il  veut  ainsi  parvenir  par  ses  propres  moyens,  alors 
que  toute  leçon  d'expérience  se  paie. 

Nous  avons,  en  vérité,  tout  à  apprendre  si  nous  voulons  créer  une 
marine  marchande. 

Nous  devons  apprendre  à  construire  les  navires,  à  les  faire  naviguer 
et  à  les  exploiter. 


-8-  té^ 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'existe  aucun  de  ces  techniciens  en  Belgique  ? 
Noos  ne  vonlons  pas  dire  [cela,  mais  ce  que  nous  osons  aflSrmer,  c'est 
qu'il  manque  à  tous  cette  expérience  exigée  par  les  progrès  de  nos 
conearrents,  expérience  que  seule  une  longue  pratique  peut  donner  et 
qui  supplée  lé  plus  souvent  à  la  théorie. 

Les  essais  faits  dans  ces  dernières  années,  tant  en  construction  navaie 
qu'en  armement  maritime,  ont  presque  tous  échoués  parce  qu'ils  étaient 
conçus  sur  une  échelle  trop  vaste  et  parce  que  nous  avons  voulu  mar- 
cher par  nos  seuls  moyens,  sans  aucun  secours  étranger.  Seules  les 
expériences  modestes  réussirent,  et  c'est  ainsi  que  Ton  compte  de  petits 
annements  belges  qui  progressent  et  qui  continueront  à  le  faire,  s'ils  se 
contentent  de  ne  vouloir  ce  progrès  qu'au  fur  et  à  mesure  que  grandi- 
ront leur  expérience  et  leurs  moyens  d'action. 

Une  autre  cause  d'insuccès  est  due,  à  notre  humble  avis,  au  fait 
que  l'on  a  demandé  de  trop  forts  capitaux  à  quelques-uns  seulement, 
au  lieu  de  fractionner  davantage  et  d'intéresser  le  public  en  général; 
c'est-à-dire  le  petit  capitaliste,  car  l'insuccès  compromet  surtout  l'avenir; 
En  Angleterre  comme  à  Hambourg,  on  rassemble  aujourd'hui  des 
centaines  de  millions  en  parts  de  500  h'ancs  et  de  bien  moins  encore: 
Les  besoins  actuels  sont  trop  onéreux  pour  permettre  aux  capitalistes; 
grands  ou  petits,  de  placer  l'argent,  par  patriotisme,  à  fonds  perdus: 
Les  plus  riches  s'en  lassent,  tandis  que  le  plus  petit  rentier  conservera 
sa  confiance  dans  une  entreprise,  même  si  le  dividende  est  minime; 
pourvu  que  son  capital  soit  garanti  par  une  exploitation  régulière  et 
saine.  Cette  stabilité  ne  peut  être  obtenue  que  par  une  marche  prudente 
et  bien  considérée  dans  la  direction  et  dans  l'extension  de  rindustrie; 
Il  ne  suffit  pas  d'avoir  de  bons  navires  et  d'habiles  marins  pour  rendre 
Tarmement  maritime  fructueux  et  prospère.  Que  de  fois  cependant 
a-t-on  répété  ce  vieil  adage  :  que  le  commerce  suit  le  pavillon  ! 

Cela  est  complètement  inexact.  Quel  est  donc  l'industriel,  l'exporta- 
teur ou  l'importateur  qui  s'inquiète  de  la  nationalité  du  navire  qui 
portera  sa  marchandise?  C'est  le  prix  du  transport,  ou  taux  du  fret  et  la 
cote  du  navire  qui  l'intéressent  spécialement.  Et  c'est  ici  le  moment  de 
répéter  ce  vœu  si  souvent  exprimé,  de  voir  s'établir,  dans  les  pays 
d'outre-mer,  des  maisons  belges,  des  succursales  de  nos  banques.  Cha- 
cun le  sait  :  il  n'existe  en  Belgique  que  peu  ou  point  de  maisons  d'ex- 
portation, et  nos  industriels  ne  vendent  leurs  produits  que  livrés  à  bord 
pour  compte  de  leurs  acheteurs  étrangers.  Si  nos  industriels  pouvaient 
consigner  leurs  produits  à  leurs  comptoirs,  ou  loger  les  documents 
représentant  la  marchandise  dans  la  succursale  de  leur  propre  banquier  j 
alors  seulement  on  pourrait  voir  la  marchandise  beige  suivre  de  préfé- 
rence le  pavillon  belge  1 
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'  Il  est  encore  un  grand  obstacle  à  la  création  îmdiédiate  d'une -marine 
marchande  nationale  :  c'est  que  nos  ports  sont  reliés  aujourd'hui  à  tous 
les  points  principaux  du  globe  par  des  lignes  étrangères,  lesquelles»  par 
leur  initiative,  par  leur  courageuse  persévérance,  par  des  sacrifices 
d'argent  considérables,  ont  pu  attirer  et  développer  le  trafic  nécessaire 
A  leurs  navires. 

Il  faut  le  constater  —  bien  que  ce  soit  dur  pour  notre  amour-propre 
—  qu'aujourd'hui  toutes  les  bonnes  places,  sont  occupées  par  l'étranger. 

Et  il  faut^  d'autre  part,  rendre  cette  justice  aux  armements  maritimes 
étrangers,  que  s'ils  récoltent  aujourd'hui  les  fruits  de  tant  d'années  de 
travail,  ils  donnent  à  notre  industrie  et  à  notre  commerce  des  services 
réguliers  de  navigation  admirablement  organisés  et  répondant  complè- 
tement à  tous  les  besoins.de  nos  iodustriels  comme  de  nos  exportateurs 
et  importateurs. 

Qui  oserait  tenter  de  déloger  ces  lignes  existantes  dans  nos  ports 
d'Anvers  et  de  Gand?  On  voit  journellement  les  sacrifices  d'argent  et  de 
travail  que  font  ceux  qui  entreprennent  une  concurrence  à  l'une  des 
lignes  existantes.  C'est  une  lutte  à  outrance,  et  nos  nationaux  ne  pour- 
raient soutenir  le  pavillon  belge  par  la  raison,  déjà  indiquée,  qu'ils  ne 
disposent  plus  de  la  marchandise  lorsque  celle-ci  est  rendue  au  port 
d'embarquement.  En  outre,  ces  luttes  ont  toujours  pour  conséquence 
la  baisse  du  prix  du  fret  et,  partant,  la  diminution  du  bénéfice  de  l'arma- 
teur, qui  souvent  même  doit  exploiter  ses  navires  à  perte.  Et  puis  encore, 
comment  un  armement  à  peine  créé  pourrait- il  soutenir  la  lutte  contre 
une  compagnie  disposant  d'une  flotte  bien  outillée  pour  le  tratic^  pos- 
sédant de  puissantes  réserves  d'argent,  connaissant  à  merveille  le  trafic 
et  les  ports  d'escale,  et  dirigée  enfin  par  un  personnel  commercial  et 
technique  armé  d'une  longue  expérience  ?  Procéder  de  telle  manière 
serait  cx)urir  droit  à  de  nouveaux  échecs  et  décourager  à  jamais  le 
capitaliste  belge  pour  les  entreprises  niaritimes. 

Nous  croyons  savoir  que  parmi  les  projets  de  création  d'une  marine 
marchande  nationale,  nés  à  la  suite  des  paroles  encourageantes  de  notre 
Souverain,  il  en  est  un  qui  se  propose  d'entamer  la  lutte  grandement,  en 
mettant  en  ligne,  contre  les  puissants  armements  fréquentant  nos  ports, 
des  compagnies  de  navigation  tout  aussi  puissantes.  En  un  mot,  armer. 
«  de  pied  en  cap  »  des  lignes  de  navigation  pareilles  à  celles  existantes 
chez  nos  grands  voisins  anglais  et  allemands. 

L'idée  est  certes  aussi  hardie  que  grandiose.  11  ne  nous  appartient  pas 
de  discuter  le  moyen  d^exécution  au  point  de  vue  financier,  mais  exami- 
nons un  instant  le  côté  commercial  et  technique.  En  admettant  donc 
que  le  capital  formidable  puisse  être  mis  à  disposition  du  jour  au  len- 
demain, nous  déclarons,  sans  hésitation,  qu'il  serait  impossible,  de 
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trouver  en  même  temps  en  Belgique  le  personnel  technique  pour  la 
constraction  de  ces  grands  steamers  modernes,  des  marins  assez  expé- 
rimentés pour  les  conduire  et,  enfin  et  surtout,  des  gérants  ayant  une 
pratique  sufBsante  pour  diriger  une  entreprise  aussi  vaste  à  travers  une 
lutte  qui  serait  aussi  tenace  que  coûteuse. 

Nos  agents  maritimes  ont  certes  une  grande  expérience  pour  la 
recherche  du  trafic,  et  même  pour  toutes  les  opérations  qu'effectue  le 
navire  dans  le  port  belge,  mais,  à  part  quelques  rares  exceptions,  leur 
pratique  comme  armateur,  dans  le  vrai  sens  du  mot,  n^est  pas  compa- 
rable à  celle  des  gérants  des  compagnies  de  navigation  qu'il  s'agirait  de 
supplanter  ou  même  d'imiter.  Pareil  projet,  en  admettant  toujours  que 
le  capital  soit  fait,  ne  serait  exécutable  qu'en  acquérant,  à  coup  de 
millions,  des  compagnies  de  navigation  étrangères  avec  tout  leur  outil- 
lage, tout  leur  personnel  technique  et  commercial,  et  alors,  graduelle- 
ment, en  aidant  le  forgeron,  nous  pourrions  devenir  forgeron. 

Mais  s'il  faut  renoncer  à  conquérir  ainsi,  de  haute  lutte,  notre  place 
dans  la  marine  marchande  du  monde,  acceptons  alors  philoso- 
phiquement la  situation  telle  qu'elle  se  présente.  Reconnaissons  que 
notre  longue  inaction  est  la  cause  de  notre  nullité  actuelle  et  reprenons 
patiemment  la  route  tracée,  mais  cette  fois  avec  l'aide  de  tous  et  la  ferme 
volonté  d'arriver.  Et  pour  cela,  intéressons  le  public,  le  petit  capitaliste 
aussi  bien  que  le  banquier  et  l'industriel,  réformons  nos  écoles  de  navi- 
gation, expatrions -nos  fils,  apprenons  de  professeurs  étrangers  Tart  de 
construire  et  de  gérer  des  navires,  mais,  de  grâce,  procédons  par  grada- 
tion, c'est-à-dire  par  la  petite  navigation,  le  cabotage,  le  vagabondage 
{tramp  ships),  pour  arriver,  par  étapes,  à  la  ligne  régulière  et  enfin  à  la 
grande  navigation.  Cette  tâche  est  devenue  plus  facile,  puisque  nous 
pouvons  profiter  de  tout  ce  qui  existe  déjà  ailleurs,  et  qu'il  ne  faut  plus 
qu'une  intelligente  et  persévérante  activité  et  la  confiance  du  public. 

Notre  dissertation,  dira-t-on,  ne  répond  pas  encore  à  la  seule  question 
posée,  s'il  fout  que  toute  cette  école,  que  toute  cette  entreprise  primaire 
soit  protégée,  payée  ou  subsidiée  par  l'État. 

Le  Gouvernement  peut  certes  accorder  sa  haute  protection  morale  à 
l'industrie  maritime  en  facilitant  l'instruction  et  la  carrière  du  marin,  en 
aidant  la  construction  du  navire  par  la  libre  entrée  des  matières  pre- 
mières, en  accordant  aussi  dans  nos  ports  toutes  les  facilités  permises 
aux  exploitants  des  navires,  mais  là  doit  se  borner  son  rôle;  aussi 
rejetons-nous  toute  protection  sous  forme  de  primes  ou  subsides. 

-Les  insuccès  passés  eurent  surtout  pour  cause  l'intervention  des 
pouvoirs  publics  et  le  manque  d'une  direction  capable.  Toutes  les 
entreprises,  aujourd'hui  puissantes,  tant  en  Angleterre  qu'à  Hambourg 
I?  13* 
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et  Brème  eurent  des  débuts  modestes,  et  leur  histoire  doit  nous  servir 
de  guide.  Toute  industrie  naissante  doit  commencer  modestement,  et  les 
quelques  armements  vraiment  belges  qu'on  a  lancés  sans  bruit  marchent 
convenablement,  tandis  que  tout  ce  qui  a  commencé  avec  fracas  a 
échoué  lamentablement. 

L'histoire  de  la  marine  marchande  chez  nos  voisins  nous  montre 
d'une  part  la  splendeur  des  flottes  commerciales  de  l'Angleterre  et  de 
l'Allemagne  créées  par  la  seule  initiative  privée  et,  d'autre  part,  la  déca- 
dence des  flottes  marchandes  Française,  Espagnole  et  Italienne  dont  les 
gouvernements  ont  multiplié  les  lois  en  feveur  des  armements  natio- 
naux. L'industrie  des  transports  maritimes  donne  souvent  de  beaux 
bénéfices,  et  les  industries  qui  en  dépendent  créent  de  nouveaux 
débouchés  à  l'activité  nationale,  mais- à  la  condition,  comme  pour  toute 
industrie,  qu'elle  soit  bien  dirigée,  libre,  indépendante  de  l'État.  Elle 
succombera,  au  contraire,  si  l'initiative  privée,  si  les  entrepreneurs  de 
l'industrie  sont  soumis  à  une  réglementation  abusive  ou  si  le  personnel 
n'est  pas  à  la  hauteur  de  la  situation.  C'est  le  besoin  qui  crée  le  travail, 
et  l'homme  ne  développe  toute  son  activité,  son  intelligence,  son 
initiative  que  lorsqu'il  est  poussé  par  le  besoin. 

Nous  concluons  à  l'utilité  de  la  création  d'une  marine  marchande  en 
procédant  graduellement,  ainsi  que  l'ont  fait  les  armements  anglais  et 
allemands  et  en  nous  aidant  de  leur  expérience. 

La  prévoyance  du  Roi  a  réveillé  Topinion  publique  en  faveur  du 
développement  de  l'esprit  commercial  et  maritime.  Cependant  il  ne 
faut  pas  que,  par  une  exaltation  sans  exemple,  on  puisse  compromettre 
les  intentions  de  notre  Auguste  Souverain. 

Notre  devoir  est  de  seconder  les  hautes  idées  du  Roi,  qui  pour  tout 
progrès  commercial  et  industriel  voit  grand  et  loin.  Il  faut  respecter  ces 
belles  aspirations  et  suivre  la  voie  que  le  chef  de  TÉtat  nous  indique. 

Il  est  incontestable  qu'il  se  produit  en  ce  moment  un  mouvement 
intense  d'expansion  mondiale. 

La  génération  qui  entre  dans  la  lutte  pour  la  vie  doit  en  profiter  et 
entreprendre  la  tâche  énergiquement  mais  prudemment.  Les  obstacles 
seront  vite  déblayés,  et  en  peu  d*années  d'un  travail  persévérant,  sage 
et  intelligent,  il  sera  possible  de  doter  notre  pays  d'une  grande  et  lucra- 
tive industrie  nouvelle  :  la  marine  marchande  belge! 


Essais  sur  les  ports  et  leurs  conditions 

de  prospérité. 


PORTS  FRANCS.  —  PORTS  COLONIAUX. 


MA 

M.  A.  BXTLTINCK 

COHKAllDAIfT  DE  L'ÉCOLB  DBS  MOUSSES  DE  L'ÉTAT 
PROFESSEUR  A  l'ÉCOLS  DE  MAYlGATIONt 


IntroduotiODâ 

De  tous  côtés'les  industries  maritimes  attirent  l'attention.  Le  besoin 
d'activité  nouvelle  suscite  l'expansion  commerciale  et  industrielle.  Ainsi, 
la  préoccupation  de  créer  des  débouchés  nouveaux  existe  à  présent  chez 
tous  les  peuples  animés  de  l'esprit  d'entreprise.  Cet  état  de  choses  a  eu 
pour  conséquence  de  mettre  à  l'avant-plan  de  la  politique  économique 
des  Etats  la  question  du  développement  de  l'outillage  maritime,  c'est- 
à-dire  des  ports  et  des  armements. 

L'expansion  du  côté  de  la  mer  est  une  nécessité  absolue  pour  tous  les 
pays  industriels  et  commerciaux,  et  elle  touche  au  bien-être  général  de 
la  nation  entière.  C'est  à  tort  qu'on  s'imaginerait  qu'elle  intéresse  seules 
les  populations  du  littoral  :  sa  portée  est  nationale.  Le  peuple  qui  ne  dis- 
pose pas  de  moyens  de  communications  extérieures  multiples  s'isole  et, 
partant,  réduit  l'aire  de  son  activité;  c'est  là  d'ailleurs  une  constatation 
banale.  Pour  les  colonies  surtout,  la  chose  est  vraie,  car  il  est  indispen- 
sable qu'elles  se  puissent  féconder  aisément  par  la  mère  patrie  ;  il  leur 
faut,  à  elles  par  excellence,  des  communications  nombreuses  et  rapides 
IV  16 
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avec  le  dehors  et  des  installations  maritimes  développées  à  mesure  que 
s'accroît  leur  force  économique. 

L'Allemagne  doit  en  grande  partie  son  prodigieux  essor  à  son  rayon- 
nement maritime,  à  la  perfection  de  l'outillage  de  ses  ports,  et  pourtant 
rien  dans  sa  position  géographique  ne  paraissait  la  désigner  pour  le  rôle 
qu'elle  s'est  attribué  aujourd'hui  sur  mer. 

Les  ports  et  la  floite  allemands  se  sont  développés  d'une  manière 
surprenante  depuis  la  constitution  de  l'Empire,  et  l'initiative  privée  a 
brillamment  secondé  Faction  des  pouvoirs  publics  dans  celte  branche 
de  l'activité.  Grâce  à  l'audace  et  à  l'habileté  de  ses  pionniers,  la  marine 
marchande  germanique  attire  les  regards  du  monde  entier,  et  chaque 
fois  qu'elle  fait  parler  d'elle,  c'est  pour  témoigner  des  progrès  qu'elle 
réalise. 

Dans  ce  travail,  traitant  de  la  prospérité  des  ports,  il  sera  donc  indi- 
qué d'inaugurer  la  revue  des  grands  ports  d'Europe  par  quelques  consi- 
dérations sur  Hambourg. 

Hamhowrg. 

Le  port  de  Hambourg  est  à  lOS  kilomètres  de  l'embouchure  de  l'Elbe. 

Sa  situation  géographique  est  bonne;  toutefois,  au  point  de  vue  de  la 
navigation  maritime,  cet  avantage  est  atténué  par  deux  inconvénients  : 
i^  la  difficulté  d'accès  résultant  de  la  navigation  en  rivière;  2*  les 
obstacles  à  la  navigation  créés j>endant  la  mauvaise  saison  par  les  glaces. 

La  situation  sur  rivière  est  incontestablement  le  point  faible  du  port 
de  Hambourg;  il  n'est  pas  rare,  pour  les  gros  bâtiments,  d'avoir  à  alléger 
avant  d'atteindre  la  ville  et  de  transborder  une  partie  de  la  cargaison 
sur  allèges,  avant  de  la  pouvoir  déposer  tout  entière  sur  quai. 

Le  capitaine  cherche  forcément  à  éviter  les  frais  qu'entraîne  le 
procédé;  il  allège  le  moins  possible,  et  c'est  à  ce  fait  qu'il  faut  attribuer 
la  plupart  des  cchouages  qui  se  produisent  sur  l'Elbe. 

L'Administration  du  port  n'épargne  aucun  sacrifice  pour  approfondir 
la  rivière,  malheureusement  l'exemple  de  la  lutte  entre  le  canon  et 
la  cuirasse  est  applicable  aux  ports  et  aux  navires  :  le  tirant  d'eau  de  ces 
derniers  s'accroît  à  mesure  que  la  profondeur  des  points  d'escale 
augmente  et  les  meilleures  volontés  sont  déçues  par  ce  fait,  surtout 
lorsque  l'effort  porte  sur  des  endroits  où  le  fond  est  meuble. 

L'inconvénient  du  manque  d'eau  se  manifeste  surtout  à  l'arrivée  dans 
l'Elbe;  à  la  sortie,  beaucoup  de  navires  sont  lèges,  les  autres  prennent 
la  précaution  de  mettre  en  route  deux  heures  environ  avant  la  mer 
haute,  puis  mouillent,  au  besoin,  pendant  un  certain  laps  de  temps. 
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Les  installations  du  port  de  Hambourg  sont  admirablement  conçues; 
les  bassins,  dont  l'accès  n'est  entravé  par  aucun  obstacle,  otfrent  aux 
navires  de  commerce  toutes  les  facilités  désirables. 

Les  quais,  fréquentés  par  les  services  réguliers  de  navigation,  ne 
laissent  rien  à  désirer;  les  uns,  destinés  aux  marchandises  encombrantes 
et  peu  délicates,  ne  sont  pas  garnis  d'emplacements  couverts,  mais  les 
grues  et  les  voies  ferrées  y  sont  nombreuses  ;  les  autres  font  face  à  des 
hangars  de  construction  très  légère,  dont  la  toiture  domine  les  bords 
du  quai  jusqu'à  abriter  d'une  manière  parfaite  les  marchandises  en 
même  temps  que  les  ouvriers. 

La  profondeur  de  ces  abris  est  grande  :  il  est  possible  d'y  déposer  les 
marchandises  sur  un  espace  correspondant  à  la  longueur  du  bâtiment 
dont  on  effectue  le  déchargement. 

Cette  facilité,  toute  à  l'avantage  de  l'ordre  et  de  la  méthode,  est  fort 
prisée  par  les  intéressés. 

Les  embranchements  des  voies  ferrées  qui  conduisent  vers  l'intérieur 
élongent  la  face  du  hangar  opposée  au  fleuve  et  permettent  aux  wagons 
de  circuler  à  portée  des  marchandises  qui  sont  destinées  à  être  expédiées 
par  voie  de  terre.  Le  transport  fluvial  est  celui  que  le  commerce  ham- 
bourgeois  préfère  ;  les  eaux  intérieures  du  port  sont  sillonnées  par  de 
véritables  flottes  de  bélandres,  d'allèges  et  de  petits  transports  de  toutes 
les  catégories  et  de  toutes  les  formes. 

Ce  genre  de  trafic  constitue  une  des  particularitées  du  port  de  Ham- 
bourg. En  fait,  la  ville  est  comparable  à  Venise  par  le  nombre  des 
canaux  qui  la  traversent  dans  tous  les  sens  et  dont  le  niveau  se  trouve 
à  la  hauteur  de  la  principale  entrée  des  entrepôts. 

Les  allèges  y  viennent  débarquer  les  marchandises  entrées  par  voie 
de  mer,  puis,  après  l'exécution  des  manipulations  nécessaires,  celles-ci 
sont  véhiculées  vers  l'autre  face  du  hangar  où,  dans  un  second  canal, 
stationnent  les  caboteurs  et  les  bélandres  afiectés  à  la  réexpédition. 

Les  navires  qui  déchargent  sur  allèges  disposent,  dans  les  eaux  du 
port,  d'assemblages  de  pieux,  dit  «  ducs  d'Âlbe  »;  ils  viennent  s'y 
amarrer  pendant  qu'on  fait  le  plein  des  petits  bâtiments  accolés  à  leurs 
flancs. 

L'Administration  du  port,  dont  il  sera  question  plus  loin,  est  confiée 
à  la  direction  des  quais,  Quai-Verwaltungy  qui  relève  directement  du 
Sénat  de  Hambourg. 

La  prospérité  de  Hambourg  est  fort  grande  et  le  commerce  enre- 
gistre des  progrès  formidables. 

L'extension  du  trafic  est  telle  que  l'on  s'est  vu  récemment  dans  la 
nécessité  de  sacrifier  des  bâtiments  d'administration  de  grande  valeur 
et  de  construction  moderne  pour  trouver  le  terrain  nécessaire  à  l'érec- 
tion de  nouveaux  hangars. 


204  —  4  - 

Le  mouvement  maritime  de  la  place,  qui  se  chiffrait,  en  1893,  par 
8,443  navires  de  6,384,000  tonnes  nettes,  avait  progressé,  en  1903, 
jusqu'à  atteindre  le  chiffre  de  9,186,000  tonnes. 

L'accroissement  des  expéditions  en  aval  de  l'Elbe  s'est  développé  dans 
les  mêmes  proportions  et  au  point  que  Hambourg  tient  victorieusement 
tète  aux  plus  grands  ports  d'Europe  pour  l'ensemble  du  commerce 
maritime  et  fluvial. 

Liverpool  et  Londres  n'ont  pas  de  concurrent  plus  redoutable,  non 
seulement  au  point  de  vue  des  facilités  des  transports,  mais  encore  et 
surtout  en  ce  qui  concerne  le  montant  des  frais  à  supporter  par  la 
clientèle. 

C'est  à  cette  situation  qu'on  doit  attribuer  le  fait  de  voir  des  expor- 
tateurs anglais  abandonner  la  voie  des  ports  nationaux  de  Liverpool, 
Glascow  et  Londres,  pour  expédier,  de  préférence,  les  marchandises 
destinées  aux  p^ys  lointains  par  la  voie  du  port  florissant  de  l'Elbe. 


LiverpooL 

Liverpool  est  essentiellement  un  port  d'armement  et,  comme  tel,  il 
se  recommande  à  l'attention  des  propriétaires  de  navires. 

Les  intérêts  de  l'armateur  y  passent  avant  tous  autres,  et  Liverpool 
jouit  d'une  telle  faveur  auprès  de  ces  derniers  qu'on  leur  voit  faire  des 
sacrifices  pécuniers  pour  y  envoyer  leurs  navires  plutAt  que  de  les 
diriger  sur  d'autres  points  oii  ils  sont  l'objet  de  moins  d'égards. 

En  faisant  l'examen  de  cette  particularité,  un  spécialiste  anglais, 
H.  Owen,  dit  ce  qui  suit  :  a  II  est  admis,  en  général,  que  les  premiers 
»  signes  de  la  décadence  d'un  port  de  mer  sont  difficiles  à  percevoir. 
»  A  mon  avis,  cependant,  la  première  manifestation  du  déclin  d'un 
)>  port  réside  dans  un  défaut  de  popularité  auprès  des  propriétaires  de 
D  navires.  Au  cas  où  Ton  néglige  de  porter  remède  à  pareille  situation, 
»  un  conflit  entre  les  traditions  locales  et  le  marché  du  fret  ne  tarde 
»  pas  à  se  manifester.  Je  répète  qu'on  doit  entendre  par  port  populaire 
»  celui  auquel  Tarmateur,  plus  que  tout  autre  intéressé,  accorde  la 
s>  préférence  lors  de  la  conclusion  de  l'affrètement.  Liverpool  n'a 
»  jamais  cessé  de  lutter  pour  l'obtention  des  faveurs  des  armements,  et 
»  les  faits  sont  là  pour  établir  que  ce  but  est  pleinement  atteint,  que  la 
»  prospérité  du  port  en  question  n'a  pas  d'autre  cause...  ».  On 
n'épargne  aucun  sacrifice  dans  cet  ordre  d'idées;  les  approches  de 
Liverpool  sont  sûres  et  les  bassins  intérieurs  sont  accessibles  aux  plus 
gros  bâtiments  ;  à  mesure  que  les  dimensions  des  coques  accroissent,  on 
creuse  et  l'on  perfectionne  les  endroits  destinés  à  les  recevoir  ;  le  chenal 


—  8  —  Î05 

est  dragué  et  aucun  effort  n'est  épargné  pour  adapter  les  docks  aux 
besoins  des  plus  grands  des  vapeurs  modernes. 

L'Administration  du  port  s'inspire  de  l'idée  que  le  meilleur  moyen  de 
triompher  des  ports  concurrents  consiste  à  faire  grand  et  toujours  de 
plus  en  plus  grand. 

Ce  qui  précède  ne  veut  pas  dire  que  Liverpool  est  parfait,  car  un 
pareil  résultat  ne  pourra  être  atteint  que  le  jour  où  la  construction 
navale  renoncera  à  progresser;  nous  entendons  simplement  dire  que 
le  grand  port  de  la  Hersey  a  réalisé  d'énormes  progrès,  qu'on  y  tient 
tête  à  toute  concurrence  en  perfectionnant  sans  cesse,  et  qu'aucune 
dépense  n'est  épargnée  pour  conserver  la  faveur  des  armateurs  en  parti- 
culier et  de  tout  le  grand  commerce  maritime  en  général. 

Liverpool  est  donc  un  port  d'armateurs^  et  comme  la  prompte  expé- 
dition du  navire  constitue,  pour  l'armement,  un  avantage  appréciable, 
les  usages  locaux  sont  tout  en  faveur  de  la  rapide  manipulation  des 
cargaisons  au  détriment  du  consignataire  qui  trouve  son  intérêt  à 
restreindre  la  célérité  des  opérations  de  chargement  et  le  déchargement 
parce  que  le  triage  soigneux,  etc.,  de  la  cargaison  est  pour  lui  de  la 
plus  haute  importance. 

Le  capitaine  qui  relâche  à  Liverpool  débarque  son  fret  le  plus  rapi- 
dement possible,  sans  se  préoccuper  du  consignataire  à  qui  incombe  le 
classement  des  marchandises  et  les  charges  pécuniaires  que  le  sortage 
entraîne.  Cette  situation  a  pour  premier  effet  de  modérer  les  exigences 
des  armateurs  en  ce  qui  concerne  le  montant  du  fret,  précisément  parce 
que  le  chargement  sur  allèges  et  tes  différentes  manipulations  qui  se 
font  après  la  sortie  du  bâtiment  n'intéressent  que  le  consignataire. 

Liverpool  possède  encore  d'autres  avantages  :  dans  beaucoup  de 
ports,  les  appareils  de  déchargement  du  bord  desservent  les  écoutilles, 
lèvent  les  colis  et  les  déposent  sur  le  pont;  à  partir  de  ce  point,  ils  sont 
transportés  à  terre,  soit  à  dos  d'homme,  soit  au  moyen  de  gouttières  ou 
de  véhicules. 

Dans  d'autres  cas,  la  marchandise  est  levée  par  Tintermédiaire  de 
grues  mécaniques  placées  à  terre,  et  celles-ci,  simultanément  avec  les 
appareils  du  bord, ^déposent  les  marchandises  sur  le  sol. 

Le  transport  en  dessous  du  hangar  est  ensuite  effectué  à  dos  d'homme 
ou  par  l'intermédiaire  de  chariots;  enfin,  la  marchandise  est  triée  et 
classée. 

Lorsque  le  tonnage  du  navire  est  grand,  l'espace  requis  sous  le 
hangar  est  considérable,  et  ce  d'autant  plus  qu'il  est  nécessaire  de 
réserver  des  voies  pour  la  circulation  entre  les  divers  tas  de  marchan- 
dises. 
.   Dans  de  pareilles  conditions,  un  navire  de  10,000  à  30,000  tonnes. 
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dont  la  cargaison  représente  1,200  à  2,S00  charges  de  chariot,  réclame 
non  seulement  un  grand  nombre  de  treuils,  mais  une  surface  énorme 
d'espace  couvert  et  une  grande  quantité  d'ouvriers. 

A  Liverpool,  on  a  tourné  cette  difficulté  :  les  grues  légères  sont  nom- 
breuses et,  en  outre,  on  trouve  à  tous  les  endroits  des  grues  puissantes 
destinées  à  soulever  les  objets  de  poids.  Les  hangars,  d'autre  part,  sont 
divisés  en  compartiments  (sheds)  spacieux,  construits  en  forte  maçon- 
nerie et  munis  d'un  étage  qui  en  double  la  capacité. 

Le  toit  de  la  construction  est  surmonté  d'une  grue  spécialement 
appelée  à  desservir  Tétage.  Lorsqu'un  navire  vient  élonger  le  quai,  il 
trouve  devant  lui  plusieurs  appareils  pour  desservir  la  partie  supérieure 
des  bâtiments,  tandis  que  les  grues  de  quai  et  les  appareils  du  bord 
débarquent,  à  même  le  sol,  les  marchandises  destinées  au  rez-de- 
chaussée  du  compartiment. 

Ce  déchargement  sur  double  hauteur,  effectué  au  même  moment, 
accélère  exceptionnellement  le  vidage  des  cales. 

A  l'autre  face  du  hangar  se  trouvent  des  voies  ferrées  qui  pénètrent 
jusque  dans  l'intérieur  du  compartiment.  Les  marchandises  entassées 
dans  le  rez-de-chaussée  sont  placées  sur  wagon  d'après  les  procédés 
ordinaires;  celles  de  l'étage  sont  déplacées  soit  au  moyen  d'appareils 
de  levage,  soit  au  moyen  de  gouttières.  Dans  ces  conditions,  le  compar- 
timent, se  vide  aussi  rapidement  qu'il  a  été  rempli. 

Des  installations  aussi  parfaites  sont  très  coûteuses,  mais  l'armateur 
comprend  que  le  temps  gagné  vaut  pour  lui  plus  d'argent  que  la 
somme  réclamée  par  l'Administration  pour  l'usage  de  moyens  de 
déchargement  perfectionnés. 

Le  port  de  Liverpool  et  son  service  de  rivière  sont  dirigés  par  le 
Mersey  dock  and  harbour  board;  les  fonctions  que  comporte  cet  impor- 
tant organisme  ne  sont  pas  rémunérées;  elles  sont  invariablement 
confiées  à  des  membres  importants  du  commerce  maritime  et  cette 
mesure  contribue  notablement  à  conserver  au  port  une  clientèle  de 
choix  qui  lui  reste  immuablement  fidèle. 

Londres. 

Liverpool  favorise  l'armateur,  Londres  réserve  ses  faveurs  pour  le 
consigna  taire. 

Ce  port  a  l'avantage  de  desservir  les  besoins  d'une  agglomération  de 
près  de  dix  millions  d'habitants;  malheureusement,  ses  installations 
sont  inadéquates  et  l'insuffisance  de  ses  docks  est  notoire. 

Le  navire  qui  verrait  vider  ses  cales  à  Liverpool  en  quatre  jours,  court 
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le  risque  d'être  retenu  pendant  dix  à  quinze  jours  dans  le  port  suranné 
de  la  Tamise. 

Cette  situation  a  pour  principale  cause  le  manque  de  ressources 
pécuniaires  des  administrations  du  port  ainsi  que  Tindiffërence  des 
commerçants  locaux  qui,  trouvant  les  installations  suffisantes  pour  les 
navires  de  leur  flottile,  ne  se  soucient  guère  d'effectuer  des  débours  pour 
faciliter  Tentrée  de  gros  bâtiments  qui  n'intéressent  en  rien  les  firmes 
installées  dans  la  place. 

Il  y  aura  d'ailleurs  des  inconvénients  à  faire  remonter  la  Tamise  par 
de  grands  navires  aussi  longtemps  que  le  système  d'administration  des 
docks  et  de  la  main-d'œuvre  n'aura  pas  été  changé;  à  un  autre  point  de 
vue,  les  grands  ports  en  contact  direct  avec  la  mer  sont  nombreux  sur 
les  côtes  anglaises  et  sont  plus  recherchés  que  les  ports  en  rivière. 

Il  est  établi  que  des  surtaxes  sont  réclamées  par  les  affréteurs  à  qui 
l'on  propose  de  diriger  un  navire  sur  Londres,  et  nombreux  sont  les  cas 
oîi  les  chartes-parties  prévoient  le  paiement  de  compléments  considé- 
rables pour  le  cas  où  le  bâtiment  irait  en  Tamise. 

Les  bassins  de  Londres  retardent  d'un  demi -siècle  sous  plusieurs 
rapports;  mais,  par  contre,  la  Tamise  se  prête  admirablement  au  trans- 
port par  allèges,  diminuant  ainsi  l'importance  d'installations  maritimes 
indispensables  dans  les  localités  où  le  transport  par  voies  de  terre  est 
en  honneur. 

On  s'est  efforcé  de  pallier  au  défaut  d'installations  à  quai  en  dotant  les 
bassins  de  Tilbury  de  tous  les  perfectionnements  désirables.  Seulement, 
les  mesures  prises  dans  cet  avant-port  ne  suffisent  pas.  Les  grands 
vapeurs  qui  le  fréquentent  le  font  aux  conditions  de  Liverpool;  ils 
viennent,  par  conséquent,  dans  les  eaux  delLondres  dans  des  conditions 
exceptionnelles,  différentes  des  usages  de  la  Tamise. 

Ajoutons  que  la  généralisation  de  pareille  mesure  ne  tarderait  guère 
à  provoquer  un  désarroi  à  cause,  précisément,  de  l'insuffisance  des 
installations  à  terre  et  des  dépenses  considérables  qu'une  dérogation 
aux  usages  locaux  ne  manque  pas  d'entraîner. 

La  cherté  du  fret  dont  nous  parlions  plus  haut  suffit  d'ailleurs  pour 
discréditer  un  port,  d'autant  plus  qu'à  Londres,  contrairement  à  ce  qui 
se  pratique  à  Liverpool,  les  grosses  dépenses  résultant  du  classe- 
ment, etc.,  de  la  cargaison  ne  sont  pas  supportées  par  le  consignataire, 
mais  viennent  grossir  les  charges,  déjà  lourdes,  de  l'armateur  :  le  déchar- 
gement s'opère  ici  en  allèges,  au  gré  des  consignataires,  et  cette  exigence 
paraît  intolérable  à  l'autre  partie;  dans  ces  conditions,  il  se  trouve  des 
armements  qui  préfèrent  décharger  à  quai,  puis  trier  avant  de  réembar- 
quer sur  allèges  ;  ces  opérations  répétées  grèvent  considérablement  la 
somme  due  en  paiement  du  fret. 
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L'armement  qui  envoie  ses  bâtiments  à  Londres  a  donc  le  choix  entre 
la  forte  dépense  ou  une  lenteur  d'opérations  excessive;  d*un  autre  côté 
les  recettes  perçues  par  les  administrations  des  docks,  et  dont  le  produit 
pourrait  éventuellement  servir  à  améliorer  les  installations,  sont  plus 
que  ^maigres  parce  que  le  «  Dock  act  »  de  1799,  toujours  en  vigueur, 
eionère|les  allèges  et  leur  chargement  du  paiement  de  droits  de  quai  ou 
dejbassins. 

Ces  inconvénients  sont  compensés,  en  partie,  par  la  situation  géogra- 
phique privilégiée  de  la  Tamise  ainsi  que  par  les  besoins  immenses  de 
dcjlajpopuleuse  région  qui  dépend  de  Londres  pour  des  approvision- 
nements dont  la  valeur,  à  l'importation,  atteint  près  de  quatre  milliards 
de  francs. 

Il  est  urgent,  cependant,  de  prendre  des  mesures  en  vue  d'assurer 
l'avenir.  La  première  doit  viser  la  centralisation  des  administrations, 
aujourd'hui  autonomes,  des  différents  bassins  et  la  modernisation  de 
leur  outillage;  la  seconde  doit  avoir  pour  but  la  construction  d'un 
nouveau  port  établi  en  rivière. 

Le  projet  qui  a  le  plus  de  chances  d'aboutir  comporte  la  construction, 
sur  la  Tamise,  d'un  barrage  du  genre  de  celui  qui  fonctionne,  avec 
succès,  sur  le  NiL 

Ce  barrage  couperait  la  rivière  de  Tilbury  à  Gravesend,  et  des  écluses, 
variant  en  longueur  de  300  à  1,000  pieds,  donneraient  accès  dans  le 
port  intérieur. 

Ce  projet,  dont  le  coût  peut  être  évalué  à  une  centaine  de  millions  de 
francs,  offre  l'avantage  de  s'accorder  avec  les  exigences  de  la  défense 
nationale;  non  seulement  l'accès  de  la  rivière  serait  bloqué  par  une 
construction  facile  à  fortifier,  mais  les  arsenaux  navals  de  Woolwich, 
Chatham  et  Shee^ness  seraient  effectivement  protégés,  tandis  que  la 
flotte  de  guerre  pourrait  se  concentrer  dans  le  port  intérieur. 

Anvers. 

Liverpool  doit  sa  prospérité  à  la  perfection  de  ses  moyens  de  commu- 
nication par  voie  ferrée;  Londres  se  distingue  par  la  perfection  de  son 
service  d'allèges;  Anvers  jouit  de  Tavantage  de  mettre  simultanément 
en  action  les  deux  moyens  de  transport. 

Depuis  le  jour  où  l'affranchissement  de  l'Escaut  libérait  le  port  belge 
de  toute  contrainte,  sa  prospérité  n'a  pas  cessé  de  grandir. 

Certaines  critiques  ont  été  formulées  à  l'endroit  d'Anvers,  notamment 
au  sujet  de  pertes  de  temps,  de  manque  d'eau  dans  certaines  passes 
d'accès  et  d'inconvénients  dus  à  l'action  de  la  marée,  soit  en  rivière,  soit 


—  9  —  i09 

à  quai.  Les  installations  des  hangars  ont  également  donné  lieu  à  des 
rëclamations;  bref,  à  Anvers  comme  dans  les  autres  grands  ports, 
l'accroissement  trop  rapide  ^u  tonnage  et  les  exigences  du  commerce 
maritime  ont  créé  les  difficultés  inévitables  en  pareil  cas. 

Aucun  sacrifice  n'a  été  épargné  pour  maintenir  à  Anvers  sa  réputation 
de  grand  port  moderne,  tant  par  la  municipalité  que  par  le  Gouverne- 
ment belge,  qui  assume  une  part  des  charges. 

Des  sommes  considérables  ont  été  affectées  à  la  modernisation  du 
port  et  à  l'augmentation  de  son  outillage;  il  est  question  aujourd'hui  de 
faire  un  effort  plus  considérable  encore  pour  maintenir  à  Anvers  la 
suprématie  commerciale  que  ses  concurrents  ne  lui  contestent  plus. 

Le  projet  a  un  double  but  :  améliorer  le  régime  du  fleuve  et  étendre 
vers  le  nord  la  ligne  des  quais  en  eau  profonde  que  Taugmentation  du 
trafic  a  rendu  insuffisants. 

Pour  faire  mieux  toucher  ce  dernier  point  du  doigt,  il  suffira  de  noter 
que  Rotterdam,  le  grand  port  concurrent  d'Anvers,  oppose  20,000 
mètres  de  quais  aux  5,S00  mètres  de  quais  en  eau  profonde  disponibles 
aujourd'hui  dans  le  grand  port  belge;  en  outre,  il  y  est  possible  de 
décharger  les  cargaisons  au  milieu  du  fleuve  comme  à  Hambourg  et  à 
Londres,  alors  que  Texiguîté  du  port  d'Anvers  ne  permet  pas  de  pro- 
céder de  la  sorte. 

L*améliomtion  du  fleuve  sera  vraisemblablement  obtenue  par  la 
transformation  de  son  lit.  Ce  lit  nouveau  sera  creusé  dans  le  prolonge- 
ment de  la  rade  actuelle;  il  aura  une  longueur  d'environ  8  kilomètres 
et  une  largeur  de  500  mètres. 

La  combinaison  est  conçue  de  manière  à  assurer  la  navigation, 
pendant  les  travaux  de  transformation,  par  le  moyen  d'un  bassin-canal 
de  350  mètres  de  largeur  sur  12  mètres  de  profondeur;  ce  bassin-canal 
sera  garni  de  9  darses  profondes  et  de  bassins  d'évolution. 

La  rive  concave  du  nouveau  lit  du  fleuve  sera  garnie  d'un  mur  de 
quai  dont  l'addition  portera  à  14,000  mètres  environ  la  longueur  des 
quais  disponibles  pour  le  commerce.  Les  travaux  de  transformation 
comprennent  la  construction  de  tous  les  accessoires  :  cales  sèches, 
hangars,  établissements  de  construction  navale,  etc.,  nécessaires  dans 
un  grand  port  de  mer. 

On  estime,  en  faisant  Taddition  de  la  longueur  des  murs  de  quai  et 
des  bassins,  que  60  kilomètres  d'espace  utile  seront  réservés  aux  navires 
après  la  terminaison  des  travaux. 

L'exécution  de  ce  grandiose  projet  fera  d'Anvers  le  premier  port 
d'Europe. 
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Remarques  générales  sur  les  causes  de  prospérité 

des  ports. 

L'aperçu  que  nous  venons  de  donner  a  pour  but  de  faire  ressortir 
l'importance  de  la  première  des  conditions  de  prospérité  d'un  port  de 
mer  :  l'obligation  de  moderniser  les  installations  ainsi  que  la  nécessité 
d'adapter  tous  les  détails  du  port  aux  besoins  des  plus  récents  des 
grands  navires  modernes. 

A  en  juger  par  l'accroissement  des  dimensions  des  porteurs  à  vapeur 
on  peut  s'attendre  à  voir  les  caractéristiques  de  beaucoup  de  navires 
atteindre  bientôt  des  calaisons  de  9  à  10  mètres  et  des  tonnages  de 
SSyOOO  tonnes.  Des  spécialistes  ont  fait  valoir  que  dans  un  avenir  peu 
éloigné  des  navires  de  14  à  IS  mètres  de  tirant  d'eau  seront  lancés. 
L'augmentation  du  tonnage  global  des  sociétés  de  navigation  nécessite, 
d'autre  part,  une  extension  notable  des  emplacements  dans  ceux  des 
ports  qui  désirent  conserver  la  faveur  des  grandes  compagnies  :  on  voit 
aujourd'hui  un  groupe  de  1,700  navires  armés  par  trente  compagnies 
seulement,  et  cette  concentration  s'accentue  et  se  généralise  sans  cesse. 

La  prospérité  commerciale  de  certains  ports  de  mer  provient  de  ce 
que  les  nations  tendent  de  plus  en  plus  à  réunir  leur  commerce  et  leur 
activité  industrielle  en  deux  ou  trois  points  de  leur  littoral.  Il  est  hors 
de  doute  que  Téparpillement  des  forces  économiques  d'une  contrée  est 
préjudiciable  au  progrès,  et  l'exemple  des  pays  qui  distribuent  leurs 
faveurs  à  nombre  de  localités  à  la  fois  ne  doit  pas  être  suivi. 

L'action  des  chambres  de  commerce  constitue  également  un  élément 
de  progrès  pour  les  ports.  Ces  institutions  doivent  avoir  avant  tout  une 
organisation  très  pratique  car  le  succès  d'un  centre  commercial,  le  bien- 
être  de  tous  ceux  qui  en  vivent  exigent  une  continuité  dans  l'effort  qui 
ne  peut  être  efficacement  soutenu  que  par  un  groupe  de  commerçants 
rompus  aux  usages  de  la  place,  expérimentés  sur  tout  ce  qui  se  rapporte 
à  son  progrès. 

En  Angleterre  et  en  Allemagne,  ces  organismes  s'intéressent  à  la 
formation  de  sociétés  commerciales  et  maritimes;  nombre  de  combinai- 
sons voient  le  jour  grâce  à  l'action  des  chambres  nationales  ou  coloniales; 
c'est  ainsi  qu'aux  Indes  anglaises,  par  exemple,  de  puissantes  compa- 
gnies de  chemin  de  fer  ont  été  créées  et  fonctionnent  grâce  à  cette  inter- 
vention. 

Les  chambres  de  commerce  installées  par  les  nationaux  d'un  pays 
dans  une  contrée  étrangère  constituent  des  auxiliaires  puissants  pour 
le  commerce  de  la  patrie;  les  institutions  de  l'espèce  sont  particulière- 
ment aptes  à  fournir  des  renseignements  commerciaux  d'un  ordre 
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spécial  parce  que  les  nationaux  établis  à  l'étranger  sont  mieux  placés 
que  nul  autre  pour  donner  des  informations  sur  les  besoins  et  les  res- 
sources du  pays  où  ils  séjournent. 

11  serait  superflu  de  citer,  parmi  les  causes  de  prospérité  des  ports, 
l'existence  d'une  marine  nationale  :  on  voit  dans  certains  ports  les 
commerçants  nationaux  subir  bénévolement  la  tutelle  des  grandes 
sociétés  de  transport  étrangères,  alors  que,  d'un  autre  côté,  ils  affirment 
très  haut  leur  volonté  de  ne  tolérer  de  protection  d'aucune  espèce.  Faut- 
il  dire  que  dans  de  pareilles  conditions,  c'est  l'industrie  nationale  qui 
supporte  la  chargé  des  frais  que  l'armement  étranger  s'impose  pour 
faire  relâcher  ses  bâtiments? 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  pays  qui  veut  posséder  une  marine 
destinée  à  desservir  ses  ports  ne  doit  pas  s'arrêter  à  l'opinion  des  négo- 
ciants maritimes  existants;  ceux-ci  sont  vraisemblablement  intéressés 
au  progrès  des  compagnies  étrangères  qui,  en  transportant  les  mar- 
chandises nationales,  en  prenaient  aussi  jusqu'à  un  certain  point  la 
direction.  Dans  ces  conditions,  les  firmes  qui  représentent  les  sociétés 
étrangères  entreprendraient  la  lutte  avec  leurs  propres  intérêts  s'ils 
collaboraient  au  développement  de  la  marine  nationale. 

Appliquons  ce  qui  précède  au  cas  d'un  pays  dépourvu  de  marine,  la 
Belgique,  par  exemple  :  l'escale,  à  Anvers,  d'un  grand  paquebot  étran- 
ger entraîne  pour  l'armement  une  forte  dépense.  En  évaluant  celle-ci 
à  20,000  francs  on  doit  admettre  qu'il  faut  nombre  de  tonnes  de  fret 
pour  contre-balancer  pareil  débours;  or,  comme  la  compagni^e  étrangère 
doit  évidemment  se  couvrir  de  ses  frais,  il  est  hors  de  doute  que  c'est 
rindustriel  national  qui  soldera  indirectement  la  note.  Dans  l'autre  cas, 
la  compagnie  de  navigation  s'eiforcera  de  restreindre  le  nombre  de  ses 
escales  en  faisant  transiter  les  marchandises  vers  son  port  de  départ, 
mesure  dont  le  port  d'escale,  Anvers  en  l'occurrence,  est  appelé  à 
souffrir. 

Il  n'existe  pas  d'exemple  en  Europe  d'un  progrès  aussi  lent  de  la 
marine  marchande  nationale  qu*en  Belgique. 

Le  tonnage  global  de  sa  flotille  ne  s'élève  qu'à  102,500  tonnes,  soit 
la  cinquième  partie  du  tonnage  de  la  seule  compagnie  allemande  de  la 
a  Hamburg-Amerika  linie  »,  qui  met  en  ligne  541,000  tonnes. 

Au  cours  d'une  période  récente  de  cinq  années,  l'augmentation  du 
tonnage  ne  s'est  élevé  qu'à  25,000  tonnes  alors  qu'en  Hollande  la 
marine  marchande  augmentait,  dans  le  même  laps  de  temps,  de 
243,000  tonnes;  pourtant  les  deux  pays  sont  comparables  en  divers 
points  :  les  deux  possèdent  des  ports  de  grande  importance  internatio- 
nale et  leur  commerce  colonial  est  des  plus  actifs;  la  différence  la  plus 
notable  se  trouve  dans  le  fait  que  le  commerçant  néerlandais  est  imbu 


212  —  12  —     « 

du  principe  qu'un  pays  prépare  sa  ruine  en  n^ulilisant  pas  le  pavillon 
national  et  en  accordant  la  préférence,  pour  ses  transports,  aux  navires 
étrangers,  alors  que  Pindustriel  belge,  au  contraire,  trouve  bon  de 
compter  sur  les  autres  pour  l'armement  des  navires  qui  xeçoivent  ses 
marchandises. 

11  résulte  de  cette  situation  que  les  120  millions  de  francs  qui  repré- 
sentent la  valeur  du  fret  négocié  dans  les  ports  belges  vont  grossir  la 
fortune  étrangère,  tandis  que  les  nationaux  subissent,  en  outre,  les  con- 
ditions qu'il  convient  aux  armateurs  d'autres  pays  de  leur  imposer. 

On  estime  que  la  surcharge  de  fret  payée  à  la  suite  de  ces  exigences 
pour  les  seuls  transports  vers  TExtrôme-Orient  représente  l'intérêt  à 
3  ®/o  d'un  capital  de  75  millions  de  francs,  somme  largement  suffisante 
pour  concentrer  sous  pavillon  belge  les  expéditions  vers  ces  contrées 
lointaines. 

Pareille  situation  ne  laisse  pas  que  d'être  grave  pour  un  petit  pays 
dont  l'insuffisance  agricole  est  évidente  et  dont  le  marché  est  encombré 
par  les  produits  de  son  industrie.  Un  point  non  moins  important  est 
qu'un  p^s,  dans  la  situation  de  la  Belgique,  verrait  tous  ses  transports 
vers  l'extérieur  compromis  au  cas  où  une  guerre  entre  les  grandes  puis- 
sances maritimes  d'Europe  viendrait  à  se  produire;  les  conséquences 
de  pareilles  situations  seraient  graves  pour  le  commerce  et  l'industrie 
ainsi  que  pour  la  paix  intérieure  car  cette  dernière  serait  fatalement 
troublée  par  le  fait  de  l'obligation  où  l'on  se  verrait  de  fermer  les  usines 
faute  de  débouchés  et  à  cause  du  manque  de  matières  premières. 

Les  indications  mentionnées  ci-dessous  confirment,  par  des  chiffres, 
la  portée  des  réflexions  qui  précèdent  :  la  flotte  belge  se  composait  au 
31  décembre  1904  de  69  navires  de  mer  d'un  tonnage  global  de 
102,737  tonnaux.  De  ce  nombre,  37  sont  des  caboteurs  de  moins  de 
1,S00  tonnes  ;  un  seul  dépasse  8,000  tonnes,  et  le  suivant  n'en  compte 
que  ,4,600;  par  contre,  le  tonnage  global  entré  dans  les  ports  belges 
dans  le  courant  de  la  même  année  s'élève  à  11,176,239  tonnes  qui 
étaient  transportées  par  9,036  navires.  Cette  statistique  est  plus  éloquente 
que  des  commentaires. 

Elle  démontre  à  Tévidence  à  quel  point  l'industrie  sur  mer  peut 
contribuer  à  la  prospérité  du  pays  qui  se  réserve  les  bénéfices  des 
expéditions  maritimes;  d'autre  part,  et  accessoirement,  les  ordres  s'ob- 
tiennent plus  difficilement  sur  les  marchés  lointains  par  la  nation  qui 
dépend  d'un  pavillon  étranger  pour  ses  transports. 

Les  ports  d'un  pays  doivent  donc  être  doublés  d'une  marine  mar- 
chande battant  pavillon  national,  et  c*est  bien  à  tort  qu'on  attribuerait 
une  grande  importance  aux  escales  faites  par  les  navires  étrangers,  vu 
que  ceux-ci  empiètent  sur  le  développement  normal  du  commerce  et  de 
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l'industrie  d'un  pays  et  qu'ils  arrêtent  net  toute  prospérité  en  cas  de 
conflit  entre  les  puissances  dont  les  bâtiments  qui  relâchent  portent  le 
pavillon.  Comme  l'a  dit  le  député  français  H.  Thierry  : 

c<  Une  marine  nationale  nombreuse  et  prospère  fait  partie,  autant  que 
»  les  ports,  des  organes  nécessaires  à  la  vie  nationale;  elle  est  aussi 
j>  indispensable  que  les  constructions  scolaires,  les  bâtiments  civils  et 
»  militaires,  les  services  de  correspondance  postale,  les  chemins  de  fer» 
o  les  hôpitaux  et  les  musées...  ». 

SECTION  I. 
Les  ports  francs. 

La  modernisation  des  installations,  la  perfection  des  approches, 
l'action  des  chambres  de  commerce  et  l'existence  d'une  marine  nationale 
sont  autant  de  conditions  qui  passent  en  tête  de  la  liste  des  éléments  de 
prospérité  d'un  port. 

Il  existe,  toutefois,  des  cas  ou  d'autres  mesures  sont  mises  en  avant 
pour  faciliter,  à  un  centre  maritime,  la  formation  de  sa  clientèle.  Les 
points  de  relâche  se  multiplient  de  plus  en  plus  sur  les  côtes,  et,  pour 
cette  raison,  la  clientèle  doit  forcément  être  attirée  par  des  privilèges 
qu'on  ne  trouve  pas  chez  le  voisin. 

Le  principal  de  ces  moyens  de  réclame  réside  dans  l'affranchissement 
du  tout  ou  d'une  partie  du  port;  c'est  pourquoi,  malgré  certaines  oppo- 
sitions qu'on  serait  tenté  de  qualifier  de  systématiques,  la  question  des 
ports  francs  recueille  de  plus  en  plus  des  adeptes.  La  conception  des 
ports  francs  est  plutôt  récente;  on  ne  connaissait  autrefois  que  les 
villes  franches,  et  ce  fut  précisément  l'adjonction  à  l'Empire  allemand 
des  villes  franches  hanséatiques  qui  fit  éclore  l'idée  du  port  franc. 
Hambourg,  Lubeck  et  Brème  avaient  posé  l'affranchissement  de  leurs 
installations  maritimes  comme  principale  condition  de  leur  entrée  dans 
la  Confédération  germanique. 

Le  dictionnaire  politique  et  économique  définit  le  port  franc  comme 
il  suit  : 

(c  C'est  un  port  mis  en  dehors  de  la  ligne  des  douanes  ou  du  régime 
»  fiscal  d'un  pays  pour  être  accessible  aux  marchandises  étrangères 
»  sans  aucun  droit  â  payer  soit  à  l'importation,  soit  à  l'exportation...)). 

La  zone  franche  est  un  terrain  neutre,  considéré,  au  point  de  vue 
commercial,  comme  territoire  étranger.  Le  port  franc  et  la  zone  franche 
sont  soustraits  à  l'action  de  la  douane;  les  navires  et  les  marchandises  y 


214  —  14  - 

ont  libre  accès;  ces  dernières  peuvent  être  déposées,  transformées, 
manipulées,   puis   réexportées  sans   aucune   formalité  de  douane  à 
remplir,  sans  aucune  taxe  fiscale  à  payer,  tant  qu'elles  ne  pénètrent  pas 
dans  l'intérieur  du  pays. 
On  distingue  : 

1*  La  franchise  intégrale  ou  franchise  appliquée  à  toute  une  agglomé- 
ration ; 

2°  La  franchise  restreinte  qui  s'applique  à  un  port  ou  à  une  bande  de 
territoire  peu  étendue. 

Dans  les  établissements  installés  sur  le  terrain  affranchi  les  matières 
premières  de  toute  espèce  peuvent  être  transformées  sans  frais  de 
douane;  on  peut  ensuite  les  réexpédier  à  Tétranger  au  lieu  de  les 
écouler  à  l'intérieur  du  pays  après  en  avoir,  dans  ce  dernier  cas,  acquitté 
les  droits  sur  la  base  des  tarifs  en  vigueur. 

La  question  des  ports  francs  se  répand  avec  une  intensité  remar- 
quable ;  elle  devient  rapidement  populaire  et  ses  contradicteurs  perdent 
du  terrain  chaque  jour. 

Comme  il  a  été  fait  au  chapitre  précédent  de  ce  mémoire,  nous  allons 
baser  nos  principales  remarques  sur  l'exemple  des  deux  ports  francs 
qui  sont,  à  juste  titre,  considérés  comme  des  modèles;  ce  court  exposé 
fournira  un  appui  aux  considérations  qui  vont  suivre. 

Hambourg. 

U  a  été  question  plus  haut  du  port  de  Hambourg  eh  tant  que  port 
de  mer  moderne;  en  qualité  de  port  franc,  il  oflTre  les  particularités 
suivantes  :  le  port  franc  de  Hambourg  a  été  constitué  de  toutes 
pièces,  en  plein  centre  industriel;  20,000  personnes  ont  dû  émigrer, 
500  immeubles  ou  terrains  ont  été  expropriés  et  le  cours  de  l'Elbe  a 
été  régularisé.  Les  travaux,  qui  ont  duré  six  ans,  n'ont  pas  coûté  moins 
de  37S  millions  de  francs. 

Le  port  franc  occupe  non  seulement  la  partie  de  l'Elbe  comprise  dans 
l'enceinte  de  la  ville,  mais  aussi  d'immenses  bassins  situés  sur  la  rive 
gauche  du  fleuve  et  qu'on  agrandit  encore  (^). 


{*)  Ouvrage  consulté  :  M.  A.  Muzet,  dépulé,  Rapport  fait  à  la  Chambre  des  députés 
au  nom  de  la  Commission  du  commerce  et  de  (^industrie.  (Session  de  1901,  septième 
législature,  no  2624.) 


-  1»  -  218 

L'installation  comprend  en  outre  une  ville  industrielle. 

Le  port  franc  est  limité,  sur  terre,  par  des  grilles;  sur  Teau,  par  des 
barrières  flottantes.  Les  postes  de  surveillance  de  la  douane  sont  situés 
en  dehors  de  Tenceinte;  la  vérification  des  marchandises  destinées  à 
rintérieur  se  fait  dans  des  magasins  construits  à  la  limite  du  port  franc. 

Le  service  est  dirigé  par  une  administration,  Quai-VenvcUtung^  qui 
dépend  du  Sénat  de  Hambourg. 

Les  dimensions  du  port  franc  sont  les  suivantes  : 

Superficie  :  1,027  hectares. 

Longueur  :  4,800  mètres. 

Largeur  maximum  :  2,900  mètres. 

Surface  d'eau  :  240  hectares. 

Bassins  :  17  hectares. 

Longueur  de  quai  :  30,000  mètres. 

Voies  ferrées  :  143  kilomètres. 

Emplacements  pour  navires  :  environ  378  kilomètres. 

Nombre  de  grues  :  environ  600  dont  400  roulantes. 

Surface  des  entrepôts  :  476,000  mètres  carrés  (^). 

Les  hangars  sont  installés  de  la  manière  que  nous  avons  décrite  à 
propos  de  Liverpool. 

Les  marchandises  débarquées  sont  reçues  et  triées  par  un  agent  de 
l'Administration  du  port,  qui  délivre  les  marchandises  au  commerçant 
en  échange  du  connaissement;  il  est  délivré,  si  on  le  désire,  un  bulletin 
de  pesée  qui  fait  foi  entre  négociants. 

Le  navire  destiné  à  la  partie  affranchie  du  port  est  soumis,  pendant 
le  passage  sur  le  terrain  douanier,  à  une  surveillance  spéciale;  il  peut, 
si  le  capitaine  le  préfère,  subir  les  formalités  du  plombage  ou  de  la 
caution.  Les  mesures  de  surveillance  cessent  leur  action  dès  l'entrée  du 
navire  en  port  franc,  ce  port  étant  réputé  territoire  étranger. 

Le  contrôle  de  la  douane  ne  réapparaît  qu'à  la  demande  même  du 
commerçant,  par  exemple  lorsqu'il  s'agit  de  constater  l'emploi  de 
marchandises  qui  jouissent  d'une  prime  à  l'exportation,  ou  d'employer 
des  produits  qui,  sortis  d'Allemagne,  sont  appelés  à  y  rentrer. 

Le  contrôle  fonctionne,  dans  ce  cas,  aux  frais  de  l'industriel. 

Les  magasins  sontexploitéspar  une  société  :  «  LagerhausGeselIschaft». 


(<)  n  existe  en  Allemagne  six  systèmes  d'entrepôts  :  !<>  l'entrepôt  public;  2<»  l'entre- 
pôt privé;  3o  l'entrepôt  spécial  ouvert;  ^  l'entrepôt  de  division  ou  partage; 
50  l'entrepôt  de  crédit;  &>  l'entrepôt  en  compte  courant. 
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Un  des  derniers  bilans  de  cette  société  inscrivait  un  bénéfice  net  de 
plus  de  1,300,000  francs. 

Le  port  franc  de  Hambourg  a  comme  principal  client  une  ligne  de 
navigation  nationale,  la  a  Hamburg-Amerika  Linie  »  qui  arme 
95  navires  de  mer  et  136  bâtiments  d*intérieur  ou  de  servitude; 
viennent  ensuite  d'autres  compagnies  allemandes,  parmi  lesquelles  il 
convient  de  citer  la  compagnie  (c  Hambourgeoise  Sud-Américaine  », 
la  «  Kosmos  »,  la  ce  Deutsche-Australische  »,  la  «  Deutsch-Levante  Linie  », 
la  «  Woerman  Linie  »  et  1'  v  Ost-Africa  Linie  »,  etc. 

L'ensemble  des  navires  de  mer  à  vapeur  immatriculés  à  Hambourg 
est  d'environ  500  unités  jaugeant,  au  total,  850,000  tonnes. 

Les  navires  à  voiles  sont  au  nombre  de  300  environ  et  jaugent 
245,000  tonnes.  Ces  chiffres  donnent  une  idée  de  la  prospérité  de 
Hambourg. 

En  ce  qui  concerne  le  progrès  ascensionnel  du  port,  les  statistiques 
établissent  que  la  plus  grande  augmentation  des  entrées  correspond  à 
l'organisation  du  port  franc  (1890). 

£n  1888,  entrée  de  6,790  navires  jaugeant  3,704,112  tonnes. 
En  1890,      —       8,176  -  5,202,825     — 

En  1895,       —       9>443  —  6,254,493     — 

En  1900,      —     13,103  —  8,041,000     — 

Il  est  à  noter  que  des  13,103  navires  entrés  en  1900,  4,626  étaient 
exclusivement  destinés  à  l'enceinte  affranchie. 

Hambourg  a  l'avantage  de  disposer  d'un  réseau  fluvial  très  étendu; 
le  bassin  de  TElbe  comprenait,  en  1900,  3,043  kilomètres  de  voies  navi- 
gables ;  il  était  relié  par  180  kilomètres  de  canaux  aux  bassins  de  l'Oder, 
de  la  Wezer,  de  l'Ems,  etc.  Aucun  péage  ne  grève  les  transports 
fluviaux  et  quatre  bassins,  d'une  superficie  de  40  hectares,  sont  réservés 
à  la  batellerie. 

Les  hangars  et  les  magasins  installés  dans  le  port  franc  sont  de  type 
moderne, -à  cause  de  leur  création  récente.  Un  certain  nombre  de  ces 
bâtiments  sont  appropriés  à  des  produits  spéciaux,  tels  les  fruits,  dont 
la  conservation  est  avantagée  par  certaines  conditions  de  température. 

11  n'est  guère  possible  d'évaluer  exactement  les  exportations  du  port 
franc  de  Hambourg  puisque  les  industriels  sont  libres  de  tout  contrôle; 
on  estime  qu'elles  atteignent  environ  100  millions;  quant  aux  impor- 
tations en  territoire  allemand,  elles  représentaient,  en  1900,  27  millions 
de  francs. 
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Voici  très  approximativement  le  nombre  et  la  désignation  des  grands 
établissements  industriels  du  territoire  affranchi. 


Chantiers  de  constructions  navales,  docks,  fabriques  de  machines.  13 

Forges 3 

Chaudronneries 4 

Fabriques  de  couleurs 5 

Fonderies .  4 

Fabriques  d*huiles,  savons,  etc 12 

Fabriques  de  spiritueux 15 

Fabriques  de  produits  chimiques 6 

Fabriques  pour  travailler  le  minerai 3 

Fabrique  de  margarine 1 

Fabrique  d'emballages 1 

Tonnelleries 2 

Fabrique  de  tourteaux 1 

Fabrique  de  biscuits 1 

Fabrique  de  confiserie 2 

Usines  diverses  (riz,  café,  anthracite,  appareils  mécaniques)      .     .  4 

soit  au  total  S8  grandes  usines  occupant  environ  11,000  ouvriers.  Si 
l'on  tient  compte  du  fait  que  ces  grandes  usines  se  décomposent  en 
divers  groupes,  on  n'exagère  pas  en  disant  que  le  port  franc  a  provoqué 
l'éclosion  d*une  ville  industrielle. 

L'activité  de  la  cité  franche  a  contribué  à  la  prospérité  de  la  ville  >de 
Hambourg  même,  car  aucune  maison  d'habitation  ne  peut  être  élevée 
en  territoire  franc  et  il  est  interdit  d'y  consommer  et  d'y  faire  le  com- 
merce de  détail.  Seuls  des  échantillons  peuvent  être  prélevés  à  condition 
d'en  acquitter  les  droits  ou  de  déposer  caution;  il  n'est  fait  d'exception 
à  cette  règle  que  pour  les  menus  articles  de  ravitaillement  destinés  aux 
navires. 

L'Administration  du  port  n'autorise  l'établissement  d'une  industrie 
en  port  franc  qu'après  une  rigoureuse  enquête  sur  la  moralité  des 
chefs  de  l'entreprise,  ainsi  que  sur  la  nature  de  l'industrie  elle-même. 
L'autorité  exerce  également  un  droit  de  contrôle  sur  les  locaux,  livres 
et  écritures  des  diverses  maisons  de  commerce. 

Les  contraventions  sont  punies,  la  première  fois  d'une  amende  de 
500  à  1,000  marcs,  puis  de  l'exclusion  du  port  franc  et  de  la  Bourse  de 
Hambourg. 

IV  17 
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Les  fraudes  par  complot,  entrafaent  la  prison  et  des  amendes  qui 
peuvent  s'élever  jusqu'à  50,000  marcs. 

M.  le  député  Huzet  cite  le  cas  d'un  industriel  qui  avait  trouvé  le 
moyen  de  décolorer  des  pétroles  frappés  d'un  droit  élevé,  pour  les 
mélanger  avec  des  huiles  de  graissage,  il  fut  exclu  du  port  franc  et 
condamné  à  5  ans  de  prison  et  62,!(00  francs  d'amende. 

Il  convient  d'ajouter  que  la  loi  allemande  est  extrêmement  sévère 
pour  les  contrefacteurs  et  qu'elle  protège  avec  la  même  sollteitade  les 
marques  étrangères  et  les  marques  allemandes. 

M.  le  député  Huzet  conclut  dans  son  intéressant  rapport  sur  Haai- 
bourg  comme  suit  : 

ce  Si  l'on  ne  peut  affirmer  d'une  façon  absolue  que  l'essor  pris  par 
»  Hambourg  puisse  être  exclusivement  attribué  aux  conditions  spéciales 
»  que  lui  assure  le  port  franc,  on  peut  constater  que  les  parties  du 
»  port  de  Hambourg  soumises  au  contrôle  de  la  douane  sont  restreintes 
»  et  qw  rimmense  majorité  du  trafic  s'opère  dans  le  port  franc. 

»  En  particulier,  il  est  notoire,  au  point  de  vue  de  l'activité  industrielle, 
»  que  de  ville  à  peu  près  purement  commerciale,  Hambourg  est  devenu, 
»  depuis  1888  (date  de  l'affranchissement),  le  centre  d'industries  impor- 
n  tantes,  malgré  le  prix  relativement  élevé  de  la  main-d'œuvre. 

s>  On  peut  ajouter  que  les  progrès  de  Hambourg  sur  le  terrain 
»  industriel  se  sont  effectués  sans  qu'il  en  résulte  de  diminution  pour 
»  aucune  région  allemande. 

»  On  peut  donc  conclure  de  ces  constatations  que  le  port  franc  a  eontri- 
»  bué  dans  de  notables  proportions  à  t accroissement  des  transactions 
»  commerciales  et  quHl  est  Tune  des  causes  principales  du  développemetit 
»  industriel  et  commercial  de  Hambourg  ».* 

Ajoutons  simplement  aux  réflexions  qui  précèdent,  que  Hambourg 
a  puissamment  contribué  à  l'expansion  de  la  flotte  commerciale  alle- 
mande. 

Copenhague. 

Après  Hambourg,  l'exemple  le  plus  marquant  des  avantages  créés  par 
le  port  franc  est  celui  de  Copenhague  (^). 
Copenhague  est  un  port  absolument  moderne,  créé  de  toute  pièce  par 


<^)  11  existe  en  outre,  en  Danemark,  trois  systèmes  d'entrepôts  :  i«  l'entrepôt  de 
la  douane;  ^  l'entrepôt  chez  le  négociant;  2^  l'entrepôt  de  crédit  que  tout  com- 
mentant  neut  obtenir. 


merçanl  peut  obtenir 
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le  Gouvernement  danois,  dans  le  but  de  permettre  au  commerce  national 
de  lutter  à  armes  égales  avec  ses  concurrents. 

a  Le  port  franc  de  Copenhague,  dit  M.  le  député  Muzet,  peut  être 
». considéré  comme  réunissant,  à  l'heure  actuelle,  les  éléments  néces- 
»  saires  pour  mesurer  la  prospérité  d'un  organisme  de  cette  nature. 

»  Sa  création  récente  a  permis  de  profiter  de  l'expérience  d'autres 
»  organisations  similaires,  des  progrès  continus  de  moyens  de  construc- 
»  tions  modernes  et  de  tenir  compte  des  diverses  transformations  dans 
»  la  construction  et  le  tonnage,  de  plus  en  plus  considérable,  des  navires 
»  de  commerce.  » 

L'idée  de  la  création  du  port  franc  de  Copenhague  est  née  de  la  néces- 
sité d'améliorer  le  port,  afin  de  combattre  la  concurrence  croissante 
des  ports  francs  de  Brème,  Hambourg  ainsi  que  du  canal  de  Kiel. 

En  créant  un  porl  franc,  le  Gouvernement  espérait  également  aug- 
menter la  navigation  et  développer  le  commerce  et  l'industrie  du  Dane- 
mark. Le  succès  a  été  complet  et  les  étrangers  eux-mêmes  ont  compris 
les  avantages  que  leur  procure  Copenhague  port  franc. 

La  concession  a  été  faite  en  1892  k\9i  Société  anonyme  du  port  franc  de 
Copenhague^  au  capital  de  8,500,000  couronnes,  et  pour  une  durée  de 
quatre-vingts  ans;  le  port  était  ouvert  à  la  navigation  environ  deux  années 
plus  tard. 

La  superficie  des  terrains  est  de  36  hectares. 

La  superficie  de  la  nappe  d'eau  est  de  24  hectares. 

L'étendue  des  quais  est  de  376  mètres. 

La  profondeur  de  l'eau  varie  de  7"»S0  à  9'°80. 

Le  port  franc  est  entouré  d'une  double  grille  en  fer;  la  distance  entre 
les  grilles  parallèles  est  de  l'°88  et  constitue  un  chemin  de  ronde. 

Le  port  franc,  la  société  qui  l'administre  et  l'ancien  port  sont  sous  le 
contrôle  du  Ministre  de  l'Intérieur  qui  exerce  une  haute  surveillance 
sur  l'ensemble  de  l'organisme. 

Les  droits  imposes  aux  navires  sont  au  total  de  fr.  0.23  par  tonne.  Le 
chargement  et  le  déchargement  sont  faits,  si  on  le  désire,  par  l'Admi- 
nistration du  port  à  un  prix  qui  varie  de  fr.  0.65  à  1  franc  la  tonne. 

Copephague  sert  de  port  d'attache  à  plusieurs  lignes  de  navigation 
nationales,  dont  la  principale,  Det  forenede  Dampskibsselskaby  ne  possède 
pas  moins  de  100  navires  de  divers  tonnage  ;  viennent  ensuite  la  Dansk 
Sljemelinje  qui  dessert  les  ports  des  E.  U.,  et  VOstctëiatiske  Kompagni 
dont  les  navires  vont  en  Extrême-Orient  jusque  dans  les  ports  de  la 
Sibérie  orientale.  Le  ravitaillement  et  les  réparations  s'effectuent,  dans 
le  port  franc  à  des  conditions  exceptionnelles  de  bon  marché. 
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Voici  quelques  chifires  qui  permettent  de  juger  du  progrès  du  port 
franc  pendant  les  premières  années  de  son  exploitation  : 

En  1895,  entrée  de  2,329  navires  jaugeant  260,096  tonnes. 
En  1897,       —       3,351  —  502,889     — 

En  1899,       —       4,075  —  808,981      — 

Pendant  le  même  laps  de  temps,  les  transports  par  chemin  de  fer  ont 
augmenté  de  : 

765,000  tonnes  en  1895  à  1,330,000  tonnes  en  1899. 

En  examinant  ces  chiffres,  il  faut  tenir  compte  du  fait  que  la  popula- 
tion du  Danemark  n'est  que  de  2,460,000  habitants. 

Les  installations  du  port  sont  du  dernier  modèle  et  du  genre  utilisé 
à  Hambourg. 

00  compte  dans  l'enceinte  du  port  franc  73  établissements  industriels  ; 
leur  activité  est  très  grande,  malheureusement  la  liberté  dont  on  y 
jouit  fait  qu'aucune  statistique  ne  renseigne  sur  leur  chiffre  d'affaires. 

Les  magasins  de  la  compagnie  concessionnaire  se  louent  à  des  prix 
annuels  variant  de  9  francs  à  fr.  18.S0  le  mètre  carré. 

Les  terrains  du  port  franc  ne  sont  pas  à  vendre  mais  on  peut  les 
louer  à  bail  et  y  bâtir. 

Le  port  franc  est  réservé  aux  commerçants  nationaux;  il  n'est  fait 
d'exception  que  pour  les  étrangers  qui  ont  passé  cinq  ans  en  Danemark. 

Un  rapport  consulaire,  publié  en  1900,  disait  de  Copenhague  ce  qui 
suit  : 

ce  Lorsque  le  port  franc  fut  ouvert,  les  détracteurs  de  cette  œuvre,  et 
»  ils  étaient  nombreux,  prédisaient  que  c'était  une  mauvaise  affaire  qui 
»  ne  rapporterait  jamais  de  bénéfices  à  la  compagnie  fermière  et  que 
»  l'entreprise  ne  serait  d'aucune  utilité  pour  le  pays. 

»  L'expérience  n'a  pas  donné  raison  à  ces  fâcheux  pronostics.  Les 
»  statistiques  des  trois  dernières  années  prouvent  le  contraire.  Le  mou- 
»  vement  s'accentue  et  commence  à  prendre  d'assez  notables  propor- 
»  tions.  Bon  nombre  de  produits  étrangers,  tels  que  tourteaux,  son, 
»  maïs,  café,  tissus,  vins,  objets  manufacturés,  vélocipèdes,  etc.,  entre- 
y>  posés  ou  manipulés  au  port  franc  ont  été  distribués  en  Allemagne, 
»  Suède,  Russie,  avec  des  profits  sérieux  pour  le  commerce  de  Gopen- 
»  hague. 

»  En  outre,  les  nombreuses  compagnies  de  navigation  qui  se 
»  servent  du  port  franc  en  attestent  l'utilité.  Tous  les  jours,  de  nouveaux 
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»  services  s*organfeent,  sans  parler  des  nombreux  armateurs  particuliers 
»  dont  les  navires  font  escale  en  port  franc. 

»  L'augmentation  du  mouvement  de  la  navigation  est  constant  à  Tin- 
»  térieur  du  «  Friham». 

»  L'activité  industrielle  et  commerciale  a  pris  un  développement 
»  considérable.  Les  fabriques,  usines  et  magasins  se  multiplient  au 
x>  point  qu'il  est  déjà  question  d*agrandir  le  port  franc,  dont  le  terrain 
»  actuel,  qui  est  de  60  hectares,  ne  suffira  bientôt  plus.... 

^  Les  locaux  des  magasins  étaient  loués  avant  que  l'immeuble  fût 
»  terminé.  » 

Avantages  des  ports  francs. 

«  Je  considère  que  les  ports  francs  ne  peuvent  que  développer  le 
»  commerce  d'exportation  et  favoriser  le  travail  national  »,  tel  est  l'avis 
formulé  par  M.  J.  Hayem  au  Congrès  international  du  commerce  et  (Je 
l'industrie,  tenu  à  Paris  en  1900. 

L'action  de  la  douane  exerce  un  effet  déprimant  sur  les  transports 
et  les  échanges,  mais  en  attendant  qu'on  en  arrive  à  assurer  la 
liberté  commerciale  par  le  moyen  radical  préconisé  au  cours  du  même 
congrès  par  un  délégué  belge  (<),  la  franchise  d'un  port  ou  d'une  partie 
d'un  port  constitue  un  remède  dont  l'efficacité  est  incontestable. 

La  question  est  du  reste  tranchée  dans  tous  les  grands  pays  mari- 
times d'Europe,  et  au  fur  et  à  mesure  que  les  barrières  douanières  se 
multiplient,  l'idée  de  l'affranchissement  se  répand  et  recueille  des 
partisans. 

«  Si  Ton  ménage,  dit  M.  Chaptal,  Ministre  d'État  et  Directeur  général 
»  du  commerce  en  France,  dans  une  ville  maritime  et  à  côté  de  son 
x>  port  une  enceinte  entourée  de  fossés  et  de  murs,  isolée  comme  un 
n  lazaret,  remplie  de  magasins  comme  l'enclos  d'une  foire,  que  les 
»  négociants  puissent  fréquenter  librement,  mais  où  personne  ne  soit 
»  admis  à  habiter;  que  l'embarquement  et  le  débarquement  puissent  se 
»  faire  directement;  que  du  côté  de  la  ville,  il  n'y  ait  qu'une  issue  avec 
y>  un  bureau  de  perception  pour  le  passage  des  marchandises  entrant 
»  dans  la  consommation  et  une  poterne  pour  Tallée  et  venue  des  com- 
I)  merçants  et  des  gens  de  service;  si  ces  issues,  qui  s'ouvriront  au  jour 


(*)  En  Belgique,  nous  disons  :  nous  ne  voulons  pas  de  douanes;  de  même  que 
Ton  veut  arriver  à  supprimer  Tarmée  permanente  pour  la  guerre,  on  doit  parvenir 
à  supprimer  les  douanes  pour  la  guerre  économique.  (Congrès  international  du 
commerce^  Paris,  1900,  M.  Louis  Strauss.) 
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»  et  se  fermeront  à  îa  nuit,  sont  gardées  avec  soin,  on  pourra  laisser  le 
»  négociant  recevoir,  emmagasiner,  manipuler  des  marchandises,  les 
)>  réexpédier  par  mer,  en  franchise,  le  tout  sans  formalités  ni  registres. 

»  Hors  de  cette  enceinte  et  à  la  sortie  de  l'enclos  par  la  porte  de 
)>  l'intérieur,  tout  suivra  l'usage  ordinaire  :  on  paiera  les  droits  et  Ton 
»  se  conformera  aux  lois  et  règlements  comme  si  les  marchandises 
»  arrivaient  pour  être  consommées. 

»  Tout  semble  concilié  par  ce  plan.  L'intérêt  du  commerce  est 
»  rempli,  le  négociant  n'est  plus  contarié  dans  aucune  de  ses  opérations, 
»  l'étranger  ne  peut  demander  ni  plus  d'aisance  ni  plus  de  liberté;  il 
»  trouve  les  magasins  ouverts  tous  les  jours,  il  peut  y  acheter,  vendre, 
»  débarquer,  recharger,  former  à  son  gré  des  assortiments. 

»  L'État  ne  sacrifie  aucune  partie  de  l'impôt,  la  perception  en 
»  devient  plus  facile,  il  profite  même  de  l'accroissement  des  recettes 
»  que  produisent  un  commerce  animé,  l'affluence  des  étrangers  et  la 
»  prospérité  de  la  ville.  L'administration  des  douanes  n'a  qu'une 
»  enceinte  à  garder.  La  police  ordinaire  suflSt  dans  ce  système;  elle 
o)  n'est  plus  obligée  d'ouvrir  un  compte  pour  chacun  des  nombreux 
))  entrepôts  ni  de  salarier  une  nuée  de  commis  pour  vérifier  et  recenser 
»  les  marchandises  dans  les  magasins  ou  pour  en  ouvrir  les  portes  sur 
))  la  demande  des  négociants. 

i>  Les  objets  déposés  dans  le  port  franc  sont  pour  elle  comme  s'ils 
»  n'existaient  pas;  elle  n'est  tenue  qu'à  garder  soigneusement  deux 
»  portes...  » 

£11  va  sans  dire  que  Tinstitulion  se  recommande  en  tout  premier  lieu 
aux  pays  protectionnistes  dont  elle  corrige  le  système  beaucoup  mieux 
que  ne  le  fait  l'entrepôt  avec  ses  formalités  nombreuses  et  ses  tolérances 
restreintes. 

Le  port  franc  n'empêche  d'ailleurs  pas  l'entrepôt  public  ou  privé  de 
subsister. 

Les  pays  protectionnistes  ne  sont  pas  seuls  appelés  à  tirer  profit  de 
la  franchise;  nous  est  avis  que  l'institution  est  appelée  également  à 
procurer  des  avantages  aux  pays  dont  le  régime  fiscal  est  libéral  parce 
que  le  port  franc  procure,  dans  tous  les  cas,  à  une  nation,  un  puissant 
moyen  d'expansion  internationale. 

En  provoquant  des  transactions  nouvelles,  en  apportant  un  élément 
de  plus  de  trafic  il  pousse  au  progrès  de  l'industrie,  il  exerce  sur  le 
commerce  et,  notamment,  sur  le  développement  de  la  marine  mar- 
chande la  plus  heureuse  influence  en  offrant  aux  navires  nationaux  le 
fret  qui  peut  leur  faire  défaut. 
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n  ne  suffit  pas,  en  effet,  pour  un  pays  de  posséder  de  spacieux 
navires;  il  faut  avant  tout  posséder  le  moyen  de  remplir  leurs  cales, 

c'est-à-dire  qu'il  faut  créer  et  soutenir  le  mouvement  commercial  qui 

doit  assurer  l'existence  des  maisons  d'armement. 

Le  port  franc  contribue  puissamment  à  atteindre  ce  résultat,  car 
il  attire  la  matière  première  et  il  facilite  la  production  des  objets 
fabriqués;  il  alimente  la  marine  de  marchandises  à  transporter;  il  lui 
procure  le  fret  sans  lequel  elle  ne  pourrait  vivre. 

C'est  particulièrement  dti  fret  de  sortie  qu'il  convient  de  s'inquiéter, 
car  il  est  important,  pour  un  armateur,  d'avoir  sous  la  main  les  mar- 
chandises qui  lui  permettront  d'assurer  la  réexpédition  du  bâtiment 
qu'il  fait  venir  dans  un  port;  sûr  de  la  cargaison  de  retour,  il  est  à  même 
de  réduire  ses  exigences  pour  le  plus  grand  bien  de  ses  affaires  et  du 
commerce  en  général. 

Lorsque,  au  contraire,  le  fret  de  sortie  fait  défaut,  l'armateur  doit 
supporter  lés  fhiis  d'un  départ  sur  lest  et,  souvent,  d'un  départ  à  l'aven- 
ture, c'est-à-dire  qu*il  doit  se  mettre  en  quête  ailleurs  d'un  chargement 
incertain. 

Le  navire,  dans  ce  cas,  ne  fait  donc,  sur  le  parcours  aller  et  retour, 
qu'un  demi-voyage  utile  et  le  taux  de  fret  de  ce  demi-voyage  devra  être 
suffisamment  élevé  pour  payer  le  chargeur  de  deux  trajets  et  lui  laisser 
un  bénéfice;  en  pareil  cas,  le  fret  sera  forcément  élevé. 

Si,  au  contraire,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  la  cargaison  de 
sortie  est  disponible,  l'armateur  sera  à  même  de  faire  des  concessions 
dont  tout  le  monde  profitera,  hormis,  bien  entendu,  le  concurrent 
étranger. 

Les  industries  rendues  impossibles  sur  le  territoire  national,  soit  ft 
cause  d'une  prohibition  absolue,  soit  en  vertu  de  droits  élevés  imposés 
aux  matières  premières,  s'établiront  dans  Tenceinte  du  port*  franc.  Ces 
produits,  ainsi  manufacturés,  devant  être  exportés,  viendront  grossir  la 
masse  des  marchandises  disponibles  pour  la  sortie;  d'un  autre  edté, 
l'obligation  de  faire  venir  de  l'extérieur  des  fnatières  premières  fera 
progresser  le  commerce  à  la  rentrée. 

Même  les  grands  ports  militaires  trouvent  intérêt  à  Taffranchissement 
de  la  zone  réservée  ft  leur  commerce  parce  que  cette  faveur  amène  le 
commerce  à  venir  y  concentrer  les  vastes  approvisionnements  dont  une 
flotte  de  guerre  a  toujours  besoin. 

Ces  approvisionnements,  renouvelés  sans  cesse  et  fabriqués  dans  les 
meilleures  conditions  de  bon  marché,  seront  préparés  et  accumulés  avec 
plus  de  facilité  dans  un  port  franc  que  dans  un  port  soumis  à  Faction 
de  la  douane  et  à  ses  multiples  formalités. 
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Objections. 

Certains  économistes  combattent  les  ports  francs;  ils  font  valoir  de 
nombreuses  objections,  dont  voici  les  principales  : 

l""  Le  port  franc  est  appelé  à  devenir  un  centre  de  falsification; 

2*>  Son  installation  est  appelée  à  nuire  à  l'industrie  nationale  et 
notamment  à  l'agriculture  ; 

3®  Les  établissements  qui  fonctionnent  dans  son  enceinte  jouissent 
d'un  privilège,  inadmissible  au  regard  des  établissements  installés  en 
dehors  de  ses  limites; 

i^  Le  port  franc  favorise  la  spéculation. 


Les  ports  francs  et  u  falsification  des  produits. 

La  falsification  des  marchandises  dans  l'enceinte  affranchie  se  ferait, 
au  dire  des  adversaires,  en  réexpédiant  des  produits  étrangers  sous  des 
marques  qui  sont  propres  aux  produits  fabriqués  habituellement  dans  le 
pays  même. 

On  peut  répondre  à  cette  objection  en  faisant  valoir  que  le  commer- 
merçant  assez  malhonnête  pour  spéculer  sur  la  falsification  n'attendra 
pas  qu'un  port  franc  soit  installé  pour  se  livrer  à  son  commerce  déloyal. 
D'ailleurs,  dans  l'enceinte  affranchie  aussi  bien  qu'en  dehors  de  ses 
limites,  il  se  verra  exposé  à  subir  les  mesures  de  répression  légale 
que  ses  actes  entraînent;  en  excluant  la  douane  du  port  franc,  on 
n'a  pas  entendu  supprimer  l'action  de  la  justice  qui  ne  tolérera  pas  plus 
la  concurrence  déloyale  dans  le  port  franc  que  les  autres  délits  de  droit 
commun. 

Ajoutons  que  le  fraudeur  aura  bien  plus  de  peine  à  se  dissimuler  sur 
un  territoire  de  faible  surface  que  sur  l'étendue  d'un  pays  grand  comme 
la  France,  l'Allemagne  ou  la  Russie. 

D'autre  part,  il  ne  convient  pas  d'attribuer  au  port  franc  un  système 
de  falsification  qui  se  pratique  couramment  dans  les  pays  étrangers 
sans  que  le  négociant,  dont  on  imite  les  produits,  puisse  recourir  à 
des  moyens  de  répressions  efficaces.  Ce  n'est  pas  seulement  dans 
le  territoire  affranchi  qu'il  faut  rechercher  le  falsificateur.  Celui-ci 
exerce  son  industrie  à  l'étranger,  comme  il  l'exerce  aujourd'hui  dans  le 
pays  même,  car  personne  ne  contestera  que  les  quatre  milliards  de 
produits  exportés  annuellement  par  la  Belgique,  par  exemple,  ne  com- 
prennent pas  une  fraction  notable  de  produits  étrangers  que  les  négo- 
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ciants  nationaux  eux-mêmes  exportent  en  ayant  recours  à  la  soi-disante 
tromperie  de  l'étiquette  belge. 

II  est  de  l'intérêt  général  de  ne  pas  faire  montre  d'intolérance  sur  ce 
point;  la  preuve  en  est  qu'en  interdisant  à  Bordeaux  le  coupage  des  vins, 
sous  prétexte  de  mettre  un  terme  à  la  falsification,  on  a  à  peu  fj^ès  ruiné 
cette  importante  place  de  commerce  au  bénéfice  de  ports  étrangers  de 
Hambourg,  Pasages,  etc. 

Si  l'on  redoute  tout  simplement  que  les  industriels  des  ports  francs 
se  bornent  à  décorer  leurs  produits  d'une  étiquette  d'emprunt  sans 
toatefois  aller  jusqu'à  la  falsification,  nous  sommes  d'avis  qu'il  n'y  a  pas 
là  une  concurrence  bien  redoutable.  Le  produit  imité  constituera  pour 
le  produit  réel  une  réclame  dont  ce  dernier  profitera  dans  une  large 
mesure;  c'est  ainsi  qu'on  a  vu,  en  Angleterre,  le  fameux  «  made  in 
Germany  »  et  a  made  in  Belgium  »  produire  l'effet  diamétralement 
opposé  à  celui  qu'en  attendaient  ceux  qui  comptaient  sur  cet  avertisse- 
ment pour  frapper  d'ostracisme  auprès  de  l'acheteur  anglais  les  produits 
allemands  ou  belges  :  l'innovation  a  eu  pour  effet  de  donner  de  nou- 
veaux clients  aux  pays  que  l'avis  en  question  mettait  en  cause. 

Les  craintes  émises  par  l'industrie  nationale  semblent,  au  premier 
abord,  plus  fondées  que  les  précédentes. 

Les  pays  protectionnistes,  dans  tous  les  cas,  auraient  tort  de  se 
plaindre  de  cet  état  des  choses  puisque  le  port  franc  n*a  devant  lui  que 
l'exportation  forcée,  le  marché  intérieur  étant  réservé  à  l'industrie 
nationale. 

Aux  autres  pays,  à  ceux  où  l'on  est  d'avis  que  l'entrepôt  est  suffisant, 
il  est  permis  de  dire  que  si  l'entrepôt  rend  de  grands  services  ceux-ci 
sont  cependant  diminués  par  la  réglementation  qui  vient  compliquer  la 
plupart  des  opérations. 

Cesl  ainsi  que  le  système  d'entrepôt  libre  établi  en  Allemagne  sous  le 
nom  d'  a  entrepôt  de  crédit  »  et  que  d'aucuns  préconisent  en  lieu  du 
port  franc,  offre  entre  autres  inconvénients  celui  de  donner  lieu  à  des 
formalités  multiples  à  tel  point  que  les  grands  commerçants  sont  seuls 
à  même  de  recourir  à  ce  moyen.  Dans  l'entrepôt  de  crédit  allemand,  les 
marchandises,  dont  le  genre  a  été  désigné  par  l'Administration,  sont 
tenues  à  la  disposition  du  commerçant  qui  peut  le  faire  circuler  et 
même  les  envoyer  «  à  vue  »  chez  ses  clients  ;  les  manipulations,  les 
mélanges  sont  permis,  sous  la  réserve  du  contrôle  de  la  douane. 

Comme  dans  le  port  franc,  les  marchandises  réexportées  sont  libres 
de  droits.  Ce  dernier  offre  toutefois  l'avantage  appréciable  de  l'exterri- 
torialité complète  vis-à-vis  de  la  douane.  Tout  le  monde,  du  plus  petit 
jusqu'au  plus  grand  industriel,  peut  bénéficier  de  la  franchise,  tra- 
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fiquer  à  «a  convenance  sans  frais,  sans  paperasses,  et  en  faisant  Tenir 
ses  produits  et  ses  sous-produits  d'où  il  lui  plaît,  à  la  âeule  condition 
d'acquitter  les  droits  au  cas  où  il  ferait  entrer  ses  marchandises  dans 
l'intérieur  du  pays. 

Les  industriels  nationaux,  d'un  autre  côté,  se  trouvent  à  même 
d'imiter,  sur  le  territoire  affranchi,  les  produits  étrangers  qui  sont 
opposés  aux  leurs  auprès  du  client;  ces  produits  ne  manqueront  pas 
d'entrer  dans  le  port  franc,  et  c'est  donc  avec  le  fabricat  du  concurrent 
étranger  sous  les  yeux,  que  le  négociant  pourra  étudier  le  moyen  de 
tenir  tête  à  celui^  sur  les  marchés  du  monde.  Le  port  franc  abondera 
de  produits  provenant  des  rivaux,  on  les  aura  sous  la  main  et  l'on 
pourra  profiter  de  cette  situation  pour  faire  mieux  ou  pour  s'initier  à 
la  fabrication  de  ceux  que  l'on  ne  connaissait  pas.  Enfin,  si  un  pays 
ne  peut  fournir  certains  objets  il  trouve  encore  son  intérêt  à  les  condi- 
tionner, à  fiiçonner  la  bouteille,  le  bouchon,  le  récipient,  l'emballage, 
qui  le  compléteront.  L'expérience  a  démontré  que  les  ports  francs 
favorisent  considérablement  la  main-d'œuvre  dans  les  pays  où  ils  fonc- 
tionnent; le  travail  national  trouve  dans  les  opérations  qui  s'y  traitent 
un  revenu  des  plus  féconds. 


Les   POKTS   francs   BT   L'ACaiCULTURE. 

Les  économistes  qui  ont  pris  en  main  la  défense  des  intérêts  de 
l'agriculture  comptent  parmi  les  plus  irréductibles  antagonistes  des 
ports  Crânes  comme  de  tout  ce  qui  touche  à  la  protection,  directe  ou 
indirecte,  de  la  marine  marchande. 

L'affranchissement  des  ports  n'a  jamais  nui  aux  intérêts  des  cultiva- 
teurs. 

Lorsque,  en  1891,  il  fut  question  de  l'affranchissement  du  port  de 
Copenhague,  les  agriculteurs  danois,  qui  vivent  à  peu  près  exclusive- 
ment d'exportation,  opposèrent  une  vive  résistance  au  projet. 

Les  promoteurs  crurent  devoir  passer  outre  et  cette  décision  produisit 
d'heureux  effets  pour  les  réclamants  étant  donné  que,  profilant  des 
syndicats  qui  se,  formèrent  à  la  suite  de  l'affranchissement  de 
Copenhague,  ils  parvinrent  non  seulement  à  conserver  leurs  débouchés 
extérieurs,  mais  à  prendre  la  place  des  Français,  des  Hollandais  et  des 
Belges  sur  les  grands  marchés  britanniques. 

En  ce  qui  concerne  l'Allemagne,  il  a  été  démontré  que  les  jambons 
et  les  quartiers  de  porc,  qu'on  reproche  au  port  franc  de  Hambourg 
d'importer  pour  ensuite  les  réexporter  sous  l'étiquette  allemande,  ne 
sauraient  être  fournis  par  les  éleveurs  nationaux;  s'il  en  était  autrement, 
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on  serait  en  droit  de  reprocher  aux  Intéressés  de  ne  pas  mieux  faire 
connaître  leurs  produits  car,  une  fois  mis  au  courant,  aucun  connais- 
seur ne  saurait  confondre  le  lard  allemand  avec  des  produits  similaires 
de  provenance  américaine. 

Il  faut  regretter  le  procédé  qui  consiste  à  exciter  le  cultivateur  contre 
le  commerce  extérieur;  on  agirait  plus  sagement  en  faisant  comprendre 
à  Texploitant  du  sol  que  les  temps  sont  passés  où  le  fermier  insouciant 
trouvai!  l'aisance  dans  la  culture  de  la  terre  suivant  les  andeones 
méthodes.  Il  lui  appartient,  aujourd'hui,  de  posséder  à  la  fois  des 
connaissances  agronomiques  et  des  aptitudes  commerciales;  il  faut 
qu'il  pratique  la  culture  des  forts  rendements  tout  en  industrialisant  sa 
profession  et  en  renonçant  aux  intermédiaires  qui  lui  font  plus  de  tort 
que  ne  lui  en  feront  jamais  les  ports  francs  et  la  marine  marchande. 

L'intermédiaire  vit  du  producteur  comme  du  consommateur  et, 
dans  maint  pays,  ce  parasite  s'enrichit  aux  dépens  du  travailleur  du  sol. 

ce  Ce  n'est  que  dans  l'organisation  commerciale,  a  dit  M.  de  Loverdo, 
»  que  l'agriculture  peut  trouver  son  salut,  qu'il  s'agisse  de  blé,  de  vin, 
»  de  beurre,  de  fruits,  de  bétail  ou  de  primeurs.  Pour  ces  denrées,  il  y 
»  a  encore  beaucoup  à  faire  dans  les  marchés  intérieurs  comme  il  y  a 
»  aussi  d'immenses  conquêtes  à  entreprendre  sur  les  marchés  étran- 
»  gers...  x> 

L'exemple  nous  est  donné,  sur  ce  point,  par  les  Etats-Unis,  qui 
détiennent  aujourd'hui,  malgré  leur  éloignement,  les  grands  marchés 
du  monde  grftce  à  l'admirable  organisation  et  à  la  sage  entente  entre 
leur  agriculture  et  leurs  syndicats  de  transport. 

En  Danemark,  en  Allemagne  et  en  Italie,  on  est  d'accord  pour  trouver 
que  les  ports  francs,  loin  de  nuire  aux  cultivateurs  de  ces  pays,  ont,  au 
contraire,  fait  progresser  leur  industrie. 

L'institution  que  nous  défendons  vise  à  peu  près  exclusivement 
l'exportation  et  les  agriculteurs  au  lieu  de  se  liguer  contre  cette  branche 
de  commerce,' trouveraient  plus  d'intérêt  i  suivre  l'exemple  des  Danois 
qui  ont  abandonné  les  cultures  insuffisamment  rémunératrices  pour  se 
spécialiser  au  point  de  vue  de  ce  qu'ils  parvenaient  à  produire  i  meilleur 
compte. 

Ceux  qui  s'efiTorcent,  comme  le  cas  s'est  produit  récemment  en 
Belgique,  è  rattacher  les  questions  de  modernisation  des  ports  aux 
intérêts  agricoles  n'agissent  pas  pour  le  bien  des  populations  rurales,  à 
qui  ils  donnent  l'exemple  de  la  résistance  aux  idées  nouvelles,  aux 
dépens  de  l'industrie  et  du  commerce. 

L^agriculteur  doit  être  doublé  aujourd'hui  d*un  commerçant  et  s'il  ne 
platt  pas  à  certains  fermiers  de  le  faire  ce  n'est  ni  an  port  ni  à  la  marine 
à  supporter  les  conséquences  de  leurs  idées  tardigrades. 
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Les  ports  francs  et  l'industrie  nationaus. 

La  troisième  objection  a  trait  au  déplacement  forcé  de  Tindustrie 
d'un  pays  vers  les  territoires  francs. 

Comme  les  intérêts  du  commerce  effectué  dans  le  port  franc  sont 
différents  de  ceux  de  l'industrie  de  l'intérieur,  il  est  à  prévoir  que  les 
industries  installées  dans  le  pays  n'abandonneront  pas  leur  clientèle 
pour  courir  le  risque  d'une  organisation  nouvelle  à  créer  de  toutes 
pièces  dans  l'enceinte  du  territoire  affranchi. 

Seules  quelques  industries  rivales,  établies  sur  les  territoires  des  pays 
limitrophes  se  déplaceront  vraisemblablement. 

L'exemple  des  ports  francs  existants  prouve  qu'il  en  est  ainsi. 

Les  ports  francs  et  les  spéculateurs. 

La  crainte  des  spéculateurs,  la  dernière  des  objections  auxquelles 
nous  nous  sommes  arrêté,  hante  particulièrement  Tesprit  des  protec- 
teurs de  l'agriculture. 

Prenons  le  cas  des  céréales  dont  le  commerce  donne  lieu  à  une 
spéculation  intense. 

On  reproche  aux  ports  francs  de  fournir  le  moyen,  aux  spéculateurs, 
d'entasser  ces  produits  à  l'entrée  d'un  pays,  supprimant  ainsi  la  sauve- 
garde qui  résulte  des  délais  provoqués  par  la  distance. 

Celte  thèse  est  réfutée  par  l'organisation  même  des  opérations  de 
bourse. 

Les  céréales  étrangères  ne  dépasseront  Tenceinte  du  port  franc  que 
moyennant  le  paiement  des  droits  de  douane;  quant  au  danger  que 
présente  leur  entassement  à  proximité  d'un  pays,  un  coup  de  télégraphe 
amène  sur  nos  marchés  les  blés  d'Amérique  entreposés  à  Hambourg, 
Brème  ou  Copenhague,  presque  aussi  rapidement  que  si  ces  marchan- 
dises étaient  disponibles  dans  un  port  de  nos  côtes;  les  procédés  usités 
en  bourse  sont  bien  peu  aptes  à  se  trouver  gênés  par  la  distance,  et,  à 
moins  que  de  mettre  en  cause  des  parcours  très  considérables,  le  spé- 
culateur trouvera  toujours  le  moyen  d'agir  sur  les  marchés  intérieurs  du 
pays  qu'il  a  en  vue. 

La  seule  spéculation  qu'il  convienne  d*enrayer  est  celle  qui  vise  les 
terrains  disponibles  dans  un  port  dont  on  prépare  l'affranchissement. 

Le  territoire  franc  est  un  élément  de  prospérité  qu'il  y  a  danger  à 
exposer  à  des  spéculations  financières. 

A  ce  point  de  vue  l'expropriation  pure  et  simple  est  le  meilleur 
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palliatif  pour  sauvegarder  la  situation  de  négociants  qui  doivent  être 
mis  en  possession  de  terrains  qui  leur  sont  nécessaires,  sans  avoir  à 
subir  les  inconvénients  qui  résultent  de  la  spéculation. 

En  rësuméy  aucune  des  objections  formulées  jusqu'ici  contre  l'éta- 
blissement de  ports  francs  n'a  infirmé  l'importance  des  avantages  que 
le  commerce  trouve  à  agir  sans  contrôle  douanier. 

Au  point  de  vue  de  l'expansion  mondiale,  le  port  franc  figure  en  tête 
de  la  liste  des  mesures  favorables,  tandis  qu'au  point  de  vue  spécial  de 
la  marine  marchande,  l'immense  commerce  de  transit,  que  l'affranchis- 
sement d*un  territoire  entraine,  ne  peut  manquer  d'augmenter  dans  des 
conditions  inespérées  le  fret  et,  parlant,  l'industrie  des  transports 
maritimes. 

Emplacement. 

Dans  le  choix  d'un  port  franc  il  convient  de  tenir  compte,  notam- 
ment, des  conditions  suivantes  : 

1®  De  la  position  géographique; 

2^  Des  voies  de  communication  de  toute  nature,  principalement  des 
voies  fluviales  ; 

3<*  Des  emplacements,  des  ressources  disponibles  et  des  moyens 
d'action  en  général. 

Il  va  de  soi  que,  dans  le  choix  d'un  port  franc,  il  convient  de  faire 
abstraction  des  intérêts  locaux  pour  ne  considérer  que  l'intérêt  géné- 
ral; à  un  autre  point  de  vue,  il  serait  dangereux  de  multiplier  ce 
genre  d'organismes  :  l'exemple  de  Hambourg  et  de  Copenhague  sont  là 
pour  démontrer  combien  il  est  utile  et  sage  de  faire  converger  vers  un 
seul  point  tout  le  trafic  en  connexion  avec  la  franchise  d'un  territoire 
côtier.  ici,  plus  que  jamais,  il  faut  concentrer  les  forces  économiques  et 
s'abstenir  de  les  éparpiller. 

Les  ports  situés  sur  le  parcours  des  grandes  voies  maritimes  mon- 
diales doivent  être  préférés  à  tous  autres.  C'est  cett^  considération  qui 
a  fait  de  Hambourg  le  marché  favori  de  l'Allemagne,  et  non  pas,  comme 
on  l'a  dit,  l'importance  commerciale  qu'avait  ce  port  avant  son  affran- 
chissement. 

Le  chiffre  d'affaires  d'un  port  ne  doit  pas  entrer  en  ligne  de  compte 
pour  son  choix  en  qualité  de  port  franc;  la  situation  géographique  et 
l'existence  de  voies  de  communication  nombreuses  doivent,  seules,  être 
considérées. 

En  Danemark,  Copenhague  ;  en  Allemagne,  Hambourg  ;  en  Hollande, 
Rotterdam;  en  Belgique,  Zeebrugge;  en  France,  Dunkerque,  Marseille, 
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Alger  soot  admirablement  situés,  Acoessoirement»  certaines  capitales 
directement  reliées  à  la  mer,  Paris,  Bruxelles,  trouveraient  avantage  à 
l'existence  d'une  zone  affranchie. 


Les  ports  francs  en  Belgique. 

La  Belgique,  où  la  prospérité  commerciale  est  l'objet  de  toutes  les 
sollicitudes,  ne  se  désintéresse  pas  de  la  question  des  ports  francs. 

Malgré  le  caractère  libéral  de  son  régia>e  douanier  le  pays  se  rend 
compte  de  ce  que  l'affranchissement  d'un  port  exerce  sur  la  clientèle 
une  attraction  irrésistible  provoquée  non  seulement  par  la  perspective 
de  bénéfices  mais  par  la  satisfaction  de  se  voir  dispensé  des  formalités 
douanières. 

Contrairement  à  l'opinion  généralement  admise,  nous  exprimons 
l'avis  que  la  question  n'intéresse  pas  tout  particulièrement  le  port 
d'Anvers  et,  partant,  que  les  opinions  émises  par  certains  délégués  du 
commerce  anversois  ne  sont  pas  définitivement  concluantes.  Ces 
opinions  peuvent  être  résumées  comme  suit  : 

Le  port  franc  est  impratique;  il  arrêterait  l'élan  de  la  Belgique  dans 
le  sens  de  la  réforme  douanière  tendante  à  l'abolition  des  droits  d'en- 
trée; enfin,  il  fournirait  des  armes  au  protectionnisme. 

Accessoirement  on  appuie  ces  objections  de  l'argument  que  le  Gou- 
vernement est  irréductiblement  opposé  aux  ports  francs,  propos  qui 
n'est  rien  moins  que  prouvé  et  dont  Torigine  se  trouve  dans  le  fait  que, 
avec  la  législation  actuelle,  l'entrepôt  franc  est  fecile  à  réaliser  par  un 
grand  nombre  de  commerçants  intéressés.  Quoi  qu'il  en  soit,  Anvei^ 
jouit  d'une  prospérité  tellement  grande,  les  faveurs  officielles  lui  sont 
octroyées  avec  une  telle  prodigalité,  que  c'est  à  d'autres  ports  belges 
que  le  bénéfice  de  la  franchise  devrait  revenir. 

Nous  avons  établi,  ci-dessus,  que  la  situation  géographique  prime  les 
autres  conditions  et  qu'il  est  particulièrement  avantageux,  pour  un 
port  franc,  de  se  trouver  à  proximité  des  eaux  des  grandes  voies  de 
communication  maritimes. 

Anvers,  pas  plus  que  Gand,  ne  réalise  cette  condition,  tandis  que  le 
littoral  belge,  au  contraire,  se  trouve  sur  le  parcours  suivi  par  les 
bâtiments  anglais,  allemands,  danois,  hollandais  et  russes  qui  se 
rendent  dans  les  pays  lointains.  Or  les  navires  de  long  cours,  particu- 
Gulièrement  ceux  de  fort  tonnage,  iront  de  préférence  aux  escales 
qui  peuvent  être  faites  sans  allonger  la  route  ni  augmenter  la  dépense. 
Ayant  déjà  pris  la  plus  grande  partie  de  leur  cargaison  au  port  de 
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départ,  ils  ranoaeeront  au  faible  oomplëment  de  fret  qui  lea  attend  à 
l'escale,  plutôt  que  de  faire  un  détour  ou  d'assumer  des  charges. 

Les  ports  entiers  belges  satisferont  à  la  condition  relative  à  la  situation 
géographique  ;  reste  à  leur  octroyer  des  avantages  commerciaux  aptes  à 
leur  valoir  la  clientèle  des  long-courriers  de  passage. 

Les  ports  cétiers  belges  sont  au  nombre  de  deux  :  Ostende  et 
Zeebrugge. 

Ostende,  quoique  située  vis-à-vis  des  bancs  de  Flandre,  est  reliée  à  la 
mer  profonde  par  des  passes  d'un  accès  facile  et  sûr  ;  un  nouveau  port, 
dont  l'inauguration  a  eu  lieu  le  4  septembre  190S,  est  appelé  à  faire 
d'Ostende  un  centre  maritime  de  renom. 

il  comprend  un  avant-port  bordé  d'un  quai  en  eau  profonde  et  pré- 
sentant un  mouillage  de  8  mètres  ainsi  que  des  bassins  à  flot  munis  de 
tous  les  perfectionnements  modernes. 

Une  cale  sècbe,  appropriée  aux  besoins  des  navires  de  divers 
types,  sera  construite  prochainement,  il  convient  de  noter  cependant 
qa'Ostende,  ville  de  luxe  en  elle-même,  a  une  inclination  marquée 
pour  le  trafic  maritime  qui  se  rattache  à  sa  spécialité.  Relié  à  l'Angle- 
terre par  une  ligne  de  paquebots  rapides,  de  premier  ordre  et  accessible 
aux  passagers  seulement;  relié  à  l'Europe  centrale  et  orientale  par  un 
service  international  de  chemins  de  fer  qui  ne  trouve  son  égal  nulle 
part,  le  port  d'Ostende  est  forcément  orienté  vers  la  navigation  de  luxe  : 
passagers,  touristes  et  yacht men. 

Les  paquebots  de  touristes  et  les  navires  de  plaisance  y  viennent  de 
plus  en  plus  nombreux,  au  point  qu'on  se  demande  si  la  destinée  de  ce 
port  ne  dépend  pas,  tout  particulièrement,  de  la  navigation  rapide  et  de 
plaisance,  la  navigation  commerciale  passant  au  second  rang. 

La  situation  de  Zeebrugge  est  toute  autre  ;  au  point  de  vue  géogra- 
pbique  ce  port  est  mieux  situé  qu'Ostende  ;  au  point  de  vue  des  intérêts 
belges  il  serait  intéressant  de  voir  favoriser  son  essor,  eu  égard  à  la 
nécessité  de  tirer  parti  des  sommes  considérables  absorbées  par  sa  oan- 
struction. 

Situé  dans  un  des  plus  beaux  estuaires  du  monde,  le  port  artificiel 
de  Zeebrugge  met  la  ville  de  Bruges  en  communication  directe  avec  la 
mer  du  Nord. 

Le  port  comprend  un  port  extérieur  ou  d'escale  et  un  port  cétier  à 
Zeebrugge,  et  un  port  intérieur  à  Bruges. 

Le  port  d'escale  se  compose  d'une  jetée  de  3,487  mètres,  de  quais 
d'accostage  et  de  terre-pleins,  situés  en  eau  profonde. 

Un  chenal  d'accès,  de  780  mètres  de  longueur  et  de  9">50  de  mouil- 
lage,  conduit  dans  le  port  intérieur,  entièrement  neuf,  et  où  de 
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nombreux  terrains  sont  réservés  pour  l'extension  éventuelle  des  instal- 
lations. 

Un  canal  maritime  de  10,000  mètres  et  de  S'^KO  de  mouillage  relie  ces 
installations  à  la  ville  de  Bruges,  où  l'on  trouve  trois  bassins,  modernes 
à  tous  les  points  de  vue. 

L'exploitation  de  toute  l'entreprise  a  été  confiée,  pour  un  terme  de 
soixante-quinze  ans,  à  une  société  commerciale. 

Les  éventualités  capables  de  faire  porter  des  fruits  aux  sacrifices  faits 
par  le  Gouvernement,  à  l'endroit  de  Zeebrugge  et  de  Bruges,  peuvent 
se  classer  comme  suit  : 

l""  Faire  de  Zeebrugge  un  port  d'escale  ; 

2^»  En  faire  une  tête  de  ligne  de  paquebots; 

8^  Le  constituer  en  port  franc. 

Disons  de  suite  que,  comme  port  d'escale,  le  jeune  port  belge  luttera 
difficilement  contre  Douvres,  Cherbourg  et  Southampton  au  point  de 
vue  des  passagers. 

Ce  dernier  port  a  vu  le  nombre  de  ses  clients  s'élever  de  40,000 
en  1903,  à  près  de  100,000  en  1904.  Tout  au  plus  les  voyageurs 
venant  de  l'Europe  centrale  trouveraient -ils  avantage  à  profiter 
des  grands  express  pour  se  faire  conduire  sur  le  littoral  belge,  au 
lieu  de  choisir  la  voie,  plus  longue,  vers  Hambourg,  Brème  ou  même 
Anvers. 

Comme  tète  de  ligne  des  paquebots,  Zeebrugge  offre  le  désavantage 
d'avoir  à  faire  toute  sa  clientèle  maritime,  tandis  que  l'inexplicable 
absence  de  cales  sèches  constituera,  accessoirement,  un  désavantage 
qu'il  convient  de  qualifier  de  regrettable. 

Reste  la  franchise  du  port. 

Nous  avons  déjà  dit  que  Zeebrugge  est  admirablement  placé  pour 
servir  de  point  de  relâche  aux  deux  plus  forts  concurrents  maritimes, 
l'Angleterre  et  l'Allemagne. 

En  attendant  que  la  Belgique  possède  ses  propres  navires,  c'est  là  un 
sérieux  appoint. 

Contrairement  à  Hambourg  et  Anvers,  le  port  belge  en  question  est 
accessible  directement,  sans  interposition  entre  lui  et  la  haute  mer, 
d'un  territoire  soumis  à  la  surveillance  de  la  douane. 

Le  manque  d'éducation  commerciale  de  la  population  de  Bruges  et 
de  la  région  est  de  peu  d'importance  vu  la  nouveauté  de  l'organisme. 
Les  commerçants  et  les  industriels  que  ne  manquera  pas  d'attirer  la 
création  d'un  port  franc  belge,  auront  tôt  fait  de  suppléer  à  ce  manque 
d'esprit  nouveau;  grâce  à  leurs  capitaux  et  à  leur  initiative,  l'arrière- 
pays  sera  transformé  en  peu  d'années. 
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Par  Teffet  de  la  franchise,  la  pénurie  de  fret,  qui  provoquerait,  dans 
d'autres  conditions,  Tinsuccès  complet  du  nouveau  port,  ne  sera  pas  à 
craindre,  et  la  localité  tirera  tout  le  profit  qu'il  est  permis  d'attendre  de 
sa  situation  privilégiée  comme  port  de  ravitaillement,  et  de  sa  proximité 
de  Londres,  Hiddlesborough  et  Newcastle,  places  qui  dérersent  sur  le 
continent  des  quantités  de  marchandises  considérables. 

Les  paquebots  mixtes,  c'est-à-dire  ceux  qui,  tout  en  prenant  des 
passagers,  marchent  à  une  allure  moyenne  et  embarquent  le  fret, 
s'empresseront  de  relâcher  dans  un  port  où  les  frais  sont  réduits  et 
les  formalités  de  douanes  nulles,  où  le  passager  est  amené  par  des 
express  rapides  et  où  les  marchandises  se  trouvent  nombreuses,  grâce 
aux  avantages  résultant  de  la  franchise. 

Ils  y  relâcheront  d'autant  plus  volontiers  que  les  approches  du  port 
seront  faciles  pour  permettre,  par  temps  couvert,  à  un  capitaine  de  venir 
prendre  son  mouillage  à  la  sonde,  à  proximité  de  la  jetée  du  port. 

On  conçoit  que,  dans  de  pareilles  conditions,  les  dépenses  faites  par 
l'Ëtat  pour  la  construction  de  Zeebrugge  porteront  leurs  fruits. 

Les  critiques  à  l'endroit  des  sacrifices  qu'on  s'est  imposés  en  faveur  du 
port  de  Zeebrugge  n'ont  pas  été  épargnées  aux  auteurs  du  projet;  elles 
formulaient  la  théorie  que  c'était  une  politique  blâmable  que  d'épar- 
piller les  ressources  qui  auraient  fait  le  plus  grand  bien  à  la  métropole 
anversoise.  Cependant ,  ceux  qui  professaient  pareille  opinion  oubliaient 
qu'il  y  a  danger  pour  un  pays  à  être  sous  la  dépendance  d^un  port  unique 
et  que  la  prudence  conseillait  de  nous  ménager  un  accès  direct  à  la  mer» 
Ce  sont  CCS  considérations  qui  ont  inspiré  les  esprits  éclairés  qui  ont 
successivement  doté  la  Belgique  du  port  de  Gand,  centre  industriel  ;  du 
port  d'Ostende,  port  de  luxe;  du  port  de  Bruxelles,  port  d'intérieur. 

Reste  maintenant  à  compléter  l'œuvre  en  érigeant  Zeebrugge  en  port 
franc. 

Espérons  que  ceux  qui  ont  eu  les  vues  assez  larges  pour  décréter 
l'exécution  des  immenses  travaux  de  Zeebrugge,  n'hésiteront  pas  à 
mettre  en  action  les  mesures  destinées  à  assurer  la  prospérité  de  leur 
œuvre  :  faire  entrer  les  marchandises  dans  le  nouveau  port  et  les  en 
faire  soitir  sans  entraves. 

Les  antagonistes  de  l'affranchissement  de  Zeebrugge  peuvent  pré- 
tendre que  la  Belgique  jouit  d'un  régime  douanier  assez  libéral  pour 
s'épargner  de  recourir  à  pareille  mesure.  Cependant  ce  serait  manquer 
de  prévoyance  que  de  la  rejeter  pour  l'unique  raison  qu'elle  n'est  pas 
indispensable  à  ce  point  de  vue. 

Aux  opinions  émises  par  certains  délégués  du  commerce  anversois, 
on  peut  opposer  la  nécessité  d'assurer  à  la  Belgique  un  exutoire  sur  la 
IV  18 
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mer,  dont  aucun  canon  étranger  ne  commande  les  approches  ;  on  doit 
leur  faire  comprendre  qu'en  assurant,  par  une  mesure  effective,  la 
prospérité  de  Zeebrugge,  situé  à  180  kilomètres  plus  près  de  la  mer,  oa 
facilite,  à  Anvers,  la  lutte  contre  son  redoutable  concurrent,  Rotterdam, 
qui  a  jusqu'ici  bénéficié  de  sa  situation  privilégiée  de  port  côtier;  que 
la  Belgique,  en  outre,  à  la  veille,  espérons-le,  de  posséder  une  colonie 
prospère,  a  tout  intérêt  à  créer  un  port  de  ravitaillement  apte  à  assurer 
le  trafic  avec  l'Afrique  et  oîi  les  exigences  militaires  pourraient  être 
satisfaites  sans  causer  d'ombrage  à  des  puissances  voisines.  Enfin,  en  ce 
qui  concerne  l'opinion  qu'après  qu'Anvers  s'est  prononcé  contre  la 
franchise  la  question  est  élucidée  et  vidée,  disons  que  si  certaines 
assemblées  comprennent  dans  leur  sein  des  sommités  reconnues  et 
respectées  au  point  de  leur  donner  le  caractère  de  véritables  académies 
commerciales,  il  est  néanmoins  permis  de  trouver  que,  en  question 
économique  comme  en. toute  autre,  l'opinion  d'un  corps  de  savants  ne 
représente  pas,  forcément,  l'opinion  d'un  gouvernement  ni  celle  du 
commerce  maritime  d'un  pays  entier. 

Pour  un  pays  appelé,  comme  le  nôtre,  à  posséder  une  colonie,  il  est 
sage  à  un  autre  point  de  vue  de  disposer  à  la  côte  d'un  port  de  ravitaiU 
lement,  d'un  accès  prompt,  capable  de  satisfaire  à  toutes  les  exigences, 
fussent-elles  même  relatives  à  la  défense.  Et  ici  il  convient  de  dégager 
une  considération  d'ordre  général,  à  savoir  qu'il  est  prudent  pour  une 
nation,  aussi  petite  soit-elle,  de  ne  pas  se  reposer  entièrement  sur  un 
seul  exutoire;  il  est  bon  de  s'en  ménager  un  ou  plusieurs  autres  servant 
de  réserve  et  étant  d'un  accès  direct. 


Mode  d'administration  a  préconiser  pour  les  ports  francs. 

Une  des  principales  mesures  tendant  au  succès  d'un  port  franc 
consiste  à  le  doter,  dès  son  début,  d'une  administration  directement 
intéressée  à  son  développement  et  dont  l'initiative  n'est  paralysée  par 
aucun  obstacle. 

Le  meilleur  système,  à  ce  point  de  vue,  est  la  direction  indépendante, 
organisée  par  une  institution  autonome,  qui  assurera  tous  les  risques 
attachés  à  l'entreprise. 

L'exemple  de  Hambourg  et  de  Copenhague  confirme  cette  manière 
de  voir. 

A  Gênes,  où  le  mouvement  de  la  navigation  a  augmenté  de  260  V« 
en  trente  ans,  où  l'on  débarque  590  tonnes  de  marchandises  par  mètre 
linéaire  de  quai,  alors  qu'on  en  débarque  tout  au  plus  49S  à  Anvers,  la 
zone  franche  est  dirigée  par  une  commission  locale  de  travaux  publics, 
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entièrement  indépendante.  Cet  organisme,  assez  spécial  pour  s'y  arrêter 
un  moment,  porte  le  nom  de  «  Consortium  nationale  ». 

La  «  conzortio  »  est  comparable  à  la  «  corporation  »  qu'on  rencontre 
fréquemment  en  Grande-Bretagne.  Elle  comprend  des  délégués  de 
toutes  les  parties  intéressées  :  ponts  et  chaussées,  chemins  de  fer, 
chambres  de  commerce,  province,  commune,  administration  des  arts, 
corporations  ouvrières,  douane,  etc.,  même  les  centres  commerciaux 
voisins  ont  leurs  représentants  au  sein  de  la  commission. 

Le  président  du  a  conzortio  d  est  désigné  par  le  Gouvernement;  il  ne 
peut  exercer  d'autres  fonctions;  il  est  le  véritable  chef  du  port. 

L'intervention  du  «  conzortio  »  ne  s'étend  pas  aux  questions  mili- 
taires  ni  à  celles  dépendant  de  l'autorité  supérieure  du  commerce,  des 
ponts  et  chaussées  ou  de  la  marine. 

En  somme,  le  rôle  de  l'institution  se  borne  à  diriger  le  fonctionne- 
ment du  port,  son  entretien,  la  dispense  des  crédits  et  des  subsides  et 
l'exécution  des  mesures  propres  à  assurer  l'avenir  de  l'entreprise. 

Le  port  franc  de  Trieste,  en  Autriche,  est  administré  par  l'État;  celui 
de  Fiume,  en  Hongrie,  dépend  d'une  administration  spéciale,  mais 
le  Gouvernement  est  propriétaire  des  magasins  et  la  douane  y  exerce 
une  surveillance;  Brème,  enfin,  est  administré  par  une  société  parti- 
culière. 

Les  chambres  de  commerce  ont  été  maintes  fois  mises  en  avant  pour 
prendre  la  direction  de  ports  francs  projetés,  notamment  en  France. 
Ce  mode  a  des  adversaires;  ils  se  basent,  pour  justifier  leur  oppo- 
sition, sur  le  fait  qu'il  y  a  des  inconvénients  à  confier  la  direction  d'une 
entreprise  d'intérêt  général  à  un  organisme  dont  les  membres  sont 
exposés  à  voir  leurs  intérêts  privés  en  contradiction  avec  celui  de  la 
collectivité. 

Dans  les  pays  où  les  chambres  de  commerce  ne  jouissent  pas  du 
caractère  ofiiciel,  leur  autorité  n'est  pas  suffisamment  établie  pour  leur 
permettre  de  mener  à  bien  une  grosse  entreprise  d'administration. 

Organisation. 

Quel  que  soit  le  mode  de  direction  du  port  franc,  il  doit  être  tenu 
compte  dans  son  agencement  des  considérations  générales  suivantes  : 

l*"  Aucune  restriction  administrative  ne  doit  entraver  le  fonctionne- 
ment commercial  du  port  ; 

2<*  Les  plus  grandes  facilités  doivent  être  accordées  aux  industries 
installées  dans  son  enceinte; 

On  doit  favoriser  l'écoulement  des  résidus,  des  restes  et  des  déchets 
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en  reslreignant  les  frais  qu'entraîne  leur  sortie  vers  le  territoire  soumis 
à  la  douane  ; 

3"^  Les  marchandises  entrées  dans  le  port  franc  doivent  bénéficier  de 
toutes  les  facilités  de  transit,  par  voie  de  chemins  de  fer  ou  de  voie 
navigable; 

4®  Au  cas  où  la  totalité  d'un  port  n'est  pas  affranchie,  des  mesures 
seront  prises  pour  effectuer  le  déchargement  ou  le  chargement  au 
même  point  de  manière  à  éviter  aux  navires  tous  frais  inutiles; 

5®  Les  plus  grandes  facilités  devront  élre  données  aux  capitaines  qui 
désirent  se  ravitailler  en  vivres,  matériel  ou  combustible  ; 

6*  Les  lignes  régulières  de  navigation  seront  l'objet  d'attentions 
spéciales;  il  est  très  avantageux,  en  effet,  pour  les  expéditeurs,  d'avoir 
la  certitude  de  trouver  dans  le  port  franc,  à  jour  et  à  heure  fixes,  un 
navire  en  partance  pour  une  destination  déterminée  et  invariable. 

La  nomenclature  qui  précède  fait  ressortir  toute  l'importance,  non 
seulement  du  règlement  général,  mais  encore  de  l'organisation  inté- 
rieure du  port  affranchi. 

Constitution  du  capital. 

Le  capital  de  la  société  concessionnaire  pourrait  être  constitué  par 
voie  d'un  appel  au  public;  toutefois,  il  est  à  recommander  au  pouvoir 
dlntervenir  pour  l'exécution  des  travaux  de  construction  et  d'installa- 
tion. 

L'Allemagne  n*a  pas  consacré  moins  de  375  millions  de  francs  à  Fin- 
siallation  de  Hambourg;  Brème  a  absorbé  143  millions  en  y  comprenant 
les  travaux  de  rectification  du  Wezer. 

Ces  frais  d'établissement  ne  sont  pas  exagérés,  si  l'on  tient  compte  des 
sacrifices  qu'on  est  dans  tous  les  cas  obligé  de  faire  pour  mettre  les 
ports,  francs  ou  non,  en  état  de  rivaliser  avec  leurs  rivaux. 

Le  port  franc,  aussi  bien  que  le  port  non  affranchi,  est  appelé 
il  concentrer  dans  son  enceinte  le  commerce  d'une  province  ou  d'une 
région;  il  n'y  a  plus  de  motifs,  dès  lors,  pour  retirer  le  concours 
pécunier  du  Gouvernement  à  une  institution  dont  une  grande  partie  du 
pays  est  appelée  à  tirer  profit. 

Conclusions  générales. 

Sans  prétendre  que  la  création  de  ports  francs  soit  une  panacée 
universelle,  nous  exprimons  l'avis  que  la  propagande  en  faveur  de  la 
création  de  ces  organismes  est  du  ressort  des  congrès  internationaux 
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d*expansion  économique;  il  est  souhaitable,  d*un  autre  côté,  de  voir  les 
gouvernements  sanctionner  l'installation,  sur  le  territoire  national, 
d  organismes  de  Tespèce. 

Des  ports  francs  existent  aujourd'hui  en  Allemagne,  en  Autriche,  en 
Danemark,  en  Italie  et  en  Russie. 

L'Angleterre,  dont  le  régime  économique  est  tel  que  tous  les  ports  de 
la  Grande-Bretagne  peuvent  être  considérés  comme  ports  francs,  s'est 
empressée  de  créer  des  ports  francs,  non  seulement  dans  ses  colonies 
lointaines,  mais  à  Gibraltar  et  à  Malte,  en  Europe. 

Les  puissances  d'Ëxtréme-Orient  ont  créé,  de  leur  propre  gré  ou  sous 
la  pression  de  TEurope,  nombre  de  ports  francs. 

Quoi  qu'en  disent  les  adversaires  de  l'institution,  la  suppression  des 
taxes  et  des  formalités  douanières  est  l'élément  le  plus  puissant  de  la 
prospérité  d'un  port.  Quand  un  pays  a  diminué  ses  tarifs  de  chemins  de 
fer  et  amélioré  les  voies  navigables  qui  aboutissent  à  ses  ports,  il  est 
temps  de  prendre  toutes  les  mesures  pour  faire  converger  vers  les 
centres  maritimes  la  plus  grande  quantité  possible  de  marchindises. 

Anvers  et  Rotterdam  se  sont  admirablement  développés  sans  recourir 
à  l'impulsion  donnée  par  la  franchise;  rien  ne  prouve  que  leurs  progrès 
ne  seraient  pas  plus  accentués  encore  si  l'on  complétait  la  liste  de  leurs 
avantages  par  l'adjonction  d'une  zone  franche.  Les  efforts  réitérés  faits 
dans  ce  sens,  et  à  mainte  reprise,  par  les  spécialistes  tend  à  faire 
croire  que  les  arguments  négatifs,  émis  sur  celte  question,  n'ont  pas  con- 
vaincu tout  le  monde. 

U  n'est  d'ailleurs  pas  de  théorie  qui  ne  possède  des  points  faibles,  et  il 
convient  de  noter  ici  qu'à  l'argument  tangible  fourni  par  le  succès  des 
ports  francs  d'Europe,  les  économistes  adversaires  n*ont  opposé  que 
des  objections  basées  principalement  sur  des  hypothèses. 

D'autre  part,  au  point  de  vue  des  pays,  tels  que  la  France  et  la 
Belgique,  où  la  marine  marchande  ne  progresse  pas,  le  port  franc 
constituerait,  en  provoquant  l'abondance  du  fret,  un  stimulant  bien  plus 
efficace  que  les  privilèges  et  les  primes.  Grâce  à  l'accroissement  du  mou- 
vement maritime,  les  armements  nationaux  seront  bien  placés  pour 
lutter  contre  les  armements  étrangers. 

Dans  les  pays  où  les  matériaux  destinés  à  la  construction  navale  ne 
jouissent  pas  de  la  franchise  intégrale,  Tinstitution  privera  d'un  avan- 
tage les  constructeurs  étrangers,  et  la  vitalité  des  chantiers  de  construc- 
tion nationaux  s'en  trouvera  augmentée. 

En  résumé  : 
Le  port  franc  développe  le  commerce  maritime  : 
1®  En  supprimant  toute  entrave  douanière; 
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if*  En  accumulant,  en  un  seul  point,  des  marchandises  de  toute 
espèce; 

3^  En  donnant  confiance  aux  capitalistes  qui  hésitent  à  s'intéresser 
dans  l'industrie  des  transports  maritimes  ; 

4^  En  permettant  à  Tindustriel  de  préparer  des  produits  variés, 
adaptés  au  goût  de  la  clientèle  étrangère; 

5*  En  augmentant  les  débouchés  réservés  à  l'industrie  nationale, 
y  compris  l'agriculture,  et  en  assurant  la  régularité  des  échanges; 

6*^  En  attirant  les  navires  nationaux  et  étrangers,  en  diminuant  les 
exigences  du  fret  par  la  certitude  d'une  cargaison  de  sortie; 

7*  En  augmentant  les  relations  commerciales,  financières,  etc.,  avec 
les  pays  lointains  ; 

8*  En  donnant  naissance  à  de  nouvelles  industries,  et  ce  en  faisant 
d'autant  moins  de  concurrence  aux  établissements  de  l'intérieur  que  le 
régime  douanier  du  pays  est  plus  libérai. 

Voeu  adopté  en  séance  pléniêre  par  le  Congres  intbrnahonal  du  commerce 

ET  DE  l'industrie,  TENU  A  PaRIS  DU  23  AU  29  JUILLET  1900  (^j. 

Le  Congrès  international  du  commerce  et  de  l'industrie  : 

a  Considérant  que  le  système  des  ports  francs  et  des  zones  franches 
»  a  été  avantageusement  appliqué  et  développé  dans  maints  pays  étran- 
))  gers,  notamment  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Russie,  en  Danemark  ; 

»  Considérant  que  les  ports  francs  de  Hambourg,  de  Brème,  de 
»  Gènes,  de  Copenhague  ont  obtenu  les  plus  légitimes  faveurs  et  pro- 
»  curé  aux  pays  sur  le  territoire  desquels  ils  sont  établis  une  prospérité 
»  chaque  jour  grandissante; 

»  Considérant  que  les  ports  francs  et  les  zones  franches  sont  au 
»  nombre  des  plus  sûrs  moyens  de  développer  rapidement  et  considé- 
»  rablement  les  affaires  d'exportation  et  de  transit;  qu'ils  permettent, 
y>  notamment  par  l'installation  de  fabriques,  de  dépôts  de  denrées  et  de 
»  matières  premières,  d'ateliers  de  transformation  et  de  manipulation, 
»  de  fournir  un  élément  très  important  de  salaires  et  de  gains  à  la  main- 
»  d'œuvre  des  nations  où  ils  fonctionnent; 

»  Considérant  que  le  système  des  «  Frei-Hafen  »  peut  être,  sans 
»  difficulté,  introduit  dans  tous  pays,  et  qu'il  y  aurait  un  incontestable 
»  avantage  à  l'appliquer  sans  le  moindre  retard; 

»  Considérant  qu'il  dépend  seulement  du  bon  vouloir  des  pouvoirs 
»  publics  de  créer  des  ports  francs  et  des  zones  franches  ; 


0)  Délégués  officiels  de  la  Belgique  :  Nyssens,  A.,  ancien  Ministre  de  llndustrie 
ot  du  Commerce;  Stevens,  Directeur  de  renseignement  industriel  et  professionnel. 
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]>  Considérant  que  les  Ohambres  de  commerce  ou  des  institutions 
»  pourvues  des  mêmes  attributions  et  composées  de  commerçants  et 
»  d'industriels  seraient  tout  à  fait  qualifiées  pour  organiser  les  institu- 
»  dont  il  s'agit  : 

»  Invite  les  gouvernements  de  tons  les  États  : 

»  1<»  A  créer  dans  les  métropoles  et  dans  les  colonies  des  ports  francs 
y>  et  des  zones  franches  sur  tes  modèles  et  avec  les  avantages  présentés 
»  par  les  ports  de  Hambourg  et  de  Copenhague  ; 

x>  2<*  A  confier  aux  chambres  de  commerce  ou  à  des  institutions 
»  analogues  le  soin  de  les  organiser  et  de  les  administrer; 

»  3"*  A  autoriser  les  entrepôts  francs  destinés  à  la  transformation  des 
»  marchandises  entrées  dans  les  ports  francs  et  à  adopter  pour  le  paie- 
»  ment  des  droits  de  douane  le  système  des  crédits  de  douane  et 
»  d'octroi; 

»  4''  A  étudier  par  la  voie  des  conférences  internationales  s'il  n'y 
»  aurait  pas  lieu  d'a{^corder  aux  ports  francs  et  aux  zones  franches  des 
»  différents  pays  des  avantages  réciproques  et  un  traitement  de  faveur 
i>  uniforme.  » 


SECTION  II. 
Ports  oolonianx. 


Conditions  générales. 

La  sollicitude  de  certaines  puissances  pour  leurs  ports  coloniaux  est 
remarquable  et  peut  servir  d'exemple  aux  autres  nations. 

ce  Notre  avenir  est  sur  mer  »  :  ces  paroles  que  prononçait  l'Empereur 
d'Allemagne  à  l'inauguration  du  port  de  Stettin,  sont  restées  le  principe 
essentiel  de  la  politique  extérieure  de  l'Allemagne;  elles  ont  porté  tous 
leurs  fruits,  non  seulement  au  point  de  vue  de  la  marine  elle-même, 
mais  encore,  en  ce  qui  concerne  la  création,  en  certains  points  du 
monde,  de  ports  sûrs  commandés  par  le  pavillon  national  et  ob  les 
navires  peuvent  en  toute  sécurité  trafiquer,  se  ravitailler  en  charbons, 
en  vivre  et  se  réparer. 

Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  disons  qu'à  peine  installés  à  Tsing-Tau, 
sur  la  côte  chinoise,  les  Allemands  font  des  sacrifices  pour  faire  de  leur 
nouvelle  possession  un  port  colonial  de  premier  ordre. 

On  assure  la  sécurité  des  approches  au  moyen  d'un  phare  puissant  et 
de  cartes  levées  avec  le  plus  grand  soin;  les  remorqueurs  faisant  défaut, 
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on  achète  dans  la  métropole,  et  pour  parer  au  plus  pressé,  des  bâti- 
ments de  pèche  à  vapeur  qui  feront  office  de  toueurs  dans  les  mers  de 
Chine;  deux  bassins  sont  creusés  et  outillés;  des  quais  sont  construits 
en  eau  profonde;  enfin,  les  usines  allemandes  reçoivent  la  commande 
d'un  dock  flottant  démontable,  de  plus  de  100  mètres  de  long,  et  dont 
les  fractions  sont  réunies  sur  place  après  avoir  été  transportées  en 
Extrême-Orient,  à  bord  de  vapeurs  nationaux. 

Simultanément,  et  pendant  qu'on  construisait  le  port,  le  pouvoir 
s'occupait  d'installer  une  ville  européenne  confortable;  il  y  attirait  la 
population  blanche  avec  un  tel  succès  qu'en  peu  de  temps  le  nombre 
de  colons  dépassait  trois  mille. 

Le  port  de  €<  Tsing,-tau  »  ou  ce  Kiao-Tcheou  »  sert  aujourd'hui  de  base 
à  un  commerce  intense;  on  en  voit  partir  notamment  des  vapeurs  dont 
la  forme  spéciale  appelle  l'attention  de  l'étranger  :  ce  sont  des  navires 
construits  en  vue  de  la  navigation  sur  le  grand  fleuve  voisin,  le  ce  Yang- 
tsé-Kiang  »  ou  fleuve  Bleu  dont  les  commerçants  allemands  se  sont 
réservé  une  notable  partie  du  commerce  en  faisant  usage  de  navires 
spécialement  appropriés  et  dont  Faction  est  rendue  encore  plus  efficace 
pafi*  la  construction,  à  Hankow,  sur  le  fleuve  même,  de  magasins,  de 
jetées  et  de  hangars  sur  lesquels  flotte  le  pavillon  allemand. 

L'exemple  qui  précède  est  typique;  il  prouve,  par  un  fait,  combien 
grande  est  l'importance  que  certains  pays  attachent  à  la  création,  dans 
leurs  colonies,  de  centres  maritimes  et  commerciaux;  il  démontre 
jusqu'à  quel  point  l'installation  d'un  port  provoque  presque  immédia- 
tement l'expansion  du  trafic  maritime  dans  la  colonie. 

Les  créations  de  l'espèce  ne  sont  d'ailleurs  pas  l'apanage  exclusif  de 
l'Allemagne,  mais  nous  citons  ce  pays  comme  exemple  parce  que  sa 
puissance  extérieure  toute  récente  est  remarquablement  féconde  en 
progrès. 

La  Grande-Bretagne  possède  dans  les  pays  lointains  des  ports  de  mer 
de  tout  premier  ordre. 

La  France  vient  d'afl'ecter  un  crédit  de  20  millions  de  francs  pour 
améliorer  le  port  indo-chinois  de  ce  llaïphong  »,  creuser  un  chenal  dans 
la  baie  d'Along  et  construire  un  bassin  de  radoub  de  200  mètres  de 
longueur. 

Le  môme  pays  dote  l'île  de  Madagascar  d'un  éclairage  côtier  compa- 
rable à  celui  des  eaux  les  plus  fréquentées  d'Europe  :  des  phares  de 
premier  ordre  marquent,  ou  vont  marquer  bientôt,  Tamatave , 
Majunga,  Nossi-Bé,  les  caps  Ambre,  N'Gontsy,  Saint-Vincent  et  Saint- 
André. 

On  trouve  des  quais  et  des  jetées  i  Diego-Suarez,  Tamatave  et 
Majunga,  tandis  qu'en  d'autres  parages,  des  travaux  de  consolidation 
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ingénieux  régularisent  Faction  des  courants  et  empêchent  les  modifica- 
tions des  fonds  côtiers. 

La  Hollande,  enfin,  dont  le  commerce  colonial,  qui  s'élève  à  près  de 
900  millions,  fait  en  moins  de  cinq  ans  un  bond  de  173  millions  de 
francs,  s'impose  les  plus  lourds  sacrifices  pour  créer  de  nouveaux 
exatoires  au  commerce  colonial.  La  pacification  si  pénible  et  si  onéreuse 
de  Sumatra  a  principalement  pour  but  de  rendre  possible  sur  la  côte 
nord-est  de  cette  île  la  construction  d'un  port  colonial  qui  sera  appelé, 
par  sa  situation  géographique,  à  devenir  un  vaste  entrepôt  international. 

La  condition  essentielle  d'existence  du  port  colonial  moderne  est 
la  profondeur  de  ses  approches  et  de  ses  atterrages  :  si  le  transport 
d*une  tonne  de  marchandises  à  12  nœuds  coûte  10  francs  sur  un 
navire  de  150  mètres,  il  ne  coûtera  que  fr.  8.80  à  bord  d'un  bâtiment 
de  180  mètres  et  environ  8  francs  sur  un  vapeur  de  plus  de  200  mètres. 
La  condition  du  bon  marché  dans  les  transports  primant  toutes  les 
autres,  il  est  de  première  nécessité  de  rendre  le  port  colonial  accessible 
aux  plus  grands  bâtiments  et  d'adapter  les  voies  de  pénétration  vers 
l'intérieur,  qui  lui  donnent  la  vie,  au  transport  rapide  et  bon  marché 
de  marchandises  de  grande  consommation. 


Marine  et  Colo.nies. 

Le  devoir  d'un  pays  envers  ceux  qui  ont  aidé  à  conquérir  les  colonies 
par  le  sacrifice  de  leur  travail  et  de  leurs  capitaux  ne  se  limite  pas  à 
l'exploitation  de  territoires  étendus  et  â  l'organis  ition  de  services 
administratifs  plus  ou  moins  complexes  :  il  importe  avant  tout  de  faire 
collaborer  la  possession  lointaine  à  la  prospérité  de  la  métropole,  en 
créant  des  débouchés  à  son  commerce  et  à  son  industrie,  c  est-à-dire  en 
faisant  progresser  sa  marine  marchande. 

\je  jour  où  le  Roi  des  Belges  conseillait  à  son  peuple  de  «  s'intéresser 
à  l'industrie  si  importante  des  transports  sur  mer  »,  on  ^glorifiait,  en 
des  fêtes  splendides,  l'œuvre  congolaise;  Léopold  H,  en  s'exprimant  de 
la  sorte,  à  cette  heure,  entendait  associer  l'œuvre  coloniale  à  l'œuvre 
maritime. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  rAllemagne  et  l'Angleterre  n'avaient 
pas  compris  la  question  autrement. 

Une  nation  coloniale  prévoyante  doit,  avant  toute  autre  chose,  orga- 
niser les  moyens  de  transport  sous  pavillon  national  ;  elle  doit  encoura- 
ger, par  tous  les  moyens,  ses  armateurs  à  envoyer  des  navires  et, 
partant,  des  capitaux  dans  la  possession  d'outre-mer. 
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En  faisant  passer  au  second  rang  l'intervention  du  pavillon  étranger, 
le  commerçant  de  la  métropole  assurera  la  sauvegarde  de  ses  afiaires, 
car  ses  intérêts  seront  alors  on  ne  peut  mieux  défendus,  Tétant  par 
lui-même. 

Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  les  factoreries  allemandes  et 
anglaises  de  la  côte  d'Afrique  disposent  de  flottes  magnifiques,  qui 
restent  chargées  des  importations  et  des  exportations,  tout  en  assu- 
rant, en  même  temps,  par  la  régularité  de  leurs  voyages,  la  sécurité 
des  planteurs  et  des  agents  d'affaires  établis  dans  la  colonie.  Il  est 
à  noter,  à  ce  point  de  vue,  que  les  navires  nationaux  sont  les  seuls 
bâtiments  sur  le  concours  desquels  on  peut  vraiment  compter  en  cas 
de  troubles  locaux  ou  de  guerre  à  l'extérieur;  encore  est-il  de  première 
importance  de  les  appuyer  dans  les  rades  coloniales  par  le  séjour 
permanent  d'un  stationnaire  suffisamment  armé  pour  prendre,  en  cer- 
tains cas  urgents,  les  mesures  provisoires  que  compléteront  ultérieure- 
ment les  dispositions  prises  par  la  métropole;  c'est  pour  avoir  négligé 
cette  précaution  que  les  nationaux  de  plus  d'un  pays  ont  été  victimes, 
aux  colonies,  de  massacres  et  de  pillages,  qu'une  force  navale  peu 
importante,  mais  prête  à  agir,  eût  certainement  prévenus. 

Le  cadre  restreint  de  cet  exposé  ne  permet  pas  de  faire  l'examen  de 
ce  que  devrait  être  une  flotille  marchande  spécialement  destinée  au 
service  d'une  colonie. 

Nous  nous  bornerons  à  dire  qu'il  est  à  souhaiter  de  voir  mettre  en 
ligne,  non  pas  des  bâtiments  acquis  au  hasard  du  marché,  mais  des 
navires  spécialement  adaptés  aux  transports  vers  la  colonie  qu'ils  ont  à 
desservir. 

Ces  navires,  suivant  le  procédé  récemment  inauguré  par  une  puis- 
sante compagnie  de  navigation  anglaise,  trouveraient  avantage  àêtre  de 
même  type  dans  tous  leurs  détails;  cette  particularité  offre  de  grandes 
facilités  au  cas  où  des  avaries  se  produisent  en  pays  lointains,  alors  que 
les  ressources  pour  fabriquer  sur  place  des  pièces  de  rechange  font 
défaut;  on  peut,  dans  cette  éventualité,  recourir  à  d'autres  bâtiments  de 
la  compagnie  se  trouvant  dans  les  mêmes  eaux  et  éviter,  par  leur  inter- 
vention, des  frais  et  des  pertes  de  temps  considérables. 

Il  est  indispensable  pour  une  société  de  navigation  coloniale  d'avoir 
sur  place  des  comptoirs  dirigés  par  des  agents  capables  ainsi  qu'une 
flotille  intercoloniale.  Celle-ci  doit  être  composée  de  bâtiments  à  vapeur 
et  à  voiles  appropriés  au  bornage  ainsi  qu'au  cabotage  local  et  dont  la 
capacité  et  le  nombre  sont  suffisants  pour  rassembler  périodiquement 
la  cargaison  de  sortie  avant  le  passage,  à  date  fixe,  du  steamer  d'Europe. 
Après  son  départ,  ces  mêmes  petits  bâtiments  seront  chargés  de  porter 
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aux  clients  de  la  cAte  les  marchandises  provenant  des  ports  métropoli- 
tains. 

Accessoirement,  TÉtat  devra  encourager  les  excursions  vers  les  colo- 
nies, imitant  l'exemple  de  l'Allemagne  et  des  États-Unis  dont  le  Gouver- 
nement se  réserve  un  certain  nombre  de  tickets  de  passage  à  répartir 
entre  les  personnalités  parlementaires  ou  commerciales  dont  la  visite 
aux  colonies  peut  contribuer  d'une  manière  générale  à  leurs  progrès. 

Le  tourisme  maritime  est  d'ailleurs  toujours  un  moyen  de  vulgarisa- 
tion de  premier  ordre,  tandis  qu'à  un  autre  point  de  vue  il  constitue  un 
encouragement  et  une  réclame  pour  l'armateur  qui  envoie  ses  navires 
dans  les  possessions  lointaines. 


Frbt  colonial  (fruits,  coton). 

L'essor  du  commerce  qui  doit  assurer  le  développement  économique 
d'une  colonie  dépend  donc  essentiellement,  après  l'activité  produc- 
trice de  ses  habitants  et  l'installation  des  moyens  de  transport,  du  fonc- 
tionnement de  la  marine  marchande,  métropolitaine  ou  coloniale. 

Celle-ci  ne  saurait  toutefois  fonctionner  efficacement  si  les  bâtiments 
qui  apportent  des  cargaisons  d'Europe  n'ont  pas  le  fret  de  retour 
assuré.  11  importe,  pour  cette  raison,  d'encourager  toutes  les  entreprises 
de  plantation  aptes  à  fournir  du  fret  et  de  recourir,  éventuellement, 
aux  moyens  que  nous  avons  indiqués  plus  haut  comme  étant  propres  à 
faciliter  l'accumulation  de  cargaisons  à  la  sortie.  Nous  dirons  plus  loin 
que  l'affranchissement  d'un  port  n'est  pas  moins  utile  aux  colonies 
qu'aux  grands  centres  des  pays  civilisés. 

Ici  encore,  tout  comme  pour  l'organisation  des  services  maritimes 
spéciaux,  les  mesures  à  prendre  offrent  un  caractère  particulier,  propre 
à  chaque  contrée  et  dont  l'exposé  sort  des  limites  restreintes  assignées 
à  la  présente  étude. 

Nous  nous  bornerons  à  examiner  brièvement  la  question  du  trans- 
port des  deux  produits  qui  se  classent  en  tête  de  liste  du  fret  colonial  : 
les  fruits  et  le  coton. 

L'importation  des  fruits  a  pris,  en  ces  derniers  temps,  aux  États-Unis 
comme  en  Europe,  un  développement  remarquable. 

Le  dernier  rapport  de  VO/fice  colonial  de  Londres  dit  à  ce  sujet  ce 
qui  suit  : 

a  Le  commerce  des  fruits  est  appelé  à  devenir,  dans  un  avenir  pro- 
»  chain,  une  question  de  toute  première  importance;  il  importe  en 
»  conséquence  d'encourager  ceux  qui  dans  les  pays  lointains  achètent 
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»  des  fruits  pour  les  embarquer,  de  même  que  ceux  qui  ouvrent  des 
»  établissements  destinés  à  populariser  la  consommation  de  ces 
»  produits...  » 

Traitant  du  même  sujet  et  parlant  d'un  armateur  de  Liverpool  réputé 
dans  le  commerce  africain  et  dont  l'éloge  n'est  plus  à  faire,  le  procès- 
verbal  d'une  réupion  de  financiers  anglais  s'exprime  de  la  manière 
suivante  : 

«  La  somme  élevée  que  le  Gouvernement  vient  d'octroyer,  sous 
»  forme  de  subsides,  doit  servir  à  faciliter  l'organisation  du  transport 
»  des  fruits  des  îles  vers  les  marchés  d'Europe.  Cet  encourageaient 
»  officiel  va,  avec  raison,  à  une  grande  et  entreprenante  firme  de  navî- 
»  gation  dont  le  chef  est  infatigable,  plein  de  ressources,  patient  et 
»  ennemi  de  la  routine;  les  entreprises  coloniales  qu'il  dirige  ne  sont 
»  paralysées  par  aucun  contrat  de  faveur,  à  tel  point  que  cet  armateur, 
»  mieux  que  tout  autre,  est  apte  à  substituer  au  commerce  usuel  Je 
»i  trafic  plus  rémunérateur  des  fruits. 

»  S'il  est  possible  d'embarquer  des  fruits  sans  les  détériorer,  puis  de 
»  les  conserver  en  bon  état  pendant  le  transport,  son  expérience  en 
»  matière  d'armement  fera  qu'il  découvrira  sûrement  le  moyen  d'atlein- 
»  dre  ce  résultat.  » 

Cet  exposé  donne  une  idée  de  l'importance  que  l'Angleterre  attache 
aux  fruits  en  tant  qu'article  de  commerce  et  de  fret  à  la  sortie. 

Ajoutons  que  l'armateur  visé  dans  les  exposés  qui  précèdent  a  pleine- 
ment atteint  son  but  :  ses  vapeurs  abordent  aujourd'hui  dans  les  ports 
anglais  chargés  des  fruits  les  plus  délicats  et  l'industrie  nouvelle  s'étend 
de  jour  en  jour. 

Les  colonies  n'ont pastirdé  à  saisir  l'utilité  de  l'innovation;  l'Australie^ 
par  exemple,  lui  porte  un  vif  intérêt.  Dans  ces  contrées,  le  pouvoir  a 
chargé  un  service  de  surveillance  de  présider  au  transport  et  à  l'embar- 
quement de  la  délicate  cargaison  avec  mission  de  veiller  à  ce  que  les 
fruits  soient  l'objet  d'attentions  de  toute  sorte.  L'Australie  n'exportait 
pas  de  fruits  il  y  a  quelques  années,  aujourd'hui  il  n'est  pas  rare  de 
voir  un  seul  exportateur  affréter  en  même  temps  trois  et  quatre  paque- 
bots de  fort  tonnage  pour  l'expédition  d'une  seule  commande. 

Les  États-Unis  encouragent  plus  effectivement  encore  que  la  Grande- 
Bretagne  le  commerce  des  fruits  coloniaux. 

En  quelques  années  la  consommation  des  bananes  s'est  élevée  de 
10  millions  à  42  millions  de  régimes  de  25  kilogrammes,  représentant 
au  total  1 ,050,000  tonnes  en  poids. 

Ces  fruits  proviennent  en  majeure  partie  des  plantations  coloniales 
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des  Indes  occidentales,  et  la  perfection  du  transport  est  telle  que  le 
nombre  dts  pièces  avariées,  depuis  le  départ  de  la  plantation  jusqu'à  la 
mise  sur  marché  à  Ntw-York  ou  Philadelphie,  n'atteint  pas  un  pour 
dix  mille. 

La  sévérité  bien  connue  de  la  quarantaine  américaine  fait  place  à  la 
plus  grande  tolérance  du  moment  qu'il  s'agit  de  bâtiments  chargés  de 
cargaisons  périssables.  Un  règlement  spécial,  daté  du  mois  de  mars  1904, 
les  prémunit  contre  toute  perte  de  temps  par  le  fait  du  service  de  la 
santé,  moyennant  certaines  conditions  fort  modérées. 

Le  coton  constitue  également  une  bonne  cargaison  à  la  sortie. 

Le  coton  brut  est  importé  en  Europe  par  quantités  formidables; 
le  Lancashire  seul  en  consomme  pour  30  millions  de  livres  sterling 
par  an. 

Dans  le  passé,  ce  commerce  était  accaparé  à  peu  près  par  un  seul 
pays;  mais  aujourd'hui  l'Afrique,  l'Indo-Chine,  les  Indes,  les  Guyanes, 
Madagascar  et  i'Océanie  s'intéressent  à  cette  culture. 

Les  Indes  orientales  seront  bientôt  à  même  de  fournir  à  elles  seules 
î>0,000  balles  par  an,  et  l'on  estime  que  les  colonies  anglaises  augmentent 
actuellement  leur  production  pour  une  valeur  de  150,000  livres  sterling 
annuellement. 

Dans  le  commerce  du  coton,  plus  que  dans  tout  autre,  chaque  centime 
a  son  importance  dans  le  prix;  il  est  indispensable  pour  cette  raison  de 
faire  desservir  les  ports  cotonniers  par  des  navires  parfaitement  appro- 
priés et  du  type  le  plus  récent. 

Main-d'œuvre  indigène. 

L'élément  principal  de  la  prospérité  d'un  port  colonial  est,  après  le 
fret,  la  main-d'œuvre  indigène. 

Les  Anglais,  toujours  soucieux  de  la  prospérité  de  leurs  colonies, 
mettent  cette  question  au  tout  premier  rang  {^)y  et  c'est  pourquoi  l'ensei- 
gnement professionnel  est  l'objet  de  toute  la  sollicitude  du  Gouverne- 
ment dans  les  possessions  lointaines  de  la  Grande-Bretagne. 

Nous  ne  nous  arréteron3  pas  aux  mesures  qu'il  y  a  lieu  de  prendre 
pour  former,  à  l'intention  du  planteur,  des  ouvriers  adroits;  les  résul- 
tats obtenus  dans  la  plupart  des  colonies,  avec  l'instruction  militaire 
d'indigènes,  fournissent  la  preuve  de  ce  qu'on  peut  attendre  de  ces 
derniers  au  point  de  vue  de  la  culture. 


{*)  La  marine  marchande  anglaise  emploie  45,000  marinsT  indigènes;  ils  sont 
enrôlés  en  général  sur  la  base  que  deux  indigènes  font  le  travail  d*un  blanc. 
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La  question  est  différente  en  ce  qui  concerne  la  marine,  parce  que  la 
tâche  de  l'ouvrier  de  port  ou  du  marin  réclame  de  Tactiviié  et  une  très 
grande  résistance  à  la  fatigue,  tandis  que  la  haine  du  changement  de 
ciel,  propre  à  l'indigène,  n'est  pas  faite  pour  se  concilier  avec  la  vie  de 
marin. 

L'homme  de  couleur  est,  par  essence,  un  homme  dont  la  façon  de 
vivre  ne  prédispose  aucunement  au  métier  de  navigateur.  11  se  résigne 
avec  peine  à  abandonner  le  sol  natal,  parce  que  son  idéal  réclame  une 
vie  paisible  et  un  genre  d'occupations  régulier. 

Une  fois  embarqué,  son  horreur  de  la  discipline  se  manifeste  par 
des  faits  précis;  malgré  sa  cupidité  il  déserte,  sacrifiant  les  gages  qui  lui 
sont  dus  au  désir  d'échapper  à  l'autorité  de  ses  chefs.  Au  cas  où  les 
circonstances  l'empêchent  de  disparaître,  il  supporte  la  nostalgie  mais 
sa  répugnance  pour  le  travail  devient  insurmontable. 

[1  ressort  de  ces  faits  que  l'éducation  du  travailleur  indigène,  ouvrier 
de  port  ou  marin,  doit  être  faite  progressivement  et  avec  les  mêmes 
soins  que  ceux  que  l'on  apporte  à  l'éducation  du  professionnel  européen. 

11  importe  de  lui  apprendre  méthodiquement  à  se  tourner  vers  les 
navires  et  vers  la  mer  pour  gagner  sa  subsistance  ;  l'éducation  et  l'ins- 
truction doivent  suppléer  au  manque  d'initiative  du  genre  de  milieu  qui 
lui  est  propre. 

On  doit  l'habituer  progressivement  aux  voyages  de  quelque  durée, 
car  l'homme  des  pays  peu  civilisés  s'éloigne  avec  répugnance  de  ses  côtes. 

En  fait,  l'esprit  du  marin  colonial  restera  toujours  incompatible  avec 
les  longues  absences;  il  faut  l'éloigner  de  son  pays  le  moins  possible  en 
l'employant  de  préférence  à  bord  des  bâtiments  affectés  à  des  services 
réguliers  ou  engagés  dans  le  cabotage. 

Aux  voyages  de  long  cours,  il  est  franchement  rebelle,  car  après  un 
certain  nombre  de  mois  de  mer,  la  nostalgie  le  prendra  avec  une 
intensité  irrésistible. 

Avant  d'embarquer  l'indigène  ou  même  avant  de  l'utiliser  pour  les 
travaux  de  bord,  de  concert  avec  le  marin  blanc,  il  faut  lui  inculquer 
progressivement  une  certaine  connaissance  du  navire  et  du  matelotage, 
développer  ses  forces  physiques  par  un  entraînement  méthodique, 
l'habituer  à  la  résistance,  à  la  fatigue  et  au  régime  du  navire. 

11  faut  le  familiariser  avec  l'imprévu,  avec  le  danger  si  possible  ;  enfin, 
il  faut  empêcher  les  capitaines  de  recourir  aux  services  d'indigènes  non 
préparés  au  travail;  le  contact  de  ceux-ci  démoralise  les  autres  et  le 
spectacle  de  leur  misère  influence  très  défavorablement  les  bons  tra- 
vailleurs. 

Le  capitaine  qui  enrôle  un  contingent  indigène,  chauffeurs  ou  mate- 
lots, non  dressé  devrait  être  puni. 
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Les  hommes  désignés  pour  être  confiés  aux  instructeurs  seront 
triés  sur  le  volet;  on  accordera,  dans  certains  cas,  la  préférence  aux 
indigènes  de  l'intérieur  qui,  sans  aucune  notion  de  la  navigation 
suivant  les  méthodes  des  naturels,  sont  animés  simplement  du  désir 
de  naviguer. 

On  a  remarqué,  en  effet,  que  -les  indigènes  que  rien  n*avait  préparés 
à  la  mer  se  formaient  rapidement.  C'est  au  pouvoir  à  prendre  l'initia- 
tive de  celte  éducation.  D'abord  parce  que  l'économie  de  la  main- 
d'œuvre  indigène  est  un  des  principaux  éléments  de  prospérité  d'une 
colonie,  ensuite  parce  que  l'État  seul  est  en  mesure  de  supporter  les 
sacrifices  inhérents  à  la  formation  du  professionnel  peu  civilisé. 

Le  pouvoir  doit  se  préoccuper  également  de  doter  les  bâtiments 
montés  par  des  indigènes  d'officiers  blancs,  jeunes  et  au  courant  des 
mœurs  de  leur  équipage. 

Les  capitaines,  surtout,  devront  satisfaire  à  ces  conditions,  être  ik 
même  de  subir  un  examen  spécial  organisé  par  la  colonie,  et  qui  por- 
terait notamment  sur  la  connaissance  de  l'ouvrier  local,  de  ses  mœqrs 
et  de  sa  langue. 

Certains  délits,  les  abus  de  pouvoir  entre  autres,  devraient  être  répri- 
més sur  place;  les  tribunaux  coloniaux  et  les  jugements  devraient  être 
l'objet  de  certaines  mesures  de  publicité.  L'Angleterre  a  organisé,  dans 
ses  possessions  d'outre  mer,  des  cours  d'enquête  maritime  qui  ont  à 
connaître  les  plaintes  des  marins  coloniaux  ;  ce  système  est  à  préconiser, 
parce  qu'il  inspire  confiance  à  des  catégories  de  travailleurs  prompts  à 
s'alarmer  et  à  exagérer  l'importance  et  les  conséquences  d'abus  commis 
par  l'autorité  du  bord. 

L'armateur  qui  a  recours  à  la  main-d^œuvre  indigène  doit  être 
l'objet,  de  son  côté,  de  certains  privilèges,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  débarquement  et  le  rapatriement  des  marins  coloniaux, 
la  mauvaise  conduite. 

La  gêne  créée  aux  armements  de  certains  pays  par  les  formalités  du 
rapatriement  est  réelle.  L'exemple  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne  est 
à  imiter  sur  ce  point. 

Enfin,  au  point  de  vue  spécial  de  la  composition  des  équipages,  il 
est  à  souhaiter  de  voir  le  capitaine  jouir  d'une  entière  liberté. 

Cette  tolérance  existe  en  France  pour  les  navires  qui  ne  rentrent 
jamais  dans  un  port  français;  ainsi  comprise,  la  règle  est  trop  étroite  et 
son  application  gêne  l'expansion  de  la  marine  coloniale. 

Il  est  d'ailleurs  peu  pratique  de  légiférer  sur  ce  point;  l'action  de 
l'autorité  doit  se  limiter  à  une  action  de  surveillance  qui  n'entrave  en 
rien  la  liberté  des  armements. 
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Réserve  du  cabotage. 

Parmi  les  mesures  préconisées  pour  favoriser  Texpansion,  par  les 
colonies,  du  mouvement  de  la  navigation  nationale,  on  distingue  la 
réserve  de  certains  transports  au  pavillon  national. 

Les  Etats-Unis  ont  déGnitivcment  adopté  cette  mesure  et  elle  se 
rapporte  non  seulement  au  trafic  vers  les  colonies,  mais  encore  au 
cabotage  local  qui  reste  strictement  réservé  au  pavillon  américain. 
Les  mêmes  règles  se  retrouvent  en  France  et  en  Russie.  La  rigueur 
dans  ce  dernier  pays  est  exceptionnellement  grande,  au  point  que  la 
réglementation  s'applique  même  aux  transports  entre  les  ports  de  la 
Baltique  vt  ceux  de  la  Russie  d'Asie,  Vladivostock,  etc.,  dont  Téloigne- 
ment  est  énorme.  On  est  enclin  dans  certains  milieux  anglais  à  inter- 
dire au  pavillon  étranger  le  commerce  intercolonial  ainsi  que  le  trafic 
entre  les  ports  de  la  Grande-Bretagne  et  ceux  de  ses  possessions 
d'outre-mer.  Au  vœu  de  ses  partisans,  ce  système  de  protection  devrait 
être  appliqué  très  strictement. 

Certaines  di^^pendances  de  l'Angleterre  ont  déjà  adopté,  dans  une 
certaine  mesure,  ce  mode  de  protection;  tel  est  le  cas  pour  l'Egypte 
ainsi  que  pour  la  Fédération  australienne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'efficacité  de  la  mesure  n'est  pas  démontrée 
jusqu'ici  et  nous  n'en  parlons  que  pour  mémoire. 


Organisation  des  ports  coloniaux. 

Le  succès  d'un  poii;  colonial  dépend  principalement  de  son  organi- 
sation. 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  à  ce  propos  que  des  exemples 
récents  ont  démontré  que  le  relevé  hydrographique  des  approches  des 
terres  coloniales  n*est  pas  toujours  fait  avec  tout  le  soin  désirable. 

Le  régime  douanier  également  cloche  parfois,  parce  que  ceux  qui 
Torganisent  perdent  de  vue  que  le  régime  fiscal  doit  s'inspirer,  avant 
toute  autre  chose,  de  l'intérêt  du  colon,  même  au  détriment  de  la 
métropole. 

Il  faut  ne  pas  encourager  la  tendance  qu'ont  les  habitants  de  la 
métropole  à  faire  de  la  colonie  une  vache  à  lait. 

L'Angleterre  est  à  ce  point  de  vue  la  puissance  coloniale  la  plus 
désintéressée  et  la  plus  libérale.  Elle  applique  toujours  les  systèmes 
le  mieux  appropriés  à  chaque  possession;  elle  concilie  ses  règlements 
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de  douane  avec  les  conditions  spéciales  de  chaque  localité,  le  climat, 
l'aptitude  et  les  l)esoins  des  habitants;  avant  dUmposer  un  système  elle 
procède  à  une  étude,  suivie  d'une  exécution  remarquablement  prompte; 
si  le  système  ne  produit  pas  les  résultats  voulus,  on  l'amende,  maïs 
jamais  on  ne  recourt  brutalement  à  des  dispositions  diamétralement 
opposées  aux  premières. 

On  rencontre  en  Grande-Bretagne  le  fait  exceptionnel  d'une  colonie 
(les  Indes  orientales)  qui  perçoit  des  droits  de  douane  sur  les  produits 
provenant  de  la  métropole.  Cette  mesure  n'empêche  pas  l'Angleterre  de 
faire  avec  les  Indes  un  commerce  énorme. 

Les  règlements  intérieurs  du  port  colonial,  aussi  bien  que  des  règle- 
ments généraux,  doivent  être  sagement  appropriés  aux  coutumes  et  aux 
besoins  du  pays. 

Les  règles  doivent  être  simples,  dépourvues  de  formalités  inutiles; 
elles  doivent  être  de  nature  à  aider  l'initiative  privée,  à  la  susciter  au 
besoin  ;  elle  ne  doivent  jamais  tendre  à  substituer  l'action  de  l'Etat  à 
celle  du  particulier. 

Il  doit  être  permis  d'acheter  les  produits  destinés  au  ravitaillement  et 
à  la  réparation  des  navires  là  oii  on  les  trouve  à  meilleur  compte,  sans 
distinction  de  provenance.  Il  faut  laisser  l'armateur  libre  d'installer  ses 
dépôts  comme  il  lui  convient. 
Les  taxes  de  navigation  doivent  être  très  modérées. 
Les  dépôts  de  charbon  doivent  être  importants  et  fréquemment  renou- 
velés dans  les  pays  chauds,  .car  l'expérience  de  la  guerre|hispano-améri- 
caine  a  démontré  avec  quelle  rapidité  la  houille  perd  ses  qualités  dans 
les  tropiques.  Il  est  indispensable  pour  l'armateur  de  trouver  dans  un 
port  colonial  du  charbon  apte  à  donner  à  ses  navires  toute  leur  vitesse 
pendant  le  voyage  de  retour. 

Le  port  colonial  doit  posséder  des  chantiers  de  réparation  ainsi  que 
des  appareils  de  carénage  appropriés  aux  besoins  des  navires  qui  le 
fréquentent.  Si  le  terrain  solide  de  fondation  fait  défaut,  les  cales  sèches 
seront  remplacées  par  des  cales  flottantes  ou  simplement  déposantes; 
elles  seront  construites  en  Europe  et  envoyées  à  destination  par 
fractions. 

La  cale  déposante  est  une  espèce  de  gigantesque  main  d'acier,  repliée 
à  demi,  dont  la  muraille  latérale  serait  la  paume  et  les  diverses  sections 
du  fond,  les  doigts;  elle  nous  paraît  convenir  mieux  que  tout  autre 
modèle  pour  un  port  lointain,  situé  dans  un  pays  en  voie  d'organisa- 
tion. Les  États- Unis  venaient  à  peine  de  conquérir  les  Philipinnes,  qu'un 
dock  flottant,  susceptible  de  recevoir  et  de  soulever  11,000  tonnes, 
était  envoyé  à  l'arsenal  de  Subig.  Cet  accessoire  du  nouveau  point 
d'appui  colonial  coûtait  5  millions  et  demi  de  francs,  et  ce  gros  sacri- 
IV  19 
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iice  était  fait  dans  Tunique  but  de  dispenser  les  navires  trafiquant  dans 
la  région  d'aller  caréner  h  Hong-Kong. 

Le  meilleur  système  d'administration  du  port  colonial  parait  se 
trouver  dans  la  concession  à  une  compagnie  privée. 

L'exploitation  d'un  port  lointain  par  la  métropole,  ou  même  par  le 
gouvernement  local,  offre  toujours  des  inconvénients  parce  que  ses 
fonctionnaires  ne  connaissent  généralement  que  la  forme  immuable  des 
règlements  et  se  soucient  fort  peu  des  exigences  quotidiennes  de  la  con- 
currence. La  société  commerciale,  au  contraire,  voit  ses  intérêts  intime- 
ment liés  au  progrès  du  port;  elle  encourage  toutes  les  initiatives  et, 
tout  au  moins,  elle  proscrit  ces  néfastes  lenteurs  dont  la  navigation 
moderne  souffre  tant  dans  certains  ports  administrés  par  l'autorité. 

Les  finances  du  pays  trouvent  tout  avantage  à  adopter  le  système  de 
la  concession  tel  qu'il  est  pratiqué  par  l'Angleterre. 

Dans  ce  pays,  comme  dans  ses  colonies,  le  ministère  des  travaux 
publics  est  à  peu  près  inconnu  :  les  ports  sont  administrés  et  outillés 
par  des  corporations,  des  compagnies  privées,  qui  supportent  tous  les 
frais  et  se  couvrent  au  moyen  de  taxes,  toujours  modérées. 

Tel  est  le  système  d'organisation  à  préconiser  pour  des  ports  colo- 
niaux parce  que,  tout  d'abord,  ils  sont  situés  dans  des  pays  dont 
le  budget  est  forcément  restreint. 


Ports  d'Afrique, 

Il  est  intéressant,  pour  mieux  accentuer  les  réflexions  qui  précèdent, 
d'examiner  le  cas  d'un  jeune  pays  colonial  neuf,  apte,  par  sa  situation 
générale,  à  servir  d'exemple. 

L'attention  des  puissances  maritimes  d'Europe  se  porte  en  ce  moment 
vers  l'Afrique  avec  une  ardeur  dont  il  n'existe-pas  d'autre  exemple  dans 
l'histoire;  le  continent  noir  attire  à  la  fois  toutes  les  convoitises  car  il 
s'agit  de  créer  un  débouché  de  tout  premier  ordre  à  l'activité  indus- 
trielle. 

C'est  donc  dans  cette  partie  du  globe  qu'il  importe  de  choisir  la 
colonie  type  dont  nous  nous  proposons  de  faire  l'analyse. 


L'Etat  Indépendant  du  Congo  et  ses  ports. 

Le  Roi  des  Belges  a  été  l'un  des  premiers  à  saisir  la  valeur  des 
ressources  immenses  qu'offre  à  l'Européen  la  partie  centrale  de  la  terre 
africaine  arrosée  par  le  (longo. 
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Le  fleuve  du  Congo  est  le  cinquième  du  globe  par  sa  longueur  et  le 
plus  grand  cours  d>au  de  l'Afrique  occidentale.  La  superficie  de  son 
bassin  est  de  2,477,840  kilomètres  carrés.  Les  ressources  qu'il  oifre 
comme  moyens  de  transport,  jointes  à  la  création  de  chemins  de  fer,  de 
routes  et  de  moyens  de  transport  variés,  n'ont  pas  tardé  à  produire  des 
fruits  dépassant  toutes  les  prévisions. 

Il  suffit  pour  s'en  rendre  compte  de  jeter  les  yeux  sur  la  statistique 
ci-après  : 

Comparaison  des  exportations  de  l'tÉat  Indépendant  : 

Année  1897 7,667,269  francs. 

-  1897 17,457,090  — 

-  1898  •  ....  .  25.396,706  — 

-  1899 39.138,283  ^ 

-  1900 51,775,978  — 

-  1901 54,007,581  - 

-  1902 56,992,349  — 

-  1903 63,955,400  — 

Ces  chiffres  donnent  une  idée  de  la  progression  croissante  du  trafic 
du  jeune  État  africain,  et  cependant,  en  dépit  du  succès  énorme  de 
l'entreprise,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  ports  de  mer  congolais 
puissent  répondre  au  développement  futur  du  commerce  de  l'Afrique 
centrale. 

Nous  avons  déjà  constaté,  plus  haut,  que  certains  peuples,  malgré  leur 
immense  effort  d'expansion,  n'attachent  pas  aux  questions  touchant  à  la 
marine  l'importance  qu'elles  réclament;  d'est  le  cas  des  Belges,  et  cette 
tendance  devait  fatalement  se  manifester  dans  l'organisation  de  la  grande 
œuvre  africaine  conçue  par  leur  Souverain. 

Au  Congo,  comme  en  Belgique,  les  sacrifices  pour  les  ports  sont 
inférieurs  à  ce  qu'ils  devraient  être,  tandis  que  pour  le  trafic  maritime 
coloniarie  pavillon  belge  s'efface  entièrement,  cédant  la  place  aux  cou- 
leurs étrangères;  et  cependant,  comme  le  déclare  M.  Ch.  Roux  avec 
autorité  :  «  Un  peuple  colonisateur  doit  être  avant  tout  un  peuple  de 
marins....  » 

L^organisation  et  la  construction  des  ports  est  une  question  vitale 
pour  toute  possession  lointaine,  mais  elle  acquiert  ici  une  remarquable 
importance  parce  que  le  fleuve  du  Congo,  voie  largement  ouverte  vers 
les  riches^contrécs  de  îrAfrique  centrale,  a  des  approches  remarquable- 
ment sûres  et  faciles  si  on  les  compare  à  celles  des  autres  grands  fleuves 
de  la  contrée. 
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Au  large  de  l'embouchure,  on  trouve  des  profondeurs  de  300  à 
50  brasses  (^),  bordées  de  deux  plateaux  de  profondeur  moindre  dont 
l'existence  permet  au  marin  le  moins  expérimenté  de  se  reconnaître  à 
la  sonde. 

Au  large  de  la  pointe  Padron,  sur  le  méridien  de  13<»S0'  de  longitude 
orientale  de  Greenwich,  le  fond  diminue  brusquement  et  la  baie  de 
Banana  s'ouvre  devant  le  navigateur. 

A  l'entrée  de  cette  baie,  sur  une  langue  de  terre  sablonneuse  d'environ 

3  kilomètres  de  largeur,  se  trouve  Banana,  petite  ville  ou  se  trouvent 
concentrées  un  certain  nombre  de  factoreries  et  d'habitations. 

L'entrée  de  la  baie  n'a  que  3  brasses  environ  de  profondeur  vis-à-vis 
du  banc  de  Stella;  toutefois  après  un  parcours  d'environ  400  mètres,  la 
profondeur  augmente  progressivement  sur  une  étendue  d'environ 
2  i/s  kilomètres. 

Les  navires  de  mer  trouvent  donc  à  Banana  une  superbe  baie  de 
3,000  mètres  environ  de  longueur  et  de  300  à  400  mètres  de  largeur. 

Nous  insistons  sur  ces  détails,  parce  que  notre  but  est  d'établir,  par 
un  fait,  que  le  fleuve  du  Congo  possède  au  premier  point  d'atterrissage 
une  nappe  d'eau  qui  se  prête  admirablement  à  la  construction  d'un 
port  important;  ce  bassin  naturel  est  dépourvu  de  barre,  fait  excep- 
tionnel en  Afrique;  il  est  situé  dans  un  endroit  très  sain  à  cause  de 
Taction  ininterrompue  des  brises  fraîches  du  large  et  du  courant  de 
marée  qui  y  règne  en  permanence,  tout  en  étant  modéré  et  régulier. 

Cette  régularité  du  courant,  si  importante  pour  le  pilotage  de  grands 
navires,  ne  se  rencontre  pas  plus  haut  dans  le  fleuve;  sa  vélocité  et  son 
irrégularité  augmentent  sans  cesse  au  point  que  devant  Borna,  le  pre- 
mier port  situé  en  amont  de  Banana,  les  navires  de  mer  éprouvent 
déjà  des  difficultés  à  évoluei'. 

Sur  le  parcours  de  Banana  à  Borna,  le  fleuve  est  sinueux,  mais  la 
profondeur  d'eau  se  maintient  au-dessus  de  6  brasses;  l'amplitude  de  la 
marée  est  de  9  pieds  et  la  vitesse  du  courant  ne  dépasse  pas  en  moyenne 

4  nœuds. 

Boma  est  une  véritable  ville  européenne,  siège  du  Gouvernement 
local  ;  toutefois,  et  sans  entrer  dans  les  détails,  disons  que  ses  approches 
sont  inférieures  à  celles  de  Banana. 

En  amont  de  Boma,  le  lit  rocheux  du  fleuve,  ses  courbes  à  angle  vif 
rendent  la  navigation  de  plus  en  plus  pénible;  la  profondeur  de  Feau 
subsiste  et  les  vapeurs  de  moyenne  taille  peuvent  y  accoster;  toutefois 
les  irrégularités  et  l'intensité  du  courant  (qui  atteint  jusqu'à  8  nœuds), 


(«)  Brasse  =  4«n83. 
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rénergie  de  la  marée,  accentuée  par  des  différences  de  niveau  de 
23  pieds,  constitueront  toujours  un  obstacle  au  progrès  maritime  de 
cette  localité  que  seuls  les  capitaines  rompus  à  la  navigation  du  fleuve 
fréquenteront. 

Les  travaux  de  port  exécutés  jusqu'ici  dans  le  fleuve  Congo  sont  insi- 
gniâants;  on  trouve  à  Matadi  un  pier  de  75  mètres  de  long  desservi 
par  des  grues  sur  wagons.  Ailleurs  on  ne  trouve  que  des  berges  sau* 
vages,  des  installations  rudimenlaires,  suffisantes  peut-être  pour  les 
besoins  actuels  de  la  région,  mais  qu'il  importe  de  développer  sans 
délai  si  Ton  veut  voir  progresser  comme  il  convient  le  traHc  maritime 
dans  cette  partie  du  monde. 

Il  faut  ne  pas  oublier  en  effet  que  le  Congo  dessert  non  seulement 
un  immense  territoire,  mais  encore  que  la  rivière  se  trouve  sur  le 
parcours  d'un  commerce  important  de  cabotage  et  à  quelques  centaines 
de  milles  de  la  route  vers  le  cap  de  Bonne-Espérance  et  vers  l'Australie, 
que  beaucoup  de  vapeurs  de  fort  tonnage  choisissent  aujourd'hui  de 
préférence  à  la  voie  de  Suez. 

Dans  ces  conditions,  les  chances  d'escale  des  grands  vapeurs  dans  les 
ports  africains  augmentent  de  jour  en  jour  et  les  Belges,  intéressés  dans 
le  commerce  avec  l'Afrique,  doivent  se  rendre  compte  de  ce  que  les 
relâches  dans  un  port  congolais  deviennent  de  plus  en  plus  probables. 
Si  un  port  bien  outillé  existait  à  l'embouchure  de  la  rivière,  maint 
navire  viendrait  y  déposer  de  la  cargaison,  d'autres  y  viendraient  pour 
réparer  ou  pour  se  ravitailler,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  colonie. 

A  ce  dernier  point  de  vue,  outre  les  dragues  à  succion  et  du  matériel 
moderne  de  chargement  et  de  déchargement,  le  port  congolais  devrait 
posséder  une  forme  de  radoub  sèche  ou  flottante,  capable  de  recevoir 
des  navires  de  150  à  160  mètres;  le  terre-plein  entourant  la  cale  devrait 
être  considérable  et  comprendre  un  atelier  de  grosse  réparation  aussi 
complet  que  possible. 

La  seule  forme  de  radoub  disponible,  aujourd'hui,  dans  la  région  est 
celle  de  Saint-Paul  de  Loanda  ;  elle  est  surannée  et  notoirement  insu- 
ffisante. 

L'exemple  du  port  africain  de  Durban  mérite  ici  d'être  cité  :  Les 
fonds  réguliers  qu'on  trouve  au  Congo  sont  remplacés  là  par  une  barre 
des  plus  dangereuses. 

Les 'ingénieurs  anglais  en  décidèrent  tout  simplement  la  suppres- 
sion; de  puissants  dragueurs  furent  mis  en  action;  un  seul  d'entre  eux 
enlevait  257,000  tonnes  de  sable  en  cent  heures,  puis  les  rejetait  à 
2  t/^  milles  au  large,  à  un  coût  de  fr.  O.iO  par  tonne.  Une  fois  la  percée 
complétée,  on  construisit  un  port;  l'outillage  de  celui-ci  comprend 
entre  autres  un  dock  flottant  capable  de  lever  6,000  tonnes. 
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Tous  ces  sacrifices  ont  été  faits  dans  le  but  de  gagner  830  milles  sur 
la  voie  d'accès  au  Transvaal. 

Combien  plus  importants,  et  aussi  combien  plus  faciles,  seraient  le 
creusement  et  Tinstallation  de  la  merveilleuse  baie  de  Bananal 

Lé  port  portugais  de  Lourenzo-Marquez,  le  port  allemand  de 
Schwakopmûnde,  le  port  français  de  Dakar,  tous  moins  bien  situés  que 
les  points  de  relâche  congolais,  ont  été  créés  au  prix  de  lourds  sacri- 
fices; à  Dakar,  notamment,  tout  est  à  faire;  des  dragues  creusent  un 
port  artificiel  de  9  mètres  de  profondeur;  des  jetées  sont  construites, 
tout  cela  malgré  l'existence  d'une  barre  réputée  dangereuse. 

De  l'autre  côté  du  bassin  de  l'Atlantique,  sur  la  rivière  de  la  Plata,  le 
port  de  Buenos-Ayres,  le  plus  beau  de  l'Amérique  méridionale,  a  été 
construit  en  moins  de  dix  ans  ;  pendant  ce  laps  de  temps  on  a  fait  d'une 
rade  très  incommode  un  point  de  relâche  qui  comprend  9,000  mètres 
de  quai  en  eau  profonde,  des  bassins  de  premier  ordre,  deux  cales 
sèches  de  180  et  de  180  mètres,  le  tout  construit  sur  un  terrain  évalué, 
avant  le  commencement  des  travaux,  à  378  millions  de  francs. 

Le  terrain  à  l'embouchure  du  Congo  ne  coûte  rien! 

La  question  de  la  dépense  se  limiterait  donc  à  l'édification  du  port 
lui-même. 


L'État  Indépendant  du  Congo  et  la  marine  marchande. 

Une  marine  marchande  nationale  constitue  pour  les  possessions  loin- 
taines une  garantie  à  défaut  de  laquelle  les  hommes  et  les  capitaux  de 
la  métropole  hésiteront  toujours  à  émigrer. 

L'État  Indépendant  du  Congo  est  relié  aujourd'hui  à  la  Belgique  par 
un  service  de  navigation  qui  porte  le  nom  de  «  Compagnie  belge  mari- 
jtime  du  Congo  ». 

Les  vapeurs  en  ligne  sont  au  nombre  de  trois;  ils  battent  pavillon 
belge  et  leur  tonnage  moyen,  net,  est  d'environ  S,SOO  tonnes  (t). 

Les  départs  ont  lieu  d'Anvers  à  des  intervalles  de  trois  semaines. 

La  société  est  toutefois  une  filiale  de  la  puissante  ligne  Elder  Demp- 
ster,  de  Liverpool;  elle  n'est  donc  pas,  à  proprement  parler,  une 
entreprise  nationale. 

Il  convient  de  se  féliciter  de  voir  des  étrangers,  groupés  d'ailleurs  sous 
la  direction  d'un  armateur  éminent,  suppléer,  sous  pareille  forme,  au 


(1)  Anversville,  2,8fô  tonnes;  LéopoldvilU,  2,690  tonnes;  PhUippeuiUe,  S,8i4 
tonnes. 
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défaut  d'initiative  des  Belges,  en  assurant  les  communications  directe9 
entre  Anvers  et  l'Afrique,  mais  le  fait  en  lui-même  n'en  constitue  pas 
moins  un  aveu  d'incompétence  et  de  manque  de  pratique  de  la  part  de 
nos  compatriotes. 

Le  fait  de  confier  des  transports  aussi  importants  à  des  armateurs  et  à 
des  capitalistes  d'autres  pays  est  la  preuve  d'une  Ifaiblesse  dont  les 
conséquences  pourraient,  en  d'autres  circonstances,  être  graves. 

Grâce  à  l'intervention  de  hautes  influences  et  à  une  conception  de  la 
part  de  la  société  exploitante,  à  laquelle  il  convient  de  rendre  hommage^ 
la  a  Compagnie  maritime  du  Congo  »  est  aussi  nationale  qu'il  est  permis 
de  l'être  avec  un  capital  étranger;  mais  s'il  en  était  autrement,  nous 
verrions  une  compagnie  étrangère  régler  arbitrairement  le  fret  et  s'as- 
surer le  monopole  du  fret  et  des  transports  avec  le  résultat  qu'au  jour 
où,  pour  des  raisons  de  force  majeure,  on  se  verrait  obligé  de  recourir 
à  des  moyens  plus  conformes  aux.  intérêts  de  la  colonie,  la  concurrence 
serait  devenue  inégale,  la  lutte  entre  les  intérêts  en  cause  créerait  des 
froissements  redoutables  et  l'ère  des  concessions  s'ouvrirait  au  détri- 
ment, toujours,  des  nationaux. 

Disons  une  bonne  fois  que  la  timidité  des  capitaux  belges  en  matière 
maritime  prend  ici  des  proportions  calamiteuses  et  regrettables,  d'autant 
plus  qu'on  voit,  d'un  autre  côté,  l'épargne  du  pays  porter  aide  et  assis- 
tance à  nos  concurrents  commerciaux. 

Il  est  temps  pour  le  Belge  de  limiter  l'exportation  de  son  numéraire; 
il  est  urgent  pour  lui  de  changer  de  méthode  et  de  garder  ses  écono- 
mies, notamment  pour  soutenir  et  assurer  les  entreprises  maritimes. 

Le  Gouvernement  de  l'État  Indépendant  du  Congo  doit  faciliter  l'orga- 
nisation de  transports  nationaux  d'abord,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  en  prenant  des  mesures  pour  la  création  de  ports  vastes  et 
modernes,  ou  tout  au  moins  d'un  grand  port  situé  en  terre  d'Afrique; 
il  doit  ensuite  encourager  le  commerce  maritime  sous  son  propre 
pavillon. 

.    Ici,  contrairement  au  cas  de  l'Europe,  le  mot  de  Thiers  est  d'applica- 
tion rigoureuse  : 

(c  Ce  qui  se  passe  le  moins  de  la  protection  de  l'État,  c'est  la  marine 
9  marchande.  » 

Cette  protection  sera  d'autant  plus  facile  à  réaliser  que  dans  un  pays 
colonial  où  tout  est  à  faire,  les  réglementations  surannées,  les  obstacles 
de  toute  nature  qui  enrayent  en  Europe  la  protection,  même  indi- 
recte, n'existent  pas. 

L'Allemagne,  une  fois  de  plus,  peut  servir  d'exemple  sur  ce  point  : 
ses  vapeurs  rapides,  et  dont  les  plus  récents  ont    un  tonnage  de 
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6,000  tonnes,  dtjsservent  à  la  fois  les  c^tes  de  l'Est  et  le  littoral  Ouest 
d'Afrique,  tant  par  la  voie  de  l'océan  Atlantique  que  par  celle  de  Suez. 

Un  seul  de  ces  services  reçoit  du  Gouvernement  une  assistance  pécu- 
niaire de  plus  de  1  million  et  demi  de  francs  par  an  et  dans  le  texte 
niiéme  de  la  loi  octroyant  cet  important  subside,  on  trouve  relatés  tous 
les  points  qui  appellent  l'attention  de  ceux  qui  sont  intéressés  dans  le 
commerce  africain. 

L'exposé  des  motifs  justiBant  l'octroi  du  subside  mentionne  les 
considérations  suivantes  : 

1**  Nécessité  de  tenir  compte  de  l'importance  du  trafic  vers  la  colonie 
du  Cap  (de  Bonne-Espérance)  ; 

S""  Ouverture  de  ports  nouveaux  dans  l'Afrique  australe  ; 

3®  Possibilité  d'organiser  des  services  de  cabotage  de  grand  rapport  ; 

i"*  Nécessité  d'assurer  des  communications  par  navires  nationaux  en 
cas  de  guerre  en  Europe. 

Ces  raisons,  présentées  récemment  au-  Reichstag  par  le  chancelier  de 
l'Empire,  constituent  le  programme,  à  peu  près  complet,  de  la  question 
maritime  africaine. 

Les  puissances  intéressées  ont  compris  ce  que  l'initiative  allemande 
offre  de  danger  pour  leur  commerce.  Depuis  la  création  des  lignes 
allemandes,  l'Autriche  fait  des  sacrifices  considérables  pour  maintenir 
la  prospérité  dé  sa  ligne  de  navigation  du  «  Lloyd  Autrichien»;  la 
France  protège,  et  subventionne  ses  courriers  d'Afrique;  l'Angleterre 
prend  ses  mesures  pour  parer  à  la  concurrence  mais,  avec  son  sens  très 
pratique  des  affaires,  c'est  par  l'installation  de  grands  ports,  accessibles 
à  des  bâtiments  de  32  pieds  de  tirant  d*eau,  qu'elle  commence. 

Sir  Alfred  Jones,  parlant  de  cette  question  à  l'occasion  du  lancement 
d'un  nouveau  steamer,  émettait  récemment,  la  réRexion  suivante  : 

«  II  est  urgent  pour  le  peuple  anglais  d'apprécier  le  caractère  redou- 
»  table  de  la  concurrence  étrangère  en  Afrique. 

»  Si  notre  pays  veut  rester  ce  qu'il  a  toujours  été,  il  doit  changer  ses 
»  méthodes,  car  il  a  en  face  de  lui  des  concurrents  de  première  force* 
»  Les  Allemands,  outillés  et  instruits  en  Grande-Bretagne,  prennent 
»  énergiquement  les  devants  en  Afrique  et  les  jeunes  pousses  de  son 
»  commerce  dans  ce  pays  se  développent  et  deviennent  des  troncs 
»  solides. 

»  Le  danger  pour  l'Angleterre  réside  dans  le  fait  qu'elle  n'attache  pas 
»  au  développement  de  la  marine  allemande  l'importance  qu'elle 
»  mérite...  » 
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L'Etat  Indépendant  du  Congo  et  le  fret. 

Il  ne  sufBt  pas  de  mettre  sur  la  ligne  d'Afrique  des  bâtiments  modernes 
rapides  et  de  fort  tonnage  ;  il  faut  encore  des  marchandises  pour  les 
remplir  et  de  la  main-d'œuyre  pour  les  manutentions  des  cargaisons. 

Sir  A.  Jones  appelait  l'attention  sur  ce  point,  dans  un  discours  auquel 
nous  avons,  plus  haut,  fait  allusion;  il  indiquait  la  culture  du  coton 
comme  étant  une  des  voies  les  plus  sûres  pour  résoudre  la  question  du 
fret. 

Les  Etats-Unis  fournissent  aujourd'hui  80  V»  d^  '&  totalité  du  coton 
employé  dans  le  monde  et  cette  culture  s'étend  dans  ce  pays  sur 
11,598,000  hectares  de  terrain. 

L'accaparement  par  une  seule  contrée  de  cette  importante  branche 
de  commerce  offre  des  inconvénients  pour  l'industrie,  et  déjà  pour  celte 
raison  il  serait  intéressant  de  voir  les  colonies  des  pays  d'Europe  se 
lancer  dans  la  voie  d'une  production  cotonnière. 

Plusieurs  puissances  l'ont  compris  ainsi  :  L'Indo-Chine,  la  Guadeloupe, 
les  Guyanes,  Madagascar,  les  Indes  anglaises  et  l'Océanie  se  livrent  à 
cette  culture. 

En  Afrique,  les  administrations  anglaises,  françaises,  allemandes  et 
portugaises  encouragent  la  plantation  du  coton  ou  la  dirigent  elles- 
mêmes.  Le  cotonnier  pousse  dans  des  conditions  excellentes  sous  le  ciel 
africain  et  les  espèces  produites  donnent  toute  satisfaction  aux  filateurs 
d'Europe  qui  en  ont  fait  l'essai.  Il  importe  seulement  de  diminuer  le 
montant  du  prix  de  revient  de  la  matière  brute  rendue  sur  les  marchés 
d'Europe. 

Des  essais  de  culture  du  cotonnier  sont  faits  en  ce  moment  dans  le 
Bas-Congo  belge  et  il  faut  s'en  féliciter  d'autant  plus  que  cette  industrie 
tend  à  s'établir  à  proximité  des  cdtes  et  que  son  succès  supprimerait 
en  partie  la  dépendance  de  l'industrie  belge  à  l'endroit  des  Etats- 
Unis.  Les  importations  de  ces  matières  s'élèvent  pour  notre  pays  à 
52,800,000  francs. 

Le  coton  congolais  a  été  récemment  évalué  par  des  experts  qui  se  sont 
prononcés  en  faveur  des  espèces  d'origine  égyptienne;  les  semences  qui 
provenaient  de  la  Louisiane  ont  moins  réussi. 

Après  les  cotons,  en  tant  que  fret  à  la  sortie,  viennent  les  fruits;  il  y  a 
lieu,  en  ce  qui  les  concerne,  d'organiser  non  seulement  la  production, 
mais  la  vente  en  Europe  et  la  consommation. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  bananes  importées  aux  États-Unis 
représentaient  en  poids  la  cargaison  d'environ  500  vapeurs  de  moyenne 
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taille.  Ce  fruit  savoureux,  sain  et  approprié  à  nombre  d'usages  indus- 
triels, est  peu  connu  dans  nos  pays. 

Les  bananes  qui  viennent  sur  nos  marchés,  où  elles  sont,  bien  à  tort, 
considérées  comme  fruits  de  luxe,  sont  apportées  des  îles  Canaries  par 
la  voie  des  courriers  d'Afrique. 

Le  bassin  du  Congo  se  prête  admirablement  à  cette  culture  ;  celle-ci  a 
l'avantage  de  donner  un  rendement  en  moins  d'un  an,  et  l'exemple  des 
États-UniSy  déjà  cité,  prouve  que  la  distance  et  le  transport  sont,  en 
l'occurrence,  au  point  de  vue  de  la  conservation,  des  facteurs  négli- 
geables. 

On  a  calculé  que  la  banane  des  Canaries  revient  à  4  francs  le 
régime  rendu  à  Anvers;  en  tenant  compte  des  exigences  de  la  culture 
congolaise  et  du  coût  du  transport  on  peut  évaluer  à  la  moitié,  soit  à 
2  francs,  le  coût  du  môme  fruit  provenant  des  terres  de  l'Ëtat  Indé- 
pendant. 

Les  raisins  fournissent  également  aux  paquebots  de  l'Afrique  australe 
un  fret  rémunérateur;  ces  fruits  sont  importés  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  en  Angleterre,  par  milliers  de  caisses  dont  le  contenu  se 
vend  un  bon  prix  sur  les  marchés  anglais. 

Indépendamment  des  produits  cités  plus  haut,  les  produits  forestiers, 
le  café,  le  caoutchouc,  le  cacao,  bref,  nombre  de  marchandises  pondé- 
reuses  peuvent  être  amenées  dans  les  ports  africains  en  vue  d'alimenter 
les  navires  d'une  cargaison.  Le  Congo  n'est  pas  un  pays  de  monoculture 
où  tout  est  réglé  par  la  bonne  ou  la  mauvaise  récolte;  son  expansion 
extérieure  est  donc  illimitée,  et  ce  d'autant  plus  que  l'arrière-pays  est 
extrêmement  fertile  et  qu'il  est  relié  directement  à  la  côte  par  des 
chemins  de  fer  et  des  cours  d'eau. 

L'alimentation  du  commerce  d'exportation  n'offre  donc  pas  de  diflS- 
cultés  insurmontables,  à  condition  d'organiser  les  transports  et  la  main- 
d'œuvre  d'une  manière  qui  facilite  la  concurrence  avec  les  autres  centres 
coloniaux  de  production. 

Nous  dirons  plus  loin  un  mot  de  la  formation  de  l'ouvrier  de  port  et 
du  marin;  quant  à  la  main-d'œuvre  pour  l'agriculture,  nous  nous 
bornerons  à  constater  que  le  sentiment  général  des  spécialistes  est  que 
les  gens  de  couleur  conviennent  fort  bien  pour  les  travaux  de  dur 
labeur,  mieux  que  les  Indouset  les  Chinois  auxquels  on  fait  appel  dans 
l'Afrique  allemande  et  anglaise. 

Cette  question  sort  du  programme  de  notre  étude  et  nous  ne  nous  y 
arrêterons  pas.  La  formation  d'ouvriers  pour  la  marine  et  pour  la  côte 
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revêt,  à  notre  point  de  vue,  une  plus  grande  Importance,  vu  qu'elle  se 
rattache  directement  à  l'expansion  de  la  marine  locale. 

La  flotte  maritime  congolaise  n'existe  quasi  pas  : 

Elle  se  compose  :  l^*  du  «  ^ahl  »,  vapeur  en  fer  de  205  tonnes  nettes, 
construit  en  1889,  capable  de  fournir  une  vitesse  de  9  nœuds  et  chargé 
d'assurer  le  service  postal  et  télégraphique  entre  Boma  et  Saiut-Paul 
de  Loanda;  2"*  du  a  Héron  »,  steamer  de  114  tonnes  nettes,  coustruit  en 
1881,  d*une  vitesse  de  10  nœuds  et  chargé  d'assurer  les  communi- 
cations entre  Matadi  et  Banana;  3®  de  1'  a  Hirondelle  »,  yacht  de 
150  tonnes  nettes,  au  service  particulier  du  Gouvernement  général  de 
l'État  Indépendant. 

Les  deux  premiers  constituent  la  marine  marchande  congolaise,  en 
ce  sens  que  le  commerce  peut  les  affréter;  le  ce  Wahl  »  est  disponible 
moyennant  1,200  francs  par  jour  et  le  «  Héron  »  au  prix  de  300  francs* 
L'  «  Hirondelle  »  est  affectée  à  un  service  spécial  et  les  autres  bâtiments 
composant  la  flottille  de  l'Etat  ne  sortent  pas  du  fleuve. 


L'Etat  Indépendant  du  Congo  et  des  marins  indigènes. 

H  faut  donc  créer  de  toutes  pièces  cette  marine  locale,  sans  laquelle 
les  ports  coloniaux  ne  sauraient  prospérer.  Or  les  conditions  de  la  navi- 
gation sont  telles  dans  l'Afrique  équatoriale  que  les  armements  locaux 
seront  facilement  à  même  de  lutter,  à  armes  égales,  avec  la  concurrence 
si,  bien  entendu,  un  personnel  indigène  capable  est  mis  à  leur  dispo- 
sition. 

Il  est  donc  indispensable,  et  môme  urgent,  pour  le  jeune  Etat 
du  Congo,  d'éduquer  lé  noir  et  de  le  préparer,  dès  aujourd'hui,  à 
prêter  à  la  future  marine  coloniale  cette  assistance  qu'elle  est  en  droit 
de  réclamer. 

Les  inconvénients  de  l'équipage  noir  s'atténuent  rapidement,  car  le 
nègre  n'est  pas  si  inintelligent;  s'il  se  donne  la  peine  de  regarder  autour 
de  lui,  d'observer  les  manœuvres  qu'on  exécute  chaque  jour,  il  finit  par 
se  familiariser  avec  elles  et  se  dégrossit  rapidement. 

Au  bout  de  dix  mois  d'apprentissage  intelligent,  un  instructeur  blanc 
peut  faire  du  noir  un  matelot  passable,  un  bon  chauffeur  et  un 
ouvrier  de  port  expérimenté.  Cet  apprentissage  doit  être  méthodique- 
ment conduit  par  du  personnel  capable,  apte  à  effectuer  progressive- 
ment une  éducation  professionnelle  complète. 

Cette  éducation  doit  être  faite  dans  un  milieu  différent  du  milieu 
ordinaire  de  l'homme  de  couleur;  rétablissement  spécial,  sis  à  terre, 
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conviendrait  mais,  eu  égard  à  certaines  considérations  trop  longues  k 
énumérer,  l'apprentissage  fait  à  bord  d'un  navire  complètement  gréé, 
muni  d'une  machine  et  d'appareils  mécaniques  et  apte  à  iaire  de 
courtes  croisières  au  large,  est  à  conseiller. 

Le  bâtiment  d'instruction  ferait  office  de  stationnaire  tout  en  servant 
à  préparer  progressivement  le  noir  à  son  nouveau  métier. 

Par  ce  moyen,  l'Africain  se  familiariserait  avec  le  navire,  avec  la  mer, 
avec  la  discipline,  progressivement,  comme  si  l'élève  était  un  enfant. 

Nous  affirmons  que  dans  de  pareilles  conditions  le  succès  est  assuré. 
Tout  en  formant  le  subalterne,  le  pouvoir  colonial  doit  simultanément 
s'intéresser  à  la  formation  d'un  personnel  blanc  spécial,  familiarisé  avec 
le  noir  ainsi  qu'avec  la  navigation  d'Afrique. 

L'officier  de  marine  coloniale  doit  être  soigneusement  choisi  parmi 
les  jeunes  gradés  belges,  capables,  sérieux,  qui  ne  sont  attirés  vers 
l'Afrique,  ni  par  le  goût  des  aventures,  ni  par  le  désir  de  cacher  des  tares 
ou  de  racheter  des  fautes. 

A  l'égard  du  climat  et  de  la  navigation,  le  marin  d'Europe  se  fait  à 
l'Afrique équatoriale  avec  une  facilité  remarquable;  les  conditions  dans 
lesquelles  il  vit,  son  séjour  continu  en  mer«  ou  sur  le  fleuve  le  mettent 
dans  une  situation  vraiment  privilégiée  et  que  nos  marins  nationaux 
n'apprécient  pas  comme  il  convient. 

Les  sacrifices  que  TElat  s'imposera  pour  la  formation  d'équipages 
coloniaux  seront  vraiment  d'utilité  publique;  les  dépenses  faites  pour 
l'avenir  commercial  d'une  colonie  ne  constituent  d'ailleurs  jamais  des 
dépenses  de  luxe;  et  puis  le  cabotage  colonial  n'est  pas  seul  en  jeu  car 
n'oublions  pas  que  les  atterrages  de  la  côte  d'Afrique  offrent  les  plus 
riches  stations  de  pèche  de  l'univers. 

M.  Berlhelot  a  prouvé  dans,  ses  écrits  que  l'effort  fait  par  un  pécheur 
de  Terre-Neuve  pour  prendre  200  poissons  lui  en  rapporterait  dans  les 
eaux  d'Afrique  5,357;  ce  nouvel  élément  de  prospérité  n'est  pas  à 
négliger. 

Conclusions  générales. 

L'expansion  coloniale,  les  ports  et  la  marine  coloniaux  sont  des  idées 
qui  se  juxtaposent  et  se  complètent. 

Le  port  est  l'outil  indispensable  aux  échanges. 

Le  navire  est  par  excellence  le  lien  national  qui  relie  la  métropole 
à  ses  possessions  lointaines. 

Les  mesures  à  prendre  pour  assurer  l'avenir  du  port  colonial  cousis^ 
tent  à  le  construire  à  proximité  de  la  mer,  dans  des  eaux  faciles  à  fré- 
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quenter  et  dont  l'hydrographie  est  faite  avec  le  plus  grand  soin.  Munir 
le  port  d'un  outillage  complet  moderne,  le  rattacher  à  un  ou  à  plusieurs 
cours  d'eau,  à  des  voies  ferrées  qui  font  aflQuer  vers  ses  entrepôts  les 
produits  naturels  des  bassins  de  Fintérieur, 

Enfin,  recourir  à  tous  les  moyens,  même  à  la  franchise  partielle  ou 
totale,  pour  lui  assurer  une  clientèle* 

En  Indo-Chine,  la  France  prend  des  mesures  pour  créer  un  port 
franc  à  Tourane;  on  y  projette  une  jetée  de  â,800  mètres,  un  avant- 
port,  un  port  et  un  quai  de  1,000  mètres  entièrement  outillé,  outre 
un  chemin  de  fer  vers  Hué. 

L'Allemagne,  à  peine  en  possession  du  territoire  de  Kiao-Tchéou,  le 
transforme  en  port  franc. 

L'Angleterre  assure,  par  le  moyen  de  la  franchise,  l'avenir  commercial 
de  ses  ports  coloniaux  de  Singapour  et  de  Hong-Kong. 

La  Russie  fait  aboutir  le  chemin  de  fer  transsibérien  à  Dalny  puis 
fait  de  ce  port  un  port  franc  avec  le  résultat  que,  dès  son  début,  ses 
bassins  reçoivent  800  navires,  représentant  un  chiffre  d'affaires  de 
90  millions  de  francs. 

Bref,  le  port  franc  colonial  appelle  Fattention  atix  mêmes  titres  que  le 
port  franc  d'Europe. 

Une  fois  le  port  installé,  le  premier  souci  du  commerce  de  la  métro- 
pole ;doit  être  d'y  envoyer  des  navires  nationaux  entièrement  appro- 
priés au  trafic  spécial  de  la  colonie. 

Le  cabotage  intercolonial  et  la  marine  coloniale  seront  l'objet  de 
toute  la  sollicitude  des  particuliers  et  du  pouvoir. 

Ce  dernier  s'occupera  tout  particulièrement  de  former  la  main- 
d'œuvre  indigène  pour  les  ports  et  la  marine. 

Simultanément  un  personnel  officier  colonial  sera  éduqué;  lesforma** 
litès  douanières,  qui  peuvent  entraver  l'essor  du  commerce  dans  un 
pays  jeune,  seront  simplifiées;  des  institutions  commerciales,  destinées 
à  assurer  le  trafic  régulier  et  toujours  croissant  de  la  flotte  marchande, 
seront  créées. 

Ces  établissements  qui  offriront,  secondairement,  aux  jeunes  gens  le 
moyen  de  s'expatrier  dans  des  conditions  convenables  et  sûres,  seront 
desservis  par  des  lignes  de  paquebot  nombreuses  et  régulières,  appar- 
tenant, autant  que  possible,  à  des  nationaux. 

Simultanément,  des  marchés  importants,  réservés  aux  produits  jdes 
colonies,  fonctionneront  dans  la  métropole. 

Des  ouvertures  de  crédits  de  banque  seront  facilitées  aux  armateurs, 
aux  colons  et  aux  exportateurs. 
Enfin,  on  ne  se  bornera  pas  à  montrer  l'Europe  à  l'indigène  en  le 
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faisant  naviguer,  mais  des  excursions  nombreuses,  à  prix  réduit,  feront 
connaître  la  colonie  et  en  montreront  pratiquement  les  avantages  et  les 
ressources  aux  commerçants  de  nos  contrées. 

Moyennant  ces  conditions,  une  colonie  et  son  corollaire  indispensable, 
la  marine  nationale,  peuvent  vivre  et  ne  peuvent  manquer  de  progres- 
ser pour  le  plus  grand  bien  de  l'œuvre  de  l'expansion  mondiale. 
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La  mariiie  marohande  an  point  de  vue  écononiiiiae. 

Depuis  Tapplication  de  la  vapeur  à  la  navigation,  les  transports 
maritimes  sont  devenus  beaucoup  plus  aisés  et  moins  coûteux  et  ils 
se  sont  développés  dans  des  proportions  qui  n*ont  point  d'exemple 
dans  le  passé.  En  même  temps  que  ces  progrès,  il  s*opère  dans  les 
courants  de  circulation  du  monde,  une  transformation  profonde  qui 
donne  précisément  aux  transports  maritimes  une  importance  jusque  li 
inconnue  :  on  voit  se  désagréger  les  anciens  groupes  de  nations  d*un 
même  continent,  dans  lesquels  s'accomplissent  la  spécialisation  inter- 
nationale de  la  production  et  l'échange  régulier  des  produits  de  con- 
sommation courante.  Les  nations,  hier  encore  complémentaires  Pune 
de  Tautre,  deviennent  des  rivales^  des  concurrenteê  et  se  voient  obligées, 
Tune  après  l'autre,  à  mesure  qu'elles  deviennent  industrielles,  à 
chercher  au  delà  des  mers  des  pays  neufs  qui  puissent  leur  fournir  le 
complément  de  leur  organisation  économique,  c'est-à-dire  des  matières 
premières  pour  leurs  industries,  des  denrées  alimentaires  pour  leur 
population  et  des  consommateurs  pour  leurs  fabricats.  D'où  l'expan- 
sion économique  au  dehors,  et  celte  fois,  non  seulement  vers  les  pays 
voisins,  mais  vers  les  régions  lointaines  d'outre-mer. 

C'est  donc  surtout  par  les  voies  maritimes  que  révolution  écono* 
mique  contemporaine  pousse  les  nations  à  s'épandre  dans  le  monde. 
La  question  de  la  marine  marchande  peut  s'envisager  à  bien  des 
points  de  vue.  Cept^idant,  la  nécessité  de  se  limiter  nous  a  obligé  à  en 
négliger  plusieurs,  notamment  l'examen  des  systèmes  de  politique 
maritime.  On  s'est  borné  à  Texamen  des  points  suivants  :  l'histoire 
succincte  de  la  marine  marchande  depuis  le  moyen  âge,  les  progrès  de 
la  navigation  au  XIX*  siècle  et  les  changements  des  courants  de  cireu- 
iation  du  monde,  la  situation  de  la  marine  marchande  de  divers  pays, 
la  question  de  la  marine  en  Belgique,  la  statistique  de  la  marine  du 
monde,  l'influence  des  lignes  de  navigation  sur  le  commerce  extérieur, 
les  avantages  d'une  marine  marchande  nationale,  le  revenu  direct  des 
entreprises  maritimes  de  navigation,  les  conditions  de  développement 
d*une  marine  marchande. 


1.  —  Aperçu  historique. 

Au  point  de  vue  pratique  actuel,  il  y  a  peu  d'enseignements  à  retirer 
de  l'expérience  des  sociétés  de  navigation  avant  Tépoque  contempo- 
raine. En  effet,  ces  associations  avaient  autrefois  un  caractère  tout 
autre  que  de  nos  jours.'  Non  seulement  Tarmement  des  navires  se 
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confondait  avec  le  commerce,  mais  les  compagnies  de  ce  temps  assu- 
maient aussi  diverses  attributions  que  Ton  considère  aujourd'hui 
comme  relevant  des  pouvoirs  publics  :  elles  avaient  h  assurer  la  sécu- 
rité des  mers,  à  réglementer  les  transports  et  les  transactions  commer- 
ciales, enfln,  à  assurer  la  paix  dans  les  pays  lointains  où  elles  établis- 
saient des  comptoirs. 

Ces  associations  avaient  des  pouvoirs  complexes  et  étendus,  en 
raison  même  de  la  faiblesse  et  du  peu  de  développement  des  organisa- 
tions politiques. 

Au  moyen  âge,  prévalut  le  système  des  unions  de  villes,  i  Tépoque 
moderne,  celui  des  compagnies  à  charte. 

A  répoque  contemporaine,  seulement,  s*opéra,  suivant  la  loi  de  la 
spécialisation  croissante  de  la  production  (^),  la  séparation  des  fonctions 
de  commerce  et  de  transport  maritimes  :  Parmement  devint  l'objet 
d'entreprises  distinctes. 


* 


Au  moyen  âge*  les  unions  de  villes  dites  ligtus  ou  hannê  avaient  à 
la  fois  pour  objet  le  commerce  et  les  transports,  tout  en  assurant  è  ces 
entreprises  la  sécurité  et  les  garanties  juridiques  indispensables.  Alors, 
le  grand  commerce  lointain  par  mer  et  par  terre  éuiit  extraordinaire- 
ment  dangereux.  Les  guerres  incessantes  et  les  représailles  qui  en 
étaient  la  conséquence,  ainsi  que  la  piraterie  qui,  sûre  de  l'impunité,  se 
pratiquait  sur  une  grande  échelle,  apportaient  à  la  circulation  des 
marchandises  des  entraves  presque  insurmontables  pour  des  particu- 
liers. Il  n*existait  point  d'Etat  puissant  pour  tracer  et  entretenir  les 
routes,  creuser  les  canaux  et  les  ports  et  construire  les  phares,  pour 
organiser  légalement  les  relations  commerciales  internationales  et  en 
faire  respecter  les  règlements,  enfin,  pour  maintenir  l'ordre  et  la 
sécurité  en  réprimant  le  brigandage  et  la  piraterie. 

A  cette  époque  d'organisation  économique  urbaine,  de  même  que 
la  richesse,  la  puissance  politique  et  militaire  se  partageait  entre  les 
villes.  Aucune  d'elles,  prise  isolément,  n'aurait  été  assez  puissante 
pour  organiser  le  commerce  et  les  transports  internationaux.  Ce  fui 
par  l'association  qu'elles  y  arrivèrent.  Ainsi  se  formèrent,  suivant  les 
besoins  de  Tépoque,  ces  associations  de  villes  connues  sous  le  nom  de 
ligues  ou  de  hanses. 

La  première  ligue  importante  eut  pour  but  de  faciliter  le  commerce 
et  les  transports  internationaux  par  voie  de  terre;  ce  fut  une  ligue 
continentale  des  principales  villes  de  l'intérieur  de  l'Allemagne.  Son 
acte  de  constitution  date  de  f  9K6. 


{*)  L.  Dechrsne,  La  spécialisation  et  ses  conséquences.  Paris,  Larose,  1901. 
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La  lîgue  banséatique  ou  hanse  allemande  lui  est  postérieure  et 
intéresse  plus  particulièrement  les  relations  maritimes.  Elle  se  proposait 
d'assurer  la  sécurité  des  transactions  et  des  transports,  de  supprimer  le 
brigandage  et  la  piraterie  et  d*étendre  les  relations  commerciales,  mais 
exclusivement  en  faveur  de  ses  membres.  Cette  confédération,  qui 
constituait  une  véritable  puissance  politique,  levait  des  impôts,  armait 
des  soldats  et  des  navires  de  guerre,  accordait  son  appui  aux  princes 
ou  leur  déclarait  la  guerre  suivant  ses  intérêts;  elle  leur  achetait  ou  leur 
arrachait  de  force  des  libertés  et  des  concessions  sur  leurs  domaiaes; 
parfois  même,  on  la  vit  intervenir  dans  la  nomination  des  rois. 

Les  villes  hanséatiques  exercèrent  une  influence  des  plus  efficaces 
sur  le  progrès  du  commerce  :  «  Elles  s'appliquèrent  notamment  è 
assurer  aux  malheureux  naufragés  un  accueil  plus  hospitalier  sur  les 
côtes  où  les  jetterait  la  tempête,  à  préserver  de  la  confiscation  les  objets 
qui,  par  suite  d'un  accident,  tel  que  le  renversement  d'une  voiture, 
auraient  touché  le  sol  d'un  propriétaire  étranger^  à  racheter  des  compa- 
triotes retenus  captifs  sous  des. prétextes  frivoles,  à  modérer  la  banalité 
des  routes,  à  les  entretenir  en  bon  état  de  réparation,  è  faire  la  guerre 
aux  pirates  et  aux  flibustiers,  à  recevoir  de  nombreux  adoucissements 
d'impôts.*.,  à  organiser  chez  elles  un  système  judiciaire  satisfaisant  et  à 
obtenir  bonne  et  prompte  justice  chez  les  étrangers.  C'est  ainsi  encore 
qu'elles  voulurent  faire  restreindre  au  véritable  débiteur  .ou  à  sa 
caution,  la  contrainte  par  corps,  qu'on  étendait  quelquefois  même  à  des 
tiers  compatriotes,  et  qu'elles  demandèrent  l'inviolabilité  de  la  liberté 
individuelle  dans  un  procès  pendant,  quand  caution  suQisante  serait 
fournie;  et  grâce  h  leurs  etTorts  constants  et  combinés,  le  droit 
d'aubaine  perdit  de  sa  dureté  et  le  droit  du  propriétaire  aux  choses  lui 
volées,  qui  passaient  trop  souvent  au  fise,  ainsi  que  le  droit  des 
Hanséates  d'être  jugés  à  l'étranger  par  leurs  concitoyens  conformément 
h  la  législation  de  leur  patrie,  reçurent  bientôt  une  consécration  géné- 
rale (<).  • 

A  la  fin  du  moyen  &ge,  époque  de  transition  vers  la  période  moderne, 
tandis  que  l'organisation  économique  urbaine  se  désagrège  pour  faire 
place  à  l'organisation  économique  nationale,  le  pouvoir  politique 
passant  des  villes  è  la  nation,  on  voit  aussi  l'organisation  commerciale 
se  transformer.  Tandis  que  la  ligue  li<inséatique,  institution  du  moyen 
Age,  perd  du  terrain,  le  grand  commerce  cherche  à  s'adapter  aux 


(*)  WoRMS,  Histoire  commerciale  de  la  Ligue  hanséalique,  p.  77,  et  cf.  DscHESiNE, 
Évolution  économique  et  sociale  de  l'industrie  de  la  laine  en  Angleterre,  1900, 
pp.  4S  et  77. 
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conditions  nouvelle!!,  s*appuyanf,  non  plus  sur  les  villes,  mais  sur  le 
pouvoir  de  rÉtai.  Telles  furent  les  circonstances  dans  lesquelles  se 
développa  l'Association  anglaise  des  marchands  aventuriers,  confrérie 
de  marchands  reconnue  et  protégée  par  le  roi.  Elle  avait  pour  objet 
Tassistance  de  ses  membres,  la  défense  de  leurs  intérêts  en  justice  à 
Tétranger,  rétablissement  de  certaines  règles  qu'on  sengageait  à 
observer  dans  Tintérét  général  de  la  profession,  Taide  pécuniaire  aux 
membres  malheureux  ou  peu  fortunés. 

Les  compagnies  à  charte  du  genre  de  T Association  des  marchands 
aventuriers  se  multiplièrent,  se  substituant  peu  à  peu  aux  ligues  de 
villes  dans  Torganisation  du  grand  commerce  international. 

Il  en  existait,  du  moins  en  Angleterre,  de  deux  sortes  :  les  unes 
étaient  des  compagnies  è  règlement,  regulated^  les  autres,  des  compa- 
gnies par  actions.  Dans  le  premier  cas,  les  membres  faisaient  indivi- 
duellement le  commerce  à  leurs  risques  et  avec  leurs  propres  capitaux, 
s*engageant  seulement  à  verser  leur  cotisation  et  è  observer  ie  règle- 
ment de  la  société.  Au  contraire,  les  membres  des  compagnies  par 
actions  versaient  leur  capital  au  fonds  commun  et  participaient  aux 
pertes  et  aux  bénéfices. 

Ces  compagnies,  qui  avaient  une  influence  considérable,  suivaient 
une  politique  nettement  hoàtile  aux  récalcitrants  qui,  tout  en  profitant 
de  la  sécurité  qu'elles  assuraient  au  commerce,  refusaient  néanmoins 
de  s'y  affilier. 

Cette  organisation  commerciale  devint  la  règle  sous  Tancien  régime. 

Plus  que  tous  les  autres  peuples,  les  Anglais  sont  restés  fidèles  au 
système  des  compagnies  à  charte.  Celui-ci  leur  a  permis  d'acquérir  des 
colonies  à  peu  de  frais;  mais  il  leur  a  aussi  occasionné  parfois,  dans 
les  relations  internationales,  des  complications  dont  se  soucient  trop 
peu  des  directeurs  de  conripagnie^i  commerciales,  fascinés  surtout  par  la 
préoccupation  de  réaliser  des  bénéfices,  dussent-ils  même  compro- 
mettre la  paix  du  monde.  Rien  ne  le  montre  mieux  que  l'expérience 
de  la  Charlered  Company,  fondée  par  Cecil  Rhodes  :  cette  société  valut 
à  l'Angleterre  une  nouvelle  colohie,  la  Rhodésie,  mais  au  prix  d*une 
guerre  longue,  meurtrière  et  dispendieuse,  où,  pour  la  première  fois, 
la  puissance  militaire  du  Royaume-Uni  apparut  de  beaucoup  inférieure 
à  sa  puissance  d'opinion. 

Les  Anglais,  qui  ont  pendant  si  longtemps  pratiqué  le  système  des 
compagnies  à  charte,  n'en  sont  pourtant  pas  les  inventeurs.  Ce  furent 
les  Hollandais,  leurs  initiateurs  dans  les  entreprises  commerciales  et 
maritimes,  qui  l'imaginèrent,  exemple  que  suivirent  ensuite  les  Anglais 
et  les  Français. 

La  Compagnie  des  grandes  Indes,  fondée  par  les  Hollandais,  est 
restée  célèbre.  Sans  exemple  dans  l'antiquité  ou  le  moyen  âge,  elle 
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servît  de  modèle  è  celles  qui  suivirent.  «  Quand  on  suit  de  près,  écrit 
Noël  dans  son  Commerce  du  mande^  la  marche  de  celte  société  célèbre, 
même  dans  ses  jours  de  décadence,  on  constate  qu'elle  avait  un  carac- 
tère essentiellement  mercantile.  Les  Hollandais,  dans  leurs  établisse- 
ments lointains,  n'eurent  jamais  d'autre  but  que  le  commerce  ;  ]aussi 
ne  connurent-ils,  ni  ces  luttes  de  propagande  religieuse,  ni  ces  expé- 
ditions d*aventuriers  militaires,  qui  ensanglantèrent  rétablissement  des 
Portugais  et  des  Espagnols  dans  rExtréme*Orient  et  dans  le  Nouveau- 
Monde.  Ils  recherchaient  uniquement  les  profits  de  Texploitation  des 
richesses  de  Tlnde  et,  évitant  les  dépenses  qu'entraîne  fatalement  une 
occupation  violente,  ils  renonçaient  à  toute  idée  de  conquête,  appli- 
qués uniquement  à  s'imposer  par  leurs  services  et  non  par  la  force, 
se  conduisant  avec  modération  dans  lëiirs  rapports  avec  les  indigènes, 
profitant  habilement  des  rancunes  que  le  Portugal  avait  soulevées 
contre  lui  pour  se  poser  devant  eux  en  redresseurs  de  torts,  évitant 
de  les  froisser  par  un  appareil  guerrier  et  se  bornant  à  élever  des 
comptoirs  fortifiés  aux .  points  d'intersection  des  grandes  routes 
commerciales  (^).  » 

Plus  tard,  I  abandon  des  traditions,  le  luxe,  le  relâchement  des 
mœurs,  le  peu  de  dévouement  des  fonctionnaires  causèrent  la  déca- 
dence de  cette  société  qui,  en  1694,  vit  pour  la  première  fois  les 
dépenses  excéder  les  revenus. 


* 


A  l'époque  contemporaine,  une  transformation  radicale  s'accomplit. 
Avec  le  progrès  de  la  sécurité  des  mers,  le  système  des  voyages  de 
conserve  (*)  disparait.  Des  navires  peuvent,  même  sans  canon,  se 
risquer  isolément  sur  Timmensité  des  mers,  sans  courir  le  risque  de 
tomber  aux  mains  des  pirates.  L'application  de  la  vapeur  à  la  navigation 
multiplie  et  abrège  les  transports  maritimes.  En  même  temps  disparait 
presque  complètement  le  système  des  sociétés  à  monopole,  condamné 
d'ailleurs  par  les  théories  individualistes  de  la  Révolution  française, 
pour  faire  place  à  des  entreprises  privées  ordinaires  conduites  par  de 
simples  particuliers.  Enfin,  les  armements  se  séparent  des  transactions 
commerciales  et  deviennent  l'objet  d'entreprises  distinctes. 


(«)  OcTAVB  Noël,  Histoire  du  commerce  du  monde.  Paris,  4894, 1. 11^  p.  160. 

0  Voyager  de  conserve  se  disait  des  vaisseaux  marchands  qui,  autrefois,  navi- 
pudem  généralement  ensemble  afin  de  pouvoir  se  secourir  contre  les  pirates  et  les 
corsaires.  Ces  vaisseaux,  armés  euxHmémes,  étaient  souvent  accompagnés  de  navires 
de  guerre. 
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2.  —  Proches  de  la  navigation  au  xix^  siècle  et  grangeiibit 

des  courants  de  circulation  du  monde. 

€e  qui  frappe  immédiatement  celui  qui  examine  la  situation  de  la 
marine  marchande  au  XIX*  siècle,  c*est  son  développement  eitraordi- 
nairement  rapide.  En  tablant  sur  les  chiffres  d*Ambroise  Colin  et  en 
multipliant  par  3  en  1875,  par  3.8  en  189K  et  par  4  en  f  900  (^),  le 
tonnage  des  vapeurs  afin  de  le  réduire  en  unités  de  capacité  de  iraas- 
port  égales  à  celle  des  voiliers,  on  arrive  au  tableau  suivant  : 


ANNÉES. 

TONNAGE  TOTAL  : 
1,000,000 

de  tonnes. 

ANNÉES. 

POPULATION 

de  l'Allemagne  : 

1,000,0% 

d'habitants. 

1875.     .     .     . 
1895.     .    .     . 

1  t/UU  •      •      •      . 

7 

90 
68 
85 

184(M841.     .     . 
1875-4876      .     . 
1895-1896.     .     . 
i«^^    .     «     .     « 

32.7 
iâ.7 
5S.2 
563 

Afin  de  faire  mieux  apparalUre  les  progrès  accomplis  pendant  ce 
dernier  demi-siècle  par  la  marine  marchande,  nous  avons  placé  en 
regard,  pour  les  dates  correspondantes,  les  chiffres  de  la  population  de 
rAllemagne.  On  sait  que  ce  pays  figure  parmi  les  grandes  nations 
contemporaines  dont  Taccroissement  de  population  est  le  plus  marqué; 
néanmoins,  de  combien  cet  accroissement  n*est-il  pas  dépassé  par 
celui  de  la  navigation  maritime  du  monde! 

Ces  progrès  coïncident  avec  ceux  que  Ton  constate  d'ailleurs  dans 
les  relations  avec  les  pays  d*oulre-mer,  avec  Timportance  croissante 
des  importations  et  des  exportations  maritimes. 


Cest  que,  au  cours  du  XIX*  siècle,  de  grands  changements  se  sont 
opérés,  qui  ne  pouvaient  manquer  de  se  répercuter  sur  le  commerce 
extérieur. 


(*)  Ces  chiffres  peuvent  être  considérés  comme  les  coefficients  d'intensité  de 
trafic  des  navireis  à  vapeur  comparés  aux  navires  è  voile  à  ces  diverses  époqœs.  H 
importe  d'en  tenir  compte  si  l'on  veut  évaluer  exactement  la  capacité  de  transport 
d'une  flotte  marchande  comprenant  à  la  fois  des  voiliers  et  des  vapeurs.  - 
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Ces  changements  ont  leur  point  initial  dans  Tapplication  de  la 
vapeur  è  la  navigation  et  dans  la  facilité,  la  rapidité  et  le  bon  marché 
qui  en  sont  résultés  pour  les  transports  maritimes.  Les  nations  qn?, 
autrefois»  rencontraient,  dans  les  océans,  un  obstacle  matériel  et  éco- 
nomique è  réchange  de  leurs  produits,  y  trouvent  désormais  une  voie 
rapide  et  aisée.  Des  marchandises  de  plus  en  plus  encombrantes,  de 
plus  en  plus  rapidement  périssables,  deviennent  ainsi  Tobjet  de 
U'ansactions  régulières  entre  les  pays  maritimes  les  plus  éloignés. 

Jl  s^ensuit  une  transformation  profonde  dans  les  courants  commer- 
ciaux du  monde  et  retendue  des  marchés.  Jadis,  c'était  entre  les 
régions  d*un  même  groupe  continental  que  se  pratiquaient  presque 
exclusivement  les  échanges  réguliers  de  marchandises  de  grande  con- 
sommation. L'obstacle  de^  mers  retenait  dans  le  cercle  étroit  des 
transports  par  terre,  par  fleuve  ou  par  cabotage,  rechange  interna- 
tional des  richesses.  Dans  ces  limites  pouvait  seulement  s'opérer, 
aînon  d'une  manière  exceptionnelle,  la  spécialisation  internationale  de 
la  production.  Certains  peuples  s'étaient  spécialisés  dans  l'industrie, 
d'autres  dans  l'agriculture  ou  l'élevage  extensif  ;  mais  les  uns  et  les 
autres,  tout  en  échangeant  entre  eux  leurs  produits,  se  trouvaient 
séparés  du  reste  du  monde  par  l'étendue  des  océans. 

Avec  le  perfectionnement  des  moyens  de  transport  maritimes,  cette 
situation  se  transforme  :  le  marché  des  produits  industriels,  agricoles 
ou  miniers  s'élargit  considérablement.  On  ne  connaît  plus  les  frontières 
oiaritimes.  Au  contraire,  le  bon  marché  des  frets  fournit  aux  produc- 
teurs d'outre- mer  le  moyen  de  soutenir  avantageusement  In  concur- 
rence de  producteurs  plus  rapprochés  du  marché  mais  qui  ne 
peuvent  y  envoyer  leurs  marchandises  qu'en  empruntant  les  voies  de 
terre  beaucoup  trop  dispendieuses.  Les  anciens  groupements  de 
nations  continentales  entre  lesquelles  se  pratiquait  l'échange  régulier 
des  marchandises,  vont  se  désagrégeant  de  plus  en  plus.  A  ces  groupes 
de  nations,  autrefois  unies  par  la  continuité  du  territoire  et  séparées 
du  reste  du  monde  par  l'océan,  tendent  ainsi  à  se  substituer  des 
groupes  nouveaux  de  peuples,  unis  entre  eux  par  les  lignes  de  naviga- 
tion maritime  et  séparés  des  autres  par  le  prix  élevé  des  transports 
terrestres.  Ajoutons  que  le  développement  des  cables  télégraphiques  a 
singulièrement  facilité  les  transactions  commerciales  entre  les  régions 
les  plus  éloignées. 

Jusque  1876,  c'était  surtout  la  Russie,  un  autre  pays  du  continent, 
qui  comblait  Je  déficit  des  récoltes  de  la  France  :  les  grains  y  arrivaient 
par  terre,  par  voie  fluviale  et  par  navigation  de  cabotage  à  voile  entre 
Odessa  et  Marseille;  mais,  de  1876  à  1882,  les  Américains  prennent 
la  place  des  Russes  dans  l'importation  du  blé,  puis,  plus  Uird,  les 
Indes  anglaises.  Devant  l'invasion  des  blés  d'outre-mer,  qui  se  cultivent 
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aujourd'hui  en  vue  de  rexporlation  dans  quantité  de  pays  neufs,  ainsi 
que,  bientôt,  devant  la  concurrence  des  viandes  de  boucherie  améri- 
caines ou  australiennes,  les  anciennes  nations  européennes  se  voyeot 
obligées  de  réduire  leurs  entreprises  agricoles  et  de  se  porter  princi- 
palement vers  celles  qui  exigent  surtout  de  la  main-d'œuvre  et  du 
capital  et  demandent  peu  à  la  nature,  c'est-à-dire  vers  l'industrie  pro- 
prement dite.  Les  pays  agricoles  de  l'Europe  deviennent  ainsi  è  leur 
iour  industriels;  en  même  temps  apparaît  pour  eux  l'impossibilité 
d'absorber  les  fiâlbricats  de  ceux  qui  se  sont  les  premiers  spécialiséd 
dans  l'industrie,  tandis  qu'ils  ne  peuvent  plus  continuer  à  leur  fournir 
les  fruits  du  sol. 

Désormais,  ce  n'est  donc  plus  seulement  aux  pays  agricoles  du 
même  continent,  que  les  nations  industrielles  demandent  les  matières 
premières  et  les  denrées  alimentaires  dont  elles  ont  besoin,  mais  c'est 
surtout  aux  régions  lointaines  auxquelles  les  unissent  des  lignes 
régulières  de  navigation  et  c*est  là-bas  aussi  qu'elles  s'adressent  pour 
écouler  leur  fabricais. 

Jadis,  se  suppléant  les  unes  aux  autres  par  la  diversité  de  leurs 
forces  productives,  les  nations  du  continent  étaient  en  quelque  sorte 
complémentaires  Tune  de  l'autre;  elles  se  trouvaient  unies  par  rintérèt 
direct  que  toutes  avaient  au  développement  de  leurs  relations  commer- 
ciales; de  nos  jours,  au  contraire,  maintenant  qu'elles  se  ressemblent 
sans  cesse  davantage  par  la  nature  de  leur  production,  elles  n'ont  plus 
le  même  intérêt  à  ces  échanges  :  elles  sont  devenues  des  rivales,  des 
concurrentes.  £t  c'est  par  delà  les  mers,  dans  les  pays  neufs,  pauvres 
en  artisans  habiles  et  en  capitaux,  mais  riches  en  ressources  naturelles 
inexploitées,  qu'elles  cherchent  désormais  le  complément  de  leur  acti- 
vité :  des  denrées  alimentaires^  des  matières  premières,  des  consomma- 
teurs de  fabricats. 

D'où,  Tàpreté  des  compétitions  coloniales  et  maritimes,  l'importance 
croissante  que  prennent  les  importations  et  les  exportations  maritimes 
dans  le  commerce  extérieur  de  certains  pays. 

Cette  transformation  apparaissait  déjà,  avant  1898;  dans  la  statistique 
des  importations  de  l'Allemagne.  Si  Ton  envisage  les  quinze  années  qui 
précèdent  cette  date,  on  remarque  que,  pendant  cette  période,  U» 
importations  d'Europe  par  voie  de  terre  ont  seulement  augmenté 
de  5  ®/o  et  les  importations  par  mer  de  90  ^/o,  tandis  que  les  impor- 
tations maritimes  de  pays  d'outre-mer  se  sont  accrues  de  103  Vo(')* 


(*)  Blondel,  L'essor  industriel  et  commercial  du  peuple  allemand,  2*  édidon. 
Paris,  Larose,  1900,  p.  151. 
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De  toute  façon,  la  nécessité  d'étendre  aux  régions  lointaines  le  marché 
national,  apparaît  comme  un  besoin  de  notre  temps,  car  elle  découle 
aussi  du  progrés  de  la  production  en  masse  avec  les  débouchés  étendus 
qu'elle  exige.  Cette  tendance  se  manifeste  même  au  sein  d*une  nation 
considérable,  qui  renferme  cependant  en  çlle-mème  des  ressources 
Daturelles  immenses  et  variées  et  une  population  de  consommateurs 
fort  nombreuse,  aux  États-Unis. 

L'expansion  économique  de  la  république  américaine  qui,  jusqu'à 
ces  dernières  atmées,  avait  trouvé  de  quoi  se  satisfaire  dans  les  terres 
libres  de  TOuest,  s'est  tournée  vers  les  pays  situés  en  dehors  de  ses 
h'mites  maritimes,  non  seulement  vers  les  îles  voisines  de  TËst  et  de 
rOuest  annexées  successivement,  mais  vers  rExtréme-Orient,  TOcéanie 
et  TAmérique  du  Sud.  L'intérêt  de  ses  centres  industriels  de  TEst 
n'est  certainement  pas  étranger  à  rétablissement  du  canal  de  Panama, 
que  le  Gouvernement  de  Washington  poursuit  avec  tant  d'énergie, 
car  ce  canal  est  appelé  à  ouvrir  une  vpie.  directe  aux  exportateurs  de 
produits  manufacturés  vers  les  pays  du  Nord-Ouest  de  l'Amérique  du 
Sud  et  de  l'Océanie,  où  domine  encore  aujourd'hui  le  commerce 
anglais  et  allemand  (^). 

On  saisit  immédiatement  la  relation  étroite  qui  unit  celte  politique 
d'expansion  aux  efforts  que  les  Américains  font,  depuis  quelque  temps, 
pour  rendre  à  leur  marine  nnarchande  la  prospérité  dont  elle  jouissait 
autrefois.  Mais  ce  qui  est  surtout  intéressant  à  constater  en  ce  qui 
concerne  les  États-Unis,  c'est  l'influence  que  le  développement  de  leur 
industrie  exerce  sur  les  tendances  d'expansion  mondiale  qui  se  mani- 
festent depuis  peu  dans  ce  pays.  D'après  un  auteur  américain,  qui 
écrivait  en  1900,  les  États-Unis  se  trouveraient  déjà  au  point  de  vue 
industriel,  dans  une  situation  analogue  à  celle  de  l'Angleterre,  de 
l'Allemagne  et  de  la  France.  Et  par  l'excédent  de  leur  production 
industrielle  et  par  l'abondance  de  leurs  capitaux,  ils  se  voyent  amenés  à 
chercher  au  loin  de  nouveaux  débouchés  et  de  nouveaux  placements. 
Aussi,  conclut  Tauteur  américain,  ses  compatriotes  ne  doivent- ils  pas 
rester  en  arrière  au  point  de  vue  international  :  il  leur  faut  des  agents 
diplomatiques  à  l'étranger,  des  stations  maritimes  (*)• 

Faut-il  ajouter  que  la  réorganisation  de  la  marine  marchande  apparaît 
également  comme  l'un  des  instruments  les  plus  efficaces  de  la  nouvelle 
politique  commerciale  ? 


(^)  V.  Dbchesnk,  Le  canal  interocéanique  dans  rÉCHO  de  l'industrie  de  Ghaele- 
&0I,  1903. 
(S)  GoNANT,  The  United  States  in  the  Orient,  Boston,  1900,  237  pages. 
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Si  nous  feuilletons  les  publications  ofScielies,  nous  y  trouvons 
aussi  Texpression  des  mêmes  tendances.  Un  fonctionnaire  du  Gouver- 
nement américnin  constate  que  c'est  la  demande  intérieure  dont  l'ac- 
croissement a  surtout  favorisé  la  période  de  prospérité  industrielle  qui 
a  précédé  la  crise  actuelle.  On  ne  peut  pas  encore  affirmer,  déclare-t*il, 
«  que  nous  fabriquons  dans  une  large  mesure  en  vue  de  Texportation  ». 
Mais  il  se  bâte  d'ajouter  :  les  machines  et  les  métbodes  américaines  se 
répandent  de  plus  en  plus  au  dehors;  la  concurrence  de  l'étranger  va 
devenir  de  plus  en  plus  pressante,  de  sorte  que  les  États-Unis  éprou- 
veront plus  de  difficultés  à  exporter  leurs  fabricats  au  moment  même 
où  les  progrès  de  leur  industrie  fourniront  des  excécfents  plus  consi- 
dérables et  exigeront  des  débouchés  plus  étendus.  C'est  pourquoi 
Ton  se  préoccupe  de  plus  en  plus  de  l'écoulement  de  ces  prodorts  : 
le  Trust  de  l'océan  est  une  manifestation  de  ce  nouveau  courant 
d'idées  (}). 


5.  —  Situation  de  la  marinb  marchande  de  divers  pays. 

Ici,  se  place  tout  naturellement  l'examen  de  la  situation  maritime  de 
quelques  nations  qui,  dans  ces  dernières  années,  ont  particulièrement 
attiré  Tatteiition  par  le  développement,  le  déclin  ou  le  marasme  de  leur 
flotte  marchande. 

L'Allemagne  et  le  Japon  ont  réalisé,  sous  ce  rapport,  en  très  peu  de 
temps,  des  progrès  remarquables. 

On  a  dit  que,  dans  le  commerce  extérieur  de  l'Allemagne,  les 
transports  maritimes  tendent  à  prendre  une  place  plus  importante 
comparativement  aux  transports  par  terre.  Nous  allons  voir  que  la 
marine  de  ce  pays  a  fortement  augmenté  dans  le  dernier  quart  de 
siècle.  En  1871,  le  tonnage  de  ses  vapeurs  marchands  ne  dépassait  pas 
82,000  tonneaux,  c'est-à-dire  moins  que  celui  de  la  Belgique,  dont  la 
marine  passe  avec  raison  comme  insigniflante  et  qui  n*arrive  qu'au 
dix-septième  rang  parmi  les  pays  maritimes.  Or,  en  1899-1900,  ces 
82,000  tonneaux  se  sont  transformés  en  1,946,000  tonneaux  et  l'Alle- 
magne a  pris  place  au  troisième  rang  des  peuples  navigateurs  du 
monde,  immédiatement  après  l'Angleterre  et  les  États-Unis.  Encore 
faut-il  avoir  soin  d'ajouter  que  les  États-Unis  doivent  la  supériorité  de 
leur  tonnage  à  leur  navigation  de  cabotage,  et  que  c'est  TAIlemagne 
qui  possède  actuellement  les  plus  puissantes  compagnies  de  trans- 
port maritime. 


(<)  Commercial  relations  of  the  United  States,  1902.  Washington,  1903. 
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Il  o*efit  pas  inutile  de  rappeler  ici  que  la  eonstitutioa  et  le  dévelop* 
pemeDt  de  la  flotte  militaire  allemande  occupent  précisément  la  même 
période.  Ce  fut  en  1848»  que  se  forma,  sur  l'ordre  du  roi  de  Prusse, 
la  première  escadre  de  guerre  et,  détail  piquant,  on  fit  appel,  pour 
Torganiser,  aux  ofiiciers  de  la  marine  militaire  belge,  que  Ton  venait 
précisément  de  supprimer* 

L'histoire  de  la  marine  marchande  japonaise  est  bien  faite  pour  nous 
montrer  comment  un  petit  peuple  très  jeune,  mais  entreprenant,  peut 
ajouter,  en  peu  de  temps,  à  son  outillage  national  un  rouage  impor- 
tant qui  lui  manque.  Les  traditions  paraissaient  cependant  bien  défavo- 
rables :  durant  plus  de  deux  siècles,  le  pays  avait  été  maintenu,  par 
une  politique  d*isolement  systématique,  dans  Tignorance  la  plus  pro- 
fonde de  la  navigation  au  long  cours.  La  construction  des  gramls 
Davires  était  expressément  interdite.  Les  transports  maritimes  du 
pays  devaient  se  borner  à  un  cabotage  sur  des  voiliers  de  faible  ton- 
nage. Mais,  lorsque  les  puissances  étrangères  eurent  obtenu,  en  faveur 
de  leurs  vapeurs  marchands,  Tautorisation  de  fréquenter  les  ports  du 
pays,  rinterdiction  qui  s'opposait  au  développement  de  la  marine  japo- 
naise fut  abrogée.  Dix  ans  plus  tard,  le  pays  possédait  138  navires 
de  modèle  étranger.  La  'première  compagnie  de  navigation  fut  fondée 
en  1872;  une  autre  suivit  en  1880.  Puis,  en  1885,  ces  deux  sociétés 
se  fusionnèrent  pour  constituer  la  fameuse  Yousen  Nippon  Eaisha  qui, 
actuellement,  possède  des  lignes  régulières  de  navigation  avec  toutes 
les  parties  du  monde,  avec,  notamment,  deux  départs  par  mois  pour 
Anvers  et  Londres.  Ajoutons  qull  existe  au  Japon  dix  sociétés  de 
construction  maritime  (^). 


Aux  Etats*  Unis,  Tbistoire  de  la  marine  marchande  se  présente  sous 
un  aspect  tout  particulier.  Fait  remarquable,  ce  fut  dans  ce  pays, 
dont  la  marine  occupe  aujourd'hui,  comparativement  à  sa  population 
et  il  son  étendue  de  côtes,  une  place  si  modeste,  que  fut  lancé  le  pre- 
mier bateau  à  vapeur.  Néanmoins,  sous  la  domination  anglaise,  le 
dixième  seulement  de  sa  navigation  extérieure  se  faisait  sous  le  pavil- 
lon des  États-Unis.  A  la  fin  du  XVIIl*  siècle,  après  la  guerre  d*indé- 


{*)  RoNpEi-KoNDO,  Die  Handds-inarine  dans  Uuser  Vatbrland  Japam,  édité  par 
A.  Stead,  Leipzig,  1904. 
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pendance,  on  décida  que,  seuls  les  navires  construits  aux  États-Unis 
pourraient  voyager  sous  pavillon  national.  Cette  mesure,  qui  avait  pour 
but  d'encourager  la  construction  navale,  devait  plus  tard  enrayer 
Tessor  des  armements.  Une  autre  disposition,  qui  avait  pour  objet 
d'encourager  la  navigation  (une  surtaxe  de  10  ®/«  sur  les  marchandises 
importées  sous  pavillon  étranger)  fut  abrogée  en  1815.  Bientôt,  les 
huit  à  neuf  dixièmes  du  mouvement  des  ports  se  faisaient  sous  pavillon 
national.  A  cette  époque,  une  circonstance  autre  que  les  mesures 
législatives  favorisait  les  constructions  navales  :  c^était  labondance  du 
bois  nécessaire  à  la  construction  des  navires.  Mais  lorsque  à  partir  de 
1838  on  en  vint  à  la  construction  des  navires  en  fer,  la  situation  se 
modifia  en  faveur  de  TAngleterre,  où  l'industrie  avait  fait  ses  premiers 
progrès.  Les  constructeurs  américains  se  trouvèrent  dans  Timpossibilité 
de  fournir  des  navires  à  aussi  bon  compte  que  leurs  concurrents 
anglais;  et  comme  la  législation  interdisait  aux  armateurs  américains 
de  se  procurer  leurs  bateaux  en  Grande  Bretagne,  ils  se  trouvèrent  & 
leur  tour  empêchés  de  lutter  avec  ceux  de  l'Angleterre.  Aussi,  après  la 
guerre  de  Sécession,  la  part  des  navires  américains  dans  les  ports 
maritimes  des  États-Unis  était-elle  retombée  de  nouveau  à  un  dixième 
du  total. 

D'ailleurs,  ce  n'est  pas  seulement  le  coût  élevé  de  la  matière 
première  et  de  la  main-d'œuvre  nécessaires  à  la  construction  ajouté  à 
une  législation  néfaste,  qui  empêche  le  progrès  de  la  navigation  ;  ce 
sont  aussi  les  salaires  élevés  que  le  personnel  américain  exige  des 
armateurs.  Il  n'y  a  pas  longtemps,  la  Great  Lakes  and  St  Lawrence 
Hiver  transporialion  Cy  insistait  devant  la  Merchani  Marine  CommiM-- 
sion  sur  les  économies  qu'elle  avait  réalisées  en  substituant,  sur  ses 
navires,  un  personnel  étranger  à  des  nationaux.  Ainsi,  un  capitaine 
étranger  se  conienie  de  69.5  dollars  par  mois,  tandis  qu'un  Américain 
en  exige  200  (*). 

La  population  des  États-Unis  commence  à  se  préoccuper  des 
remèdes  qu'il  conviendrait  d'apporter  à  la  situation  peu  brillante  de  la 
flotte  marchande,  qui  n'a  fait  que  décUner  dans  ce  dernier  quart  de 
siècle,  tandis  que  presque  toutes  les  autres  branches  de  ractivité 
nationale  prenaient  un  développement  surprenant  (2).  Beaucoup 
réclament  des  primes  en  faveur  des  sociétés  d'armement.  Cependant, 
le  Gouvernement  *n'a  pas  encore,  jusqu'à  présent,  jugé  à  propos  de 
s'engager  dans  ceue  voie,  qui,  d'ailleurs,  ne  peut  conduire  qu'à  des 
dépenses  certaines  et  à  un  succès  fort  aléatoire. 


(*)  Revue  économique  internationale,  1904. 

0  Voir  mon  Évolution  des  États-Unis  dans  I'Écho  de  l'industrie,  4902. 
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Voici,  maintenant,  un  pays  ancien  qui,  jadis,  a  Gguré  au  premier 
rang  des  nations  maritimes,  dont  on  rencontrait  les  enfants  dans  toutes 
les  parties  dti  monde  connu  et  qui,  aujourd'hui,  voit  décliner  lentement* 
mais  d*une  manière  continue,  sa  flotte  marchande,  tandis  qu'elle  est 
devenue  Tune  des  plus  réfractaires  à  Témigralion  et  aux  entreprises 
aventureuses.  C*est  de  la  France  qu'il  s'agit.  Ambroise  Colin,  un 
auteur  français  qui  s'est  consacré  à  une  étude  spéciale  de  la  navigation 
commerciale  au  XIX*  siècle,  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  :  «  On  peut 
dire  sans  exagération  que,  depuis  le  commencement  du  siècle, 
rhistoire  de  la  marine  marchande  française  se  résume  en  une  doléance 
perpétuelle  et  il  semble  que  l'état  de  crise  ait  fini  par  devenir  sa 
condition  normale.  Cet  état  de  chose  date  de  loin  puisque,  dès  1824, 
le  Gouvernement  de  la  Restauration  faisait  procéder  à  une  enquête  sur 
«  les  causes  de  la  cherté  relative  de  la  navigation  française  >.  Les 
enquêtes  du  même  genre  se  sont,  depuis  lors,  succédées  à  des  dates  de 
plus  en  plus  rapprochées.  La  tribune  a  retenti  d'innombrables  discours, 
la  presse  a  bourré  ses  colonnes  d'articles  consacrés  h  dénoncer  notre 
déclin  et  à  proposer  des  remèdes...  Plusieurs  systèmes  législatifs  ont 
été  successivement  expérimentés  (^)  ».  Congrès,  commissions  parle- 
mentaires et  autres,  publications  volumineuses,  rien  n'y  a  fait  :  la 
marine  française  a  continué  à  décliner. 

De  1893  à  1898,  tandis  que  le  tonnage  total  de  la  flotte  marchande 
de  la  France  s'accroissait  seulement  de  7.3  ^/o,  on  constatait,  en  Alle- 
magne, une  augmentation  de  47  ®/o,  17  en  Angleterre,  38  en  Italie, 
47  en  Suède,  66  en  Norvège,  200  au  Japon.  Encore  le  déclin  est-il  bien 
plus  profond  qu'il  n'apparait  dans  ces  chifl*res.  On  sait,  en  effet,  que  le 
système  des  primes  encourage,  en  France,  un  mode  de  transport 
maritime  de  plus  en  plus  abandonné  par  l'art  nautique  moderne,  la 
navigation  à  voile,  qui  prend  dans  ce  pays,  un  développement  anormal. 
On  sait  aussi  que  l'âge  moyen  des  navires  est,  en  France,  beaucoup 
plus  élevé  que  dans  les  autres  pays;  or,  les  grandes  compagnies  alle- 
mandes doivent,  assure-t-on,  en  grande  partie  leur  prospérité  è  cette 
préoccupation  constante  de  renouveler  sans  cesse  feur  matériel,  afin 
de  s'assurer  ainsi  les  vapeurs  les  plus  grands  et  les  plus  rapides.  Et 
même  en  ce  qui  concerne  la  navigation  à  voile,  la  France  n'a  «  pas 
suffisamment  répondu  aux  exigences  de  la  marine  moderne,  laquelle 
réclame,  en  fait  de  voiliers,  de  grands  navires  de  2,000  tonnes  et  au 


(M  Ambroise  Colin,  La  navigation  commerciale  au  XIX'  siècle,  Paris,  Rousseau, 
1901,  p.  11. 
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dessus»  construits  en  fer  et  en  acier  » .  En  France,  le  tonnage  moyen 
ne  dépasse  pas  450  tonneaux,  tandis  qu*en  Allemagne  il  s'élève  à  932. 
En  France»  les  constructions  navales  ne  prospèrent  guère  non  plus. 
En  septembre  1899,  tandis  que  TAIIemagne  avait  sur  chantiers 
10,000  tonnes  de  voiliers  et  247,000  tonnes  de  vapeurs,  la  France 
comptait,  il  est  vrai,  4*3,000  tonnes  de  voiliers»  mais  seulement 
16,000  tonnes  de  vapeurs.  La  construction  apparaît,  d'ailleurs»  comme 
bien  plus  onéreuse  en  France  que  dans  les  autres  pays,  8*il  faut  en 
juger  par  ces  chiffres  que  produisait  cette  année  M.  Antonin  Dubost, 
rapporteur  de  la  commission  des  finances  à  l'occasion  de  la  discussion 
des  budgets  au  Sénat.  Il  citait  ce  fait  que»  pour  la  construction  d*un 
navire  d*un  type  déterminé,  on  employait»  en  Angleterre,  800,000  jour- 
nées de  travail»  contre  en  France»  1,200»000  (<). 


4.  —  Là  question  de  la  harine  ifÀRGHAia)E  EN  Belgique. 

La  Belgique  renferme  des  industries  très  diverses  et  très  floris- 
santes» une  population  dense»  une  main-d'œuvre  abondante»  habile  et 
peu  coûteuse;  elle  jouit  d'une  situation  géographique  excellente  pour 
le  commerce  international;  un  réseau  très' serré  de  voies  ferrées  et  de 
canaux  la  relie  d'une  part  aux  principaux  pays  d'Europe,  d'autre  part, 
à  son  grand  port  national,  Anvers,  qui  figure  parmi  les  plus  importants 
du  monde.  La  Belgique»  enfin»  est  une  nation  prospère  et  qui  progresse. 
Néanmoins,  elle  ne  possède  pour  ainsi  dire  pas  de  marine  marchande. 
Voilà»  certes,  un  fait  qui  mérite  d'attirer  quelque  peu  l'attention.  On 
essayera  plus  loin  d'en  rechercher  les  causes.  Pour  l'instant,  conten  - 
tons-nous  d'examiner  la  situation  actuelle  et  les  tendances  de  transfor- 
mation qu'elle  renferme. 

On  constate  donc  que  la  marine  marchande  de  la  Belgique  est 
insignifiante.  En  efiet,  d'après  les  chiffres  les  plus  récents  ('),  la 
Belgique  ne  vient  qu'au  dix*septième  rang  des  pays  maritimes  par 
rimportance  de  sa  flotte  de  commerce»  c'est- i-dire  après  l'Angleterre, 
les  Etats-Unis,  l'Allemagne»  la  Norvège»  la  France»  l'Italie,  la  Russie, 
la  Suède,  l'Espagne»  le  Japon,  la  Hollande,  le  Danemark,  la  Grèce, 
l'Autriche,  1^  Turquie,  le  Brésil. 

On  remarquera  que,  parmi  les  nations  qui  la  dépassent»  il  en  est 
beaucoup  qui  lui  sont  inférieures  par  leur  population,  leur  commerce» 
leur  position  géographique  et  leur  industrie. 


(|)  Revue  (Céconomie  politiquâ,  1905,  p.  376. 
p)  Voir  le  paragraphe  suivant. 
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Le  mouvement  maritime  du  port  d'Anvers  est  des  plus  considé- 
rables, mais  il  alimente,  pour  les  neuf  dixièmes,  Tactivité  des  arma- 
teurs étrangers,  les  Anglais  absorbant  à  eux  seuls  la  moitié  du  total. 


Cependant  il  ne  s'agit  point  ici  d'un  déclin  comparable  à  celui  de 
la  marine  américaine.  Cette  situation  lamentable  est  aussi  ancienne 
que  la  Belgique  elle-même.  Depuis  que  la  Révolution  de  1830  sépara 
ce  pays  de  la  Hollande,  à  laquelle  on  Tavait  annexé  en  1815,  les  arme- 
ments belges  n  ont  point  connu  de  période  prospère,  malgré  les  tenta- 
tives  que  le  Gouvernenrient  fit  pour  en  aider  Tessor. 

La  Révolution  de  1830,  en  enlevant  aux  Belges  le  débouché  des 
colonies  hollandaises  et  la  suppression,  en  faveur  des  Hollandais,  de 
la  libre  navigation  de  TEscaut,  placèrent  dès  le  début  la  Belgique  dans 
les  conditions  les  plus  défavorables. 

c  Au  lendemain  de  la  révolution,  on  voyait,  écrit  M.  Colliez,  notre 
navigation  péricliter,  les  constructions  navales,  commencées  en  1839 
et  1830,  abandonnées,  les  constructeurs  dans  la  misère;  nos  bois,  au 
lieu  d'être  employés  à  nous  construire  une  marine,  étaient  emportés 
chez  d'autres  nations  qui,  après  les  avoir  transformés  en  vaisseaux, 
venaient  alors  nous  exploiter  (^).  » 

A  la  suite  d'un  mouvement  de  l'opinion,  un  projet  fut  déposé  à  la 
Chambre  des  Représentants;  ce  projet  prévoyait  l'institution  de  primes 
à  la  construction  navale.  On  obtint,  par  voie  diplomatique,  des  condi- 
tions plus  favorables  pour  l'admission  de  nos  vaisseaux  dans  les  ports 
étrangers.  Enfin,  le  Gouvernement  parvint  à  supprimer  le  principal 
obstacle,  en  décidant  de  rembourser  les  droits  que  le  Gouvernement 
hollandais  percevait  sur  les  navires  qui  passaient  par  l'Escaut,  soit  à 
l'entrée,  soit  à  la  sortie  de  Belgique.  En  1841,  un  subside  fut  mis 
è  la  disposition  du  Gouvernement  dans  le  but  d'encourager  la  naviga- 
tion entre  les  ports  belges  et  ceux  de  l'Europe.  Puis  on  prorogea  les 
effets  de  la  loi  instituant  les  primes. 

Quelques  ligues  de  navigation  se  fondèrent.  Néanmoins  la  situation 
restait  peu  satisfaisante.  Une  enquête  de  cette  époque  révéla,  en  effet, 
les  faits  suivants  : 

1^  Dépérissement  de  la  marine  marchande; 

2^  La  navigation  étrangère  s'était  emparée  des  sept  dixièmes  des 
transports  maritimes  pour  compte  du   pays  ;  ce  qui  lui  assurait  des 


(^)  GoixiEZ,  Notre  marine  marchande,  dans  la  Revue  sociale  catholique.  Lou« 
vain,  1903,  p.  43. 
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bénéfices  que*des  calculs  modérés  permettaient  d*évaluer  à  13  millions 
de  francs; 

3®  L'industrie  si  importante  des  constructions  et  armements  mari- 
times languissait.... 

En  conséquence  on  réclamait  l'institution  de  droits  différentiels. 
Une  loi  fut  votée  en  ce  sens  en  1844.  Cependant,  quelques  années  plus 
tard,  la  faveur  croissante  des  idées  de  liberté  commerciale  entraîna, 
également  en  Belgique,  Pabandon  du  système  protectionniste,  tandis 
que  le  Gouvernement  belge  s'entendait  avec  les  principales  nations 
maritimes  pour  racheter  è  la  Hollande  son  droit  de  péage  sur  la  navi- 
gation de  TEscaut. 

La  marine  belge  n'en  resta  pas  moins  dans  le  marasme,  t  La 
période  suivante  ne  présente  rien  de  remarquable.  Les  brillantes 
espérances  qu'on  avait  conçues  s'évanouirent,  et  ce  nouveau  stade  de 
l'histoire  de  notre  marine  est  digne  en  tous  points  du  passé  (}),  » 

Il  reste,  pour  compléter  le  tableau,  à  feuilleter  les  statistiques  et  à 
rechercher,  dans  le  présent,  les  signes  d'un  progrès  futur  éventuel. 

Voici,  d'après  le  Tableau  général  du  commerce  de  la  Belgique^  quel 
fut  successivement,  année  par  année,  depuis  18S6,  le  tonnage  total  de 
la  marine  marchande  en  milliers  de  tonneaux  : 


1869. 

1860. 

1861. 

1862. 

1863. 

1864. 

1863. 

1866 

1867. 

1868 

1869. 

1870. 

1871. 

1872. 

1873. 

1874. 

1875. 

1876. 

1877. 

1878. 

1879. 

1880. 

1881. 


37 

33 

31 

28 

27 

34 

39 

37 

37 

31 

32 

30 

26 

32 

46 

45 

50 

44 

48 

60 

71 

75 

77 


1882. 

1883. 

1884. 

1885. 

1886. 

1887. 

1888. 

1889 

1890. 

1891. 

1892. 

1893. 

1894. 

1895. 

1896. 

1897. 

1898. 

1899. 

1900. 

1901. 

1902. 

1903. 

1904. 


82 

86 

80 

84 

86 

86 

77 

70 

75 

72 

70 

75 

79 

87 

85 

85 

90 

108 

113 

110 

106 

102 

102 


(*)  Op,  cit.,  p.  48. 
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11  résulte  de  ces  chiffres  que  Taugmentation,  même  dans  ces  der- 
Dières  années,  est  extrêmement  faible  et  ne  présente  aucun  indice 
d'un  relèvement  rapide  de  la  marine  marchande  belge. 

De  même»  la  part  des  Belges  dans  le  mouvement  des  ports  est  des 
plus  modestes  et  ne  tend  nullement  à  augmenter.  Considérant  le  ton- 
nage total  des  navires  entrés  en  Belgique  de  1893  à  1898,  la  propor- 
tion des  vaisseaux  naviguant  sous  pavillon  belge  fut  successivement  de 
19,  17  et  18  ^/o;  elle  n'a  donc  pas  augmenté.  Dans  ces  dernières 
années  la  part  de  la  marine  belge  a  même  diminué  plutôt  qu  augmenté 
car,  d'après  le  Tableau  général^  elle  ne  fut  en  f902,  1903  et  1904, 
que  de  12  ^o- 

Mais  si  Ton  ne  voit  pas  encore  la  marine  marchande  se  développer, 
peut-être  ses  progrès  se  préparent-ils.  Peut-être  la  population  des 
écoles  de  navigation  s'est-elle  accrue  dans  une  formidable  mesure? 
Or  la  statistique  officielle  ne  nous  montre  rien  de  semblable.  Dans  les 
deux  principales  écoles,  on  constate  pour  la  période  1850-1903  une 
population  variant  entre  24  et  81  pour  l'école  d'Ostende  et  entre  15 
et  103  pour  Técole  d'Anvers.  En  1903,  l'école  d'Ostende  comptait 
62  élèves,  chiffre  atteint  déjà  en  1897,  et  celle  d'Anvers,  83  élèves, 
chiffre  inférieur  à  ceux  de  1898  et  1899.  {Annuaire  statistique  de  la 
Belgique.) 

La  pêche  maritime,  qui  touche  de  si  près  à  la  marine  marchande, 
nous  offre  aussi  le  tableau  d'une  situation  fort  peu  brillante  et  qui  ne 
semble  pas  devoir  se  modifier  prochainement. 

En  1903,  d'après  V Annuaire  statistique  de  la  Belgique,  la  flottille  de 
pèche  comptait  432  bateaux,  9,105  tonneaux  et  2,148  hommes 
d'équipage.  Or,  seize  ans  auparavant,  en  1887,  elle  comprenait  déjà 
344  bateaux,  12^191  tonneaux  et  1,902  hommes. 

En  matière  dVnseignement,  quelques  changements  sont  cependant 
è  signaler  :  des  établissements  d'enseignement  moyen,  à  Ostende  et 
à  Anvers,  ont  organisé  des  cours  élémentaires  de  notions  maritimes,  et 
parmi  les  écoles  supérieures  de  commerce  qui  se  sont  fondées  récem- 
ment dans  le  pays,  il  en  est  qui  ont  inscrit  à  leur  programme  un  cours 
de  constructions  et  d'armements  maritimes,  notamment  TEcole  des 
hautes  études  commerciales  et  consulaires  de  Liège.  Enfin,  un  groupe 
de  personnes  est  parvenu  à  armer  un  navire-école,  qui  fait  actuelle- 
ment son  premier  voyage  de  navigation  au  long  cours. 

Si  la  marine  marchande  belge  présente  encore  cet  état  lamentable 
que  nous  venons  de  constater,  la  construction  navale  laisse  apercevoir 
quelques  progrès  qui  méritent  d'être  notés.  Aux  chantiers  de  construc- 
tion de  la  Société  Cockerill  se  sont  ajoutés  les  grandes  chaudronneries 
d'Anvers, le  Chantier  naval  anversois  et  le  Vulcain  belge.  Le  chantier  de 
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la  Société  Gockerill  peut  construire  par  an  quatre  grands  navires  :  il 
occupe  en  moyenne  huit  cents  ouvriers.  Le  Chantier  naval  anversois 
s*est  constitué  en  1900;  il  peut  entreprendre  la  construction  de  navires 
de  mer  de  212  mètres  de  long.  Il  a  lancé  le  premier  vapeur  belge 
construit  en  Belgique  pour  le  compte  d  un  armateur  allemand  (^). 

«  Somme  toute^  écrivais-je  en  1900,  en  ce  qui  concerne  la  marine 
marchande,  c*est  à  peine  si  Ton  s^est  engagé  dans  la  voie  de  la  réalisa- 
tion (^).  >  (i*est  encore  vrai  aujourd'hui. 

Cependant,  on  est  sorti  de  la  période  d'indifférence,  lopinion 
publique  sVst  émue  :  on  traverse  la  phase  préliminaire  de  l'agitation. 
Stimulés  par  les  exhortations  et  Texemple  du  Roi,  des  publicistes  et 
des  praticiens  ont  pris  la  plume  pour  exposer  leur  opinion,  et  diverses 
associations  en  ont  fait  Tobjet  de  leurs  discussions.  La  Chambre  de 
commerce  d'Anvers  s'en  est  particulièrement  occupée  :  dans  un 
mémoire  présenté  en  1898,  la  section  de  géographie  commerciale  de 
cette  association  déplorait  rinsuffisance  de  la  marine  marchande  et  des 
constructions  maritimes  navales,  ainsi  que  le  peu  de  développement  de 
l'enseignement  maritime.  Lq  Société  belge  des  ingénieurs  et  des 
industriels  s*est  aussi  occupée  longuement  de  cette  question;  elle  a 
fourni  plusieurs  rapports  sur  la  marine  marchande,  la  marine  belge,  le 
recrutement  du  personnel,  l'administration  de  la  marine,  les  construc- 
tions navales,  le  crédit  maritime,  présentés  par  MM.  Lecointe,  Ver- 
straeten,  Tackels,  Dumoulin,  Hennebicq  et  Bultinckx. 

Enfin,  une  société  de  propagande  s'est  constituée  définitivement  en 
1899  :  la  Ligue  maritime  belge.  Elle  compte  plusieurs  centaines  de 
membres  et  possède  des  sections  dans  les  principales  villes  de  pro- 
vince; c'est  une  société  d'études,  de  vulgarisation  et  de  propagande,  qui 
poursuit  le  relèvement  de  la  marine  marchande,  de  la  construction 
navale,  de  la  navigation  intérieure,  de  la  pèche,  bref  de  tout  ce  qui 
concerne  .de  près  ou  de  loin  la  navigation  maritime* 


S.  —  Statistique  de  là  marine  marchande  du  monde. 

Nous  voudrions   maintenant  donner  une   vue  d'ensemble  de  la 
marine  du  monde  au  XIX*  siècle  et  au  commencement  du  XX*. 
Voici  d'abord  des  chiffres  de  l'Office  international  de  statistique 


(^)  Smeesters,  Notre  marine  marchande,  S.  D. 
(*)  Expansion  économique  de  la  Belgique,  p.  58. 


-  21  — 


285 


d'Anvers,  reprodiiils  et  commenlés  par  M.  De  Nimal  dans  VÈcho  de 
rindtistrie  de  Charleroi  du  9  juin  1903.  Ces  chiffres  donneront  une 
idée  des  changements  survenus  dans  Timportanee  de  la  navigation  à 
voile  dans  le  monde  depuis  1816. 


PROPORTION 

STEAMERS. 

VOILIERS. 

TOTAUX. 

DE  VOIUBRS. 

Toonetnx. 

Toonnix. 

Tonneaox. 

»/« 

1816    ....            1,500 

3,415,100 

3,416,600 

99.95 

i830    . 

30,200 

4,016,000 

4,046,200 

99.25 

1840    .     . 

97,000 

4,556,000 

4,653,000' 

97.93 

1850    . 

216,800 

6,983,900 

7,200,700 

96.57  ' 

1860    . 

764,600 

10,712,000 

11,476,600 

93.33  * 

1870    .     . 

1,709,100 

12,352,600 

14,061,700 

'87.84 

1880    .     . 

4,745,700 

13,267,500 

18,013,200 

73.65 

1890    .     . 

.      8,286,747 

10,540,051 

18,826,7«8 

'55.98 

1900    . 

.     12,165,251 

8,347,596 

20,512,847 

40.69 

1901    . 

.    13,642,283 

8,203,201 

21,845,484 

37.59  ' 

1902    . 

14,653,993 

8,117,797 

22,771,790 

35.65 

1903    . 

15,431,974 

8,078,997 

23,510,971 

34.79 

Si  Ton  trace,  sur  un  diagramme,  la  courbe  représentant  la  part  qui 
revient  par  centaines  de  tonneaux,  à  la  navigation  à  voile,  on  la  voit 
descendre,  surtout  à  partir  de  1860.  Jusqu'à  cette  date,  elle  comprend 
plus  de  90  ®/o  du  tonnage  total.  Mais,  à  partir  de  ce  moment,  son 
importance  relative  s'abaisse  rapidement,  pour  descendre  au-dessous 
de  la  moitié  du  total  après  1890  et  au  tiers  environ  en  1903. 

Si  Ton  considère  les  chiffres  absolus,  on  obtient  un  tableau  un  peu 
différent  :  c*est  seulement  depuis  J880  que  le  tonnage  total  des 
voiliers  commence  à  se  restreindre,  soit  de  13  à  8  millions  de  tonneaux 
de  1880  à  1903. 


* 


Quelle  est  actuellement  Timportance  des  diverses  marines  mar- 
chandes du  monde  comparées  les  unes  aux  autres?  Les  chiffres  de 
rOffice  de  statistique  d'Anvers  embrassent  plus  de  33  pays.  Bornons- 
nous  ici  aux  principaux  et  arrétons-nous  à  la  Belgique,  qui  n'occupe 
d'ailleurs  que  le  dix-septième  rang.  Voici  quels  étaient  à  cette  époque 
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le nombre  et  le  tonnage  des  vapeurs  et  des  voiliers  des  différents 
pays. 


PAYS. 

1.  Angleterre  et  colonies 

2.  États-Unis  d'Amérique 

3.  Allemagne 

4.  Norvège  . 

5.  France    . 

6.  Italie  •     • 

7.  Russie     . 

8.  Suède.    . 

9.  Espagne  . 

10.  Japon,     . 

11.  Hollande. 
13.  Danemark 

13.  Grèce.     . 

14.  Autriche  . 

15.  Turquie  . 

16.  Brésil.    . 

17.  Belgique . 


VAPEURS, 
Kombn.      tooMUi. 


5,839 
774 

1,167 

804 

556 

353 

523 

570 

4â8 

365 

S88 

339 

158 

221 

93 
204 

78 


8,104,740 
1,018,589 

1,631,296 

538,341 

563,695 

456,574 

348,874 

312,933 

482,461 

333,446 

360,325 

266,567 

183,579 

326,032 

60,179 

85,680 

111,626 


VOILIERS. 
Kombre.      Tonneau. 


7,029 

3,784 

957 

1,837 

1,420 

1,567 

2,956 

1,533 

573 

1,497 

695 

758 

910 

125 

914 

340 

12 


2,233,684 
1,433,998 

527,543 

807,125 

467,026 

529,401 

542,129 

280,864 

98,264 
172,480 
118,326 
^25,799 
175,999 

32,905 
185,363 

76,648 
3,065 


NOMBRE 
TOTAL 

de  tonneaux. 

10,338,424 
2,452,587 

2,158,839 

1,345,466 

1,030,721 

985,975 

891,651 

593,797 

580,725 

505,926 

478,651 

392,366 

359,578 

358,937 

245,542 

162,328 

114,691 


Par  ces  chiffres,  on  peut  constater,  ainsi  que  le  fait  judicieusement 
remarquer  M.  de  Nimal,  que  l'Angleterre  est  encore  bien  loin  de 
perdre,  malgré  les  progrès  rapides  accomplis  par  d'autres  pays,  sa 
prépondérance  maritime.  En  effet,  les  marines  réunies  des  deux  pays 
qui  la  suivent  immédiatement  n'atteignent  même  pas  la  moitié  de 
rimportance  de  celle  de  l'Empire  Britannique.  Celui-ci  possède,  d'ail- 
leurs, près  de  la  moitié  de  la  marine  marchande  du  monde  entier. 

Il  est  un  autre  moyen  de  se  rendre  compte  de  l'importance  des 
transports  maritimes  d'un  pays,  il  peut  sembler  assez  naturel  que 
l'Angleterre  l'emporte,  par  le  tonnage  de  sa  marine,  sur  les  pays  qui 
lui  sont  inférieurs  par  le  chiffre  de  leur  population  ou  leur  mouvement 
commercial.  Cette  supériorité  apparaîtra  d'une  manière  plus  frappante 
si  l'on  compare  la  part  que  la  navigation  étrangère  occupe  dans  le 
mouvement  des  ports  des  divers  pays.  Ici  encore,  l'Angleterre  tient 
incontestablement  le  premier  rang. 

D'après  M.  Fk'ury,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'économie 
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politique,  voici  dans  quel  ordre  se  placent  les  principaux  pays  mari- 
limes  (^)  : 

Le  Royaume-Uni  .     .  avec  un  quart  de  navigation  étrangère. 

L'Allemagne     .     •     .  avec  la  moitié,  ou  à  peu  près. 
La  Suède  et  la  Norvège,  avec  la  moitié. 

Les  Pays-Bas   .     .    .  avec  64  <»/o. 

.  avec  65  ^/o- 

.  avec  69  •/»  [en  1900,  en  valeur  d'après  Durel  C^]. 

.  avec  73  »/o. 

.  avec  78  «/o. 

.  avec  81  »/o. 

.  avec  90  «/o. 


La  France  . 
Le  Japon  • 
L'Italie  .  . 
Les  États-Unis 
L'Espagne  . 
La  Belgique 


«    « 


Il  est  également  intéressant  de  savoir  quelle  est  Timportance  relative 
des  principales  compagnies  de  navigation  du  monde. 

Voici,  sur  ce  point,  des  chiffres  de  source  allemande  publiés  dans  le 
Bulletin  de  la  Ligue  maritime  belge  de  190S  : 

TONNAGE 

en  milliers  de  tonneaux. 

1884.     1904. 
Allemagne  : 

Hamburg  Amerika  Linie 60       719 

Norddeutscher  Llovd 103       573 

Angleterre  : 

British  India  Steam  Co.     . 174       446 

White  Star  Line 58  338 

Peninsular  and  Oriental  Steam  Navigation  G«  .     .  175  366 

Elder,  DempterandCo. 45  312 

Union  Castle  Line  (2  compagnies  en  1884)  ...  96  298 

LeylandLine 53  260 

Alfred  Holt  and  G*  . 51  254 

CunardLine 113  251 

France  : 

Messageries  maritimes »         312 

Compagnie  générale  transatlantique »         200 


{*)  Dictionnaire  du  commerce  et  de  l'industrie,  voir  Marine  marchande. 
(>)  DvREL,  licencié  en  sciences  commerciales,  Rapport  sur  le  Japon,  Paris, 
Larose,  1905.    . 
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On  peut  voir  par  ces  chiffres  que  l'Allemagne  possède  aciuellenieni 
les  deux  plus  puissantes  compagnies  de  navigation  du  monde.  Viennent 
ensuite  les  sociétés  anglaises,  puis  les  sociétés  françaises. 


6.  —  Influence  des  lignes  de  navigation 
sur  le  commerce  extérieur. 

C'est  une  question,  jusqu'à  un  certain  point  controversée,  que  de 
savoir  si  le  développement  de  la  marine  marêhande  d'un  pays  peut 
avoir  une  influence  sur  la  prospérité  de  son  commerce.  M.  Carnegie  est 
même  allé  jusqu'à  déclarer  qu'il  importe  de  «  discréditer  l'idée  que  le 
commerce  suit  le  drapeau  ».  A  l'entendre,  «  le  commerce  suit  la  piste 
des  meilleures  affaires.  Le  commerce  ne  respecte  pas  les  dra- 
peaux (^)  ».  Il  est  vrai  que  M.  Carnegie,  au  moment  où  il  faisait  cette 
déclaration,  se  préoccupait  avant  tout  des  moyens  d'écarter  tout  ce  qui 
pourrait  troubler  les  bonnes  relations  entre  PAngleterre  et  les  États- 
Unis.  Est-il  besoin  de  dire  que  la  thèse  contraire  réunit  bien  plus  de 
partisans? 

L'opinion  la  plus  répandue  est  que  le  développement  des  relations 
commerciales  avec  les  pays  d'outre-mer  est  intimement  lié  à  celui  de 
la  marine  marchande.  Trade  followê  the  Flag^  disent  les  Anglais/ ce 
qui  signifie  :  le  commerce  suit  le  pavillon.  «  La  marchandise  qui  arrive 
sur  un  marché  d'outre-mer,  écrit  M.  Blondel,  possède,  avec  le  pavil- 
lon qui  la  couvre,  une  sorte  de  solidarité  qui,  aux  yeux  du  consomma- 
teur  étranger,  se  confond  avec  le  pays  d'origine  et  la  marque  de 
fabrique.  11  ne  suffit  pas  d'être  une  nation  industrielle,  il  faut  savoir 
écouler  soi-même  ses  produits,  il  faut  être  une  nation  commerçante.  • 

Évidemment,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  suffise  d'organiser  des  lignes  de 
navigation  pour  créer  des  courants  de  relations  commerciales.  D'autres 
conditions  sont  également  indispensables,  telles  qu'une  bonne  position 
géographique,  la  production  d'articles  à  bas  prix  et  convenablement 
adaptés  au  marché.  Ces  avantages  peuvent  même  l'emporter  sur  ceux 
du  pavillon  et  de  l'identité  de  nationalité,  ainsi  que  le  cas  se  présente 
pour  les  relations  commerciales  des  États-Unis  avec  le  Canada,  qui 
prospèrent  aux  dépens  de  celles  de  l'Angleterre.  Au  reste,  le  Canada 
n'est  point  pour  les  États-Unis  un  pays  d'outre-mer. 

Il   reste  vrai,  néanmoins,  que,  les  autres  conditions  étant  égales, 


(*]  A.  Carnegie,  Uempire  des  affaires.  Paris,  Flammarion,  p.  209. 
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des    transports  maritimes  directs  sous  pavillon  national  donnent  un 
avantage  énorme  au    pays  ^ui    les  possède   sur  celui  qui  en  est 

dépourvu. 

* 

Même  aux  Etats-Unis,  M.  Carnegie  risque  fort  de  rester  seul  de  son 
opinion,  à  en  juger  par  Fimportance  que  les  Américains  accordent 
aujourd'hui  au  développement  de  leurs  transports  et  de  leurs  construc- 
tions maritimes.  Actuellement,  un  puissant  courant  d'opinion  se 
oianifeste  en  ce  sens  dans  le  pays.  Parmi  les  raisons  qu'on  fait  valoir, 
il  faut  bien  reconnaître  qu'il  en  est  de  très  sérieuses,  les  unes  d'ordre 
militaire,  les  autres  d'ordre  purement  économique.  Ces  dernières  sont 
aussi  les  plus  nombreuses  et  les  plus  sérieuses. 

On  fait  observer  que  les  Etats-Unis  manquent  de  vaisseaux  qu'ils 
puissent  transformer  en  croiseurs  auxiliaires  en  cas  de  guerre  ;  qu'ils 
exportent  tout  leur  coton  et  une  grande  partie  de  leur  froment  par 
Liverpool,  tandis  que  des  lignes  directes  de  navigation  leur  permet- 
traient d'en  expédier  directement  en  Asie  et  ailleurs.  D'un  autre  côté, 
la  politique  suivie  par  le  Canada  en  matière  de  transport,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  navigation  sur  les  grands  lacs,  a  pour  effet  de 
détourner  vers  le  Dominion  le  commerce  des  blés  américains,  è  tel 
point  qu'on  prévoit  le  jour  où  Winnipeg  sera  devenu  le  principal 
marché  pour  les  froments  américains  (}). 


On  attribue  une  large  part  de  l'expansion  commerciale  de  l'Alle- 
magne au  progrès  de  ses  transports  maritimes. 

En  1879,  les  relations  de  ce  pays  avec  l'Afrique  du  Sud  étaient 
pour  ainsi  dire  nulles.  Aujourd'hui,  grâce  à  son  expansion  maritime, 
TAIIemagne  est  parvenue  à  conquérir,  dans  les  importations  sud- 
américaines,  la  seconde  place.  Elle  arrive  ainsi  directement  après  la 
Grande  Bretagne,  le  seul  pays,  précisément,  qui  la  surpasse  encore  par 
l'importance  de  sa  marine  au  long  cours. 

Les  Allemands  se  sont  également  poussés  au  second  rang  comme 
importateurs  dans  les  républiques  du  nord-ouest  de  l'Amérique  méri- 
dionale, ainsi  que  dans  les  lies  voisines,  et  si  les  Américains  espèrent 
un  jour  y  prendre  leur  place,  c'est  qu'ils  comptent  sur  l'efBcacité  de 
leurs  transports  maritimes  lorsque  le  canal  de  Panama  aura  ouvert 
une  voie  plus  courte  vers  ces  régions  à  leurs  centres  industriels  et  à 
leurs  grands  ports  d'embarquement  de  la  côte  orientale. 


{*)  Voir  la  Revue  économique  inUmatùmale  de  1904. 
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Enfin,  on  assigne  une  grande  influence  à  la  marine  marchande    sur 

le  développement  des  relations  commerciales  de  TAIIemagne  avee 

""  TExtrème-Orient  :  Chine,  Japon  et  Australie.   «  Sans  les  bateaux  du 

Lloyd  allemand,  déclare  M.  de  Haulleville,  rAnjçleterre  aurait  encore 

le  monopole  du  commerce  de  rExtrème-Orienl  (*),  ■ 

On  peut  aussi  juger  de  Faction  de  la  navigation  maritime  sur  le 
commerce  extérieur  d'un  pays  par  le  spectacle  languissant  que  celui-ci 
présente  quand  ces  voies  de  transport  font  défaut. 


* 

4k  « 


Les  rapports  des  consuls  belges  abondent,  en  ce  sens,  de  déclara- 
tions et  de  plaintes  qu*ils  ne  cessent  de  faire  entendre  à  leurs  compa- 
triotes, afin  de  les  décider  à  adjoindre  à  l'outillage  économique  de  leur 
pays,  ce  rouage  indispensable  au  maintien  et  au  progrès  des  relations 
commerciales. 

Il  y  a  quelques  années,  on  rapportait  que  beaucoup  de  produits 
belges  étaient  introduits  en  Chine  par  Tintermédiaire  de  vaisseaux 
anglais  et  allemands  et  vendus  comme  étant  de  provenance  anglaise 
ou  allemande.  Les  clients  chinois  éprouvaient  une  grande  répugnance 
à  accepter  ces  mêmes  produits,  si  on  les  leur  présentait  comme  belges. 
«  Quelle  idée,  concluait  M.  de  Haulleville,  peuvent  se  faire  ces 
Orientaux  d'un  pays  n^ayant  pas  de  bateaux  et  dont  jamais  ils  n'ont 
vu  le  pavillon!  » 

M.  Dossogne,  consul  général  de  Belgique  dans  l'Inde  Britannique, 
a  formulé  à  peu  près  les  mêmes  plaintes  :  «  Je  regrette,  écrit-il,  d*avoir 
à  constater  que  pendant  Tannée  1898-1899  aucun  navire  battant 
pavillon  belge  n'a  paru  dans  les  ports  de  l'Inde,  quoique  les  transac- 
tions de  la  Belgique  avec  ce  pays  aient  atteint  près  de  i25  millions  de 
francs.  Voilà,  certes,  un  trafic  qui  n*est  pas  à  dédaigner  et  il  irait  entiè- 
rement à  une  ligne  de  navigation  nationale  reliant  la  Belgique  a 
l'Extrême-Orient  (2).  » 

En  va-t-il  différemment  dans  les  autres  pays  d'outre-mer?  Nulle- 
ment. On  y  déplore,  dans  l'intérêt  du  commerce  belge,  le  même  défaut 
de  lignes  directes  de  navigation.  <  Il  est  à  regretter,  écrivait,  en  1898, 
le  représentant  du  Gouvernement  belge  au  Brésil,  qu'il  n'existe  aucune 
ligne  belge  de  navigation  entre  Anvers  et  l'Amérique  du  Sud.  Aussi 
longtemps  que  les  navires  qui  desservent  notre  métropole  commerciale 


(^)  A.  DE  Haulleville,  Les  aptitudes  colonisatrices  des  Belges^  Bruxelles,  Lebègae, 
1898,  p.  319. 
?)  Écho  de  VIndustrie,  juin  1902. 
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auront  leur  port  d*nttache  à  Londres  ou  à  Brème,  une  grande  partie  de 
nos  produits  seront  introduits  au  Brésil  et  dans  les  États  platéens 
comme  de  provenance  anglaise  et  allennande.  »  Tel  est  le  cas  pour  les 
rails  et  les  poutrelles  belges,  qui  sont  vendus  comme  produits  anglais. 
«  Celte  situation  est  très  préjudiciable  au  commerce  belge.  Il  est 
certain  qu*en  dehors  de  toute  question  d*amour- propre,  il  en  résulte 
pour  nos  intérêts  matériels  des  conséquences  qu*on  ne  saurait  négliger 
sans  voir  se  produire  à  la  longue  la  dérivation  de  nos  courants  com- 
merciaux. Nos  expéditeurs  sont  subordonnés  au  bon  vouloir  d'arma- 
teurs étrangers  et  nos  marchandises  ne  forment  que  des  cargaisons 
complémentaires  sujettes  à  toutes  sortes  de  délais  et  de  frais  de  maga- 
sinage (^).  » 

Situation  analogue  en  Afrique.  Le  besoin  de  lignes  directes  de  navi- 
gation entre  Anvers  et  les  ports  de  TAfrique  septentrionale  se  fait 
vivement  sentir.  M.  de  Nimal,  secrétaire  de  TAssociation  des  maîtres 
de  forges  de  Charleroi,  se  faisant  I  écho  de  ces  plaintes,  écrivait,  à  ce 
propos,  dans  son  rapport  de  1898  :  «  Après  avoir  constaté  les  progrès 
économiques  de  la  Tunisie,  nous  pourrions,  dit-il,  profiter  de  cette 
situation  éminemment  favorable  pour  maintenir  et  même  pour  accroître 
encore  notre  mouvement  d^affaires  avec  elle.  Un  des  moyens  qui  y 
contribuei^aient  le  plus  puissamment  serait  sans  contredit,  écrivait  notre 
consul  général  à  Tunis,  rétablissement  d'un  service  de  navigation 
régulier  entre  la  Régence  et  le  port  d'Anvers.  »  Celui-ci  permettrait 
des  envois  qui  sont  aujourd'hui  impraticables  :  «  Des  arrivages  régu- 
liers et  suffisamment  rapprochés,  dans  la  Régence,  tout  en  évitant 
raccumulation  de  grands  stocks,  permettraient  d'alimenter  facilement 
le  commerce  de  victuailles  et  des  articles  dont  la  consommation  varie 
avec  les  changements  de  saison  » ,  c'est-à-dire  des  provisions  de  bouche, 
telles  que  bières,  liqueurs,  viande  fumée,  et  des  articles  de  mercerie 
et  d'habillement. 

Eh  Egypte,  on  constate  aussi  le  tort  causé  au  commerce  belge  par 
rirrégularité  des  départs  d'Anvers.  Ceci  a  pour  résultat  «  d'obliger  les 
importateurs  à  attendre,  souvent  pendant  plusieurs  mois,  l'arrivée  des 
fers  et  aciers  commandés  en  Belgique.  Comme  l'a  fait  justement 
remarquer  notre  consul  général  au  Caire,  les  principaux  pays  dont 
Tindusirie  fait  concurrence  à  la  nôtre  sur  le  marché  égyptien,  ont,  au 
point  de  vue  de  la  fréquence,  de  la  régularité  et  de  la  rapidité  des 
transports  maritimes,  un  avantage  énorme  sur  nous  (^)  ». 


(«)  RecueU  consulaire  belge,  1898,  p.  349. 

(')  Association  des  maitres  de  forges  de  Gharleroi,  Rapport  général  sur  la  situa- 
tion.., en  4898.  Gharleroi,  1899,  pp.  xix  et  suiv. 
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Tout  récemment  encore,  un  consul  demandait  que,  faute  de  ligne 
directe  régulière  avec  le  Maroc,  on  permit  au  moins  aux  navires  belges 
qui  font  le  service  entre  Anvers  et  Matadi  de  s'arrêter  en  passant  sur 
Tun  des  points  de  la  côte  marocaine  de  rAtlantique. 

EnBn,  plusieurs  rapports  publiés  dans  le  Recueil  consulaire  de  1900 
constatent  que  la  navigation  et  le  commerce  belges  sont  aux  mains  des 
Anglais,  des  Allemands,  des  Américains,  des  Français  et  des  Russes.  Il 
existe  peu  de  maisons  commerciales  belges  à  Tétranger  et  aucune 
ligne  de. navigation  nationale  ne  relie  Anvers  aux  pays  d'outre-mer. 
Nos  produits  y  arrivent  par  des  navires  anglais  et  sont  revêtus  de 
marques  anglaises.  Aux  yeux  des  Chinois,  peu  instruits  en  géographie 
et  ne  pouvant  connaître  les  pays  que  par  les  hommes,  les  navires  ei 
les  marques  de  fabrique,  la  Belgique  n*existe  donc  pour  ainsi  dire  pas. 


7.  —  Avantages  d'une  marine  marchande  nationale. 

Ce  n*est  pas  sans  raison,  sans  doute,  que  tant  de  personnes  mêlées 
de  si  près  à  la  pratique  des  affaires  élèvent,  avec  autant  d'insistance,  la 
voix,  de  tous  les  points  du  monde,  pour  réclamer  la  création  d^une 
marine  marchande  nationale  et  de  lignes  directes  et  régulières  de 
navigation. 

En  effet,  faute  de  marine  nationale,  Texportateur  se  trouve  sous  la 
dépendance  de  ses  concurrents  étrangers.  Le  manque  de  navires, 
déclare  M.  Horta,  ingénieur  de  l'Administration  de  la  Marine  belge, 
oblige  aujourd'hui  le  commerçant  et  l'industriel  à  recourir,  pour  les 
transports  maritimes,  à  des  intermédiaires  étrangers,  lesquels  établis- 
sent  le  taux  du  fret  è  leur  gré.  Nos  industries  et  notre  commerce  sont 
à  la  merci  de  nos  concurrents. 

D*un  autre  côté,  on  ne  peut  faire  ses  envois  dans  de  bonnes  condi- 
tions, c  En  labsence  de  lignes  directes  nationales,  Texportateur  ne 
peut  tabler  sur  des  certitudes  en  contractant  avec  les  clients  d'ouire-mer, 
et  ses  envois  ne  sont  pas  faits  avec  rapidité.  Ils  doivent  être  transbor- 
dés dans  un  autre  port,  ou  bien,  confiés  à  un  steamer  marchand,  ils  sont 
forcés  d'attendre  parfois  fort  longtemps  que  ce  dernier  ait  complété 
son  chargement. .  La  marchandise  arrive  au  liçu  de  destination  grevée 
de  frais  extraordinaires,  défraîchie,  passée  de  mode,  abîmée  souvent 
dans  la  proportion  de  30  è  40  %,  et  la  clientèle,  mal  servie,  abandonne 
un  négociant  qu'elle  considère  comme...  négligent  et  inexact  (}).  • 

La  lenteur  des  transports  qui  résulte  de  celte  situation  suscite  au 


(*)  A.  DE  Haullevillb,  op,  àL^  p.  316. 
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commerçant  de  grandes  difficultés  dans  le  règlement  de  ses  affaires 
avec  Féiranger.  Le  laps  de  temps  qui  sépare  Tenvoi  et  la  réception  des 
marchandises,  s*allongeant  démesurément,  l'exportateur  se  trouve  placé 
entre  deux  alternatives  également  mauvaises  :  ou  bien  il  stipule  le 
payement  des  marchandises  à  l'embarquement  dans  le  port  d'expédi- 
tion; il  touche  ainsi  promptement  le  montant  de  sa  créance;  mais, 
d'autre  part,  il  mécontente  Tacheteur  qui,  rencontrant  dans  d  autres 
pays  concurrents  des  conditions  de  payement  plus  avantageuses,  se 
rebute  et  préfère  dorénavant  s  adresser  ailleurs;  ou  bien,  afin  d'éviter 
cet  inconvénient,  on  stipule  le  payement  à  la  réception  des  marchan- 
dises; mais  alors,  la  lenteur  des  transports  oblige  le  vendeur  à  ouvrir 
à  son  client  un  crédit  excessivement  long;  en  attendant  qu'il  ait  pu 
rentrer  dans  ses  fonds,  il  devra  bien  emprunter  au  banquier  et 
augmenter  ainsi  ses  frais. 

Non  seulement,  les  lignes  directes,  en  accélérant  les  transports, 
réduisent  les  frais  généraux,  mais  elles  diminuent  le  risque  des  expé- 
ditions en  supprimant  les  transbordements  et  en  réduisant  ainsi  la 
détérioration  de  la  marchandise  qui  peut  en  résulter.  Ce  dernier  avan- 
tage a  son  importance  :  pour  certains  articles,  tels  que  les  verres  à  vitre, 
la  gobeleterie,  les  marbres  ouvrés,  la  casse  peut  occasionner  des  pertes 
de  20  à  40  % 

On  comprend,  dés  lors,  comment  il  se  fait  que  les  voies  de  naviga- 
tion qui  unissent  un  pays  au  reste  du  monde  aient  autant  d'influence 
sur  les  courants  de  circulation  commerciale. 

Faut-il  parler  de  raction  morale  que  la  fréquentation  des  voies 
maritimes  du  monde  peut  exercer  sur  la  mentalité  d'un  peuple?  Celui 
qui  a  voyagé  loin  du  coin  natal  et  des  affections  familiales,  douces 
mais  énervantes  parfois;  celui  qui  a  vécu  loin  de  la  patrie,  subi  les 
angoisses  du  déracinement  et  de  Fisolement,  loin  de  toute  collectivité 
secourable,  celui-là  comprend  combien  Fénergie  individuelle  grandit, 
comment  s'éveille,  même  dans  des  âmes  auparavant  pusillanimes,  le 
goût  des  âpres  jouissances  de  l'effort  désespéré  au  service  des  siens  et 
de  sa  patrie.  Ceux  qui  ont  vécu  de  la  vie  de  bord  n'ont  pas  échappé  à 
cette  influence,  et  s'ils  ont  observé  ce  qui  se  passait  en  eux-mêmes,  ils 
ont  senti  se  développer  dans  leur  àme  une  force  de  volonté  calme  et 
impassible  devant  le  danger,  inébranlable,  même  devant  la  mort. 
«  La  vie  de  bord,  écrit  un  oflicier  de  marine  belge,  M.  le  lieutenant 
Lecointe,  exempte  de  distractions  dangereuses,  permet  à  l'homme  de 
développer  son  intelligence  par  le  travail  et  la  méditation...  L'espoir 
de  triompher  de  la  mer  et  des  vents  déchaînés  fend  le  marin  croyant. 
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Sa  religion,  dépouillée  de  toute  idée  politique^  sans  opprimer,  sans 
s'imposer,  apparaît  dans  toute  sa  beauté  et  sa  simplicité...  La  religion 
du  marin,  c'est  Tamour  du  devoir  et  de  Thonneur,  c'est  le  culte  de  la 
famille  et  celui  de  la  pairie  (}).  • 

Faut-il  s'étonner,  enfin,  que  Frédéric  List,  ce  savant  patriote,  qui,  il 
y  a  plus  d'un  demi-siècle,  rêvait  déjà  de  la  future  grandeur  indus- 
trielle et  maritime  de  son  pays,  se  soit  écrié  dans  un  moment  d'enthou- 
siasme :  «  Il  faut  priser  bien  haut  la  force  vivifiante  des  bains  de  mer, 
où  les  nations  vont  habituer  leurs  yeux  à  prolonger  leurs  regards  au 
loin  et  où  elles  se  décrassent  de  leurs  idées  d'épicier,  contraires  à 
toute  expansion  nationale.  L'eau  salée  les  purge  des  flatuosités  de  la 
philosophie  en  chambre,  des  démangeaisons  de  la  sentimentalité,  de 
la  perclusion  de  la  science  économique  sur  le  papier,  de  l'obstruction 
de  la  pédanterie.  Les  gens  qui  ont  navigué  sur  mer  s'esclaffent  au 
sujet  des  systèmes  de  famine  et  d'épargne  des  économistes  patriotards, 
car  ils  savent  que  la  mer  est  une  source  inépuisable  de  bonnes  choses 
et  qu'il  suffit  d'avoir  du  courage  pour  les  obtenir...  Une  nation  sans 
marine,  c'est  comme  un  oiseau  sans  ailes,  un  poisson  sans  nageoires... 
Une  nation  sans  vaisseaux  se  réduit  au  rang  d*ilote  et  de  valet  de 
l'humanité.  > 


8.  —  Revenu  direct  des  entreprises  de  navigation  maritime. 

Gardons-nous,  cependant,  de  tout  enthousiasme  excessif.  Si  la 
science,  sans  enthousiasme  pour  stimuler  les  énergies,  reste  inféconde, 
on  peut  dire  aussi  que  l'enthousiasme  sans  la  science  est  condamné  à 
l'impuissance. 

Il  convient  de  se  rapprocher  de  la  réalité,  de  serrer  les  faits  de  près, 
de  se  rendre  compte  de  ce  qui  est  possible,  en  s'appuyant  sur  les 
enseignements  acquis  par  l'expérience. 

On  a  vu  quel  rôle  important  les  transports  maritimes  jouent  dans  le 
développement  des  relations  commerciales.  S'ensuit- il  cependant  que 
les  armements  constituent  eux-mêmes  des  entreprises  lucratives,  des 
placements  avantageux  pour  le  capital  et  le  travail  nationaux  ?  Les 
risques  qu'ils  présentent,  les  frais  qu'ils  occasionnent  n'imposent-ils 
pas  des  sacrifices  bien  plus  considérables  que  les  avantages  qu'ils 
procurent  au  commerce  ?  C'est  ce  qu'il  convient  d'examiner. 

Disons  immédiatement  que  les  armements  maritimes  n'imposent 
point  de  sacrifices  à  une  nation,  mais  qu'ils  constituent  pour  ses  capi- 


(*)  Lecointe,  La  création  d*une  ^narine  nationale  belge.  Paris,  1897,  p.  180. 
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taux  d'excellents  placements,  tandis  qu'ils  procurent  des  emplois  à 
toute  une  population;  enfin,  ils  assurent  Texistence  d'une  industrie  très 
importante,  celle  des  constructions  navales,  sans  compter  les  affaires 
de  commission  et  d'assurance  qui  viennent  se  greffer  sur  les  arme- 
ments. 


Les  armements  constituent  des  entreprises  lucratives. 

A  première  vue,  cependant,  on  serait  tenté  de  mettre  en  doute  cette 
affirmation,  au  moins  à  certaines  époques,  lorsque  les  frets  sont  très 
bas  et  les  transports  internationaux  si  peu  considérables  que  les 
compagnies  de  navigation  se  voyent  dans  l'obligation  de  condamner  a 
rinaction  une  partie  de  leur  matériel  flottant. 

Mais  ce  sont  là  des  cas  exceptionnels.  Il  faut  tenir  compte  de  la 
situation  générale  des  affaires  et  des  transactions  commerciales.  Les 
fluctuations  des  conjonctures  économiques,  qui,  par  périodes  décen- 
nales, font  se  succéder,  dans  la  vie  commerciale  des  nations,  des 
moments  de  marasme,  de  reprise,  de  prospérité,  de  fièvre  et  de  crise, 
doivent  inévitablement  affecter  aussi  les  transports  maritimes  (^).  Parmi 
les  faits  de  la  vie  économique,  ce  sont  précisément  ceux  de  la  circula- 
tion qui  ressentent  le  plus  directement  et  le  plus  vivement  le  contre- 
coup de  ces  fluctuations;  or  les  transports  —  maritimes  ou  autres  — 
sont  l'acte  même  de  la  circulation,  celui  qui  réalise,  suivant  les  ordres 
directs  du  commerce,  les  changements  de  propriétaire  des  marchan- 
dises. Aussi  les  conjonctures  économiques  influent*elles  fortement  sur 
les  frets  et  sur  les  bénéfices  des  sociétés  d  armement. 

L'année  1900  a  été  une  époque  de  prospérité  générale  ;  Tannée  1903, 
au  contraire,  se  trouve  comprise  dans  cette  période  languissante  qui, 
après  une  crise,  précède  la  reprise  prochaine.  Aussi  constate- t-on,  en 
même  temps  que  la  diminution  des  transactions  commerciales  et  des 
affaires  de  transport,  un  abaissement  énorme  du  taux  des  frets  entre 
les  ports  du  monde  les  plus  divers.  Cette  dépression  est  générale,  ainsi 
qu'on  peut  s'en  convaincre  en  parcourant  le  tableau  publié  en  1904 
par  la  Revue  économique  internationale. 


(1)  Les  fluctuations  des  conjonctures  économiques  et  les  crises  affectent  toutes 
les  parties  de  réconomie  sociale.  Aucune  étude  économique  n'est  possible  si  Ton 
oublie  cet  élément,  qui,  d'ailleurs,  a  lui-même  ses  lois.  C'est  ce  que  confirment  mes 
recherches  sur  les  crises,  dont  les  résultats  ont  été  publiés  dans  la  Revue  de  Belgique 
de  1900  (Crise  imminente),  la  Revue  (^économie  politique  de  1902  [Crise  de  4901)  et 
1903  (Crise  des  industries  russes^,  enfin,  dans  VÉcho  de  l'Industrie  de  1904  (La  crise 
américaine),  A  cette  question  se  rattache  étroitement  mon  Influence  de  la  monnaie 
et  du  crédit  sur  les  prix,  Paris,  Larose,  1904. 


I 
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Empruntons  à  ce  tableau  quelques  chiffres,  en  nous  laissant  guider, 
dans  notre  choix,  par  cette  unique  préoccupation  de  mentionner  des 
frets  typiques,  c'est-à-dire  des  frets  de  transport  entre  les  ports  les  plus 
connus  et  les  plus  différents  comme  situation  géographique  : 

FBET  EN  SEPTEMBRE 

leoo,      1008. 

sh.  d.  Bh.  d. 

Odessa-Hull 18.6  9. 

Taganrog-Hambourg  ...  ...  20.6  10.9 

Carthagène-Rotterdam 12.6  8.6 

NewYork-Hull 17.6  7.6 

Nouvelle-Orléans-Liverpool 61.3  31.3 

New  York-Ghangal 42  cents.  21  cents. 

Ainsi  donc,  les  frets  avaient  atteint  en  i900  un  taux  double  de 
celui  de  1903.  Encore  ces  chiffres  ne  nous  renseignent-ils  pas  sur 
Fintensité  du  trafic;  ils  ne  nous  donnent  aucune  idée  des  pertes  résul- 
tant de  la  mise  hors  service  de  certains  navires,  faute  de  marchan- 
dises à  transporter. 

Dans  ces  conditions,  on  conçoit  aisément  que  les  bénéfices  se 
ressentent  aussi  vivement  des  fluctuations  des  conjonctures.  On  verra 
plus  loin  qu*il  en  est  effectivement  ainsi. 

* 

Auparavant,  il  convient  de  constater  que  ces  changements  n*affectent 
pas  également  toute  espèce  d*entreprise  d'armement;  ils  se  répercutent 
plus  fortement  sur  les  tramps  que  sur  les  liners^  selon  les  termes 
anglais,  qu'on  pourrait  traduire  respectivement  par  vaisseaux  vagabonds 
(qui  prennent  du  fret  là  où  ils  en  trouvent)  et  vaisseaux  de  ligne 
régulière. 

Les  armateurs  de  navires  vagabonds  ne  pratiquent  point  le  système 
des  départs  réguliers.  Ils  embarquent  des  marchandises,  tantôt  dans  un 
port,  tantôt  dans  un  autre  et  au  moment  qui  semble  le  plus  propice,  en 
tenant  uniquement  compte  du  marché  actuel  des  transports  à  effectuer. 
Ils  suppléent  aux  irrégularités  qui  peuvent  se  produire  dans  les  cou- 
rants habituels  des  transports  maritimes  à  la  suite,  par  exemple,  de 
variations  extraordinaires  dans  le  rendement  des  récoltes.  Ils  n'ont 
point  de  clientèle  fixe;  c*est  pourquoi  ces  entreprises  d  armement  subis- 
sent fortement  rinfluence  des  conjonctures.  Ainsi,  on  vit  les  bénéfices 
s'élever  jusqu'à  30  et  iO  7«  en  1898-1899,  tandis  que  actuellemeni, 
pendant  la  période  de  crise,  faute  de  clientèle  fixe,  ces  entreprises  se 
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trouvent  dans  le  marasme  le  plus  complet.  Au  contraire,  les  compagnies 
qui  ont  des  lignes  régulières  parviennent  à  distribuer  des  dividendes 
très  satisfaisants,  même  pendant  les  mauvaises  années.  Ainsi,  en  1903 
nombre  de  sociétés  importantes  donnaient  encore  des  bénéBces  de  6 
à  8  •/•. 


«     » 


Dans  ces  dernières  années,  les  syndicats  d'armateurs  sont  parvenus 
à  auénuer  les  effets  des  conjonctures  économiques  et  à  donner  plus  de 
fixité  au  taux  des  frets  et  des  profits. 

Ces  associations  se  sont  surtout  formées  entre  compagnies  exploitant 
des  lignes  régulières.  On  bien  on  recourt  au  trust,  simple  concentra- 
tion d'actions,  ou  bien  le  lien  est  plus  étroit  :  on  s'entend  pour  combi- 
ner les  dates  de  voyage,  pour  spécialiser  le  fret,  certaines  lignes  se 
réservant  les  marchandises  périssables  ou  encombrantes,  etc.;  enfin, 
on  s*entend  pour  établir  les  frets  sur  une  base  plus  unifornie.  Parfois 
aussi,  Tunion  est  plus  intime  encore  :  les  bénéfices  sont  versés  dans 
un  fonds  commun. 

D'un  autre  cAté,  des  mesures  sont  prises  pour  conserver  la  clientèle 
et  pour  se  débarrasser  des  concurrents. 

A  regard  du  client,  on  stipule,  par  exemple,  une  prime  supplémen- 
taire de  iO  ^/ot  qu'on  lui  restitue  au  bout  de  trois  années  lorsque,  dans 
l'intervalle,  il  n'a  point  confié  de  transport  à  des  compagnies  rivales. 

Quant  à  ces  dernières,  s'il  s'agit  d'un  concurrent  sérieux,  on 
s'arrange  de  façon  a  le  faire  entrer  dans  le  syndicat  et,  dans  le  cas 
contraire,  on  entame  contre  lui  une  lutte  à  mort  en  accaparant  les 
transports  à  tout  prix  avant  l'arrivée  de  ses  navires  dans  les  ports. 

Ces  syndicats  sont  parvenus  à  introduire  plus  de  régularité  dans  les 
services,  à  organiser  des  départs  plus  réguliers,  plus  fréquents  et 
mieux  combinés,  enfin,  à  maintenir  les  frets  à  un  niveau  plus  stable. 
Ajoutons  qu'en  1904  on  annonçait  la  formation  d'une  vaste  association 
d  armateurs  de  navires  à  voile,  réunissant  les  trois  quarts  du  tonnage 
è  voile  du  monde  et  ayant  son  siège  à  Londres.  Le  but  de  cette  asso- 
ciation serait  de  relever  les  frets. 


Quoi  qu'il  en  soit  des  fluctuations  auxquelles  ne  peut  échapper  le 
taux  des  frets  et  surtout  celui  des  bénéfices,  il  n'empêche  que  les 
entreprises  d'armement  figurent,  en  somme,  parmi  les  plus  lucratives 
qui  se  puissent  trouver.  On  en  jugera  par  le  tableau  suivant,  dressé  par 
la  section  de  géographie  commerciale  de  la  Chambre  de  commerce 
d'Anvers  et  reproduit  par  M.  Smeosiers  (})  : 

(^)  Marine  marchande,  cit.^  p.  52. 

IV  22 
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Dividendes  distribués  par  les  compagnies  de  navigation  suivantes  : 


Compagnies  l>elges  : 
Scaldis,  Anvers     . 
Str.  Baltique    .... 
G^«  nat.  belge  de  iransp.  marit 

Compagnies  hambaurgeaises 

Hamb.  Amer.  Paket.  Act.  Ge 
sellsch 


Hamb.  S-Amer.  Dampschiff, 
Gesellsch 


Kosmos  Linie  .     .     .     • 

Deutsche  Ost-Africa  Lioie 

Deutsche  Austr.  Dampschiff. 
Gesellsch.    .     .     . 


Deutsche  Levant  Linie 
Nord-Ostsee  Rhederei 
Dampschiis-Rhederij . 
Hanseatische   .     ■     . 

Compagnies  brémoises  : 

Ar(|[0 

Uansa  Linie    .... 
Nord  Deutscher  Lloyd 
Comp.  Neptun .     .     . 


m  • 


Autres  ports  allemands  : 

Flensburger  Dampschiffs.  Ge- 
sellsch.  ....... 

Flensburger  Dampfer  Gomp. 


30 
10 

7  Vf 


10 

10 

15 

8 

12 
10 
10 
10 
10 


8 
14 

12 


12 
10 


1897 


«/o 


10 


» 


M 


10 

11 

6 
10 

10 
9 


6 
14 

7V8 

9 


10 
10 


•/o 


10 


» 


» 


8 

16 
9 
3 

10 
9 
6 


6 
14 

7 
12 


10 
8 


«/o 


7Vi 
» 


6 

12 

7Vt 
8 

8 
6 
4 


» 


7 
8 

4Vi 
10 


4 
7 


0 


)) 


n 


8 

10 

11 

6 


4 
0 

» 


7 
0 

4 
11 


0 


» 


5 


7 
8 
6 

0 
0 
0 


» 

6 

» 

10 


im 


o/. 


0 

12 
4 


0 
0 
0 


J> 


» 


» 


13  Vi 


0 


u 
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1900 

1899 

1888 

1897 

1898 

1885 

1894 

Oldeciborg  Portugies  Dampf . 
Rheder 

1.") 

20 

16 

'>/o 

15 

*/o 

14 

^0 

10 

» 

Deutsch.  Dampfsch.  Ges.  Nocd- 
see 

5 

0 

0 

0 

» 

» 

Triton 

8Vî 

5 

» 

» 

)> 

» 

» 

Neue  Dampfer  Comp.    .     . 

8 

kl 

7 

o 

2 

0 

0 

Compagnies  hollandaises  : 

Uoll.  Stoomb.  maatschappij . 

10 

10 

9- 

9 

5 

» 

» 

Konink.NederLStoomb.  maat- 
schappij   

» 

10 

10 

9 

8 

1) 

0 

Konink.  WesMndische  Mail. 

» 

o'/i 

6 

61/, 

8  Vf 

» 

» 

Konink.  Ned.  Amer.  Stoomv. 
maatschappij     .         .     . 

14 

7 

6 

0 

0 

» 

» 

Roilerdaamsche  Lloyd    .     . 

3Vio 

iOV* 

9»/4 

8Vî 

8V. 

6 

6Vt 

8«/, 

to 

» 

M 

» 

» 

)) 

Stoomv.  maatsch.Baltic  .     . 

» 

i2 

6 

)) 

» 

)> 

)> 

» 

10 

10 

» 

» 

» 

» 

»             HoUandia  . 

6 

i 

M 

M 

» 

M 

» 

»             Nederland . 

8*/5 

13  Vî 

14 

HVs 

T/iO 

» 

» 

»             Oceaan .     . 

M 

8«/8 

LOS 

0 

0 

» 

M 

»             Oostzee.     . 

10  Vs 

8 

6    . 

)> 

» 

» 

» 

»             Poséidon  . 

oVî 

)) 

)) 

V 

» 

D 

» 

»              Triton  .     . 

1) 

«Vî 

» 

» 

J> 

» 

» 

Compagnie  danoise  : 

Det  Forenede  Oambs.  de  Co- 
penhague  

10 

10 

10 

10 

n 

» 

» 

On  voit,  par  ce  tableau,  que  les  dividendes  varient  beaucoup  selon 
les  années.  Néanmoins,  pris  dans  leur  ensemble,  ils  oscillent  autour 
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d'une  moyenne  qu'on  peut  eonsidérer  comme  très  satisfaisante.  Encore 
faul-il  ajouter  que  la  période  considérée  embrasse  un  nombre  de 
mauvaises  années  supérieur  ft  lu  moyenne.  Celles  qui  manquent  pour 
compléter  le  cycle  périodique  décennal  des  conjonctures  économiqties 
sont  de  bonnes  années;  de  sorte  que,  si  Ion  pouvait  tenir  compte  des 
dividendes  de  1891,  1892  et  1893,  on  obtiendrait  un  taux  moyen  de 
bénéOce  plus  élevé. 


Veut-on  se  faire  une  idée  des  pertes  directes  qtie  fait  une  nation  en 
laissant  è  d'autres  le  soin  de  ses  transports  maritimes?  Qu'on  pense  à 
la  somme  des  frets  payés  annuellement  aux  étrangers  par  les  commer- 
çants d*un  grand  port  dépourvu  de  marine  marchande  propre. 
D'après  la  Cliambre  de  commerce  d'Anvers,  les  frets  déboursés 
annuellement  pour  la  navigation  du  port  se  montent  è  100  millions  de 
francs,  dont  plus  des  neul  dixièmes  sont  payés  aux  armateurs 
étrangers. 

Quant  aux  emplois  que  peuvent  fournir  les  transports  maritimes, 
qu'on  se  reporte  aux  chiffres  qu'on  en  donne  pour  le  port  de  Ham- 
bourg. On  estime  que  la  marine  marchande  de  ce  port  occupe 
16,000  hommes  d'équipage.  Or,  chaque  marin  faisant  vivre  en 
moyenne  trois  personnes,  on  arrive  donc  à  peu  près  au  chiffre  de 
X0,000  habitants  auxquels  la  marine  assure  directement  la  subsistance. 
Si  l'on  y  ajoute  les  constructions  navales,  les  réparations  et  divers 
autres  emplois  connexes  des  transports  maritimes,  on  obtient  un 
chiffre  total  qu'on  a  évalué  à  100,000  personnes. 

On  peut  encore  mesurer  autrement  les  avaninges  directs  que  pro- 
cure cette  branche  de  l'activité  nationale.  Giffen,  essayant  d'évaluer  en 
1899  dans  le  Journal  of  ihe  Royal  Statislical  Society ,  le  revenu  annuel 
que  rapporte  au  Royaume-Uni  sa  flotte  de  commerce  pour  le  compte 
dVtrangers,  arrivait  au  chiffre  de  70  millions  de  livres  sterling  pour 
les  transports  proprement  dits  et  18  millions  pour  les  commissions 
et  assurances,  soit  en  tout  plus  de  H  milliards  de  francs.  En  y  ajoutant 
les  transports  maritimes  effectués  pour  le  compte  des  nationaux,  on 
arriverait  vraisemblablement  au  chiffre  de  â  ^/^  milliai*ds  de  francs. 
C'est  là  un  revenu  qui  mérite  vraiment  d'attirer  l'attention  et  il  faut 
remarquer  qu'il  demande  seulement  le  secours  du  travail  et  du 
capital;  il  ne  réclame  de  la  nation  aucun  sacrilice  en  ressources 
naturelles.  Ajouter  aux  industries  extractives  et  de  transformation  les 
transports  maritimes,  c'est  annexer  au  patrimoine  d'un  pays  cette 
richesse  naturelle  qui  appartient  à  quiconque  veut  la  mettre  en  valeur, 
l'étendue  immense  des  océans. 
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9.  —  Conditions  de  développement  d'une  marine  marchande. 

Cerlaines  conditions  sont,  du  moins  pour  la  plupart,  indispensables 
au  développement  de  la  navigation  maritime  :  indépendamment  d*ime 
bonne  position  géographique  favorable  au  commerce  international,  il 
faut  mentionner  Tabondance  des  capitaux  et  de  la  main-d'œuvre,  des 
industries  diverses  assez  prospères  pour  pourvoir  à  la  construction  et 
à  la  réparation  des  navires,  une  population  qui  se  déplace  assez  aisé- 
ment pour  aller  se  fixer  dans  les  régions  lointaines  et  y  établir  des 
maisons  de  commerce,  enfin,  une  protection  efTective  des  sujets 
nationaux  à  Tétranger. 

Inutile  d'insister  sur  l'abondance  des  capitaux  et  de  la  main-d'œuvre; 
ce  sont  là  évidemmt* nt  des  éléments  essentiels,  les  armements  exigeant 
des  capitaux  considérables  en  matériel  flottant  et  une  population 
suffisante  pour  fournir  le  personnel  marin. 


Arrêtons-nous  cependant  un.  instant  au  recrutement  du  personnel 
marin. 

On  s'est  demandé  si  une  nombreuse  population  maritime,  fournie 
par  une  étendue  de  côtes  suffisante  est  nécessaire  pour  le  recrutement 
des  marins.  De  grands  changements  se  sont  produits  à  ce  point  de  vue 
depuis  le  développement  de  la  navigation  à  vapeur. 

«  Autrefois,  écrit  Ambroise  Colin,  les  marins  embarqués  à  bord 
d'un  bateau  à  voiles  devaient  connaître,  dans  tous  ses  détails,  un 
métier  qui  comprenait,  en  quelque  sorte,  vingt  métiers  divers.  La  force, 
Tagilité  leur  étaient  indispensables  pour  accomplir  les  manœuvres 
périlleuses  auxquelles  l'usage  des  voiles  donnait  lieu.  Une  longue 
expérience  était  nécessaire  pour  faire  un  bon  gabier  ou  un  limonier 
passable  ;  certaines  connaissances  pratiques  et  même  scientifiques, 
notamment  en  météorologie,  complétaient  le  bagage  des  matelots. 
Avec  la  navigation  à  vapeur,  tout  cela  a  à  peu  près  disparu.  Le  méca- 
nicien d'un  steamer  ne  diffère  guère  de  celui  d'une  locomotive,  les 
chauffeurs  encore  moins.  Quant  aux  simples  matelots,  leur  rôle  se 
réduit  h  celui  de  manœuvres,  à  moins  qu'ils  ne  remplissent  à  bord  des 
fonctions  purement  domestiques,  comme  de  nettoyer  le  pont,  les 
machines,  de  servir  les  officiers  et  les  passagers.  En  somme,  leur  pro- 
fession ressemble  à  toutes  les  autres.  Elle  n'exige  pas  d'aptitudes  spé- 
ciales ni  un  goût  inné  pour  la  mer.  Aussi,  telle  vieille  race  maritime, 
comme  celle  des  marins  anglais,  tend  à  disparaître.  Les  populations 
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parvenues  i  un  certain  degré  de  bien-être  se  détournent  d*un  métier 
pénible  sans  caractères  distinctifs,  n*offrant  ni  plus  d^attraits  matériels, 
ni  plus  de  poésie  que  les  autres.  Seules,  les  populations  pauvres  four- 
nissent encore  des  contingents  i  la  marine.  On  ne  se  fait  pas  marin  par 
vocation,  mais  parce  qu*on  ne  peut  faire  mieux;  c*est  ce  qui  s^est  pro- 
duit en  Allemagne,  où  une  race  considérée  jusqu'ici  comme  absolu- 
ment réfractaire  aux  choses  de  la  mer,  comme  essentiellement  ter^ 
rienne,  a  pu  tirer  d'elle-même  le  personnel  navigant  rendu  nécessaire 
par  les  progrès  commerciaux  de  l'Empire  (^)  ».  Ajoutons  que,  dans  ces 
derniers  temps,  le  contingent  de  la  flotte  militaire  de  TAIIemagne  a  été 
fourni  en  majeure  partie  par  les  populations  de  l'intérieur  et  que,  en 
Belgique,  le  personnel  mécanicien  des  malles  d*Ostende  à  Douvres,  qui 
est  excellent,  est  en  grande  partie  veallon. 

En  résumé,  ce  n'est  plus,  aujourd'hui,  une  population  maritime 
nombreuse  qui  importe  au  recrutement  du  personnel  marin,  mais 
simplement  une  population  dense,  une  main-d'œuvre  abondante  et 
qui  n'est  point  retenue  aux  occupations  terriennes  par  des  salaires 
élevés.  On  a  vu  que,  sous  ce  rapport,  les  exigences  du  personnel 
américain  faisaient  obstacle  au  progrès  de  la  marine  marchande  des 
États-Unis. 


* 


D'autre  part,  il  importe  que  le  pays  renferme  les  éléments  indis- 
pensables a  l'établissement  de  chantiers  de  construction  navale.  Les 
armateurs  doivent  trouver  dans  leur  port  d'attache  les  moyens  de 
faire  réparer  leurs  vaisseaux.  Et  comme  ils  confient  plus  volontiers  ces 
réparations  aux  constructeurs  mêmes  du  navire,  il  s'ensuit  que  dans  le 
voisinage  du  port  doivent  se  trouver,  non  seulement  des  chantiers  de 
radoub,  mais  des  chantiers  de  construction. 

Au  reste,  on  chercherait  vainement  un  peuple  dont  la  marine  mar- 
chande a  pris  un  certain  développement,  qui  ne  pratique  pas  aussi 
l'industrie  des  constructions  navales. 


* 


La  nécessité,  pour  un  pays  qui  voudrait  se  consacrer  aux  armements 
maritimes,  de  posséder  des  industries  d'exportation,  arrivées  à  un 
certain  épanouissement,  apparaît  avec  moins  d'évidence.  Elle  n'en  est 
pas  moindre  cependant.  On  a  insisté  ailleurs  (^)  sur  le  lien  étroit  qui 
unit  l'expansion  maritime  au  développement  industriel  d'un  pays,  et 


(*)  Op.  cit.,  pp.  409  et  suiv. 

(*)  Expansion  économique  de  la  Belgique,  Paris,  L.arose,  1900. 
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on  Ta  fait  en  constatant  la  situation  tout  à  fait  anormale  où  se  trouve,  à 
ce  point  de  vue,  la  Belgique.  La  Belgique,  disais-je,  s*est  spécialisée 
dans  Tinduslrie,  mais  d*une  manière  exclusive,  abandonnant  à  d'autres 
nations  son  grand  commerce  et  ses  transports  maritimes.  —  C'est  \h 
un  phénomène  anormal,  tout  à  fait  extraordinaire  dans  Thistoire  écono- 
mique... Celle-ci  nous  montre,  en  effet,  qu'en  règle  générale,  les 
peuples  de  manufacturiers  furent  aussi  des  peuples  de  marins  et  de 
(commerçants,  le  commerce   maritime  et  Tindusirie  se   prêtant  un 
mutuel  appui.  Tel  fut  le  cas,  au  moyen  ége,  pour  les  Génois  et  les 
Vénitiens.  Les  premiers,  qui  exportaient  beaucoup  de  produits  anglais, 
fabriquaient  aussi  des  draps,  et  ils  passaient  pour  très  experts  dans 
l'industrie  des  armes  et  des  munitions  de  guerre;  et  si  le  commerce 
des  Vénitiens  l'emportait  sur  celui  des  Génois,  c'est  que  l'industrie  des 
premiers  était  aussi  plus  développée.  Si  la  grandeur  coloniale  des  Espa- 
gnols et  des  Portugais  ne  jeta  guère  qu'un  éclat  passager,  c'est  que  ces 
deux  peuples,  presque  complètement  dépourvus,  d'ailleurs,de  sens  éco- 
nomique, ne  surent  pas,  comme  les  Vénitiens,  asseoir  leur  expansion 
commerciale  sur  une  bonne  organisation  intérieure,  particulièrement 
en  développant  leurs  propres  industries.  A  l'époque  moderne,  ne  vit- 
on  pas  l'expansion  commerciale  et  coloniale  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre coïncider  avec  les  progrès  de  leurs  manufactures?  On  sait 
comment  ces  deux  grandes  nations  se  disputèrent  les  marchés  coloniaux 
et  comment  la  guerre  de  Sept  ans  consacra  la  suprématie  de  l'Angle- 
terre au  prix  du  Canada  et  des  Indes  orientales,  définitivement  enlevés 
à  la  France.  —  On  est  même  allé  jusqu'à  dire  que  la  grandeur  commer- 
ciale de  l'Anglelerre  provenait  directement  du  développement  de  son 
industrie.  «  Le  commerce  de  l'Angleterre,  s'écriait  Cobden,  n'est  qu'un 
autre  mot  pour  désigner  son  industrie...  C'est  sur  notre  industrie  que  se 
fonde  notre  commerce  à  l'étranger,  sur  elle  que  se  base  notre  force 
maritime...;  si  je  me  demandais  à  quoi  nous  devons  notre  commerce, 
je  répondrais  :  au  bas  prix  de  fabrication  de  nos  marchandises,  et  si 
l'on  me  demandait  par  quels   moyens  ce  commerce  est  le  mieux 
soutenu  et  augmenté,  je  répondrais  encore  :  par  le  bas  prix  de  ses 
articles;  enfin,  si  l'on  venait  encore  me  demander  par  quoi  cette  puis- 
sante industrie,  d'où  dépendent  la  prospérité  et  l'existence  de  lout  le 
royaume,  pourrait  nous  être  arrachée,  je  répondrais  simplement  :  par 
une  plus  grande  modicité  de  prix  des  objets  fabriqués  par  un  autre 
pays!  » 

Or,  la  Belgique  est  incontestablement  l'un  des  pays  les  plus  indus- 
triels qui  existent  et  ses  manufacturiers  figurent  parmi  ceux  qui  savent 
fournir  leurs  produits  à  meilleur  compte.  Et  pourtant,  elle  n'a  pour 
ainsi  dire  pas  de  marine  marchande,  ni  de  relations  directes  avec  les 
pays  d'outre-mer. 
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La  constatation  de  ce  fait  extraordinaire  doit  nous  conduire  à  la 
recherche  de  ses  causes.  Elle  nous  invite  à  nous  demander  s'il  n'y  a 
pas  des  conditions  indispensables  au  développement  de  la  navigation 
maritime  autres  que  celles  quon  vient  de  passer  en  revue  et  dont  la^ 
Belgique  serait  précisément  dépourvue.  Ces  conditions,  qui  lui  man* 
quent  et  qui  paraissent  de  nature  à  expliquer  la  situation  extraordînai- 
rement  arriérée  de  sa  marine,  ce  sont,  d'une  part,  le  peu  d'inclination 
de  sa  population  pour  l'émigration  dans  les  pays  lointains,  et  d'autre 
part,  le  défaut  de  protection  effective  des  intérêts  des  nationaux  en 
dehors  des  limites  du  pays,  voire  même  sur  leurs  propres  navires. 

Pour  assurer  la  prospérité  d*une  flotte  marchande,  il  ne  suffit  pas 
que  celle-ci  trouve  dans  son  port  d'attache  des  marchandises  à  trans- 
porter vers  les  divers  pays  du  monde;  il  faut  aussi  que  la  nation  ail, avec 
ces  pays,  des  relations  directes  régulières  pour  assurer  à  ses  navires  du 
fret  de  retour.  Or,  on  sait  que  les  relations  directes  avec  les  pays 
étrangers  dépendent  étroitement  de  Texistence,  dans  ces  pays,  de 
maisons  de  commerce  fondées  par  des  nationaux.  C'est  là  précisément 
ce  qui  manque  à  l'organisation  commerciale  de  la  Belgique,  ce  que  les 
consuls  ne  cessent,  d'ailleurs,  de  déplorer  depuis  nombre  d'années. 
On  sait  aussi  que  les  Belges  émigrent  très  peu  vers  les  pays  d'outre- 
mer. Sous  ce  rapport,  ce  sont  eux  qui,  après  les  Français,  montrent, 
de  tous  les  Européens,  le  moins  d'inclination  pour  l'émigration  (<}. 

Reste  la  protection  des  nationaux  en  dehors  des  frontières.  De  ce 
côté  encore,  la  Belgique  apparaît  comme  fort  mal  partagée,  et  l'on  doit 
attribuer  pour  une  bonne  part  à  cette  situation  le  marasme  de  ses 
armements  maritimes. 

Déjà  en  18S8,  à  l'occasion  des  travaux  de  la  Commission  chargée 
par  le  Parlement  d'étudier  la  question  du  rétablissement  de  la  marine 
de  guerre,  supprimée  en  1848,  le  général  Brialmont  faisait  valoir  entre 
autres  arguments,  en  faveur  du  rétablissement  de  la  marine  de  guerre, 
les  raisons  suivantes  :  le  besoin  de  protéger  le  commerce  dans  les  pays 
où  la  force  seule  a  le  pouvoir  de  se  faire  respecter;  la  nécessité 
d'ouvrir  de  nouveaux  débouchés  è  l'industrie,  qui  trouve  des  concur- 
rents de  plus  en  plus  redoutables;  la  nécessité  tout  aussi  grande  de 
protéger  et  de  secourir  les  familles  belges  qui  émigrent;  le  besoin  de 
soutenir  dans  certaines  circonstances  l'autorité  des  agents  consulaires 


(*)  Émigration,  dans  la  Revue  de  Belgique,  i899. 
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et  d'ajouter  à  leur  prestige  par  Texhibition  d^une  force  respectable. 
Depuis  cinquante  ans,  ces  raisons  n*ont  certes  point  perdu  de  leur 
force,  au  contraire  1  Néanmoins,  la  Belgique  ne  s*est  pas  engagée  dans 
la  voie  indiquée  par  la  Commission  de  1855,  et  Ton  déplore  souvent 
aujourd'hui  Tabandon  où  sont  laissés  les  nationaux  émigrés  et  Timpuis- 
sanoe  du  Gouvernement  à  défendre  leurs  intérêts. 

Dans  beaucoup  de  régions  d'ouire-mer,  on  juge  surtout  un  pays 
d'après  les  signes  extérieurs  de  sa  puissance.  Or,  une  nation  qui 
importe  seà  marchandises  par  des  maisons  de  commerce  et  des  arma- 
teurs étrangers  celle  dont  on  ne  voit  jamais  les  navires  ni  le  pavillon, 
se  trouve  dépourvue  de  tout  moyen  de  rappeler  efficacement  son  exis- 
tence et  sa  valeur  économique.  Sans  marine  représentative,  elle  se 
trouve  dans  Timpossibilité  lie  faire  respecter  les  droits  de  ses  natio- 
naux. Aussi  ne  faut-il  pas  s*étonner  si,  dans  la  plupart  des  pays  loin- 
tains, le  prestige  de  la  Belgique  est  pour  ainsi  dire  nul,  de  beaucoup 
inférieur,  par  exemple,  à  celui  des  Pays-Bas,  qui,  cependant,  possèdent 
une  population,  une  industrie  et  une  puissance  d'exportation  beaucoup 
moindres. 

On  a  vu  des  Belges  essayer  vainement  de  fonder  en  Chine  des 
maisons  de  commerce  sous  une  Grme  nationale,  adopter  en  fin  de 
compte  une  raison  sociale  anglaise  et  se  placer  sous  la  protection  de 
l'Empire  britannique.  ' 

Les  inconvénients  de  celte  situation  ont  également  apparu  en  Chine 
lors  de  la  révolte  des  Boxers.  L'initiative  privée  s^eflbrça  alors  de  sup- 
pléer à  l'insuffisance  de  la  protection  officielle  et  de  contribuer  à  la 
défense  des  légations  et  des  sujets  belges.  Le  projet  d'expédition  mili- 
taire échoua  faute  d'une  sanction  officielle. 

Dans  l'affaire,  plus  récente,  du  Venezuela,  on  eut  aussi  à  déplorer 
l'impuissance  du  Gouvcrnemeni  à  défendre  les  intérêts  de  ses  nationaux. 
Le  Venezuela  s'étant  refusé,  au  commencement  de  1903,  à  payer  les 
intérêts  des  capitaux  étrangers  (américains,  anglais,  allemands, 
belges,  etc.),  le  Gouvernement  des  États-Unis  envoya  dans  les  eaux  du 
Venezuela,  des  navin's  de  guerre,  auxquels  se  joignirent  ceux  de 
l'Angleterre  et  de  l'Allemagne.  La  Belgique,  naturellement,  se  trouva 
dans  l'impossibilité  de  participer  à  une  démonstration  qui  avait  cepen- 
dant en  vue  la  défense  d'intérêts  où  ses  nationaux  se  trouvaient 
engagés.  L'affaire  fut  soumise  à  la  Cour  de  La  Haye  et  une  solution 
intervint  qui  ne  donna  pas  toute  {satisfaction  aux  capitalistes  belges 
intéressés,  c  Nous  avons  pris  l'habitude  détestable,  écrivit  alors  le 
Journal  des  Tribunaux^  de  nous  appuyer  sur  un  état  de  neutralité 
purement  diplomatique  et  de  laisser  à  autrui  le  souci  de  notre  propre 
existence.  Quand  nous  faisons  des  affaires  à  l'étranger,  nous  avons  pris 
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la  coutume  de  nous  glisser  entre  les  grandes  puissances  et  dVssayer  de 
profiter  de  leurs  compétitions  pour  attraper  quelques  reliefs  du  festin, 
pendant  la  dispute.  Cesl  là  un  procédé  qui  peut  réussir  parfois,  mais 
qui  s*use  à  la  longue.  Qunnd  des  intérêts  ont  été  acquis,  il  faut  bien 
qu*on  les  défende  et  qu*on  les  défende  bien;  et  ce  que  les  grandes 
puissances  pourraient  tolérer  vis-è*vis  d*un  petit  pays  qui  leur  parais* 
sait  inoffensif,  elles  ne  le  favorisent  pas  au  protit  d*un  concurrent 
personnel.  La  politique  extérieure  de  notre  pays,  qui  consiste  donc  à 
profiter  des  avantages  en  tendant  à  se  libérer  des  charges  naturelles 
qu*ils  entraînent,  n*est  qu*une  politique  d'expédients  qui  doit  mener 
aux  plus  durs  mécomptes.  La  Belgique,  indiscutablement  créancière 
du  Venezuela,  6*cst  vue  reléguée  an  dernier  rang.  Si  elle  avait  eu  des 
canons  et  des  navires,  il  en  eût  été  différemment.  On  nVût  pas  assisté 
à  un  déni  de  justice;  et  si  celui-ci  a  été  commis,  cVst  bien  à  nous- 
mêmes  qu*il  faut  nous  en  prendre.  Le  même  sort  sera  éternellement 
réservé  aux  hommes  et  aux  peuples  qui  manqueront  de  virilité.  » 

Le  défaut  de  protection  résultant  de  la  faiblesse  maritime  du  Gou- 
vernement peut  entraîner  des  conséquences  extrêmement  graves  et 
placer  ses  oflicicrs  de  marine  dans  une  situation  vraiment  lamentable. 
Tel  est  le  cas  pour  1rs  officiers  belges  qui,  non  seulement,  ne  par- 
viennent pas  à  s'engager  sur  des  navires  de  commerce  étrangers, 
mais  qui,  sur  les  navires  armés  par  leurs  propres  compatriotes,  se 
trouvent  réduits  parfois  à  une  condition  pitoyable  Qu  on  en  juge  par 
le  fait  suivant,  rapporté  par  VÊtoile  belge  du  23  juin  1904  :  «  Un 
bateau  belge,  ayant  pour  capitaine  un  Anglais,  pour  premier  lieute- 
nant un  Belge,  se  trouvait  dans  un  port  d'Italie  un  jour  de  vendredi- 
saint.  La  coutume,  dans  les  points  italiens,  est  de  mettre  le  pavillon  en 
berne  ce  jour-là  ;  en  labsence  de  son  chef,  le  premier  officier  avait 
cru  devoir  se  conformer  à  Tusage  local;  mais  le  capitaine  anglais,  ren- 
trant à  bord  dans  le  courant  de  la  journée,  jeta  Tordre  suivant  :  Mettez 
cette  sale  loque  à  bloc!  (Cest-à*dire  en  tête  de  mât).  »  Et  le  journa- 
liste continue  :  «  Nous  ne  discuterons  pas  ici  la  question  de  savoir  qui 
avait  raison  ou  qui  avait  tort  de  ces  deux  ollieiers,  en  ce  qui  concerne 
le  fond  de  raffaire,  mais  ce  que  nous  déclarons  inadmissible,  c*est  que 
notre  pavillon  national  soit  traité  avec  un  pareil  méprrs  sur  un  navire 
belge...  On  pourrait  citer  cent  cas  analogues,  qui  pi*ouvent  que  le 
Belge  est  considéré  comme  un  intrus  sur  ^es  propres  navires. 

»  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  nous  pouvons  citer  un  fait,  moins  grave 
assurément,  mais  tout  aussi  significatif.  Les  bâtiments  d'une  ligne  siib- 
sidiée,  préienditment  belge,  quittent  régulièrement  le  poi*t  en  battant 
le  pavillon  national.  Mais,  une  fois  en  pleine  mer,  ils  amènent  ce 
pavillon,  que  Ion  a  soin  de  remplacer  par  le  pavillon  anglais.  —  Pour 
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que  le  Belge  soit  chez  lui,  h  bord,  il  ne  sulTit  malheureusement  pas  de 
rinilialive  privée  ;  il  faut  que  le  Gouvernement,  par  un  ensemble 
de  lois  et  de  mesures,  se  meue  une  bonne  fois  à  proléger,  tout  au 
moins  moralement,  notre  marine  marchande.  Sans  cette  protection, 
il  est  certain  que  les  capitaux  n'afllneront  jamais  pour  la  création 
d'une  marine  effectivement  belge.  Il  y  aura  bien  de-cl  de- là  une 
entreprise  particulière  plus  ou  moins  importante  qui  cherchera 
péniblement  à  se  faire  jour,  mais  quant  à  créer  de  grandes  lignes  de 
navigation  sans  Tappui  de  TÉtat,  il  n'y  faut  pas  songer.  Du  reste,  nos 
armateurs  actuels  savent  parfaitement  que  s*il  leur  arrive  des  compli- 
cations à  Téiranger,  des  incidents  désagréables,  de  quelque  nature  que 
ce  soit,  ils  ne  peuvent,  en  aucune  manière,  compter  sur  la  protection 
du  Gouvernement,  soit  pour  les  aider  à  sortir  d'embarras,  soit  pour 
soutenir  leurs  revendications  les  plus  justes.  G*est  ce  qui  arrive  généra- 
lement à  tout  Belge  à  Tétranger  :  dès  qu'il  est  loin  du  pays,  il  ne  doit 
plus  compter  que  sur  lui-même  pour  se  tirer  d'affaire.  » 

Ainsi  donc,  une  protection  sérieuse  des  nationaux  en  dehors  des 
limites  de  territoire  apparaît  comme  tout  à  fait  indispensable  à  la 
création  et  au  progrès  de  la  marine  marchande.  Et  Ion  ne  voit  pas  bien 
comment  celte  protection  serait  possible  sans  une  marine  d'État. 

D'ailleurs,  cette  marine  officielle  constituerait  une  excellente  école 
pour  ceux  qui  se  destinent  au  service  de  la  marine  marchande.  On 
peut  même  se  demander  si  ce  n'est  pas  un  point  de  départ  inévitable 
pour  un  pays  qui,  dépourvu  de  marine  marchande,  se  proposerait  d'en 
créer  une. 


Gonolusion. 

La  navigation  maritime  a  donc  pris  au  XIX"*  siècle,  depuis  Tappli- 
cation  de  la  vapeur  à  l'art  nautique,  une  importance  incomparable. 
Cette  importance  ne  peut  qu'augmenter  encore  avec  la  transformation 
qui  s'opère  dans  les  courants  de  circulation  du  monde,  car  cette 
transformation  assigne  aux  importations  et  aux  exportations  maritimeê 
un  rôle  de  plus  en.  plus  considérable.  Aussi  voit-on  les  nations  euro- 
péennes accorder  une  attention  toute  particulière  au  développement 
de  leurs  transports  maritimes.  L'établissement  de  lignes  régulières, 
directes  et  nationales  de  navigation  présente,  en  effet,  pour  le  commerce 
d'une  nation,  beaucoup  d'avantages.  Les  armements  maritimes  sont, 
de  plus,  des  entreprises  lucratives  et  fournissent  des  revenus  impor- 
tants et  des  emplois  nombreux  aux  citoyens  d'un  pays,  sans  exiger  de 
celui-ci  aucun  sacrifice  en  ressources  naturelles.  Mais  certaines  condi- 
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tions  sont  indispensables  h  la  cr<^ation  et  à  la  prospérité  d'une  marine 
marchande  :  de  la  main-d'œuvre  et  des  capiraux  abondants,  des 
salaires  modérés,  une  population  non  réfracfaire  A  lemigration,  des 
industries  diverses  et  prospères,  rétablissement  de  chantiers  de 
construction  navale,  enfin,  une  condition  que  Texpériencc  de  la 
Belgique  fait  apparaître  comme  très  importante  :  une  protection 
eflficnce,  de  la  part  de  TÉtat,  des  nationaux,  même  en  dehors  des  fron- 
tières du  pays. 


PREMIERE  QUESTION  : 

Quels  sont  les  meilleurs  moyens  d'aboutir  à  une  entente 
internationale  sur  la  législation  maritime  :  f abordage  et 
^assistance,  l'avarie  commune,  l'affrètement  des  navires^  le 
libellé  des  connaissements,  les  conditions  de  la  réception  des 
marchandises  à  embarquer  et  à  débarquer,  les  us  et  cou^ 
tûmes  des  ports,  ^abandon  du  navire,  le  fret  du  navire 
abandonné  en  mer,  etc.  f 


R.APPOR17     PRlâ:SS3IN'1?lâ: 

PAR 

M.  Léon  VAN  PEBOROH 

DISPACHEUR  A  ANVERS 


La  question  des  meilleurs  moyens  d*obtenir  l'unification  interna- 
tionale du  droit  maritime  mérite  certes  d'être  inscrite  au  programme 
du  Congrès  international  d'expansion  économique  mondiale,  dont  Tor- 
ganisation  a  été  inspirée  par  S.  M.  le  Roi  des  Belges. 

Elle  est,  en  effet,  d'intérêt  mondial,  parce  que  l'unification  en  cette 
matière  est  appelée  à  faire  disparaître  les  confiits  naissant  de  la  diffé- 
rence de  législation  commerciale  et  maritime  entre  les  peuples,  à  pré- 
venir les  graves  mécomptes  et  les  pertes  préjudiciables  qui  en  résultent 
pour  les  parties  intéressées,  à  faciliter  les  rapports  dans  le  domaine 
commercial  et  maritime^  et  à  améliorer  ainsi  le  bien-élre  des  individus 
et  celui  des  nations  au  grand  profit  de  l'humanité. 

IV  23 
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L'unificatioD  du  droit  maritime  esta  l'ordre  du  jour  depuis  près  d*ua 
demi-siècle;  ellea  déjà  fait  Tobjet  de  bien  des  conférences  internationales, 
organisées,  tant  par  des  Gouvernements  que  par  des  associations  consti- 
tuées en  vue  de  réformer  et  de  codifier  les  lois  maritimes  des  nations; 
elle  a  donné  le  jour  à  d'innombrables  rapports  dus  à  la  plume  d'émî- 
nents  jurisconsultes  et  spécialistes  en  la  matière;  elle  a  provoqué  de 
longues  et  intéressantes  discussions  entre  des  juges,  des  avocats,  des 
dispacheurs,  des  armateurs,  des  négociants  et  des  assureurs,  délégués  à 
ces  conférences;  mais  elle  est  restée  jusqu'à  présent  sans  solution,  sauf 
en  une  seule  matière  :  celle  des  avaries,  qui  est  régie  aujourd'hui  d'une 
manière  uniforme,  dans  tous  les  ports  du  monde,  par  des  dispositions 
conventionnelles  intitulées  c<  Règles  d'York  et  d!  Anvers,  4890  »,  auxquelles 
les  noms  de  deux  Ânversois,  MH.  Th.-C.  Engels,  armateur,  et  Ed.  Van 
Peborgh,  dispacheur,  demeurent  attachés. 

Refaire  brièvement  l'historique  du  mouvement  en  faveur  de  l'unifica- 
tion du  droit  maritime,  depuis  l'année  1860  jusqu'à  nos  jours;  rappeler 
sommairement  les  travaux  entrepris  dans  cette  intention  ;  énumérer  les 
résultats  obtenus,  ainsi  que  les  moyens  tentés  à  ces  fins,  en  faisant 
ressortir  ceux  qui  ont  donné  une  solution  pratique,  voilà,  me  semble- 
t-il,  la  meilleure  réponse  à  donner  à  la  première  question  de  la 
Section  IV  (Marine)  du  Congrès,  ainsi  libellée  : 

Quels  sont  les  meilleurs  moyens  iC aboutir  à  une  entente  inteniatUmaU 
sur  la  législation  maritime  :  Fabordage  et  Fassistance,  (avarie  commune^ 
{affrètement  des  navires^  le  libellé  des  connaissements,  les  conditions  de  la 
réception  des  marchandises  à  embarquer  et  à  débarquer,  les  us  et  cott- 
tûmes  des  ports,  Fabandon  du  navire,  le  fret  du  navire  abandonné  en 
mer,  etc.  f 

L'honneur  d'avoir  suscité  le  mouvement  en  faveur  de  l'unification  du 
droit  maritime  revient  incontestablement  à  VAssociation  pour  le  progrès 
des  sciences  sociales,  fondée  à  Londres,  en  1836,  par  lord  Brougham, 
dans  le  but  de  favoriser  le  développement  des  sciences  sociales  et  de 
propager  la  connaissance  des  principes  de  jurisprudence. 

Elle  fut  amenée,  en  1860,  après  la  création,  dans  son  sein,  d'une 
section  spéciale  intitulée  :  a  Commerce  et  législation  internationale  », 
à  s'occuper  de  la  question,  à  la  suite  des  plaintes  qui  s'élevaient  de  toutes 
parts  contre  la  différence  des  diverses  législations  maritimes,  dont  les 
principes  fondamentaux,  s'ils  sont  uniformes  comme  dérivant  des  lois 
rhodienncs  et  des  lois  nautiques  des  Romains,  sont  interprétés  diffé- 
remment suivant  les  us  et  coutumes  ou  les  besoins  des  nations* 

Désirant  porter  remède  à  cette  situation  préjudiciable,  ladite  Association 
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prit  rinitiative  de  réunir  en  une  conférence  internationale,  à  Glasgow, 
en  septembre  1860,  les  dél^^gués  des  chambres  de  commerce,  des  asso- 
ciations d'armateurs  et  des  compagnies  d*assurances  de  toutes  les 
nations,  pour  y  discuter  et  établir  les  bases  d'une  législation  commer- 
ciale et  maritime  uniforme. 

Ne  pouvant  embrasser  à  la  fois  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  en 
général,  elle  résolut  de  s'occuper  d'abord  de  la  législation  maritime,  en 
entamant  la  partie  la  plus  importante  :  celle  des  avaries,  sur  laquelle  il 
y  avait  le  plus  de  divergence  d'opinion  entre  les  divers  pays. 

La  Conférence  eut  pour  résultat  de  faire  adopter  par  les  délégués 
ane  série  de  onze  résolutions  connues  sous  le  nom  de  Résolutions  de 
Glasgow^  qui  tendaient  à  voir  régler,  d'une  manière  uniforme,  les  prin- 
cipaux cas  d'avarie  résolus  différemment  dans  les  divers  pays. 

Appelée  à  se  prononcer  sur  le  mode  le  plus  propre  et  le  plus  expë- 
ditif  pour  arriver  à  mettre  en  vigueur  un  règlement  ou  code  interna- 
tional uniforme  relatif  aux  avaries  communes,  la  Conférence  opina  pour 
la  codification  par  la  voie  législative  et  elle  chargea  une  Commission 
spéciale  de  rédiger  un  projet  de  loi,  en  vue  d'être  soumis  plus  tard  aux 
pouvoirs  législatifs  de  tous  les  pays. 

Ce  projet  de  loi,  intitulé  : 

Lai  réunissant  et  modifiant  les  lois  relatives  aux  sacrifices  et  contribu  - 
Oons  en  matière  d'avarie  commune  ou  générale,  ne  comportait  pas  moins 
de  cent. vingt-six  articles. 

Il  parut  en  1862  et  il  fut  porté  à  Tordre  du  jour  d'une  nouvelle  con- 
férence de  la  même  association,  qui  eut  lieu  à  Londres  en  juin  de  la 
même  année  ;  mais  les  délégués  jugèrent  celui-ci  comme  étant  trop 
exclusivement  conçu  en  faveur  de  l'interprétation  anglaise,  motif  pour 
lequel  il  ne  pouvait  devenir  une  loi  internationale  sur  les  avaries. 

Il  fut  en  conséquence  retiré  et  un  nouveau  Comité,  qui  reçut  le  nom 
de  Internationa  General  Average  Commiltee,  fut  désigné,  au  sein  de  la 
Conférence,  pour  s'occuper  de  la  rédaction  d'un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  l'établissement  d'un  système  uniforme  pour  le  règlement  des  ava- 
ries. 

Au  nom  de  ce  Comité,  un  projet  de  code  international  sur  les  avaries, 
basé  sur  les  principes  des  dernières  législations  maritimes  comparées,  fut 
introduit,  en  186â,  par  MH,  Th.-C.  Engels  et  Ed.  Van  Peborgh. 

Ce  projet,  comportant  cinquante-quatre  articles»  fut  soumis  à  la  Con- 
férence de  la  même  association,  qui  eut  lieu  k  Bruxelles  en  septem- 
bre 1862;  mais,  tout  en  y  recevant  un  accueil  des  plus  sympathiques,  il 
fut  renvoyé  à  la  discussion  de  conférences  ultérieures. 

Entretemps,  V Association  pour  le  progrès  des  sciences  sociales  s'aperçut 
qu'il  serait  de  toute  impossibilité  .d'obtenir  un  ;a€Cord  sur  un  code 
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international  complet  et  qu'il  était  dès  lors  préférable  de  se  borner  à 
unifier  le  règlement  des  princîpaui  cas  d'avarie  sur  lesquels  il  existait 
le  plus  de  divergences  d'opinion. 

Elle  chargea  alors  le  secrétaire-général  de  Y Inteniational  General  Ave- 
rage  Committee^  M.  Richard  Lowndes,  dispacheur  à  Londres,  de  for- 
muler un  mémoire,  avec  questionnaire,  à  adresser  à  tous  les  membre 
du  Comité,  en  les  priant  de  faire  connaître  leurs  vues  au  sujet  des 
points  les  plus  difficiles  et  les  plus  controversés,  en  matière  de  règlement 
d'avaries,  rencontrés  dans  ce  travail,  pour  arriver  ainsi  à  un  mode  uni- 
forme dlnterprétation.' 

S'inspirant  des  réponses  des  membres  de  ce  dernier  Comité,!' Associa- 
tion rédigea  un  troisième  projet  de  loi  régissant  les  avaries  communes 
et  décida  de  soumettre  celui-ci  aux  délibérations  de  sa  Conférence  de 
York,  en  septembre  1864. 

Cette  Conférence  amenda  et  réduisit  le  projet  de  loi  à  onze  articles, 
lui  donnant  le  titre  de'cc  Règles  (f  York  »,  pour  être  recommandé  au  Parle- 
ment anglais  et  sanctionné  par  les  autorités  législatives  de  toutes  les 
nations  commerciales. 

Ayant  observé  bientôt  que  la  codification  par  la  voie  législative  ren- 
contrerait de  grands  obstacles,  l'Association  'émit  le  vœu  que  le  projet 
de  loi,  adopté  par  la  Conrérence  d*York,  devînt  la  base  de  la  législation 
internationale  sur  les  avaries  et  que  des  associations  de  propagande 
fussent  formées,  dans  chacun  des  pays  représentés,  pour  que  \es  a  Règles 
â?Yarky>  fussent  adoptées,  soit  par  la  léglstature  de  chaque  nation,  où  cela 
sera  possible,  et,  à  défaut  de  lois,  par  des  clauses  à  insérer  dans  les  con- 
naissements et  les  chartes-parties. 

Elle  rédigea  même  le  texte  de  la  clause  à  insérer  dans  ces  documents 
ainsi  qu'il  suit  : 

Toutes  rédamations  pour  avarie  commune  soni  à  régler  conformément 
aux  règles  internationales  sur  les  avaries^  élaborées  à  York  en  4864, 

Dans  une  dernière  conférence  de  V Association  pour  le  progrès  des 
sciences  sociales^  qui  eut  lieu  à  Sheffield  en  octobre  1868,  il  fut  rapporté 
que  le  projet  de  loi  voté  à  York  n'avait  pas  encore  été  porté  devant  le 
Parlement  anglais  pour  le  motif  que  le  Gouvernement  britannique 
s'était  mis  en  rapport  avec  les^autres  Gouvernements  en  vue  d'arriver, 
par  une  action  simultanée,  au  but  proposé. 

On  tenta,  dans  cette  même  Conférence,  de  se  n^ettre  d'accord  sur  un 
projet  de  loi  relatif  à  une  législation  internationale  et  uniforme  sur  le 
fret,  présenté  par  les  délégués  anversois,  mais  on  n'y  parvint  pas. 

A  part  quelques  tentatives  faites  depuis,  par  certains  délégués  des 
conférences  précitées,  pour  engager  leurs  Gouvernements  à  insérer  les 
«  Bègles  <FYorkp  dans  la  législation  de  leurs  pays  respectifs,  il  ne  fut  plus 


—  8  —  313 

question  d'unification  du  droit  maritime  jusqu'en  1876,  lorsque  VAsso^ 
dation  pour  la  réforme  et  la  codification  du  droit  des  gens,  qui  avait 
succédé,  en  1873,  à  V Association  pour  le  progrès  des  sciences  sociales, 
décida  de  reprendre  Tœuvre  laissée  inachevée  par  cette  dernière  et 
d'inscrire-à  Tordre  du  jour  de  sa  V«  conférence  qui  devait  avoir  lieu  à 
Anvers,  en  septembre  1877,  la  question  de  l'uniformité  de  législation 
en  matière  d'avaries,  en  prenant  pour  base  les  a  Règles  d^York  »  votées 
en  1864,  mais  non  encore  entrées  en  vigueur. 

*  La  Conférence  d'Anvers  amenda  encore  et  compléta  les  «  Règles 
d'York  »  et  leur  donna  le  titre  définitif  de  «  Règles  d^York  et  d^ Anvers  ». 

C'est  dans  cette  conférence  que  les  délégués  acquirent  la  conviction 
que  si  l'unification  du  droit  maritime  devait  être  poursuivie  par  la 
voie  législative,  elle  ne  se  réaliserait  jamais,  et  il  fut  en  conséquence 
décidé  d^abandonner  entièrement  cette  voie  pour  tenter  d'obtenir  l'uni» 
formité,  en  matière  d'avaries,  par  la  convention  des  parties  intéressées 
aux  expéditions  maritimes. 

Et  l'ont  vit  alors  se  former  à  Londres,  un  Comité  central  qui  se  donna 
pour  mission  d'être  pratique  et  d'aviser  aux  meilleures  mesures  à 
prendre  pour  faire  appliquer  dans  le  règlement  des  avaries  communes 
les  ce  Règles  d'York  et  d'Anvers  ». 

Les  efforts  de  ce  Comité  eurent  pour  résultat  qu'en  1878,  il  parut  en 
Angleterre,  une  déclaration  signée  par  789  armateurs,  représentant 
2,296,085  tonnes  de  jauge,  soit  deux  cinquièmes  du  tonnage  total  du 
Royaume-Uni,  par  laquelle  ceux-ci  s'engageaient  à  insérer,  à  partir  du 
1^  janvier  1879,  dans  leurs  connaissements  et  chartes-parties,  la  clause 
suivante  : 

Les  avaries  communes  seront  réglées  conformément  aux  «  Règles  d'York 
BT  d'Anvers  ». 

L'exemple  donné  par  les  armateurs  anglais  ne  tarda  pas  à  être  suivi 
par  les  assureurs  maritimes  du  Royaume-Uni,  qui  s'engagèrent  à  insérer 
dans  les  polices  d'assurance  une  clause  analogue  ainsi  conçue  : 

Les  avaries  communes  seront  payables  conformément  aux  usages  étran- 
gers ou  aux  <c  Règles  d*York  et  d'Anvers  »  s'il  en  a  été  convenu  au  contrat 
^affrètement. 

Un  mouvement  analogue  à  celui  qui  s'était  produit  en  Angleterre  ne 
tarda  pas  à  s'organiser  sur  le  continent  et  aux  États-Unis  ;  il  donna  pour 
résultat  l'insertion  de  clauses  identiques  ou  analogues  dans  les  connais- 
sements, les  chartes-parties  et  les  polices  d'assurances. 

Entrotemps,  le  Gouvernement  belge  fut  saisi  par  la  Société  commer- 
date  indiutrielle  et  maritime,  d'Anyers  (Chambre  de  commerce),  de  la 
question,  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas  lieu  d'introduire,  dans  le  projet  de 
code  de  commerce  soumis  aux  délibérations  du  Parlement,  les  «  Règles  » 
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admises  par  les  Conférmces  iTYork  et  d'Anven^  mais  il  ne  fut  pasdoonë 
suite  à  cette  requête,  pour  le  motif  que  d'autres  pays,  qui  avaient  revisé 
leur  législation  maritime,  n'avaient  pas  introduit  ces  règles. 

Ce  qui  n'empêcha  que  les  «  Règles  d'York  et  d^ Anvers  »  entrèrent  en 
vigueur  le  1^  janvier  1879,  par  la  seule  convention  des  parties. 

Elles  furent  appliquées  pendant  une  dizaine  d'années  et  mises  ea 
rapport  ensuite  avec  les  exigences  modernes,  à  Liverpool,  en  1890,  dans 
la  X1V«  conférence  de  V Association  pour  la  réforme  et  la  codification  du 
droit  des  gens^  où  elles  devinrent  les  «  Règles  dYork  et  d  Anvers,  4890  »• 
^  La  XV«  conférence  de  cette  Association,  qui  eut  lieu  à  Gênes  en  ISdS, 
abrogea  les  règles  primitives  de  1877  pour  les  remplacer  par  celles  de 
1890,  et  depuis  lors,  les  chartes- parties,  les  connaissements  et  les  polices 
d'assurances  portent  la  clause  que  les  avaries  communes  seront  r^lées 
et  payables  conformément  aux  a  Règles  d'York  et  i Anvers,  1890  ». 

Le  premier  résultat  pratique,  en  matière  de  législation  maritime, 
avait  été  ainsi  obtenu,  grâce  aux  efforts  persévérants  des  deux  associa- 
tions prénommées,  organisatrices  dos  diverses  conférences  internatio- 
nales, et  de  leurs  délégués,  et  grâce  aussi  à  la  bonne  volonté  des  parties 
intéressées  au  règlement  uniforme  des  avaries  marilimes  (^). 

Nous  passons  sous  silence  diverses  autres  conférences  qui  eurent 
lieu  dans  l'intervalle,  mais  qui  ne  donnèrent  aucun  résultat  appréciable, 
à  l'exception  toutefois  de  la  XVI*  conférence  de  la  même  association, 
relative  à  la  réforme  du  connaissement,  qui  eut  lieu  à  Londres  en 
octobre  1893.  Il  y  fut  pris  une  résolution  approuvant  une  série  de 
règles  intitulées  :  aLondon  Conférence  rules  ofa/freightment,  4893»,  pour 
être  vulgarisées  et,  si  elles  recevaient  l'approbation  du  monde  maritime, 
être  insérées  dans  les  chartes* parties  et  les  connaissements,  lier  les 
parties  intéressées  et  aplanir  ainsi  définitivement  les  différends  existant 
entre  les  armateurs  et  les  chargeurs  par  suite  de  Tintroduction  de  la 
<£  Négligence  clause  ». 


Il  est  aussi  à  l'honneur  de  divers  Gouvernements  d'avoir  suivi  et 
encouragé  le  mouvement  en  faveur  de  l'uniformité  de  législation  com- 
merciale et  maritime  et  d*avoir  tenté  d'obtenir  l'unification  en  d'autres 
matières  que  celle  des  avaries. 

Ainsi,  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  d'Anvers,  en  1885,  le 
Gouvernement  belge  proposa  à  S.  M.  le  Roi  la  convocation,  en  notre 
métropole  commerciale,  d'un  congrès  pour  l'unification  du  droit  com- 


(«)  Voir  l'ouvrage  Historique  des  Règles  d'York  et  d'Anvers,  4990,  par  LÉœi  Van 
Pb^oegh.  Anvers,  septembre  i904. 
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mercial  et  plus  spécialement  de  celles  des  parties  de  ce  droit  qui  ont 
nécessairement  un  caractère  international,  notamment  la  lettre  de 
change  et  le  droit  maritime. 

Le  Congrès,  qui  eut  une  deuxième  session  à  Bruxelles  en  1888, 
réunit  les  sommités  de  tous  les  pays;  les  travaux  en  furent  des  plus 
importants;  de  précieux  éléments  y  furent  réunis;  des  résolutions 
transactionnelles  y  furent  arrêtées,  mais  il  ne  répondit  pas  à  l'attente, 
car  les  Gouvernements  représentés  semblèrent  éprouver  une  sorte  de 
crainte,  comme  si  des  mesures  prises  en  commun  devaient  toucher  i 
leur  autonomie  respective;  seuls  la  Belgique  et  le  Portugal  prirent  en 
considération  ses  résolutions,  et  en  fin  de  compte  lentreprise  resta  sans 
résultat. 

A  l'exemple  du  Gouvernement  belge,  le  Gouvernement  des  États- 
Unis  d'Amérique  réunit,  en  1899,  à  Washington,  une  Conférence  inter- 
nationale, dans  laquelle  les  délégués  des  vingt-huit  nations  représentées 
ae  prononcèrent  en  faveur  de  l'institution  d'une  Commission  interna- 
tionale permanente  ayant  pour  mission  de  préparer  une  réforme  de  la 
législation  maritime  par  l'étude  des  principales  questions  à  l'ordre 
du  jour. 

De  môme,  le  Gouvernement  italien,  à  l'occasion  des  fêtes  colom- 
biennes, organisa  à  Gènes,  en  septembre  189S,  un  congrès  interna- 
tional de  droit  maritime,  dans  le  but  de  provoquer  un  accord  sur 
quelques  points  du  droit  maritime,  sur  lesquels  il  y  avait  divergence 
dans  les  diverses  législations,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  crédit 
maritime,  les  avaries  et  le  connaissement,  les  assurances  maritimes, 
l'abordage,  l'assistance  maritime  et  le  sauvetage;  de  permettre  aux 
Gouvernements  des  Etats  ouverts  au  commerce  de  se  conformer  aux 
résolutions  prises  et  d'obtenir  ainsi  une  uniformité  plus  complète  dans 
la  législation  maritime.  Ici  de  même,  malgré  qu'un  grand  labeur  ait  été 
accompli,  aucun  résultat  pratique  n'a  été  obtenu. 

Cela  ne  découragea  pas  toutefois  les  partisans  de  l'œuvre  de  l'unifica- 
tion du  droit  maritime  qui,  en  1896,  estimèrent  que  l'heure  était  venue 
d'organiser,  au  profit  de  l'uniformité  internationale  du  droit  maritime, 
une  propagande  permanente,  et  fondèrent  à  Anvers,  sous  la  présidence 
de  M.  Aug.  Beernaert,  ministre  d*État,  le  Comité  maritime  intematmial. 

Le  but  de  ce  Comité  était  : 

a)  De  provoquer  la  création  d'associations  nationales  pour  l'unifica- 
tion du  droit  maritime  ; 

b)  De  maintenir  entre  ces  associations  des  rapports  réguliers  et  une 
action  concordante. 

Gomme  programme  il  adoptait,  sous  réserve  de  développement  et  de 
nouvel  examen,  l'ensemble  des   résolutions  voté^,  notamment  en 


316  —  8  — 


matière  maritiine,  par  Vlntemational  law  Association,  qui  a  remplacé, 
en  1895,  V Association  for  the  reform^and  codification  ofthe  law  nationSy 
par  VInstUut  de  droit  international  et  par  les  congrès  de  droit  commer- 
cial d'Anvers,  de  Bruxelles  et  de  Gènes. 


La  première  conférence  du  Comité  maritime  international  eut  lieu  à 
Anvers,  en  septembre-octobre  1898,  et  elle  donna  lieu  à  des  résolutions 
relatives  à  la  question  de  l'abordage  (abordage  fortuit;  abordage  dou- 
teux; faute  unique;  pilotage  obligatoire;  remorquage;  faute  commune; 
dommages-intérêts;  protêt  et  fins  de  non-reoevoir;  prescription). 

Elle  fut  suivie  d'une  seconde  conférence,  à  Londres,  en  juillet  1899, 
qui  eut  pour  résultat  de  faire  adopter  des  résolutions  relatives  à  : 

1^  L'abordage  par  faute  ^commune; 

3*  La  responsabilité  des  propriétaires  de  navires. 

A  cette  conférence,  on  parvint  à  se  mettre  d'accord  pour  recom- 
mander, comme  loi  universelle  maritime,  en  matière  de  responsabilité, 
la  règle  transactionnelle  entre  le  système  continental  de  l'abandon  du 
navire  et  du  fret  et  le  système  britannique  de  la  responsabilité-limitée 
à  8  livres  sterling  par  tonne,  applicable  à  tous  dommages  matériels 
occasionnés  par  le  navire,  soit  à  des  choses  flottantes,  soit  à  des  objets 
fixes  ou  terrestres,  à  savoir  : 

«  Le  propriétaire  du  navire  aura  le  droit  de  se  décharger  de  toute 
responsabilité,  soit  par  le  paiement  d'une  somme  d'argent,  calculée 
d'après  le  tonnage  du  navire,  soit  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  ». 

En  octobre  1900  eut  lieu  à  Paris  une  troisième  conférence  qui  fut 
clôturée  par  le  vote  de  résolutions  en  matière  de  : 

i^  Responsabilité  des  propriétaires  de  navires; 

2^  Assistance,  sauvetage  et  obligation  de  secours  ; 

et  par  la  constitution  d'un  comité  spécial  chargé  de  préparer  un 
projet  de  code  ou  de  traité  international  sur  l'abordage,  le  sauvetage  et 
l'assistance  maritimes,  en  se  conformant  aux  décisions  des  conférences 
d'Anvers,  de  Londres  et  de  Paris. 

Il  y  eut  une  quatrième  conférence  du  Comité  à  Hambourg,  en  septem- 
bre 1902,  où  fut  adopté  un  avant-projet  de  traité  relatif  à  un  droit 
uniforme  sur  les  abordages,  de  même  qu'un  avant-projet  de  traité  se 
rapportant  à  un  droit  uniforme  sur  le  sauvetage  maritime,  où  furent 
confirmées  les  résolutions  votées  aux  conférences  de  Londres  quant  à 
la  limitation  de  la  responsabilité  des  armateurs,  pour  faire  l'objet  d'un 
projet  de  traité  à  formuler  par  une  Commission  spéciale,  et  où  furent 
adoptées,  en  première  lecture,  les  règles  concernant  la  compétence  en 
matière  d'abordage* 
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Pour  assurer  la  réalisation  du  projet  de  code  international  de  l'abor- 
dage et  de  l'assistance,  la  Conférence  avait  indiqué,  comme  la  meilleure 
▼oie  à  suivre,  une  démarche  auprès  de  l'un  des  Gouvernements,  à  l'effet 
d'obtenir  de  celui-ci  l'engagement  de  soumettre  le  projet  de  code  aux 
autres  puissances. 

Le  Bureau  permanent  auquel  avait  été  laissé  le  choix  de  ce  Gouverne- 
ment, a  estimé  que  la  Belgique  se  trouvait  le  mieux  placée  pour  prendre 
cette  initiative. 

Des  démarches  furent  faites  en  conséquence  au  Ministère  des  Affaires 
étrangères  à  Bruxelles  ;  elles  eurent  pour  résultat  que  le  Gouvernement 
belge  saisit  ses  représentants  auprès  des  puissances  de  la  proposition 
de  réunir  une  conférence  diplomatique  en  vue  d'examiner  les  avant- 
projets  du  code  international  de  l'abordage  et  de  l'assistance. 

Dans  l'intervalle,  la  «  International  Law  Association  »  tint  une  Con- 
férence à  Anvers,  en  septembre-octobre  1903,  dans  laquelle  elle  prit 
des  résolutions  destinées  à  trancher  l'importante  question  de  la  faute 
du  capitaine  en  matière  d'avarie  commune,  par  l'insertion  dans  les 
contrats  d'affrètement  d'une  clause  spéciale  intitulée  :  a  Règle  d'Anvers, 
4903  ». 

En  vertu  de  cette  clause,  il  serait  convenu  entre  parties  qu'un  sacrifice 
ou  une  dépense  consistant  en  soi  une  avarie  commune  ne  perd  pas  ce 
caractère,  même  si  le  danger  qui  a  motivé  cette  dépense  ou  ce  sacrifice 
a  été  causé  par  la  faute  d'une  des  parties  intéressées  dans  le  voyagé, 
sans  préjudice  du  recours  à  exercer  contre  l'auteur  de  la  faute. 

La  V«  conférence  du  Comité  eut  lieu  en  septembre  1904,  à  Amster- 
dam. Elle  donna  lieu  à  l'adoption  de  résolutions  destinées  à  mettre  fin 
aux  conflits  de  lois,  en  matière  d'hypothèques  maritimes  et  de  privilèges, 
et  à  la  désignation  d'une  Commission  chargée  de  présenter  un  avant- 
projet  de  traité  à  la  prochaine  réunion.  La  Conférence  adopta  également, 
en  seconde  lecture,  Tavant-projet  de  traité,  déjà  voté,  en  première 
lecture,  à  Hambourg. 

Sur  la  question  de  la  limitation  de  la  responsabilité  des  propriétaires 
de  navires,  la  Conférence  a  exprimé  une  fois  de  plus  sa  conviction 
qu*un  compromis  entre  le  système  britannique  (8  livres  sterling  par 
tonne)  et  les  règles  suivies  par  les  autres  nations  (abandon  du  navire  et 
du  fret)  était  raisonnable  et  sage,  et  elle  a  adopté,  en  première  lecture» 
une  série  de  règles  relatives  à  la  mise  en  œuvre  de  ce  principe  général, 
sous  réserve  d'examen  complet  à  la  prochaine  session. 

A  la  Conférence  d'Amsterdam,  il  avait  été  annoncé  que  le  Gouverne- 
ment belge  avait  résolu  de  convoquer  une  conférence  diplomatique 
pour  examiner  les  avant-projets  de  traités  sur  l'abordage  et  l'assistance 
en  mer,  tels  qu'ils  avaient  été  proposés  par  la  Conférence  de  Hambourg. 
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Cette  conférence  diplomatique  s'est  réunie  à  Bruxelles  en  février  190S. 

Les  avant -projets  votés  à  la  Conférence  de  Hambourg  ont  été 
approuvés  avec  quelques  amendements,  mais  ceux-ci  ne  modifient  pas 
le  caractère  géoérai  de  Tœuvre. 

Elle  s'est  ajournée  ensuite  jusqu'au  commencement  de  septem- 
bre 1908^  afin  que  les  plénipotentiaires  puissent  communiquer  dans 
l'intervalle  avec  les  Gouvernements  respectifs. 

La  dernière  conférence  du  Comité  s'est  tenue,  en  juin  dernier,  à 
Liverpool. 

Les  représentants  des  armateurs,  des  négociants  et  des  assureurs 
britanniques  présents  ont  exprimé  le  vœu,  dans  l'intérêt  du  commerce 
international  du  Royaume-Uni,  de  voir  participer  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  (qui  n'avait  pas  adhéré  à  la  Conférence  diplomatique  de 
Bruxelles)  à  la  deuxième  session  de  cette  Coûférence  réunie  sur  Finitia- 
tive  du  Gouvernement  belge,  en  vue  de  prendre  en  considération  les 
avant-projets  de  traité  relatifs  à  l'abordage  et  à  l'assistance  en  mer. 

Sur  la  question  de  la  limitation  de  la  responsabilité  des  propriétaires 
de  navires,  il  a  été  observé  avec  satisfaction  que  les  idées  défendues  par 
le  Comité  ont  fait  de  grands  progrès,  en  ce  sens  que  les  représentants 
anglais,  sans  exception,  ont  approuvé  le  système  transactionnel  intro- 
duit dans  le  traité,  et  que  finalement  Tavant-projet  de  traité  conçu  sur 
cette  base  a  été  approuvé  à  l'unanimité,  sauf  renvoi  des  questions  de 
rédaction  et  d'application  à  une  sous-commission  à  nommer  par  le 
Bureau  permanent. 

La  Conférence  a  encore  échangé  des  vues  sur  la  question  des  privi- 
lèges et  hypothèques  maritimes  et  spécialement  sur  la  détermination 
des  privilèges  et  le  rang  qu'ils  occuperaient  entre  eux. 

Elle  a  décidé  que  sa^prochaine  session  aura  lieu  en  Italie. 

Il  résulte  de  cet  exposé  historique  que  le  mouvement  en  faveur  de 
l'uniformité  de  législation  commerciale  et  maritime,  commencé  en 
1860,  se  poursuit  encore  à  Theure  actuelle,  sans  que  les  eflfbrts  de 
certains  Gouvernements  et  des  associations  instituées  ad  hoc  aient  pro- 
duit d'autre  résultat  pratique  que  les  «  Règles  d'York  et  S  Anvers^  1890  », 
régissant  aujourd'hui  d'une  manière  uniforme  les  avaries  maritimes. 

Il  en  résulte  encore  que  de  tous  les  moyens  employés  durant  un 
demi-siècle  par  ces  Gouvernements  et  par  ces  associations,  pour  attein- 
dre le  but  si  ardemment  désiré  par  le  monde  des  affaires,  il  n'en  est 
qu'un  seul  qui  ait  été  efficace,  à  savoir  :  la  convention  des  parties. 

Il  appert  d'autre  part  des  derniers  rapports  du  Comité  maritime 
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international  et  des  associations  nationales,  créées  en  son  sein,  qu'il 
existe  actuellement  le  ferme  espoir  de  voir  le  Gouvernement  britannique 
adhérer  enfin  à  la  Conférence  diplomatique  prochaine  de  Bruxelles,  ce 
qui  aura  vraisemblablement  pour  résultat  d'amener  un  accord  entre 
toutes  les  nations  sur  les  avant-projets  de  traité  relatifs  à  l'abordage  et 
à  Tassistance  en  mer. 

Si  cet  espoir  se  réalise,  il  est  sans  aucun  doute  que  cette  première 
conférence  diplomatique  sera  suivie  de  sessions  similaires  dans  les- 
quelles d'autres  matières  du  droit  maritime  pourront  être  discutées  et 
résolues  d'une  manière  analogue.  Hais  si,  contre  toute  attente,  tel  ne 
devait  pas  être  le  cas,  il  ne  resterait,  à  mon  avis,  d'autre  alternative  aux 
partisans  de  l'œuvre  d'unification  que  d'abandonner  la  poursuite  de 
l'obtention  de  l'unification  complète  du  droit  maritime  par  la  voie 
législative. 

Us  pourraient  alors,  tenant  compte  du  fait  que,  dans  le  commerce, 
la  majeure  partie  des  droits  et  des  obligations  des  parties  reposent  sur 
des  contrats,  consacrer  leurs  meilleurs  eiforts  à  l'élaboration  et  à 
l'adoption,  en  les  autres  matières  du  droit  maritime,  de  règles  similaires 
aux  c<  Règles  d'York  et  d* Anvers,  4890  ». 

Grâce  à  une  propagande  bien  conçue  et  active,  ces  nouvelles  règles 
pourraient  entrer  en  vigueur  par  l'insertion,  dans  les  contrats,  de 
clauses  stipulant  que  les  différends  seront  jugés  conformément  aux 
dispositions  uniformes  ainsi  convenues. 

A  défaut  d'une  législation  internationale  complète,  le  droit  commer- 
cial et  maritime  pourrait  ainsi  être  régi  par  une  série  de  règles  contrac- 
tuelles, au  grand  profit  des  commerçants,  des  armateurs,  des  assureurs 
et  de  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  voir  régler  d'une  manière  uniforme  les 
litiges  commerciaux  et  maritimes. 


NEUVIÈME  QUESTION  : 

Quelles  sont  les  mesures  à  prendre  par  l'État  pour  fau.^ 
riser  le  développement  des  constructions  navales?  (Primes, 
subveniionSy  commandes  de  navires  par  l'Étai,  régime 
douanier.) 


PAR 

M.  John  D.  RUYS 


Depuis  un  demi-siècle,  les  moyens  de  transports  maritimes  ont 
quintuplé  et  si  l'on  tient  compte  que  le  vapeur,  grAce  au  plus  grand 
nombre  de  traversées  qu'il  peut  effectuer  en  un  même  laps  de  temps, 
représente  la  valeur  utile  de  trois  ou  quatre  voiliers  de  même  tonnage, 
on  peut  dire  que  depuis  cinquante  ans  les  flottes  commerciales  du 
globe  ont  décuplé. 

Les  océans  sont  sillonnés  par  40,000  navires  de  mer  jaugeant  33  mil- 
lions de  tonnes,  dont  S7  millions  de  tonnes  reviennent  aux  bâtiments 
à  vapeur. 

Sur  cet  effectir  mondial  de  27  millions  de  tonnes  pour  les  bateaux  à 
vapeur,  l'Angleterre  a  14  millions  de  tonnes,  l'Allemagne  près  de 
3  millions,  les  États-Unis  2  millions,  la  France  un  peu  plus  de  1  mil- 
lion de  tonnes. 

Des  6  millions  de  tonnes  à  la  voile,  l'Angleterre  possède  environ 
2  millions,  les  ÉtaU-Unis  1  i/s  million,  la  Norvège  750,000,  l'Allemagne 
800,000  tonnes. 

La  rapidité,  la  sécurité  et  le  bon  marché  des  transports  constituent 
IV  24 
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une  triple  réduction  des  distances;  ils  facilitent  le  rapprochement  des 
liommes  et  des  choses  et  développent  les  transactions  commerciales. 

Comme  pour  toute  industrie,  l'augmentation  des  besoins,  les  inven- 
tions et  les  progrès  de  la  liberté  économique  ont  été  les  causes  de  la 
rénovation  de  la  navigation  dans  le  courant  du  XIX*  siècle.  Plus  que 
toute  autre  branche  de  travail,  la  marine  s'est  transformée  et  veut  une 
aptitude  à  se  plier  à  toutes  les  exigences  dans  la  distribution  des  tâches. 

La  science  de  la  marine  comprend  les  constructions  navales  et  la 
navigation.  Quand  on  parle  de  la  marine,  on  ne  devrait  avoir  en  vue  que 
retfeciif  de  la  flotte  commerciale,  le  matériel,  l'ensemble  des  navires, 
tandis  que  l'industrie  de  l'armement  maritime  est  Tusage  qu'on  fait  de 
ce  matériel,  le  transport  des  marchandises,  la  navigation. 

Tyr,  puis  Venise,  la  Pliénicie  du  moyen  âge,  n'avaient  que  des 
moyens  bien  primitifs,  très  imparfaits  pour  circuler  sur  la  nappe 
liquide  plane. 

Jusqu'à  l'invention  de  la  boussole,  au  Xil®  siècle,  les  navigateurs  sui- 
vaient de  près  les  côtes  et  la  rame  servait  à  conduire  les  navires  ;  rare- 
ment on  se  servait  de  la  voile. 

Ce  n'est  qu'au  XV®  siècle  que  s'accomplit  la  première  révolution  dans 
l'art  de  la  navigation.  Les  rames  sont  abandonnées  et  l'usage  des  voiles 
carrées  devient  général. 

Après  avoir  été  dotés  de  la  boussole,  les  navigateurs  marchèrent  à  la 
reconnaissance  des  terres  inconnues.  Us  ne  se  rendaient  cependant  pas 
compte  à  ce  moment  de  la  ligne  que  décrit  sur  le  globe  un  bâtiment  qui 
gouverne  suivant  la  même  division  de  la  boussole.  Au  XV*  siècle, 
Pierre  Nunez  détermine  Torientation  à  donner  au  cap  du  navire.  Alors 
les  marins  ne  se  contentent  plus  de  suivre  les  côtes,  ils  se  lancent  i 
travers  l'océan. 

De  1492  à  1521,  le  monde  entier  est  parcouru.  C'est  l'époque  des 
découvertes,  de  la  colonisation.  L'or  fausse  les  esprits,  le  mercantilisme 
s'introduit;  on  fait  le  pacte  colonial  méconnaissant  la  raison  et  la  justice 
et  fondé  par  les  souverains  et  leurs  ministres  sur  la  force. 

Encore  aujourd'hui,  beaucoup  d'hommes  politiques  et  de  publicisies 
prétendent  que  l'acte  de  navigation  de  Cromwell  de  1651  a  créé  la  puis- 
sance maritime  de  l'Angleterre.  C'est  là  une  erreur. 

L'acte  de  navigation  était  à  l'origine  une  arme  de  guerre,  destinée  à 
ruiner  les  Provinces-Unies,  et  cependant  à  la  lin  du  XVlll*  siècle,  les 
Hollandais  étaient  encore  les  grands  expéditeurs  de  l'Europe.  La 
Hollande  était  restée  le  grand  entrepôt  du  monde, 

Dans  son  traité  sur  le  commerce  publié  en  1671,  Roger  Coke  constate 
que  l'acte  de  navigation  en  éloignant  les  étrangers  des  ports  britanniques 
a  été  très  nuisible  au  commerce  anglais  et  que  deux  ans  après  sa  mise  en 
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vigueur  il  avait  déjà  causé  la  perte  des  relations  avec  la  Baltique  et  avec 
le  Groenland. 

En  1691,  sir  Josiab  Chîld,  et  en  1744,  William  Richardson,  confir- 
ment le  témoignage  de  Roger  Coke.  Dans  son  Essay  on  the  causes  ofthe 
décline  of  foreign  trade  (1744),  William  Richardson  condamne  le  prin- 
cipe de  la  loi  de  navigation,  celle-ci  ayant  fait  décroître  le  nombre  des 
navires  anglais  et  celui  des  matelots  britanniques. 

L'acte  de  Cromwell  de  1651  provoqua  en  1651  la  guerre  entre 
l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies,  guerre  qui  dura  dix-huit  mois. 
C'est  i  la  puissante  marine  marchande  qu'avait  alors  son  pays,  que  le 
Protecteur  demanda  les  milliers  de  marins  dont  il  avait  besoin  pour 
armer  ses  vaisseaux  en  guerre  et  en  course. 

Le  premier  document  officiel  donnant  la  statistique  de  la  marine 
marchande  britannique  se  rapporte  à  Tannée  1702.  L'Angleterre  avait 
alors  3,281  bâtiments  jaugeant  361,320  tonnes,  soit  une  moyenne  de 
80  tonnes  par  navire  La  Hollande  comptait  à  cette  époque  10,000  bâti- 
ments. 

En  1772,  le  nombre  des  navires  marchands  en  Angleterre  était  évalué 
à  7,000,  dont  la  moitié  pour  le  petit  cabotage. 

On  était  à  la  veille  de  Tinsurrection  des  colonies  américaines,  de  la 
déclaration  d'indépendance  du  4  juillet  1776. 

C'est  la  fin  du  monopole  et  le  quart  de  la  flotte  anglaise  était  employé 
dans  le  commerce  entre  la  métropole  et  les  colonies  américaines! 
Cependant  la  séparation  n'arrête  pas  l'expansion  de  la  marine  britan- 
nique. 

Les  progrès  réalisés  dans  l'industrie  cotonnière  par  les  inventions  de 
Hargraeves,  d'Arkwright,  de  Crompton,  l'invention  de  la  machine  à 
vapeur  par  James  Watt,  celle  du  power  loom  par  Cartwright  résument 
l'histoire  de  la  grande  révolution  qui  allait  ouvrir  à  l'industrie  et  au 
commerce  britannique  un  nouvel  avenir. 

Aussi  malgré  les  guerres  de  l'empire,  malgré  la  mauvaise  politique éco* 
nomique  de  ses  ministres,  l'Angleterre  possède,  en  1815,  22,000  navires 
jaugeant  3  ^/^  millions  .de  tonnes. 

Dans  son  livre  Progress  of  the  Nation^  Porter  déclare  :  «  It  is  to  the 
spinning  jenny  and  the  steam  engine  that  we  must  look  as  the  true 
moving  powers  of  our  fleets  and  armies  ». 

Le  blocus  continental  dirigé  contre  l'Angleterre  lui  avait  fait  moins 
de  mal  qu'aux  pays  qui  devaient  le  respecter.  Exclue  du  continent,  elle 
s'était  rejetée  sur  les  contrées  transocéaniques  et  y  avait  créé  de  nouveaux 
débouchés  dont  l'expansion  nécessita  bientôt  un  développement  des 
moyens  de  transports  maritimes. 
On  a  dit  bien  souvent  que  le  pavillon  précède  le  commerce  parce 
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qu'il  constitue  une  réclame  permanente.  Bismarck  déclarait  que  le 
pavillon  suit  le  commerce  —  ce  qui  est  vrai  cest  que  le  commerce 
suit  les  prix  des  marchandises,  que  Tacheteur  ne  s'inquiète  guère  de 
savoir  quel  pavillon  flottait  à  l'arrière  du  navire  qui  a  apporté  le  pro- 
duit dont  il  a  besoin,  qu'il  veut  acheter. 

Dès  1815-1816,  par  ce  traité  de  réciprocité  avec  les  Etats-Unis,  l'Angle- 
terre déroge  à  la  loi  de  1651.  Elle  stipule  que  les  navires  des  deux  nations 
contractantes  pourront  entrer  aux  mômes  conditions  dans  les  ports  des 
deux  pays;  elle  abolit  tous  les  droits  différentiels  sur  les  marchandises 
importées  par  les  navires  de  l'une  ou  de  l'autre  des  puissances  contrac- 
tantes. 

Les  fives  bills  de  M.  Wallace  (1822),  les  reciprocUy  oct^  d'Huskisson 
de  1823  et  la  loi  de  1824  donnèrent  naissance  à  douze  traités  de  réci- 
procité et  provoquèrent  ainsi  un  accroissement  sérieux  de  la  marine 
marchande  anglaise,  et  cela  malgré  les  sinistres  prédictions  des  arma- 
teurs et  des  constructeurs  de  navires. 

La  loi  de  1849  abolit  tous  les  droits  différentiels,  et  une  loi  de  1854 
rendit  le  cabotage  libre  aux  navires  étrangers.  Il  ne  restait  donc  plus 
rien  de  cette  grande  charte  maritime  de  Cromwell,  et  le  tonnage  de  la 
marine  marchande  britannique,  qui  était  de  3  millions  de  tonnes 
en  1849,  a  monté  en  cinquante  ans  à  près  de  16  millions  de  tonnes,  dont 
14  millions  de  tonnes  pour  les  bateaux  à  vapeur. 

Jusqu'au  rappel  de  l'acte  de  1651,  l'Angleterre  a  fait  relativement  peu 
de  progrès,  si  l'on  excepte  la  période  des  inventions  de  la  fin  du 
XVIII*  siècle  et  celle  du  blocus  continental.  Aussi  à  la  veille  de  la  guerre 
de  Sécession,  les  États-Unis  avaient  une  marine  marchande  pratiquement 
égale  à  celle  de  la  Grande-Bretagne. 

L'acte  de  navigation  prescrivait  l'usage  exclusif  des  navires  anglais 
pour  le  transport  des  marchandises  anglaises  dans  les  colonies  et  pour 
le  transport  de  colonies  à  colonies.  Ricardot  et  d'autres  ont  prouvé  que 
les  armateurs  et  négociants  en  souffraient  autant  que  ceux  contre  qui 
l'acte  prétendait  les  protéger. 

Voici  un  tableau  montrant  les  entrées  et  les. sorties  des  ports  du 
Royaume-Uni  non  compris  le  cabotage  et  le  tonnage  de  la  marine 
britannique  : 

ENTRÉES  ET  SORTIES.        TONNAGE  ANGLAIS. 

« 

Tonnes.  Tonnes. 

1804 3,800,000        1,786,000 

1840 9,439,000  2,584,000 

1850    14,504,000  3,565,000 

1880 58,736,000  6.574,500 

1900 79,937.000  14,064,000 
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C'est  sous  le  régime  de  la  liberté,  de  la  non-intervention  des  pouvoirs 
publics  que  les  Anglais  ont  conquis  cette  écrasante  supériorité  mari- 
time qui  leur  donne  plus  de  la  moitié  du  tonnage  du  globe,  alors  que 
de  1880  à  1860,  je  le  répète,  les  États-Unis  leur  disputaient  avec  succès 
Tempire  des  mers,  la  suprématie  maritime  et  commerciale. 

La  politique  protectionniste  qui  suivit,  en  Amérique,  les  sanglantes 
dissensions  de  18G1  à  186S  fut  la  cause  principale  de  Tarrét  aux  États- 
Unis,  car  même  la  spécialité  des  Clippers  traverse  TAtlantique  ;  les 
chantiers  anglais  construisirent  ces  grands  voiliers  rapides. 

La  marine  anglaise  n'a  pas  été  subsidiée;  elle  n'as  pas  eu  de  primes. 
Le  Gouvernement  britannique  s'est  contenté  de  payer  le  transport  du 
courrier.  L'amirauté  avait  constaté  qu'il  valait  mieux  renoncer  au 
service  des  canonnières,  des  coffin  brigs  pour  le  service  postal  et  de 
confier  celui-ci  aux  compagnies  maritimes.  Des  soumissions  satisfai- 
santes furent  présentées  et  le  service  postal  s'est  toujours  fait  depuis 
dans  de  bonnes  conditions,  sans  charges  pour  la  nation,  sans  mono- 
pole« 

A  la  suite  des  progrès  réalisés  depuis  une  vingtaine  d'années  par  les 
Allemands  et  depuis  dix  ans  par  les  Américains,  une  commission 
d'enquête  fut  nommée  par  le  Parlement  anglais  afm  d'examiner  les 
conséquences  du  régime  des  primes  à  la  navigation  adopté  par  la  France, 
par  rilalie  et  le  Japon,  régime  que  les  Etats-Unis  voulaient  également 
admettre  ainsi  que  celui  des  subsides. 

Voici  les  conclusions  du  rapport  de  cette  commission  : 
o  Les  premières  expériences  concluantes  relatives  à  l'application  de 
la  vapeur  à  la  propulsion  des  navires  datent  de  la  première  année  du 
règne  de  la  reine  yictoria  (1837).  De  toutes  les  améliorations  apportées 
depuis  lors  dans  les  machines  marines,  les  plus  importantes,  celles  qui 
ont  fait  époque,  ont  été  l'adoption  du  condensateur  de  surface  et  l'intro- 
duction de  l'expansion  continue  de  la  vapeur  dans  plus  d'un  cylindre. 
Ces  deux  inventions  ont  rendu  possibles  les  modifications  qui  ont 
donné  une  si  grande  économie  dans  la  consommation  du  charbon,  d'où 
le  bon  marché  des  transports  par  mer.  » 

Sous  le  régime  de  la  libre  concurrence,  l'Angleterre  a  développé  ses 
chantiers  navals  et  perfectionné  sans  cesse  ses  constructions  maritimes. 
Ici  encore  le  Royaume-Uni  occupe  une  position  tout  à  fait  prépondé- 
rante,  plus  de  60  V»  dti  tonnage  lancé  dans  le  monde  étant  construit 
sur  ses  chieintiers. 
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Voici  la  position  occupée  par  les  divers  pays  constructeurs  de  navires 
d'après  la  jauge  brute  des  navires  lancés  : 


Grande-Bretagne  .     .     . 


États-Unis 


Allemagne  .    . 


France  . 


Pays-Bas 
Italie 


•  • 


Japon    .     .     . 
Suède  et  Norvège 
Danemark  .     . 
Autriche-Hongrie 
Belgique 
Chine    . 


•     • 


Grèce 


Colonies  Britanniques 


1901 


1902 


1908 


1904 


1,820,368 


282,663 


266,860 


85,971 


57,989 


27,715 


20,993 


50,666 


20.935 


20,162 


13,700 


9,ooo 


327 


3,399 


200 


7,788 


1,644,654 


317,775 


272,260 


189,931 


95.794 


49,020 


35,557 


34.314 


22,430 


20,911 


15,933 


6,281 


2,040 


965 


Total.    . 


2,689  624 


24,700 


2,732,545 


1,434266 


493,144 


261,003 


107,431 


72.328 


52,380 


35.411 


60.176 


23,949 


37,708 


17,301 


.     6,631 


2,040 


63,726 


72 


37,225 


1,405,633 


324,175 


271.942 


143,390 


84,060 


60,669 


34.016 


62,510 


13,836 


28,098 


8,457 


12,708 


1,144 


[5.449 


35 


25.086 


2,704,781 


2,481»50S 
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Sans  comprendre  les  colonies  britanniques,  16  pays  se  sont  adresses 
aoT  chantiers  anglais  en  1902,  contre  17  en  1901. 


I 


Allemagne  .... 
Amérique  méridionale 
Autriche-Hongrie  . 
Belgique  .  . 
Chine  .  .  . 
Danemark  .  . 
Espagne.  .  . 
Ëtats-Unis  .  . 
France  .  .  . 
Grèce 

Pays-Bas  .  . 
Italie.  .  . 
Japon  . 
Mexique 
Norv^e. 
Portugal 
Russie  .     .     . 


Suède 


Turquie .     . 


1902 


Navire». 


18 

3 

i\ 

D 

4 
4 

4 

40 
44 
40 

4 

40 

» 

6 


Toimage. 


1901 


Navires. 


24,6r58 

37.9a" 

» 

4,3r» 

40,400 

3,474 

Ul 

9.787 

30,237 

47,847 

3,859 

500 

)) 

24,630 

»  ■ 

14,080 

44^04 

4,394 


22 
7 

20 
4 
» 
4 
9 
1 

43 
4 

44 
4 
7 
3 
i\ 
2 
8 
3 
» 


Tonnage. 


83,432 

4,448 

64,374 

499 

» 

45,368 

9.646 

432 

20.609 

44.924 

64,688 

2,875 

8,364 

2,687 

8,447 

493 

25,684 

5,582 

D    ■ 


Des  navires  construits  en  Allemagne  en  4903, 9  bateaux  à  vapeur  avec 
15,296  tonnes  étaient  pour  compte  étranger,  contre  8  avec  20,811  tonnes 
en  190S.  Les  armateurs  allemands  ont  fait  construire  à  l'étranger,  en 
1903,  7  navires  à  vapeur  avec  87,731  tonnes  contre  16  et  37,374  tonnes 
en  1902. 

La  marchandise  est  un  des  grands  éléments  de  succès  de  la  marine 
marchande,  car  elle  régularise  les  transports.  Si  Ton  veut  avoir  une 


328  —  8  — 

marine,  on  doit  ouvrir  très  largement  les  ports  aux  marchandises  et 
permettre  aux  armateurs  d'acquérir  l'outillage,  le  matériel,  dans  les 
conditions  les  plus  économiques;  il  faut  supprimer  les  entraves  à 
l'approvisionnement  à  bon  marché,  les  obstacles  concernant  l'engage- 
ment des  équipages  que  le  principal  intéressé,  le  propriétaire  de  navire, 
désire  avoir  pour  lui  confier  son  bâtiment,  une  partie,  parfois  toute  sa 
fortune.  Enfin,  pour  réussir,  l'armement  doit  être  dirigé  par  des 
hommes  compétents,  c'est  là  ce  qui  fait  surtout  le  succès  des  marines 
anglaises  et  allemandes,  et  le  manque  de  gérants  pratiques  a  été  généra- 
lement la  cause  des  échecs  des  armements  tentés  en  Belgique.  De  même 
qu'il  (aut  des  études  spéciales  et  un  stage  sérieux  pour  faire  un  bon 
industriel  ou  un  bon  négociant,  de  même  il  en  faut  un  pour  obtenir 
un  bon  armateur. 

Nos  voisins  d'outre-Rhin  s'occupent  depuis  soixante-dix  ans  de 
l'expansion  de  leur  flotte. 

En  1836,  le  premier  armement  hambourgeois  pour  les  relations 
régulières  avec  New- York,  par  voiliers,  fut  créé  par  H.  Robert  Sloman; 
il  donna  naissance,  dix  ans  après,  à  la  Uamburg-America  Linie.  Celle-ci 
commanda,  en  1851,  ses  deux  premiers  vapeurs,  la  Borussia  et  la 
Hammonia. 

A  Brème,  où  VOcean  sleamship  navigation  O  avait  établi,  en  1847,  un 
service  de  bateaux  à  vapeur  sur  New-York;  le  Norddeutscher  Lloyd  fut 
créé  en  1857;  celui-ci  organisa  un  service  de  navigation  sur  l'Angle- 
terre au  moyen  de  trois  petits  vapeurs  et  un  service  sur  New-York  au 
moyen  de  quatre  steamers  dont  le  premier,  le  Bretnen,  entreprit  son 
premier  voyage  transatlantique  le  o  juin  1858. 

A  partir  de  1860,  le  Norddeutscher  Lloyd  obtint  des  États-Unis  et  de 
l'Angleterre  le  transport  des  lettres  concurremment  avec  les  paquebots 
anglais,  et  cependant  la  compagnie  brémoise  avait  été  fondée  et  était 
exploitée  sans  le  concours  de  l'Etat;  elle  prospérait  parce  qu'elle  était 
libre. 

Est-il  nécessaire  de  rappeler  que  la  Uamburg- America  Linie^  i\uï  est 
actuellement  la  compagnie  de  navigation  la  plus  puissante  du  monde, 
a  considérablement  accru  ses  services  et  qu'elle  a  toujours  prospéré 
sans  aucune  protection  ottîcielle,  sans  subsides,  sans  primes.  Elle  a 
aujourd'hui  une  flotte  de  140  navires,  jaugeant  à  peu  près  700,000  ton- 
nes. Son  capital  a  été  porté,  en  1901,  de  80  à  100  millions  de  marks. 
Le  Norddeutscher  Lloyd^  dont  le  capital  a  été  également  porté  de  80  à 
100  millions  de  marks,  a  120  navires  jaugeant  environ  550,000  tonnes. 

Le  Norddeutscher  Lloyd^  qui,  avant  d'être  subsidié,  distribuait  régu- 
lièrement de  bons  dividendes,  a  vu  baisser  ses  bénéfices  avec  le  patro- 
nage de  l'État.  Pécuniairement,  la  subvention  pour  les  services  postaux 
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de  TAustralie  et  de  l'Extrême-Orient  est  mauvaise.  La  compagnie  a 
constaté  que  cela  lui  a  coûté  une  vingtaine  de  millions.  Pendant 
plusieurs  années,  elle  n'a  pas  pu  distribuer  de  dividendes.  Avec  la  pros- 
périté générale  de  la  fin  du  XIX^  siècle,  elle  a  donné  à  ses  actionnaires 
8  ^/g  **/•  en  1900,  6  7o  en  1903;  alors  que  la  Hamburg-America  Packet- 
fahrtgeselschaft,  sans  subside,  a  donné  comme  dividende  10  ^'/o  en 
1900,  6  o/p  en  1901,  4  Vg  en  1902  et  6  «/o  en  1903. 

Le  directeur  de  cette  dernière  compagnie,  la  Hamburg-America 
LiniCf  H.  Ballin,  a  déclaré  que  les  primes  et  les  subventions  sont  nui- 
sibles à  la  marine.  Les  lignes  transatlantiques  allemandes  n'ont  pas  de 
subsides  et  ont  toujours  prospéré;  l'Empire  ne  s'est  décidé  à  faire  des 
sacrifices  que  pour  les  services  de  l'Australie,  de  l'Extrême-Orient  et  de 
l'Est  africain,  et  cela  plutôt  dans  un  but  politique  que  dans  un  but 
commercial. 

M.  Ballin  a  aussi  déclaré  que  la  navigation,  pour  prospérer,  doit  avoir 
la  liberté,  l'indépendance;  les  primes  et  les  subventions  ne  peuvent  que 
lui  porter  préjudice.  Les  sociétés  de  navigation  doivent  savoir  suppor- 
ter les  mauvaises  années;  celles  qui  ne  peuvent  marcher  seules  sont 
fatalement  destinées  à  disparaître.  La  première  condition  pour  possé- 
der une  marine  prospère,  c'est  d'avoir  des  négociants  et  des  armateurs 
actifs  et  capables,  bien  préparés,  les  uns  au  commerce  d'importation  et 
d'exportation,  les  autres  à  l'industrie  des  transports  maritimes. 

Les  navires  ne  naviguent  pas  pour  naviguer,  ils  naviguent  pour 
transporter,  ils  doivent  pouvoir  apporter  dans  les  ports  le  plus  de 
marchandises  possible,  alors  ils  en  emportent  aussi.  Il  ne  faut  pas 
d'armements  basés  sur  des  subventions  ou  des  primes.  Avec  l'esprit  qui 
règne  dans  les  sphères  ofiBcielles,  on  s'expose  à  une  chasse  à  la  prime 
qui  deviendra  aussi  désastreuse  que  l'a  été  celle  des  bénéfices  des  bonifi- 
cations pour  les  sucres. 

Cesten  1881  que  le  Gouvernement  allemand,  mû  par  des.  considéra- 
tions nationalistes  et  protectionnistes,  décida  d'encourager  l'expansion 
des  constructions  maritimes.  En  1885,  il  fit  voter  les  subsides  pour  le 
NorddeuUcher  Lloyd  et  pour  YEst  africain. 

C'est  cependant  malgré  les  subventions  et  grâce  à  l'énergie  de  quel- 
ques individualités,  à  l'esprit  d'entreprise  des  Allemands,  au  réveil  qui 
a  suivi  la  guerre  de  1870-1871,  qu^est  dû  le  remarquable  développement 
de  la  marine  marchande,  la  grande  expansion  des  chantiers  de  construc- 
tion qui  sont  disséminés  le  long  du  littoral  allemand  de  la  Baltique  et 
la  mer  du  Nord. 

Le  Gouvernement  de  l'Empire  a  exempté  des  droits  de  douane  les 
matières  employées  dans  la  construction  des  navires,  et  des  tarifs  de 
chemin  de  fer  réduits  facilitent  à  l'industrie  allemande  le  moyen  de 
venir  concurrencer  sur  les  chantiers  les  fournisseurs  anglais. 
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Le  tarif  réduit  appliqué  sur  les  chemias  de  fer  allemands  aus  mitè- 
riaux  destinés  à  la  construction  navale  est  de  1.7  pfennîng  (3.12  cent.) 
par  tonne  kilométrique  sans  conditions  de  tonnage),  plus  un  droit  fixe, 
frais,  accessoires,  enregistrement  et  timbres  de  mark  l.SO  (fr.  1.30); 
c'est  le  tarif  dont  jouissent  plusieurs  de  ces  mêmes  produits  destinés  à 
l'exportation.  L'Allemagne  comptait,  en  1870, 7  chantiers  de  constraciion 
occupant  2,800  ouvriers.  En  1830,  elle  avait  18chintiers,  en  18)0,  2o 
et  en  1900,  39  avec  37,800  ouvriers.  Cinq  de  ces  établtssemsnts  peuvent 
construire  les  plus  gros  cuirassés  et  les  plus  grands  transatlantiques. 

D'après  M.  Bœufé,  consul  de  France,  à  Brème,  les  chantiers  grands 
et  petits  de  Hambourg,  à  Emden,  avaient  en  construction  à  la  fia  de 
l'année  1903, 119  navires  d'une  jauge  totale  de  321,900  tonnes  et  d'une 
puissance  de  297,700  chevaux-vapeur.  Oa  distinguait  parmi  ces  navires 
6  cuirassés,  3  grands  croiseurs,  4  petits  croiseurs,  10  piquebots, 
64  cargo-boats,  15  remorqueurs,  11  vapeurs  de  pèche,  7  petits  vapeurs 
pour  passagers,  1  drague,  1  dock,  17  voiliers  et  10  autres  bâtiments. 

En  ne  tenant  compte  que  des  navires  de  mer,  l'Allemagne  occupe  la 
seconde  place  dans  la  liste  des  nations  maritimes.  Elle  est  devancée  par 
les  États-Unis  dans  la  plupart  des  statistiques;  mais  on  oublie  de  dire 
que  l'Union  américaine  a  une  flotte  considérable  sur  les  grands  lacs. 

Le  30  juin  1901,  la  marine  des  États-Unis  comptait  23,333  navires 
d'un  gross'tonnage  de  5,164,839  tonnes,  dépassée  seulement  par  le 
Royaume-Uni,  qui  avait  alors  14  millions  de  tonnes.  L'Allemagne  venait 
ensuite  avec  3,215,000  tonnes.  Mais,  je  le  répète,  les  navires  américatas 
sont  pour  la  plupart  en  service  sur  les  grands  lacs,  les  rivières  et  le  long 
des  côtes. 

Les  Etats-Unis  n'avaient,  en  1901,  qu'une  ligne  de  quatre  steamers  les 
reliant  avec  l'Europe  par  TAtlantique,  deux  lignes  de  sept  steamers  les 
mettant  en  relation  avec  l'Asie  et  une  ligne  de  trois  steamers  les  unissant 
à  l'Australie.  Les  navires  sous  pavillon  national  n'ont  transporté,  en 
1901,  que  8.2  ^/o  de  l'ensemble  dos  exportations  et  des  importations, 
c'est  le  taux  le  plus  faible  enregistré  depuis  l'indépendance.  Depuis 
vingt  ans,  le  Gouvernement  recommande  Tadoption  d'une  législation 
pour  la  création  de  lignes  postales  américaines.  Un  décret  dans  ce  but 
fut  publié  en  1891  ;  mais  il  n'eut  pas  un  grand  succès.  En  1898,  dans 
son  rapport  au  Congrès,  M.  Gage  recommanda  l'établissement  d'un 
système  de  primes,  basé  sur  le  nombre  de  milles  parcourus  par  les 
navires  américains  dans  les  eaux  étrangères.  Il  reconnaissait  que  les 
primes  à  la  navigation  accordées  par  la  France,  l'Italie  et  le  Japon 
n'avaient  donné  que  des  résultats  minimes. 

Les  Etats-Unis  sont  le  plus  important  producteur  d'acier,  et  pour  la 
houille  leur  extraction  est  au  niveau  de  celle  des  lies  Britanniques. 
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Cependant  le  coût  des  constructions  y  est  plus  élevé  qu'en  Angleterre  et 
en  Ecosse;  aussi  le  plus  important  placement  fait  depuis  quelques 
années  en  capitaux  américains  dans  l'industrie  maritime  Ta  été  sur  des 
nayires  transatlantiques  sous  pavillon  britannique;  à  cause  de  la  légis- 
lation spéciale  du  pays,  une  petite  partie  seulement  de  ce  tonnage  a  été 
nationale;  près  de  700,000  tonnes  sont  restées  sous  pavillon  étranger,  et 
cette  flotte  sous  pavillon  étranger  possédée  par  les  Américains  a  un 
tonnage  supérieur  au  tonnage  américain  enregistré  pour  le  commerce 
extérieur. 

En  France,  en  Italie  et  en  Belgique,  on  invoque  le  patriotisme  pour 
combattre  Fapathie  qui  se  manifeste  pour  l'industrie  des  armements.  On 
a  tort  de  croire  au  désintéressement  du  commerce,  le  patriotisme  ne  le 
guide  guère  dans  les  opérations;  on  travaille  pour  gagner  de  Targent. 
Consacrer  du  temps  et  des  capitaux  à  des  affaires  qui  ne  rapportent  pas, 
ce  n'est  pas  être  patriotique,  car  le  pays  ne  profite  pas  de  travaux 
improductifs. 

Tous  les  motifs  imaginaires,  inventés  le  plus  souvent  par  des  gens 
intéressés  qui  veulent  masquer  les  causes  véritables  de  faiblesse,  font 
naître  des  illusions  et  des  légendes  qui  coûtent  cher. 

En  Belgique,  on  a  voulu  créer  des  chantiers  de  construction,  alors 
que  les  études  préalables  étaient  insuffisantes  et  que  les  hommes  appe- 
lés à  la  direction  et  à  l'administration  n'avaient  pas  l'expérience  requise. 
Des  millions  ont  été  engloutis  dans  ces  affaires,  qu'on  a  dû  liquider  au 
bout  de  peu  d'années.  • 

En  France,  on  se  lamente,  on  se  plaint  de  la  stagnation  de  la  marine 
marchande  nationale,  .et,  au  lieu  d'organiser  des  associations  libres  dis- 
posant d'hommes  capables  et  de  ressources  suffisantes,  on  s'adresse  à 
l'État  pour  lui  demander  l'argent  des  contribuables.  L*impAt  doit  servir 
à  améliorer  les  affaires  de  quelques  armateurs  ! 

Sous  le  régime  .de  l'assimilation  des  pavillons,  l'armement  est  une 
industrie  soumise  à  la  libre  concurrence.  Parmi  tous  les  navires  qui 
offrent  leurs  services  pour  transporter  les  marchandises,  on  choisit  celui 
qui  présente  les  meilleures  conditions  de  prix,  d'arrimage,  de  départ  et 
de  vitesse. 

Aujourd'hui,  comme  au  temps  de  la  suprématie  des  Hollandais,  c'est 
le  bon  marché  qui  attire  la  clientèle  des  chargeurs. 

Jusqu'en  1801,  le  privilège  de  la  navigation  coloniale  française  était 
réservé  à  la  marine  nationale.  Le  dégrèvement  des  matières  premières 
dessaisit  en  grande  partie  des  surtaxes  sur  les  pavillons  étrangers,  qui 
constituaient  l'une  de  ses  ressources. 

Jusqu'en  1861,  l'importation  des  navires  étrangers  avait  été  prohibée 
en  France;  cependant,  depuis  1841,  on  avait  été  obligé  de  permettre 
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l'achat  des  machines  à  vapeur  au  dehors.  En  18S4  et  en  1836,  on  avait 
permis,  à  titre  temporaire,  l'achat  des  navires  à  l'étranger. 

En  1863,  on  autorisa  l'entré^,  moyennant  des  droits  de  70  francs  par 
tonneau  de  jauge  pour  les  navires  en  fer  et  de  25  francs  pour  les  navires 
en  bois,  droits  qui  furent  abaissés  en  1864  à  60  et  20  francs. 

La  loi  du  3  juillet  1861  a  supprimé  le  pacte  colonial  et  celle  du 
19  mai  1866  abrogea  les  droits  de  tonnage  sur  les  navires  étrangers  et 
la  surtaxe  de  pavillon. 

Les  armateurs  purent  donc  acheter  des  navires  au  dehors;  la  franci- 
sation coûtait  2  francs  par  tonneau  de  jauge.  Les  constructeurs  français 
devaient  jouir  de  l'entrée  en  franchise  des  matières  premières  destinées 
à  la  marine,  mais  l'administration  rendit  l'application  de  ce  système 
impossible. 

La  réaction  protectionniste  qui  provoqua  le  relèvement  des  tarife 
douaniers  en  France  en  1881,  produisit  la  loi  du  29  janvier  1881,  qui 
inaugura  le  régime  des  primes  à  la  construction  et  à  la  navigation. 

On  alloua  fr.  1.50  par  tonneau  de  jauge  nette  et  par  1,000  milles 
marins  parcourus  pour  tout  voyage  entre  deux  ports  distants  déplus  de 
60  milles  au  navire  de  fabrication  française;  pour  les  bâtiments  étran- 
gers franci&és,  la  prime  était  réduite  de  moitié.  Ces  primes  à  la  naviga- 
tion étaient  accordées,  disait  la  loi,  en  compensation  des  charges  impo- 
sées à  la  marine  marchande  au  profit  de  la  marine  militaire,  en  vertu 
de  l'ordonnance  des  gens  de  mer  rendue  par  Golbert  en  1682. 
.    L'inscription  maritime  en  France  comprend  : 

1®  Les  marins  de  tous  grades  et  de  tputes  professions  naviguant  sur 
les  bâtiments  de  l'Etat  et  sur  les  navires  de  commerce; 

2<>  Ceux  qui  font  la  Da\igation  ou  la  pèche,  sur  les  côtes  et  dans  les 
rivières,  jusqu'où  la  marée  se  fait  sentir;  et  pour  les  rivières  où  il  n'y  a 
pas  de  marée,  jusqu'à  l'endroit  où  les  bâtinoents  de  mer  peuvent 
remonter; 

%^  Ceux  qui  naviguent  sur  les  palaches,  allèges,  bateaux  et  chaloupes 
dans  les  rades  et  dans  les  rivières  jusqu'aux  limites  ci-dessus  indiquées; 

4^  Les  marins  étiangers  admis  à  domicile  en  France  ou  qui  ont 
épousé  une  Française  ou  qui  naviguent  sur  les  bâtiments  de  commerce 
français. 

Cette  charge  qui  pèse  sur  les  populations  maritimes  n'est  cependant 
pas  sans  compensation.  Il  y  a  pour  les  inscrits  un  paternalisme  qui 
prend  le  marin  depuis  sa  naissance  et  qui  ne  le  lâche  qu'à  sa  mort.  C'est 
là  un  grand  inconvénient,  une  école  qui  entrave  le  développement  de 
rénergie. 

La  loi  de  1881  *ue  se  contentait  pas  de  donner  des  primes  à  la  naviga- 
tion»  elle  allouait  une  prime  de  construction  de  60  francs  par  tonneau 
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de  jauge  brute  pour  les  navires  en  fer  ou  en  acier,  de  40  francs  pour  les 
navires  en  bois  de  200  tonnes  et  plus,  de  30  francs  pour  les  bateaux 
au-dessous  de  200  tonnes  et  12  francs  par  100  kilogrammes  pour  les 
machines  et  les  appareils  auxiliaires. 

En  1884,  les  primes  atteignirent  13,934,000  francs,  et  cependant, 
en  1890,  la  marine  à  vapeur  française  n'avait  gagné  que  28,000  tonnes 
et  la  marine  à  voiles  avait  perdu  240,000  tonnes! 

On  se  plaignait  de  la  disparition  des  voiliers  et  de  la  francisation  des 
navires  étrangers.  De  1881  à  1890,  les  armateurs  français  avait  acheté 
332,627  tonneaux  de  steamers  à  l'étranger  et  seulement  183,626  dans  le 
pays- 
La  loi  de  1893  éleva  la  prime  pour  les  navires  en  fer  ou  en  acier,  à 
voiles  ou  à  vapeur  à  65  francs  par  tonneau  de  jauge  brute  et  accorda 
15  francs  par  100  kilogrammes  pour  les  machines  et  chaudières  neuves 
et  8  francs  par  100  kilogrammes  pour  réparations. 

Les  primes  à  la  navigation  furent  fixées  comme  suit  :  aux  voiliers  de 
plus  de  80  tonnes  et  aux  vapeurs  de  plus  de  100  tonnes  faisant  la  navi- 
gation au  long  cours  ou  le  cabotage  international,  à  destination  de 
ports  étrangers  distants  de  plus  de  120  milles,  fr.  1.10  par  tonneau  de 
jauge  brute  pour  les  navires  à  vapeur  et  fr.  1.70  pour  les  voiliers  par 
1,000  milles  marins  parcourus  pour  le  long  cours;  pour  le  cabotage 
international,  les  deux  tiers  de  ces  primes. 

La  prime  indiquée  ci -dessus  n'est  donnée  que  la  première  année,  elle 
décroît  ensuite  d'année  en  année  ;  mais  elle  ne  s'éteint  pour  les  stea- 
mers qu'après  vingt-huit  ans,  pour  les  voiliers  après  vingt  ans. 

Cette  loi  de  1893  eut  deux  effets  positifs  :  elle  supprima  complètement 
la  francisation  des  navires  étrangers  et  elle  donna  en  France  un  regain 
de  vogue  à  la  marine  à  voiles. 

En  1892,  les  entrées  et  les  sorties  de  navires  tant  français  qu'étran- 
gers se  chiffraient  par  22,282,076  tonnes  de  jauge,  et  la  part  de  pavillon 
français  présenté  par  des  bâtiments  jaugeant  8,455,350  tonneaux  était 
de  37.95  «/o. 

Sept  ans  plus  tarJ,  lorsque  les  relations  maritimes  s'étaient  accrues 
de  9,010,000  tonnes,  la  part  de  la  marine  française  était  tombée 
à  28.84  •/.. 

De  1893  à  1899,  l'État  avait  cependant  versé  28  millions  aux  chantiers 
de  construction  et  plus  de  60  millions  aux  armateurs,  sans  compter  les 
20  ou  25  millions  do  francs  par  an  de  subventions  sous  prétexte  de  ser- 
vices postaux. 

Pendant  ce  temps,  le  tonnage  de  la  marine  française  n'avait  gagné 
que  52,000  tonnes,  dont  43,000  pour  les  voiliers  et  9,000  tonnes  seule- 
ment pour  les  steamers. 
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On  constata  donc  que  la  loi  de  1893  était  mauvaise,  onéreuse  pour 
rÉtat,  sans  compensation  sérieuse  pour  le  commerce  et  Findustrie;  au 
contraire,  pour  soutenir  les  constructeurs  de  navires  et  les  armateurs, 
on  a  compromis  les  intérêts  plus  vastes  du  commerce  extérieur,  qui 
s'adresse  à  toutes  les  branches  de  l'activité  nationale. 

Un  nouveau  projet  de  loi  fut  soumis  au  Parlement,  et  après  des 
enquêtes  et  des  discussions  qui  ont  duré  trois  ans,  on  a  décrété  la  loi 
de  7  avril  1902,  qui  a  alloué  par  son  article  7,  pour  Taccroissement  de  la 
flotte  commerciale,  un  crédit-tonnage  de  600,000  tonnes,  100,000  pour 
les  voiliers,  300,000  pour  les  vapeurs  de  construction  française  et 
200,000  pour  les  vapeurs  de  construction  étrangère. 

Les  primes  calculées  pour  douze  années  sur  les  bases  fixées  par  les 
articles  S  et  3  de  la  loi  et  d'après  les  barèmes  établis  par  l'article  23  du 
règlement  d'administration  publique  du  9  septembre  1902,  ressortent 
en  moyenne  —  autant  que  des  prévisions  peuvent  être  établies  —  aux 
chiffres  suivants  par  tonnage  de  jauge  : 

341  francs  pour  les  voiliers  ; 

137  francs  pour  les  vapeurs  de  construction  étrangère  (compensation 
d'armement)  ; 

892  francs  pour  les  vapeurs  de  construction  française  (prime  de  navi- 
gation). 

Ce  qui  représenterait  pour  le  tonnage  (600,000  tonnes)  prévu  une 
dépense  de  237  millions  de  francs.  Mais  te  crédit  ouvert  par  l'article  23 
de  la  loi  pour  le  paiement  des  primes  a  été  limité  à  150  millions  pour 
être  répartis  entre  les  navires  dans  Tordre  des  prises  de  rang.  Lie 
tonnage  enregistré  en  rang  utile  ne  s'est  élevé  qu'à  273,078  tonnes,  dont 
4,041  tonnes  voiliers,  233,514  steamers  de  construction  française  et 
35,638  tonnes  vapeurs  de  construction  étrangère. 

Comme  l'a  dit  H.  Millerand,  la  limitation  du  tonnage,  puis  celle  du 
crédit  et  surtout  la  discordance  entre  ces  deux  limitations  ont  provoqué 
un  véritable  rush.  Les  armateurs  se  sont  hâtés  de  commander,  les 
chantiers  de  mettre  sur  cale,  et  l'on  n'a  pas  tenu  compte  des  conditions 
du  marché  qui,  à  raison  de  l'abaissement  des  frets,  aurait  dû  inciter  les 
intéressés  à  espacer  les  commandes  et  les  constructions. 

De  nouvelles  plaintes  ont  surgi  et  le  Gouvernement  a  nommé  une 
commission  extra-parlementaire  pour  étudier  les  résultats  de  l'appli- 
cation de  la  loi  de  1902! 

On  le  voit,  en  France,  comme  en  Belgique  d'ailleurs,  on  signale 
fréquemment  la  situation  défavorable  de  la  marine  nationale;  maison 
ne  donne  pas  de  remèdes,  on  se  contente  toujours  de  réclamer  l'inter- 
vention des  pouvoirs  publics,  de  les  sommer  de  faire  quelque  chose,  et 
l'expérience  cependant  prouve  que  plus  une  industrie  est  protégée,  plus 
elle  trouve  que  la  protection  qu'on  lui  accorde  est  inefficace. 
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Aux  Pays-Bas,  où  l'on  sait  que  toutes  les  expériences  protectionnistes 
aboutissent  à  des  échecs,  les  armements  prospèrent  sous  le  régime  de 
la  non-inlervention,  et  les  chantiers  de  construction  enregistrent  des 
succès  en  comptant  sur  leurs  propres  forces. 

Eu  1890,  les  armements  néerlandais  étaient  aii  nombre  de  428,  possé- 
dant 686  navires  jaugeant  ensemble  371,160  tonnes;  en  1903,  il  n'y  a 
plus  que  387  armements  ne  comptant  plus  que  647  navires,  mais  le 
tonnage  a  augmenté  de  78  Vo  et  est  de  639,813  tonnes  brutes. 

Au  début  de  1904,  les  armateurs  hollandais  avaient  en  construction 
neuf  vapeurs  pour  le  long  cours  d'une  jauge  de  38,100  tonnes  brutes 
registre  (comprenant  le  grand  vapeur  de  17,000  tonnes  de  la  «  Holland 
Amerika  Une  »  sur  chantier  à  Belfast)  et  quatre  voiliers  jaugeant 
4,700  tonnes  brutes,  dont  un  quatre- mâts  de  4,000  tonnes. 

En  ma  qualité  de  membre  de  votre  Congrès,  j'ai  voulu  exposer  la 
situation  chez  vos  voisins,  dans  les  pays  avec  lesquels  la  Belgique  fait 
60  Vo  de  l'ensemble  de  son  commerce.  J'ai  parlé  des  États-Unis,  parce 
que  dans  cette  grande  république  le  régime  du  self-help  a  permis 
à  l'armement  de  pouvoir  disputer,  vers  1860,  l'empire  des  mers  à 
l'Angleterre,  alors  que  les  mesures  protectionnistes  pour  favoriser 
l'industrie  ont  amené  le  déclin  de  la  marine  marchande. 
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SIXIÈME  QUESTION  : 

F  a-t'il  lieu  d'encourager  offlciellement  —  et  éventuellement  comment  — 
le  développement  de  la  marine  nationale  (primes,  subventions,  etc.)? 

La  question  de  la  marine  marchande  est  une  de  celles  qui  préoccu- 
pent le  plus,  actuellement,  le  monde  maritime  et  commercial  belge,  et 
tous  ceux  qu'intéressent  le  progrès,  la  prospérité  nationale.  Mus  par  les 
encouragements  venus  de  toutes  parts  et  surtout  par  les  exhortations 
du  Roi,  de  nombreux  agents  maritimes  d'Anvers  ont  entrepris  de  créer 
des  compagnies  de  navigation  ou  ont  essayé  de  renforcer  les  armements 
déjà  existants.  D'aucuns  ont  partiellement  réussi,  aussi  longtemps  qu'ils 
n'ont  pas  dû  faire  appel  aux  souscriptions  publiques,  car  on  peut  se 
rendre  compte  que  le  public  belge  en  général  répugne  à  l'idée  d'aven- 
turer ses  capitaux  dans  les  entreprises  maritimes,  qui  ne  lui  inspirent 
qu'une  faible  confiance.  Or,  ce  qu'il  faudrait  tout  d'abord  pour  la 
création  d'une  marine  nationale,  c'est  la  coopération  de  tous  ! 

La  Belgique  n'est  pas  née  d'hier  cependant  aux  choses  maritimes, 
et  les  entreprises  de  ce  genre  n'y  sont  pas  nouvelles.  Avant  1830  et 
même  durant  quelques  lustres  subséquents,  de  nombreux  bateaux 
IV  28 
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belges,  de  superbes  voiliers,  sillonnaient  les  mers  et  nous  avions  des 
services  réguliers  fort  appréciés;  nous  avions  même,  corollaire  obligé, 
des  chantiers  navals.  Depuis  une  trentaine  d'années,  on  peut  dire  que 
le  pavillon  belge  a  presque  disparu  des  mers.  Il  reste,  il  est  vrai,  quel- 
ques petites  compagnies,  quelques  navires  isolés,  mais  ce  ne  sont  que 
des  astres  de  minime  importance  gravitant  dans  la  constellation  des 
grandes  compagnies  maritimes. 

Les  plus  grandes  compagnies  belges  sont  la  Compagnie  Adolphe 
Deppe,  qui  a  16  bateaux;  1'  <c  American  petroleum  Company  »,  qui  a 
7  navires  ;  la  Société  «  Cockerill  »,  qui  en  possède  7  également.  Nous  ne 
citerons  que  pour  mémoire  les  navires  de  la  a  Red  Star  Line  »,  de  la 
a  Société  belge  maritime  du  Congo  »,  de  «  Lamport  et  Holt  »,  dont  la 
nationalité  belge,  on  le  sait,  n'est  que  nominale. 

Pour  indiquer  les  moyens  de  relever  la  marine  marchande  chez  nous, 
il  faut  tout  d'abord  trouver  les  causes  de  sa  décadence.  Et  ces  causes 
sont  principalement  les  suivantes  :  {"*  notre  séparation  d'avec  les  Pays- 
Bas,  en  1830;  3®  Tabolition  subséquente  dQ  la  marine  de  l'État;  3''  révo- 
lution profonde  qu'ont  subie  les  affaires  maritimes  depuis  trente  ans. 
Si  paradoxale  que  cette  triple  assertion  puisse  paraître,  elle  n'est  cepen- 
dant que  fort  juste. 

Nous  nous  expliquons.  Quelles  sont  les  nations  qui  possèdent  de 
fortes  marines  marchandes?  1**  celles  qui  ont  des  colonies;  2**  celles 
qui  font  de  l'industrie  des  transports  et  des  affaires  maritimes  une 
industrie  nationale  et  y  consacrent  des  capitaux  énormes,  et  3*  celles 
qui  possèdent  des  exploitations,  des  entreprises  conmierciales  spéciales 
dont  les  produits  sont  déversés  sur  le  monde  entier. 

Dans  la  première  catégorie  nous  classerons  les  Pays-Bas,  l'Angle- 
terre; dans  la  seconde,  l'Angleterre  à  nouveau,  l'Allemagne  et  surtout 
la  Norvège  et  la  Suède  ;  dans  la  troisième,  les  États-Unis,  l'Allemagne  et 
TAngleterre  encore. 

Avant  1830  nos  navires  profitèrent  largement  des  relations  de  la 
Hollande  avec  ses  colonies  ;  après  la  séparation,  ils  continuèrent  pen- 
dant un  certain  temps  à  maintenir  les  avantages  obtenus,  puis  lente- 
ment la  décadence  commença,  et  celle-ci  fut  bâtée  par  la  création  de 
puissantes  lignes  allemandes.  Ce  sont  les  nouvelles  lignes  allemandes, 
créées  à  Taide  de  forts  capitaux,  qui  «vinrent  accaparer  à  Anvers  tout 
le  trafic.  Cet  historique,  esquissé  à  larges  traits,  était  nécessaire  pour 
mettre  la  question  en  pleine  lumière  et  pour  répondre  clairement  à  la 
demande  n*  6  du  questionnaire. 

La  création  d'une  marine  marchande  belge  sera  une  tâche  ardue 
mais  non  irréalisable,  comme  le  soutiennent  les  pessimistes,  qui  croient 
que  nous  nous  y  sommes  pris  trop  tard.  Son  premier  développeoieat 
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pourrait  être  acquis  au  Congo  devenu  colonie  belge,  en  créant  une 
compagnie  solide  et  à  grands  capitaux  exclusivement  belges  ;  on  pour- 
rait, d'autre  part,  entreprendre  la  création  d'autres  grandes  compagnies, 
larges  entreprises,  solidement  soutenues  aussi  par  de  grandes  mises  de 
fonds.  C'est  là,  croyons-nous,  la  seule  façon  pour  nous,  Belges,  d'arriver 
é  la  formation  d'une  marine  marchande  nationale  qui  soit  productive. 
Mais  pour  faire  entrer  les  petits  capitalistes  aussi  bien  que  les  gros  dans 
ces  entreprises;  il  faut  sans  aucun  doute  l'intervention  du  Gouver- 
nement. Nous  ne  demandons  pas  que  le  tiouyernement  entre  dans  la 
Toie  périlleuse  du  protectionnisme;  nous  voudrions  simplement  que 
le  Gouvernement  encourageât  pécuniairement  les  entreprises.  Par 
exemple  le  Gouvernement  garantirait,  ce  qui  serait  aussi  une  forme  de 
subside,  un  intérêt  de  3  ou  4  «/o  aux  actionnaires  souscripteurs  des 
entreprises  maritimes  et  aurait,  par  contre,  un  droit  de  contrôle  sur 
Padminist^tion  des  compagnies.  Il  est  hors  de  doute  que  si  le  Gouver- 
nement prenait  cette  attitude,  on  verrait  affluer  pour  ce  les  capitaux 
belges  avec  autant  de  lai^esse  et  d'ampleur  qu'on  les  Yoit  affluer  actuel- 
lement aux  entreprises  de  voies  ferrées  et  de  chemins  de  fer  vicinaux. 
On  pourrait  libérer  aussi  les  bateaux  belges  de  toutes  sortes  de  droits, 
droits  de  port,  droits  de  pilotage,  etc. 

En  supposant  que  —  et  c'est  probable  —  les  premières  entreprises 
réussissent,  après  quelques  années,  l'initiative  privée,  encouragée  par 
l'exemple,  n'aurait  plus  même  besoin  de  stimulant  et  essayerait  de  voler 
de  sas  propres  ailes  ;  mais  c'est  là  peut-être  aller  vite  en  besogne.  Que 
la  Belgique  rétablisse  sa  petite  marine  d'État,  qu'elle  reprenne  le 
Congo  et  qu'on  commence  par  créer  une  compagnie  essentiellement 
belge,  sous  la  garantie  du  Gouyernement. 

Le  Gouvernement  belge  accorde  toutes  sortes  de  subsides  à  des 
compagnies  étrangles,  pour  différents  motifo.  Ce  ne  serait  pas  trop 
exiger  que  de  demander  qu'il  fit  la  même  chose  pour  les  entreprises 
belges. 

Nous  résumerons  notre  argumentation  en  disant  que  l'intervention 
du  Gouvernement  est  néoessaire  et  que  la  façon  la  plus  efficace  sous 
laquelle  elle  puisse  se  produire,  c'est  en  garantissant  l'intérêt  du  capital 
national  qu'on  aurait  rassemblé. 

Le  système  d'entreprises  isolées  ne  saurait,  dans  la  situation  actuelle, 
réussir  qu'impar&itement,  si  tant  est  qu'il  réussisse  jamais.  D'ailleurs  les 
6oayernement8.de  tous  les  grands  pays  maritimes  subsidient  même 
largement  les  grandes  lignes  de  transport. 
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SEPTIÈME  QUESTION  : 

Quels  sont  les  meilleurs  modes  de  formation  et  de  recrutement  : 

a)  Du  personnel  marin,  écoles  de  mousses,  de  matelots,  de  mécaniciens, 
d'officiers  de  commerce; 

b)  Du  personnel  technique  et  ouvrier  des  chantiers,  etc.  î 

a)  La  première  partie  de  cette  question,  le  recrutement  du  personnel 
marin,  mousses,  matelots,  officiers  de  commerce,  tout  en  ne  nous  inté- 
ressant pas  directement,  est  cependant  de  notre  compétence. 

Le  Gouvernement,  soucieux  de  créer  un  personnel  marin  nombreux 
et  expérimenté,  a  fait  énormément  sous  ce  rapport.  Il  dépense  annuel- 
lement pour  les  diverses  institutions  destinées  à  former  les  marins  et  les 
officiers  de  marine,  un  demi-million.  Il  vient  de  subsidier  tout  derniè- 
rement une  nouvelle  fondation  :  le  navire-école  Comte  de  Smet  de 
Naeyer,  qui  aura  pour  effet  de  nous  donner  des  officiers  de  premier 
ordre  et  des  officiers  do  commerce  des  plus  utiles,    ' 

Nous  pouvons  donc  dire  que  la  Belgique  est  outillée  à  la  perfection 
pour  produire  d'excellents  marins  et  officiers  de  pont.  Si  l'on  prend 
en  considération  que  la  flotte  belge  no  se  compose  que  de  soixante- 
cinq  navires  de  mer,  dont  il  faut  déduire  une  quinzaine  d'unités  qui 
n'ont,  de  belge  que  le  pavillon,  on  trouve  que  les  cinquante  autres, 
d'un  tonnage  restreint,  ne  valent  ensemble  que  IS  millions  de  firancs,  et 
l'on  arrive  à  se  convaincre  clairement  que  tout  ce  que  l'on  fait  pour  les 
marins  et  officiers  de  marine  est  plus  que  suffisant  jusqu'Ici.  Hais  —  et 
ici  nous  parlons  en  toute  connaissance  de  cause  —  on  ne  peut  en  dire 
autant  des  mécaniciens  de  la  marine,  dont  le  rôle  devient  de  jour  en  jour 
plus  important.  Depuis  que  la  vapeur  a  remplacé  le  vent,  depuis  que 
la  machine  a  supplanté  la  voile,  les  navires  sont  devenus  des  instru- 
ments complexes  qui  demandent  surtout  des  ingénieurs-marins  instruits 
et  expérimentés  et  des  mécaniciens  de  valeur.  L'entretien  des  chau- 
dières, des  machines  à  triple  et  à  quadruple  expansion,  des  machines  à 
turbines,  avec  leurs  mondes  d'engins  auxiliaires,  exige  de  ceux  qui  les 
manient,  des  connaissances  approfondies. 

En  ce  moment,  la  tftche  de  mécanicien  à  bord  d'un  navire  est  de  la 
plus  grande  importance,  car  ce  n'est  plus  comme  autrefois,  alors  que 
toute  la  responsabilité  du  navire  pesait  uniquement  sur  le  commandant. 
Non,  sur  les  bateaux  à  vapeur,  c'est  certainement  le  bon  entretien  et 
la  régularité  des  machines  et  des  chaudières  qui  remplissent  un  rdle 
important,  puisque  une  machine  mal  conduite  et  des  chaudières  négli- 
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gées  constituent  un  plus  grand  danger  que  la  proximité  des  écueils  ou 
le  voile  épais  des  brouillards. 

Au  point  de  Yue  économique,  c'est  encore  le  mécanicien  qui  con- 
court, au  profit  de  l'armateur,  —  par  un  emploi  économique  de  com- 
bustible, ~  au  fonctionnement  régulier  des  machines,  facteurs  par 
lesquels  la  vitesse  du  navire  est  assurée;  enfin  la  conduite  habile  et 
rationnelle  de  la  machine  elle-même  empêche  l'usure  et  la  réparation, 
qui  exigent  parfois  de  grands  sacrifices  pour  les  armateurs. 

Il  est  indiscutable  que  la  machine  est  l'âme  du  navire  et  que  plus  un 
bateau  à  vapeur  est  grand,  plus  son  personnel  de  machine  devient 
important.  Nous  ne  voudrons  qu'un  exemple  à  ce  sujet  :  le  plus  grand 
vapeur  naviguant  sous  pavillon  belge,  le  SS.  Vaderland,  a  douze  méca- 
niciens et  seulement  cinq  oflSciers  de  pont,  y  compris  le  commandant. 

Tout  cela  pour  prouver  qu'il  y  a  urgence  en  Belgique  que  nous 
prenions  les  mesures  nécessaires  de  procurer  à  notre  marine  mar- 
chande des  mécaniciens  dont  les  aptitudes  et  les  connaissances  pré- 
sentent toutes  les  garanties  voulues. 

C'est  dans  ce  but  qu'a  été  fondé  à  Anvers  récemment  le  «  Cercle  des 
mécaniciens  de  marine  belges  ».  Il  a  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'Indus- 
trie et  du  Travail  et  à  H.  le  Ministre  des  Chemins  de  fer,  Postes  et  Télé- 
graphes une  pétition  que  nous  insérons  ici,  car  elle  résume  les  griefs 
des  mécaniciens  et  donne  de  la  situation  qui  leur  est  faite  un  tableau 
fidèle: 

«  Anvers,  le  S  juin  190S, 

ce  Monsieur  le  Ministre, 

»  Le  pays  tout  entier  s'associe  depuis  quelque  temps  au  mouvement 
né  des  exhortations  incessantes  de  notre  Souverain  éclairé.  Sa  Majesté 
Léopold  II,  pour  former  une  marine  marchande  nationale. 

»  A  cette  entreprise,  qui  nous  tient  tous  à  cœur,  vous  collaborez, 
nous  jie  savons.  Monsieur  le  Ministre,  de  tous  vos  moyens,  et  surtout 
vous  lui  accordez  l'appui  de  votre  haute  compétence.  C'est  dans  la 
conviction  où  nous  sommes  que  vous  l'aiderez  dans  la  mesure  de  votre 
pouvoir,  que  le  «  Cercle  des  mécaniciens  de  marine  belges  »  s'adresse  à 
vous  pour  obtenir  en  faveur  des  mécaniciens  de  marine  quelques 
réformes  urgentes  et  nécessaires,  maintenant  que  nous  sommes  à  la 
veille  de  voir  réussir  le  mouvement  qui  doit  aboutir  à  la  création  d'une 
marine  marchande. 

»  Vous  n'ignorez  pas,  Monsieur  le  Ministre,  qu'avant  d'avoir  des 
navires  belges,  il  nous  faut  des  hommes  pour  les  conduire  :  des  officiers, 
des  marins  et  surtout  des  mécaniciens. 
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»  Le  Gouveroement  a  pour  sa  part  trôs  bien  compris  cette  nécessité, 
et  depuis  longtemps  il  s'occupe  de  former  des  officiers  de  pont  et  des 
marins.  Il  a  créé  l'École  des  mousses  d'Ostende,  les  Écoles  de  naviga- 
tion d'Anvers  et  d'Ostende,  les  bourses  d'études,  et,  enfin,  il  vient  d'ac- 
corder son  concours  puissant  et  efficace  à  la  création  du  navire-école 
belge. 

»  Nos  jeunes  compatriotes  ne  se  sont  vraiment  pas  montrés  indifférents 
à  tous  ces  généreux  efforts;  et  l'on  compte  actuellement  déjà  en  Belgique 
près  de.  800  officiers  de  marine  capables  ;  pour  le  surplus,  ^us  avez  vu 
par  vous-même  le  succès  obtenu  par  le  bavire-école.  La  situation  n'est 
pas  aussi  brillante  en  ce  qui  concerne  les  mécaniciens  de  la  marine.  La 
flotte  marchande  belge,  qui  se  compose  de  64  navires,  emploie  environ 
200  mécaniciens  ;  mais  parmi  ces  200  mécaniciens,  75  tout  au  plus  sont 
beiges;  de  ces  78,  un  tiers  a  des  diplômes. 

»  11  y  a  dix-sept  ans,  le  Gouvernement  belge  institua  les  diplômes  de 
raécanicienst  et  depuis  ces  dix-sept  ans,  il  a  été  délivré  seulement 
10  diplômes  de  mécaniciens  de  marine  de  première  classe  et  une  ving- 
taine de  seconde  classe.  Nous  ne  comprenons  pas  dans  ces  chiffres  les 
mécaniciens  de  l'État. 

»  La  différence  est  frappante  ! 

»  Mais  pourquoi  cet  insuccès  indéniable?  Il  est  prouvé  que  les  candi- 
dats qui  se  présentent  aux  examens  en  Belgique  sont,  en  général,  pré- 
parés de  façon  parfaite.  Ce  n'est  donc  pas  que  l'éducation  initiale 
manque. 

»  S'il  est  vrai  qu'on  pourrait  modifier  encore  quelque  peu  cette 
instruction,  notamment  en  renforçant  et  doublant  les  cours  et  en  les 
rendant  plus  accessibles  aux  mécaniciens,  telle  qu'elle  existe  actuelle- 
ment en  Belgique,  l'instruction  est  cependant  suffisante. 

»  A  Anvers  surtout,  les  jeunes  aspirants  mécaniciens  peuvent  leos- 
voir  une  éducation  théorique  et  pratique  solide.  Nous  avons  ici,  en 
effet,  nombre  d'ateliers  de  construction  et  de  réparation  de  machines 
marines  qui  emploient  des  centaines  d'apprentis  mécaniciens;  ceux-ci 
sont  donc  en  excellente  situation  pour  se  familiariser  avec  les  machines 
de  navire  dans  leurs  moindres  détails  et  se  faire  une  idée  bien  nette  des 
soins  à  leur  donner  et  de  leur  maniement.  Us  ont  encore  un  autre 
avantage,  les  apprentis,  c'est  de  pouvoir  suivre,  le  soir,  après  le  travail 
de  l'atelier,  et  tout  en  perfectionnant  leurs  connaissances  pratiques,  les 
cours  de  l'École  industrielle  et,  leur  dix-huitième  année  accomplie,  de 
pouvoir  entamer,  en  de  très  bonnes  conditions,  le  coiirs  de  mécaniciens 
de  l'État.  On  peut  donc  dire  hardiment  qu'il  est  impossible  de  s'instruire 
plus  pratiquement,  en  matière  de  mécanisme  marin,  que  chez  nous. 
Par  conséquent,  s'il  est  si  peu  de  mécaniciens  de  marine,  ce  n'est  pas 
par  manque  d'instruction  initiale. 
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n  Non,  l'aspirânt-mécanicien  de  marine  se  butte  à  une  double  diffii- 
eulté,  inhérente  l'une  de  Tautre.  La  première  de  ces  difficultëB  est  de  86 
rendre  en  mer^  de  trouver  un  bateau  sur  lequel  s'embarquer  pour  y 
acquérir  la  pratique  qui  doit  sceller  toute  éducation.  La  seconde,  c'est 
le  peu  de  considération  dont  jouissent  nos  mécaniciens,  parce  que  leur 
diplôme,  chez  nous,  n'est  pas  obligatoire;  on  les  place  parfois  sur  le 
même  pied  que  leurs  chauffeurs. 

»  De  là  cette  répugnance  qu'éprouvent  les  armateurs  à  les  accueillir  à 
bord  de  leurs  bateaux* 

»  11  n'y  a  pas  à  le  mettre  en  doute,  Monsieur  le  Ministre,  il  est  de 
toute  nécessité  d'avoir  de  bons  mécaniciens  de  marine;  car,  de  nos  jours, 
où  la  vapeur  a  presque  supprimé  la  voile,  ce  '«ont  les  mécaniciens  qui 
sont  de  la  plus  haute  importance  à  bord.  Il  n'y  a  pas  à  nier  non  plus 
qu'*il  y  a  en  Belgique  une  pénurie  lamentable  de  bons  mécaniciens,  non 
seulement  pour  les  grands  bateaux  de  mer,  mais  aussi  pour  les  remor- 
queurs, chalutiers  à  vapeur,  etc. 

»  C'est  pour  que  vous  remédiiez  à  cett«  situation,  pour  que  vous  les 
aidiez  à  aplanir  toutes  les  diflScultés  qu'ils  rencontrent,  que  les  mécani- 
ciens de  marine  belges  s'adressent  à  vous.  La  première  des  réformes 
que  nous  vous  prions  instamment  d'introduire.  Monsieur  le  Ministre, 
serait  le  diplôme  obligatoire  pour  les  mécaniciens.  Cela  pourrait  se  faire 
sans  grande  difficulté,  sans  grand  heurt,  comme  cela  s'est  fait  dans  les 
autres  pays,  et  tout  récemment  encore  en  Hollande.  Il  serait  décerné  aux 
mécaniciens  belges  naviguant  depuis  un  certain  nombre  d'années,  i 
déterminer  par  vous,  un  diplôme  de  capacité,  d'après  le  grade  qu'ils 
occupent,  sans  qu'ils  aient  à  subir  d'examen.  Pour  les  autres,  le  diplôme 
serait  obligatoire.  Il  serait  aussi  de  toute  nécessité  de  créer  en  Belgique 
un  diplôme  inférieur  pour  les  mécaniciens  de  bateaux  de  pèche,  comme 
cela  existe  en  Allemagne,  où  il  y  a  quatre  classes  de  diplômes. 

ti  Cette  réforme  obtenue,  il  reste  encore  à  résoudre  la  difficulté  de  pro- 
curer aux  aspirants  l'occasion  de  continuer  leur  éducation  en  mer.  Ici 
encore  nous  aurions  besoin  de  l'intervention  du  Gouvernement.  Il  fau- 
drait, en  effet,  que  le  Gouvernement  s'entcndttavec  les  armateurs  ;  qu'il 
leur  accordât  un  subside,  d'après  le  principe  d'organisation  semblable  à 
celui  accordé  aux  patrons  pécheurs  de  nos  côtes.  Ce  n'est  pas  là  trop 
demander,  croyons-nous,  si  l'on  prend  en  considération  que  jusqu'ici 
les  mécaniciens  de  marine  n'ont  bénéficié  que  dans  des  proportions  fort 
minimes  des  largesses  du  Gouvernement  ;  et  ce  qu'on  leur  accorde  n'est 
rien  en  comparaison  de  ce  qu'on  dépense  pour  leurs  camarades,  les  offi- 
ciers du  pont. 

3»  Nous  osons  espérer.  Monsieur  le  Ministre,  que  ce  ne  sera  pas  en 
vain  que  les  mécaniciens  de  la  marine  vous  auront  exposé  leurs  griefs  et 
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qu'ayant  peu  ils  auront  la  satis&ction  de  constater  que,  gr&ce  à  votre 
bienveillant  appui,  leur  situation  aura  été  améliorée  dans  le  sens  qu'ils 
demandent. 

x>  Nous  nous  permettons  de  joindre  à  cette  pétition  une  brochure  qui 
vous  donnera,  plus  en  détail,  la  situation  faite  aux  mécaniciens  de 
marine.  » 

Pour  être  plus  précis  encore,  voici  l'énumération  des  réformes  que 
nous  proposons  dans  la  brochure  dont  il  est  (ait  mention  dans  la 
pétition  : 

1®  La  concession  d'un  dipldme  de  capacité  aux  personnes  qui  ont 
navigué  comme  mécanicien,  pendant  quelques  années,  et  cela  d'après  le 
grade  qu'elles  occupent  ; 

3<»  L'obligation  d'un  examen  pour  les  nouveaux  mécaniciens  de 
marine; 

3"  L'obligation  du  diplôme  belge  pour  tous  les  mécaniciens  qui 
naviguent  sous  le  pavillon  helge; 

4*  La  création  d*un  diplôme  inférieur  pour  les  mécaniciens  de 
bateaux  de  pèche,  remorqueurs,  etc. 

Hais  en  dehors  de  ces  réformes,  le  ce  Cercle  des  mécaniciens  de  marine 
belges  »  s'est  donné  ppur  but  de  rechercher  les  moyens  de  fournir  à 
l'aspirant  mécanicien  l'occasion  de  se  procurer  les  connaissances  pra- 
tiques en  allant  les  acquérir  sur  mer*  C'est  là,  en  effet,  un  des  points  les 
plus  difficiles  à  résoudre  pour  les  mécaniciens  belges,  car,  vu  le  petit 
nombre  de  navires  belges  existants  et  leur  tonnage  restreint,  il  est 
difficile  pour  les  mécaniciens  d'obtenir  un  engagement  sur  mer.  Cela 
provient  de  ce  que  nous  ne  possédons  en  Belgique,  pour  ainsi  dire  que 
des  navires  faisant  des  voyages  à  la  cueillette  (tramp),  sur  lesquels  on 
n'emploie  guère  plus  de  deux  mécaniciens,  qui  font  alternativement  le 
service. 

Dans  la  situation  actuelle  il  faut,  pour  obtenir  une  place  à  bord,  que 
l'aspirant  soit  en  état  de  servir  de  second  mécanicien  de  prime  abord; 
mais,  s'il  est  vrai  qu'il  possède  les  connaissances  théoriques  voulues  et 
qu'il  a  l'expérience  acquise  à  l'atelier,  il  lui  manque  totalement  la 
pratique  des  machines  marines  et  celle  de  la  vie  de  marin,  ce  qui  le 
rend  inapte,  on  le  conçoit,  à  être  engagé  de  but  en  blanc  comme  second 
mécanicien,  chargé  d'une  lourde  responsabilité. 

En  d'autres  pays,  notamment  en  Allemagne,  tous  les  grands  bateaux 
à  vapeur  sont  pour  ainsi  dire  des  navires-écoles  pour  la  formation  des 
mécaniciens  .de  marine;  tous  ces  navires  ont  plusieurs  élèves-mécani- 
ciens à  bord. 

Nous  devrions  donc  essayer,  avant  tout,  de  placer  à  bord  de  nos 
petits  bateaux  belges  des  aides-mécaniciens,  et  cela  en  proportion  de 
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l'importance  du  navire  ;  mais  on  ne  pourrait  y  arriver  qu'avec  le  consen* 
tement  des  armateurs  et  moyennant  une  rétribution  de  TÉtat  à  ceux-ci. 

Cette  rétribution  se  ferait  sous  forme  d'indemnité  qui  serait  accordée 
par  l'État  aux  armateurs,  et  l'on  pourrait,  sous  ce  rapport,  calquer  l'or- 
ganisation qui  existe  chez  les  pécheurs  de  la  côte,  ou  bien  encore  on 
pourrait  baser  l'indemnité  sur  la  valeur  du  navire.  Et  cet  encourage- 
ment gouvernemental  aurait  pour  effet  des  résultats  autres  que  celui 
de  faciliter  la  formation  de  bons  mécaniciens  :  il  amènerait  peut-être 
les  armateurs  à  agrandir  leurs  bateaux. 

Le  subside  annuel  de  75,000  francs  accordé  par  l'État  au  navire- 
école  peut  être  considéré  comme  étant  une  remise  de  ^/^  V«  ^^*  arma- 
teurs sur  leur  capital.  L'Etat,  qui  accorde  ce  subside  pour  les  officiers  du 
pont,  ne  pourrait-il  faire  de  même  pour  les  officiers  mécaniciens  et 
accorder,  par  exemple,  aux  armements  qui  embarquent  des  apprentis 
mécaniciens  ^/^  Vo  de  la  valeur  des  bâtiments? 

Quant  aux  vapeurs  battant  pavillon  belge  qui  seraient  désireux  d'ob- 
tenir cette  faveur,  ils  devraient  se  conformer  aux  conditions  suivantes  : 
Le  premier  et  le  deuxième  ndécanicien  de  chaque  steamer  devraient  avoir 
le  diplôme  de  leur  grade.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  on  admettra  des  étran- 
gers et  le  diplôme  de  leur  pays  suffira.  Les  mécaniciens  subalternes, 
soit  les  troisièmes,  quatrièmes,  cinquièmes,  etc.,  devront  être  Belges  ou 
naturalisés,  avoir  au  moins  dix-neuf  ans,  avoir  travaillé  au  moins 
quatre  ans  dans  un  atelier  de  construction  de  machines  marines,  avoir 
subi  l'examen  d'entrée  à  l'école  de  mécaniciens  de  marine  de  l'Etat  et 
avoir  suivi  pendant  douze  mois  les  cours  de  ladite  école. 

Chaque  bateau  de  mer  employant  au  moins  six  mécaniciens  devra 
avoir  un  mécanicien  de  plus  que  le  nombre  actuellement  employé,  de 
sorte  que  le  plus  petit  bateau  de  mer  comptera  trois  mécaniciens.  Si  un 
grand  steamer  tel  que  le  Vaderland,  qui  emploie  en  tout  douze  mécani- 
ciens, ne  désire  pas  prendre  des  Belges  pour  les  emplois  de  mécanicien 
à  partir  du  troisième  grade,  il  sera  indemnisé  en  proportion  du  nombre 
d'aspirants  mécaniciens  belges  admis;  ainsi,  s'il  ne  prenait  que  cinq 
mécaniciens  belges,  au  lieu  de  dix,  à  partir  du  grade  de  troisième,  la 
prime  accordée  ne  serait  que  de  ^/^  Vo  au  lieu  de  ^/^  Vo.  Les  aspirants 
mécaniciens  auront  un  salaire  proportionné  à  leur  grade  et  d'après  les 
conditions  de  l'armement  et  l'importance  du  navire.  Après  deux  ans  de 
navigation,  les  aspirants  seront  admis  aux  cours  des  mécaniciens  de 
l'école  de  l'État  pour  y  obtenir  le  diplôme  de  deuxième  classe;  ensuite, 
pour  devenir  chefs-mécaniciens,  ils  se  conformeront  à  la  loi  belge. 

Il  serait  encore  nécessaire  que  dans  l'exécution  de  ses  fonctions, 
le  chef-mécanicien  tint  un  registre  d'un  modèle  approuvé  sur  lequel  il 
annoterait,  le  plus  possible  en  présence  des  aspirants,  l'état  et  le 
IV  25* 
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fonctionnement  des  machines,  la  consommation  du  charbon,  la  prise 
régulière  des  diagrammes,  la  densité  de  l'eau  des  chaudières,  etc.  Au 
retour  du  voyage,  ce  livre  serait  remis  aux  professeurs  de  l'école  des 
mécaniciens,  pour  être  approuvé.  Les  armateurs  auront  tout  intérêt  à 
employer  des  mécaniciens  belges  ainsi  stylés,  et  de  plus  les  primes 
accordées  par  l'État  ne  seront  pas  à  l'avantage  d'un  seul  groupe;  tous 
en  bénéficieront. 

De  leur  côté,  les  aspirants-mécaniciens  pourront  faire  une  éducation 
solide,  tout  en  étant  payés,  et  la  flotte  marchande  belge  serait  bientôt 
dotée  d'un  nombre  suffisant  de  mécaniciens  qui  auront  de  sérieuses 
aptitudes. 

Pour  former  un  bon  mécanicien,  on  devrait  prendre  l'adolescent  au 
sortir  des  bancs  de  l'école,  à  quinze  ans,  le  mettre  pendant  quatre  ans  à 
l'atelier,  tout  en  lui  faisant  suivre  le  soir  les  cours  de  l'école  industrielle, 
depuis  sa  quatorzième  année  jusqu'à  sa  dix-huitième  année;  après  ces 
cours»  il  passerait,  le  soir,  une  année  à  l'École  des  mécaniciens  de 
l'État. 

A  dix-neuf  ans,  possédant  une  solide  éducation  première,  il  s'embar- 
querait et  resterait  sur  mer  pendant  deux  ans,  pour  suivre  alors  le  pro- 
cessus obligatoire  qui  le  mènera  à  l'obtention  du  diplôme  de  deuxième 
mécanicien  ;  ensuite,  pour  devenir  premier  mécanicien,  il  se  conformera 
à  la  loi  belge.  Les  cours  seraient  doublés  et  renforcés  et  même  un  cours 
spécial  se  donnerait  toute  la  journée,  comme  pour  les  officiers  de 
marine. 

Pour  engager  les  mécaniciens  à  se  rendre  en  mer,  on  devrait  mettre 
ceux-ci  sur  le  même  pied  que  les  officiers  du  pont  et  leur  accorder 
des  bourses  d'études  comme  on  les  accorde  à  ces  derniers. 

Le  «  Cercle  des  mécaniciens  de  marine  belges  »  exprime,  en  terminant, 
l'espoir  que  le  Congrès  international  d'expansion  économique  mondiale 
partagera  son  opinion  et  adoptera  ses  conclusions  ;  l'introduction  des 
réformes  qu'il  demande,  non  seulement  nous  dotera  d'un  corps  de 
mécaniciens  de  marine  digne  d'être  comparé  avec  avantage  à  ceux  de 
l'étranger,  mais  elle  nous  donnera  des  inspecteurs  d'armement  et  des 
experts  maritimes  de  grande  compétence,  car  ceux-ci  sont  pris,  comme 
partout  ailleurs,  parmi  les  anciens  mécaniciens  de  marine  et  les  chefs 
d'ateliers  de  constructions  navales. 

b)  Du  personnel  technique  et  ouvrier  des  chantiers,  etc.  : 

Le  personnel  technique  se  compose  en  premier  lieu  d'ingénieurs 
maritimes.  Nous  exprimons  le  vœu  de  voir  créer  dans  nos  universités 
un  cours  pour  la  formation  d'ingénieurs  maritimes,  tel  que  cela  existe 
à  Glasgow,  notamment,  et  à  Paris,  où  nous  avons  TÉcole  du  génie 
maritime. 
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Les  dessinateurs,  traceurs  et  ouvriers  des  chantiers  ne  pourront  être 
formés  que  sur  les  chantiers  mêmes,  car  l'école  professionnelle  ne 
pourra  jamais  remplacer  complètement  Tatelier.  Cest  la  nécessité  qui 
fait  naître  les  bons  ouvriers;  à  mesure  que  les  ateliers,  les  usines, 
les  chantiers  se  créent,  à  mesure  on  trouve  de  toutes  parts  les  bons 
ouvriers.  Mous  avons  vu  cela  à  Hoboken;  à  la  création  des  chantiers 
navals  il  y  avait  absence  totale  de  bons  ouvriers,  mais  petit  à  petit 
ceux-ci  se  sont  formés,  et  pour  peu  que  la  prospérité  fût  venue  semer 
ses  faveurs  sur  les  chantiers  créés  sur  les  rives  de  l'Escaut,  nous  aurions 
eu  après  quelques  années  abondance  de  bons  ouvriers. 

Il  faut  que  dans  les  grands  chantiers  il  y  ait  des  écoles  du  soir 
établies  sur  la  même  base  que  celle  du  chantier  Cockerill,  à  Hoboken, 
où  l'on  forme  des  ouvriers  spéciaux  de  tous  genres.  Ces  écoles  devraient 
être  subsidiées  par  l'Etat,  comme  toute  autre  école  professionnelle.  Les 
ateliers  de  moindre  importance  pourront,  avec  le  concours  du  patron 
ou  du  contremaître,  former  des  ouvriers  chez  eux,  et  il  ne  serait  que 
juste  qu'on  leur  accordât  aussi  des  subventions.  Il  n'y  a  aucun  doute 
qu'une  prime  allouée  au  patron  qui  aurait  complètement  formé  un 
apprenti  et  lui  aurait  fait  subir  avec  succès  l'examen  de  capacité  devant 
un  jury  ferait  découvrir  beaucoup  de  bonne  volonté. 

Il  sera  recommandable  qu'on  établisse  un  contrat  d'apprentissage, 
pour  une  durée  de  quatre  ans,  entre  le  patron  enseignant  et  l'aspirant. 
Ce  contrat,  dressé  en  due  forme,  éviterait  les  méprises,  les  malentendus 
et  désaccords  que  les  contrats  de  travail  ne  provoquent  que  trop  sou- 
vent; ce  contrat  serait  pour  le  patron  une  garantie  et  empêcherait 
l'apprenti,  comme  cela  n'arrive  que  trop  fréquemment,  d'abandonner 
son  patron,  au  moment  où  il  pourrait  par  sa  coopération  donner  à 
celui-ci  une  compensation  bien  méritée  pour  les  années  d'apprentissage. 


HUITIÈME  QUESTION  : 

Quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients  d'une  manne  (PÉtat  ? 
(Protection  des  navires  au  loin,  son  i^ifluence  sur  le  développement  écono* 
mique  du  pays,  etc.). 

Les  inconvénients  d'une  marine  d'Etat  ne  sont  qu'apparents,  et  à  la 
création  d'une  telle  marine,  il  n'y  a  que  des  avantages  à  retirer  pour  la 
nation.  La  marine  d'État  est  tout  d'abord  utile,  qu'elle  soit  représentée 
par  de  véritables  navires  de  guerre  ou  par  des  navires-transports.  La 
marine  d'État  nous  fournirait  d'abord  de  bons  marins,  bien  disciplinés; 
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on  pourrait  y  placer,  pour  foire  leur  service  militaire,  les  marins  dési- 
gnés par  le  sort;  en  plus,  elle  ferait  connaître  notre  pavillon  sur  toutes 
les  mers  et  en  des  pays  grands  consommateurs  de  produits  européens, 
qui,  en  fait  de  Belge  et  de  Belgique,  n'en  connaissent  que  le  nom.  L'uti- 
lité d'une  marine  d'État  devient  une  nécessité  quand  il  s'agit  de  la  pro- 
tection de  nos  intérêts  à  l'étranger  et  de  la  défense  de  nos  droits.  Nous 
avons  eu  de  cette  nécessité  d'une  marine  de  guerre  une  preuve  évidente 
lors  de  l'affaire  du  Venezuela.  Si  nous  avions  eu  un  seul  croiseur  qui 
eût  pu,  avec  les  navires  de  guerre  des  autres  nations,  pointer  la  gueule 
de  ses  canons  vers  le  pays  que  gouverne  le  président  Castro,  les  Belges 
n'auraient  pas  été  frustrés  de  toute  compensation,  comme  ce  fut  le  cas. 
Et  ici  il  serait  de  mise  de  rappeler  la  parole  d'un  haut  mandarin  chinois, 
de  qui  certains  compatriotes  sollicitaient  des  avantages  commerciaux  : 
(c  Je  ne  pourrai  rien  accorder  à  la  Belgique  si  elle  no  m'envoie  un 
navire  de  guerre.  »  Heureusement,  nous  avions  de  puissants  alliés  qui 
intercédèrent  pour  nous,  et  plus  tard,  pour  des  raisons  politiques,  et 
gr&ce  à  nos  aspirations  uniquement  pacifiques,  la  Chine  nous  fut 
ouverte.  Mais  en  Chine,  jusqu'ici,  on  n'a  vu  notre  pavillon  qu'à  bord  de 
quelques  rares  navires  de  commerce  transocéaniques  et  de  quelques 
steamers  faisant  le  cabotage  (^J.  Si  l'on  pouvait  seulement  envoyer 
là-bas,  de  temps  à  autre,  un  navire  portant  pavillon  belge,  notre  succès 
irait  en  grandissant.  Et,  en  fin  de  compte,  il  faut  toujours  en  revenir  à 
la  défense  de  nos  intérêts  et  parler  «  navire  de  guerre  ».  Lors  de  la  guerre 
des  Boxers,  la  nécessité  de  la  présence  de  navires  de  guerre  belges  dans 
les  eaux  chinoises  s'est  encore  fait  sentir.  On  pourrait  objecter  que  les 
grandes  puissances  ont  soigné  pour  nous  et  que  cela  se  passera  toujours 
de  la  sorte.   C'est  là  une  erreur,  car   si  certaines  puissances  sont 
intervenues  en  notre  faveur  en  Chine,  c'est  qu'elles  avaient  des  intérêts 
identiques  aux  nôtres  et  qu'elles  étaient  nos  alliées  dans  des  entreprises 
commerciales.  Mais  si  ces  mêmes  puissances  n'ont  pas  d'intérêts  com- 
merciaux communs  avec  les  nôtres,  ou  si  elles  trouvent  pour  elles  un 
avantage  à  faire  négliger  nos  revendications,  elles  se  garderont  bien 
d'intervenir  en  notre  faveur.  L'exemple  du  Venezuela  est  là. 

Le  pavillon  de  guerre  ouvre  la  voie  au  pavillon  de  commei'ce  et  le 
protège.  C'est  un  axiome  politique  indiscutable.  Nous  voulons  avoir, 
des  débouchés  à  l'étranger,  des  relations  commerciales  étendues,  des 
comptoirs  belges  partout;  tous  les  Belges  sont  d'accord  sur  ce  point  et 
tous  travaillent  de  concert  pour  arriver  à  ce  résultat,  mais  pour  de 
mesquines  idées  politiques,  on  ne  veut  pas  concevoir  qu'il  nous  faut  aussi 


(1)  Actuellement  il  n'y  a  plus  de  navires  battant  pavillon  belge,  qui  vont  en  Chine. 
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des  navires  de  guerre  pour  surveiller  tout  ceia^  comme  il  faut  dans  un 
grand  magasin  des  gens  qui  veillent  aux  marchandises  et  tiennent  les 
voleurs  à  distance. 

Le  raisonnement  que  font  les  adversaires  d*unc  marine  de  guerre  est 
uD  peu  celui  des  paysans  de  nos  campagnes  :  au  début  de  l'apparition 
des  compagnies  d'assurance,  ils  se  refusaient  à  payer  une  faible  prime 
pour  assurer  leurs  fermes,  leurs  récoltes,  leur  bétail,  se  disant  toujours  : 
«  Bast£,  nous  n'aurons  jamais  d'incendie!  »,  jusqu'au  jour  où  l'incendie 
s'est  déclaré  tout  de  même  et  les  a  ruinés.  Aussi  n'est-il  pas  compré* 
hensible  que  nous  n'ayons  pas  même  une  canonnière  sur  le  Congo,  où 
nous  avons  des  établissements  commerciaux  de  grande  valeur,  où  nous 
avons  près  de  deux  mille  de  nos  nationaux.  Sous  ce  rapport,  il  est 
certes  moins  compréhensible  encore  que  nous  n'ayons  pas  quelques 
navires  pour  défendre  l'Escaut  et  Anvers.  Mais  il  est  vrai  qu'ici  nous 
touchons  pour  les  Belges  à  une  question  délicate  que  quelques-uns 
d'entre  eux  considèrent  comme  une  proposition  de  suicide  :  le  suicide 
par  persuasion. 

Et  en  dehors  de  tous  ces  avantages,  la  création  d'une  marine  d'Etat 
aurait  pour  effet  de  soutenir  nos  chantiers  navals;  on  leur  ferait 
construire  et  réparer  les  unités  composant  cette  marine.  Mais  la 
marine  de  l'État  ne  devrait  pas  comprendre  que  des  navires  de  guerre  ; 
elle  pourrait  auési  avoir  des  transports  militaires,  qui  feraient  office  de 
navires- écoles  pour  marjns,  officiers  et  mécaniciens,  et  serviraient  de 
navires  de  commerce;  le  Gouvernement  pourrait  affréter  ces  transports 
à  des  compagnies  belges,  moyennant  une  rémunération,  naturellement. 
L'Argentine  nous  envoie  à  Anvers  plusieurs  transports  par  an,  chargés 
de  cargaisons  de  grains;  ces  navires  ont  un  équipage  de  marins  de  la 
flotte  de  guerre. 


NEUVIÈME  QUESTION  : 

Quelles  sont  les  mesures  à  prendre  par  l'État  pour  favoriser  le  déve- 
loppement des  constructions  navales?  (Primes,  subventions,  commandes  de 
navires  par  VÉtat,  régime  douanier.) 

Cette  question  de  chantiers  de  constructions  navales,  nous  l'avons 
vécue,  en  partie,  à  Anvers;  nous  la  connaissons  un  peu  par  expérience, 
car,  des  vingt  steamers  construits  en  ces  dernières  années  sur  les  trois 
chantiers  d'Hoboken  chômant  actuellement,  le  rapporteur  a  surveillé 
la  construction  de  onze  d'entre  eux. 
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Il  y  a  quelque  quatre  ans,  il  y  eut  à  Anvers  un  engouement  pour 
l'érection  de  chantiers  de  construction.  Nous  en  vîmes  naître  trois  en 
l'espace  d'un  matin,  trois  à  côté  d'un  chantier  déjà  existant,  trois  dont 
aucun  n*a  vécu.  Il  sera  peut-être  intéressant,  avant  de  répondre  direc- 
tement à  la  question  posée,  de  rechercher  les  causes  de  la  non-réussite 
de  ces  entreprises.  Ce  n'était  pas  l'outillage,  ce  n'étaient  pas  non  plus 
les  capitaux  qui  manquaient.  Non,  l'outillage  était  luxueux  et  Fun 
d'entre  eux  n'avait  rien  à  envier  aux  grands  chantiers  anglais  et 
allemands.  Ce  qui  manquait,  ce  fut  tout  d'abord  le  moment  favorable  ; 
ils  ont  débuté  au  milieu  d'une  période  de  crise  aiguë  pour  la  construc- 
tion navale.  Ce  qui  manquait  encore,  c'était  un  personnel  technique 
compétent  et  des  ouvriers  pour  cette  nouvelle  branche.  Tous  les  ouvriei*s 
spéciaux  devaient  être  formés  sur  les  chantiers  par  les  ouvriers  étrangers 
qu'on  dut  amener  de  la  Hollande  et  de  l'Allemagne;  et  enfin  il  y  avait 
le  manque  de  soutien  de  la  part  du  Gouvernement.  Oui,  les  administra- 
teurs nouveau-nés  à  l'industrie  de  la  construction  maritime  s'étaient 
bercés  de  beaux  rêves  et,  un  moment,  ils  crurent  qu'ils  tenaient  l'avenir 
en  leurs  bras  refermés  et  qu'ils  feraient  de  l'Escaut  une  Tyne  ou  une 
Clyde.  Ce  beau  rêve  ne  fut  pas  long.  C'étaient  trop  de  chantiers;  un 
seul  serait  parvenu  à  passer  doucement  cette  période  de  crise  qui  leur 
a  donné  à  tous  trois  le  coup  de  grâce,  s'il  avait  eu  un  peu  de  soutien  d'en 
haut.  C'étaient  les  capitaux  privés  qui,  tout  seuls,  étaient  arrivés  à  faire 
cet  effort  gigantesque;  le  Gouvernement  aurait  dû  l'apprécier. 

Il  sera  très  curieux  de  faire  remarquer  ceci  :  c'est  que  les  chantiers  ont 
vécu  principalement  des  commandes  de  l'étranger;  un  d'entre  eux 
construisit  deux  navires  pour  compte  de  sociétés  anonymes  formées  par 
des  Belges  et  dont  faisaient  partie  des  administrateurs  du  chantier  ou  de 
gros  actionnaires.  El  ces  sociétés  avaient  pour  but  de  donner  l'exemple, 
de  créer  la  vogue  du  chantier  et,  en  même  temps,  de  lui  donner  du 
travail.  En  dehors  de  cela,  un  seul  navire  belge,  le  Peter  Benoit,  fut 
construit  sur  ces  chantiers  ;  la  flotte  belge  cependant  s'enrichit  en  ce  laps 
de  temps  de  plusieurs  unités  nouvelles,  qui  toutes  ont  été  construites  à 
l'étranger.  Si  je  rappelle  cette  particularité,  c'est  pour  bien  prouver  que, 
sur  les  rives  de  l'Escaut,  la  construction  navale  peut  se  créer  petit  à 
petit. 

On  demandera  pourquoi  les  armateurs  belges  se  sont  refusés  à 
donner  des  ordres  aux  chantiers  belges,  dont  les  productions  valaient 
cependant  les  navires  construits  en  Angleterre!  Nous  nous  sommes 
livrés,  à  ce  sujet,  à  une  petite  enquête  qui  nous  a  fixé  :  si  les  armateurs 
belges  se  sont  tournés  vers  l'étranger,  c'est  que  les  chantiers  anglais  leur 
offraient  des  conditions  beaucoup  plus  favorables,  qui  atteignaient 
jusqu'à  75,000  francs  pour  un  navire  de  3  à  4,000  tonnes.  De  quoi 
provenait  cette  différence? 
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On  ne  peut  certes  l'attribuer  au  coût  de  la  matière  première,  qui  y  est 
sensiblement  la  même,  ni  au  coût  de  la  main-d'œuvre,  qui  est  plus 
favorable  en  Belgique;  mais  cela  vient  probablement  de  ce  que  l'babi- 
tude  et  Texpérience  permettent  aux  constructeurs  anglais  de  faire  des 
économies  sur  bien  de  petites  cboses;  et  enfin  la  situation  financière 
des  chantiers  anglais  leur  permet,  dans  les  moments  de  crise  et  de  vide, 
de  foire  des  sacrifices  momentanés  pour  les  prix;  ce  qui  tend  à  corro- 
borer cette  opinion,  c'est  qu'en  ce  temps  de  calme,  dans  les  moments 
où  les  affaires  ne  vont  pas,  les  navires  sont  toujours  très  bon  marché. 
Un  des  trois  chantiers  éclos  à  Hoboken  survécut  assez  longtemps  aux 
autres,  et  il  ne  serait  pas  tombé,  certes,  si  le  Gouvernement  avait  pu 
Toccuper  pendant  quelques  mois,  en  lui  accordant  une  nouvelle  malle 
ou  tout  autre  navire  à  construire.  Maintenant,  en  dépit  de  cette  expé- 
rience malheureuse,  un  de  ces  chantiers  va  se  relever  de  ses  cendres, 
et  cela  malgré  toutes  les  difficultés  de  pareil  relèvement.  Tout  se  fait  à 
l'aide  de  capitaux  privés;  le  secours  d'en  haut  n'y  est  pour  rien  ou  pour 
peu  de  chose.  Réussira-t-il?  Et  c'est  ici  le  moment  de  répondre  à  la 
question  :  Quelles  sont  les  mesures  à  prendre  par  VÉlat  pour  favoriser 
le  développement  des  constructions  navales?  [Primes^  subvenlions^  corn- 
mandes  de  navires  par  l'État^  régime  douanier.)  —  Avant  tout,  l'État 
devrait,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  favoriser  l'exploitation  de 
navires,  car  les  chantiers  vivront  s'il  y  a  des  navires  ^  construire,  et  il 
y  aura  des  navires  s'il  y  a  une  marine  marchande  et  s'il  y  a  des  débou- 
chés. —  Nous  avons  déjà  quelques  débouchés  et  l'on  commence  petit  à 
petit  à  faire  construire  des  navires  belges.  Nous  avons  dit  plus  haut 
comment  l'État  pourrait  aider  à  l'existence  de  ces  navires  belges  en  leur 
accordant  au  début  des  avantages  tels  que  l'abolition  des  droits  de  pilo- 
tage, des  droits  de  port;  nous  avons  préconisé  aussi  un  moyen,  que 
nous  croyons  efficace,  pour  le  relèvement  de  la  marine  marchande  et 
qui  consiste  à  assurer  1  intérêt  des  actions  des  nouvelles  compagnies  de 
navigation.  Il  serait  bien  simple  pour  l'Étal  de  favoriser  du  coup  les 
chantiers  de  construction  en  décidant  que  tous  les  navires  belges  qui 
jouissaient  des  avantages  généralement  accordés  pour  l'encouragement 
de  la  marine  devraient  être  construits  sur  des  chantiers  belges.  Ce  serait 
un  moyen  efficace  pour  protéger  des  chantiers. 

Le  régime  douanier  répond  depuis  quelques  années  aux  vœux  des 
plus  exigeants;  la  plupart  des  matériaux  importés  entrent  en  franchise. 
L'Etat  devrait  encore  arrondir  les  différentes  clauses  de  ce  décret  et 
accorder  sous  ce  rapport  toutes  facilités  ;  même  pour  éviter  de  détri- 
menter  Tindustrie  métallurgique  nationale  en  faveur  de  l'étranger,  on 
pourrait  décider  d'abolir  le  coût  de  transport  des  matériaux  de  la 
métallurgie  belge  aux  chantiers. 
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Maintenant  nous  arrivons  à  la  question  des  primes  ou  subsides.  — 
Nous  préconiserons  ici  encore  l'intervention  de  rfitat,  mais  de  la  même 
façon  que  pour  les  navires  :  garantie  de  3  %  d'intérêt  aux  actionnaires. 
Le  système  des  primes  ou  subsides  est  moins  avantageux  pour  TEtat  ;  îl 
mène  à  une  intervention  parfois  par  trop  onéreuse  qui  nuit  à  l'initiative 
des  subsidiés. 

L'Etat  aurait  pour  devoir  de  limiter  son  intervention  à  un,  deux 
ou  trois  chantiers,  pendant  une  période  de  sept  à  dix  ans,  pour  éviter 
encore  une  fois  des  mécomptes.  Car  si  l'on  veut  que  la  construction 
navale  en  Belgique  devienne  une  industrie,  il  ne  faut  pas  que  les 
subsides  de  TÊtal  assurent  seuls  sa  prospérité;  il  faut  qu'elle  vive  par 
elle-même.  —  L'État  doit  momentanément  intervenir  au  début  de  la 
création  des  chantiers  et  dans  la  période  de  criise  aiguë  pour  porter 
secours  à  l'entreprise,  comme  une  mère  assiste  les  premiers  pas  de 
l'enfant,  ou  comme  un  médecin  assiste  un  homme  pendant  une 
maladie;  mais  son  intervention  doit  se  borner  à  cela.  On  a  dit  quelque 
part,  à  propos  de  primes,  quç  tout  chantier  de  construction  navale,  toute 
compagnie  de  navigation  qui  avaient  besoin  de  subsides  de  l'Etat,  ne 
subsisteraient  jamais.  C'est  là  une  affirmation  trop  entière. 

Regardez  l'histoire  maritime  de  ces  dernières  années  et  vous  verrez 
que  bien  des  grandes  compagnies  de  navigation,  de  très  grandes  même, 
auraient  eu  des  déficits  mortels,  si  elles  n'avaient  pas  eu  les  primes 
leur  accordées  sous  toutes  sortes  de  prétextes. 

Il  en  est  de  même  des  chantiers  de  construction.  On  a  cité  à  ce  propos 
la  France;  mais  en  France,  si  tout  ce  qui  est  chantier  naval  ou  compa- 
gnie maritime  périclite  malgré  les  primes  énormes  accordées,  cela  tient 
à  des  causes  extrinsèques  autres  qu'il  serait  trop  long  d'étudier  ici.  Si 
Ton  veut  regarder  les  autres  puissances  maritimes,  on  verra  que  leurs 
Gouvernements  subsidient  sans  mesquinerie;  mais  ces  compagnies,  au 
lieu  de  se  contenter  de  celte  aide  pécuniaire  officielle,  ne  la  prennent 
que  comme  moyen  et  s'assurent  en  dehors  de  sérieux  bénétices! 


DIXIÈME  QUESTION  : 

Quels  types  de  navires  à  préconiser  au  point  de  vue  de  leur  exploitalûm  ? 
(Navires,  à  vapeur  et  navires  à  turbines,  navires  à  voiles^  navires  mixtes, 
navires  en  bois,  navires  en  fer  ou  en  acier^  navires  neufs  et  navires  de 
seconde  main,  etc.) 

L'évolution  ultra-rapide  de  la  construction  navale  et  mécanique  en  ce 
dernier  siècle  ne  permet  pas  jusqu'ici  de  formuler  des  conclusions  pré- 
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cises  en  ce  qui  concerne  le  meilleur  type  de  navires  au  point  de  vue  de 
leur  exploitation;  il  en  est  notamment  ainsi  pour  les  navires  à  turbines; 
si  les  premiers  essais  ont  été  &vorables,  ceux-ci  n'existent  pas  encore 
assez  longtemps  pour  qu'on  puisse  conclure  à  leur  sujet  de  quelque 
&çon  que  ce  soit. 

Natirss  ▲  VAPEUR.  —  Pour  ce  qui  regarde  la  force  motrice  employée 
dans  la  navigation,  rappelons  que  ce  n'est  pas  d'un  coup  que  la  vapeur 
a  remplacé  la  voile.  L'évolution  de  la  vapeur  jusqu'à  son  emploi  dans 
les  navires  actuels  a  été  lente  et  a  passé  par  plusieurs  phases  dont  : 

1^  L'invention  et  l'adoption  des  steainers  à  aubes,  depuis  ceux  de 
l'illustre  Fulton  en  1807  ; 

if"  La  substitution  des  aubes  à  l'hélice  en  i8S6;  la  vulgarisation 
complète  de  ce  mode  de  propulsion  demanda  une  couple  de  lustres; 

S""  L'invention  de  la  machine  Compound  et  l'emploi  de  la  condensa- 
tion à  surface'  en  1860  ; 

4*  La  mise  en  usage,  en  1880,  des  machines  à  triple  et  à  quadruple 
expansion  ; 

S*  La  pression  croissante  des  chaudières,  qui  de  1  ^1%  atmosphère 
s'est  élevée  jusqu'à  18  atmosphères  ; 

6^  L'application  du  chauffage  à  la  combustion  liquide,  qui  fournit 
une  puissance  évaporatoire  [supérieure  à  celle  de  la  houille  et  est  d'une 
économie  notable  ; 

7*  Enfin  la  vitesse  stupéfiante  que  les  lévriers  à  vapeur  de  l'océan 
ont  acquise  de  nos  jours  :  24  nœuds  à  l'heure,  vitesse  qui  s'accentuera 
par  l'usage  des  turbines. 

En  effet,  l'application  des  turbines  étant  à  l'ordre  du  jour,  leur 
adoption  est  constamment  surveillée  de  près  par  les  armateurs  ayant 
besoin  de  nouveaux  navires,  car  on  estime  que  les  turbines  donnent 
une  économie  de  3  ^U  sur  le  poids,  par^unité  de  puissance,  et  de  3  ^U  sur 
le  combustible. 

On  attend  avec  impatience  le  résultat  que  donneront  les  deux  lévia- 
thans  de  la  a  Cunard  Line  »,  en  cours  de  construction.  La  question  est 
donc  de  savoir  si  l'on  doit  préconiser  les  bateaux  ayant  des  machines  à 
pistons  et  à  mouvements  alternatifs  ou  ceux  ayant  des  turbines. 

Une  discussion  qui  a  eu  lieu  récemment  à  Londres,  entre  armateurs, 
constructeurs  et  ingénieurslmaritimes,  permet  de  &ire  les  constatations 
suivantes  : 

L'armement,. la  «  Midland  [Railway  Company  »,  commanda  en  1903. 
quatre  bateaux,  dont  deux  mus  par  des  machines  alternatives  et  deux 
par  des  turbines. 
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Voici  les  dimensions  de  ces  quatre  bateauK»  oe  qui  démontiert  qu'ils 
sont  à  peu  près  semblables  : 


Vapeurs.         Longaear.        Largeur. 


Creux. 


Antrim    .    ,  330  pieds. 

Donegal   .    .  330     » 

Londonderry,  330     » 

Manxman,    .  330     » 


42  pieds.  .  25  pieds  6  pouces. 
42     »       .25     »    6      )> 

42  »        25     >    6      » 

43  »        25     »    6       » 


4  cylindresL     200  ibs. 

4        »  1200  » 

3  turbines.  150  » 

3        »  200   » 


On  remarque  que  le  dernier  vapeur,  le  Manxman^  a  une  largeur  plus 
grande  de  1  pied  ;  en  outre  ses  trois  hélices  ont  un  diamètre  plus  grand 
de  1',  2''  et  ses  turbines  une  force  supérieure  de  25  */«  à  celles  du  Lan- 
donderry. 

Les  voyages  d'essai  de  ces  vapeurs  eurent  pour  résultat  : 

S.  S.  Antrim  et  Donegal,  chacun  21,86  nœuds  à  l'heure. 
Londonderry,  22,36  nœuds  à  l'heure. 
Manxman,  23,12  nœuds  à  l'heure. 

Voici  la  consommation  d'eau,  en  gallons,  par  heure,  desdits  vapeurs, 
observée  durant  les  essais  progressifs  : 


» 


» 


*S/S  Antrim  et  Donegal. 

Londonderry. 

Manxnutn 

Vitesse  en  nœuds. 

Gattons. 

Galions. 

GaUons. 

14 

4,500 

4,500 

■i,isûo 

17 

6,700 

6,100 

5,800 

20 

9,700 

8,900 

8,aoo 

22 

— 

13,600 

«,500 

23 

— 

— 

17,900 

On  voit  par  ce  qui  précède  qu'à  partir  d'une  vitesse  de  14  à  20  nœuds, 
il  y  a  une  sérieuse  économie  pour  les  turbines;  la  diSërence  maxima  se 
présente  entre  19  et  20  nœuds;  pour  le  vapeur  Londonderry,  la  dimi- 
nution de  la  consommation  d'eau  est  de  8%,  et  pour  le  S.  S.  Manxmam, 
cette  diminution,  comparée  aux  deux  vapeurs  Antrim  et  Donegal^  est 
de  14  o/o. 

Quant  à  la  consommation  de  charbon,  les  vapeurs  ordinaires  ilftlrtffi 
et  ponegal  brûlèrent,  pour  une  vitesse  de  19,tf  nœuds,  38,600  kilo- 
grammes  de  charbon,  et  le  bateau  à  turbines  Manxman  consomma  seu- 
lement 35,000  kilogrammes,  soit  une  économie  de  9.3  Vo« 

En  outre,  les  iMteauz  à  tuAines  firent  de  l'éoonomie  en  consomma- 
tion d'huile  à  graisser,  à  tel  point  que  cette  économie  permit  de  réduire 
le  nombre  de  graisseurs  de  quatre  à  deux. 
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Par  contre,  les  bateaux  i  turbines  présentèrent  des  diiBcultés  pen- 
dant les  manœuvres  ea  eaux  étroites,  bien  que  de  la  vitesse  à  toute 
vapeur  ils  purent  stopper  au  bout  d*une  minute  et  demie. 

Comme  avantages,  il  y  a  encore  pour  les  turbines  un  gain  sérieux 
dans  le  poids;  c'est  ainsi  que  la  machinerie,  les  arbres  et  les  hélices  des 
S.  S.  Antrim  et  Donegal  pèsent  280  tonnes,  tandis  que  les  mêmes  engins 
du  bateau  à  turbines  Maxman  ne  pèsent  .que  195  tonnes;  donc  le  poids 
total  est  d'environ  115  tonnes  de  moins,  soit  une  différence  de  presque 
6*/o  sur  le  poids  léger  du. bateau  (4). 

Après  ces  constatations  et  comparaisons,  on  en  vint  à  condure  que  les 
résultats  obtenus  jusqu'à  ce  jour  par  les  turbines  n'étaient  pas  encore 
assez  concluants  cependant  que  pour  adopter  celles-ci  dès  l'abord,  et  l'on 
décida  d'attendre  les  expériences  ultérieures  qui  se  feraient  pour  arriver 
à  une  conclusion  définitive;  mais  on  admit  que  les  turbines  étaient  sans 
doute  fort  avantageuses  pour  des  bateaux  rapides  et  qu*à  une  vitesse 
moyenne  de  14  nœuds  les  résultats  économiques  sont  équivalents  à  ceux 
des  machines  à  mouvements  alternatifs. 

En  Angleterre,  on  tend  de  plus  en  plus  actuellement  à  agrandir  les 
navires  de  commerce,  et  les  7,000  dead  weight  de  11  à  12  nœuds  devien- 
nent fort  ordinaires;  il  se  peut  que  plus  tard  les  armateurs  se  déferont 
définitivement  des  lourdes  et  encombrantes  machines  et  chaudières 
actuelles  et  leur  substitueront  des  machines  rotatives  plus  légères  et  des 
chaudières  multitubulaires,  car  la  question  d'obtenir  une  plus  grande 
portée  en  lourd  avec  un  même  tirant  d'eau  est  de  grande  importance  et 
mérite  beaucoup  de  considération. 

£n  résumé,  nous  concluons  qu'il  est  trop  tôt  pour  préconiser  défini- 
tivement soit  les  machines  à  mouvements  alternatif,  soit  les  tuii>ines. 
Cette  prudence  n'étonnera  personne,  quand  on  pense  qu'il  a  fallu 
presque  un  siècle  de  recherches,  d'études,  d'eflPorts  et  d'expériences 
incessants  pour  amener  à  son  état  de  perfection  actuel  la  machine  à 
pistons  et  à  mouvements  alternatifs. 

Hais  il  n'est  pas  téméraire,  croyons-nous,  de  prédire  que  les  turbines 

supplanteront  les  machines  à  arbres  coudés,  sur  les  vapeurs  filant 

16  nœuds  et  plus  et  ayant  une  force  indiquée  de  plus  de  5,000  chevaux. 

Probablement  les  turbines  deviendront  d'un  emploi  plus  courant 


(*)  Un  spécialiste  allemand,  M.  Arnold  Struver,  délégué  par  des  armateurs  alle- 
mands pour  étudier  le  fonctionnement  des  turbines  à  bord  des  transatlantiques, 
vient  de  conclure  que  la  turbine  n'épargne  pas  de  place  à  bord,  ne  pèse  pas  moins 
que  les  maebinetf  à  ail>res  coudés  et  n'augmente  pas  la  rapidité  des  grands  navires. 
Cependant  il  y  a  des  avantages  pour  des  navires  d'une  certaine  longueur» 
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à  bord  des  navires  ne  filant  que  13  nœuds  ou  moins  et  cubant 
2,000  tonnes;  et^  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  elles  se  géné- 
raliseront sans  doute  aussi  à  bord  des  bateaux  de  moindre  vitesse. 
Il  est  à  prévoir,  au  surplus,  qu'une  combinaison  de  machine  à  arbres 
coudés  et  de  machine  à  turbines  sera  très  prochainement  considérée 
comme  la  meilleure  machine  pour  les  tramp  steamers,  c'est-à-dire  les 
bateaux  marchands  irréguliers. 

Types  des  navires  proprement  dits,  —  De  nos  jours  le  transport  des 
colis  postaux  par  delà  les  océans  est  des  plus  importants,  et,  plus  on 
peut  accélérer  le  transport  de  la  poste  plus  d'avantages  aussi  le 
commerce  en  retire.  Cette  exigence  a  amené  la  création  de  bateaux 
extra-rapides  filant  23  et  même  24  nœuds,  et  peut-être  bien  qu'on  ne 
s'arrêtera  pas  là,  car,  sous  ce  rapport,  la  palme  ira  toujours  au 
navire  le  plus  rapide.  Cependant  ces  paquebots  express,  ces  grands 
mangeurs  de  combustible,  à  bord  desquels  les  soutes  à  charbon  et  les 
machineries  occupent  un  immense  espace  qui  pousse  les  compagnies  à 
majorer  dans  de  sérieuses  proportions  les  prix  de  passage,  ces  paquebots 
seront,  malgré  tout,  en  partie  supplantés  par  des  navires  intermédiaires 
ou  mixtes  qui  tiennent  à  la  fois  du  cargo-boat  —  puisqu'ils  prennent 
des  marchandises  —  et  des  navires  à  passagers. 

Ces  steamers,  qui  ne  filent  que  16  à  17  nœuds,  méritent  plus  la 
confiance  des  passagers  que  les  navires  extra-rapides. 

Cette  concurrence  aux  paquebots  extra-rapides  a  déjà  commencé  et 
les  bateaux  intermédiaires  se  multiplient  depuis  quelque  deux  ans. 
La  «  Cunard  Une  »,  entre  autres,  a  fait  construire  récemment  deux  de 
ces  steamers,  le  Caronia  et  le  Carmania,  d'environ  21,000  tonnes  brut 
et  pouvant  transporter  300  passagers  de  1^  classe,  350  de  2*  classe  et 
1,000  d'entre-pont,  et  l'on  cherche  encore  à  porter  au  maximum  la 
capacité  de  transport  des  marchandises.  En  pleine  charge,  on  veut 
arriver  à  obtenir  une  allure  de  19  nœuds,  vitesse  qui  dépasse  même  un 
peu  celle  des  bateaux  intermédiaires  ordinaires  déjà  existants,  mais  cette 
allure  sera  réalisée  dans  de  bonnes  conditions  économiques  avec  une 
puissance  totale  d'environ  23,000  chevaux  de  force. 

Le  Caronia  est  muni  de  deux  machines  à  quadruple  expansion;  la 
vapeur  aura  une  pression  de  15  atmosphères. 

Le  Carmania  est  doté  d'une  machine  à  turbines,  qui  sera  l'objet  de 
comparaison  avec  les  machines  à  arbres  coudés  du  S.  S.  Caronia. 

Les  Allemands,  qui   ont  les  plus  agiles  lévriers  transatlantiques, 
entrent,  eux  aussi,  dans  cette  voie;  ils  viennent  de  faire  construire  deux 
nouveaux  transatlantiques  de  22  à  25,000  tonnes  pouvant  transporter. 
4,000  passagers,  mais  dont  la  vitesse  ne  dépassera  pas  18  nœuds.  Quant 
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au  type  des  navires,  il  dépend  naturellement  du  service  auquel  ils  sont 
destinés. 

Les  types  le  plus  en  vue  à  présent  pour  les  services  spéciaux  sont 
les  navires  dits  à  Schelter-Deck  (pont-abri).  L'avenir  pour  tout  navire 
exclusivement  marchand  est  le  Single- Decky  navire  à  un  seul  pont,  avec 
de  grandes  cales  vides,  c'est-à-dire,  entièrement  débarassées  de  barrots, 
d'épontilles,  etc.,  pour  faciliter  le  déchargement  et  Tarrimage.  C'est  à  ce 
type  que  les  constructeurs  vouent  tous  leurs  soins  et  leurs  études. 

Ces  navires  sont  comme  des  poutres  métalliques  dont  on  s'efforce  de 
maintenir  la  rigidité  par  des  moyens  logiques;  on  dispose  de  cornières 
de  renfort  en  maint  endroit  et  l'on  assure  de  la  sorte  l'assemblage  des 
poutres  de  la  coque,  des  pièces  de  pont. 

Pour  ce  qui  est  du  tonnage  des  navires,  celui-ci  augmente  de  jour  en 
jour  et  cela  en  dépit  des  inconvénients  que  présentent  souvent  les  pro- 
fondeurs des  ports. 

On  a  constaté  que  les  dimensions  moyennes  des  navires  marchands 
ont  augmenté  pendant  les  quatre  dernières  années  de  16  ^/o  ;  ce  sont 
donc  les  navires  de  tonnage  moyen  pourvus  de  machines  à  triple 
expansion,  avec  une  allure  de  10  nœuds,  qui  font  actuellement  le  plus 
d'affaires. 

Les  navires  intermédiaires  pourront  être  considérés  comme  les 
bateaux  de  l'avenir  pour  les  grands  trajets  en  eau  profonde,  cela,  avec 
une  portée  en  lourd  de  16,500  à  S0,800  tonnes,  avec  une  allure  de  15,5 
à  16  nœuds  et  une  consommation  modérée  de  charbon. 

VoUiers.  —  La  décadence  de  la  navigation  à  voile  se  prononça  depuis 
le  perfectionnement  des  machines  des  bateaux  à  vapeur,  c'est-à-dire 
depuis  l'adoption  des  machines  à  triple  et  à  quadruple  expansion. 
'  En  effet,  les  statistiques  nous  montrent  que  les  voiliers  ont  atteint 
leur  apogée  en  1877,  moment  où  la  flotte  mondiale  comptait  58,208  voi- 
liers, d'un  tonnage  de  plus  de  15  millions  et  demi.  En  1885,  nous 
ne  comptions  déjà  plus  que  44,734  voiliers;  en  1895,  la  diminution  est 
plus  sensible;  on  arrive  à 29,370 ;  et  à  présent,  en  1905,  la  navigation  à 
voile  a  dégringolé  au  chiffre  de  26,873  unités,  dont  le  tonnage  global 
n'atteint  même  pas  8  millions  de  tonnes. 

Actuellement,  l'utilité  des  voiliers  ne  se  comprend  plus  que  pour  des 
transports  spéciaux,  au  même  titre  que  les  vapeurs  à  citernes  servant  au 
transport  du  pétrole,  les  turret-steamers,  qui  servent  à  transporter  des 
marchandises  en  vrac  :  minerai,  houille,  etc.  ;  les  navires  de  transport 
de  fruits,  dotés  d'installations  frigoriflques;  les  navires  à  plusieurs 
ponts,  pour  le  transport  des  marchandises  fragiles  et  légères,  etc. 

Les  voiliers  auront  encore  leur  raison  de  subsister  pour  effectuer  de 
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grands  voyages  qu'il  serait  trop  coûteux  de  &ire  entreprendre  aux 
steamers,  et  enfin  le  voilier  sera  toujours  recherché  pour  l'ayantage  que 
présente  son  gréement,  qui  est  l'école  indispensable  du  marin. 

Malgré  le  progrès  de  la  vapeur,  il  est  donc  certain  que  les  voiliers  ne 
disparaîtront  pas  sans  une  lutte  opiniâtre,  puisqu'ils  ont  la  force  motrice 
gratuite  :  le  vent.  D'ailleurs  la  preuve  est  faite  que  rien,  dans  l'art  de  la 
navigation,  ne  s'oppose  à  l'agrandissement  des  voiliers,  pour  améliorer 
ses  qualités,  aussi  longtemps  naHirellement  que  l'équilibre  entre  la 
coque  et  le  gréement  est  maintenu. 

Il  est  évident  qu'en  modernisant  les  voiliers,  on  arrivera  à  les  rendre 
toujours  utiles.  On  devrait  pour  cela  les  doter,  par  exemple,  dé  soutes  à 
lest  d'un  système  approuvé,  d'appareils  du  dernier  perfectionnement 
pour  activer  la  manipulation  des  marchandises  et  leur  fournir  enfin  les 
ressources  et  l'appoint  de  la  mécanique.  Et  sous  ce  dernier  rapport, 
s'ils  étaient  munis  d'un  propulseur,  ils  pourraient  sans  aide  entrer  dans 
les  ports  et  en  sortir  librement  ;  ils  pourraient  poursuivre  leur  yoyage 
quand  le  vent  fait  défaut;  bref,  ils  sauraient  se  passer  des  remorqueurs 
et  éviter  les  nombreux  frais  qui  grèvent  actuellement  encore  la  naviga- 
tion à  voiles  et  la  rendent  onéreuse. 

11  est  vrai  que  les  voiliers  ainsi  armés  et  exploités  seraient  des  bateaux 
mixtes  et  ne  seraient  plus  des  voiliers  proprement  dits. 

La  préférence  dans  le  choix  des  matériaux  entrant  dans  la  construction 
des  navires  va  à  l'acier,  reconnu  supérieur  au  fer,  et  cette  préférence  lui 
restera  jusqu'au  jour  où  il  sera  supplanté  par  un  autre  métal  qui  aura 
des  qualités  supérieures.  On  parle,  il  est  vrai,  de  l'aluminium;  mais  ce 
métal  et  ses  alliages  ne  peuvent,  dans  leur  combinaison  actuelle,  résis- 
ter à  l'eau  de  mer. 

La  disparition  des  navires  en  bois  s'accentue,  et  pour  l'Allemagne 
notamment  elle  est  sensible,  s'il  h\xi  s'en  rapporter  au  «  See-Berufsge- 
nossenschaft  »,  qui  donne  la  statistique  suivante  : 

En  1888,  on  comptait  2,332  navires  en  bois;  en  1890, 2,069  ;  en  1895, 
1,547;  en  1900, 1,139;  en  1903, 1,007,  et  en  1904,  il  n'en  restait  plus 
que  996;  par  contre,  on  remarquait  dans  le  pays  l'augmentation  des 
voiliers  en  métal  :  ils  étaient  en  1888  au  nombre  de  174;  ^i  1890,  au 
nombre  de  227;  en  189S,  ils  montaient  à  351  ;  en  1900,  à  396;  en  1903, 
à  426  et  en  1904,  à  457. 

Ce  qui  prouve  que  les  navires  en  bois  sont  condamnés  pour  la  navi- 
gation, sauf  dans  certains  cas,  tels  les  navires  destinés  aux  expéditions 
polaires,  etc.  En  comparant  les  constructions  de  même  solidité  en  bots, 
en  fer  et  en  acier,  on  évalue  que  les  poids  des  deux  dernières  sont 
respectivement  d'environ  30  %  et  45  ^/«  moindres  que  le  poids  de  la 
première. 


—  23  —  389 

En  ce  qui  concerne  l'exploitation  des  navires  neufs  ou  vieux,  il  est 
naturellement  très  recommandable  de  prendre  des  navires  neufs,  munis 
des  tout  derniers  perfectionnements;  mais  il  est  hors  de  doute  que  pour 
certaines  petites  entreprises  les  navires  de  seconde  main  conviennent  à 
merveille  au  trafic  qu'ils  desservent  ;  nous  avons  vu  très  souvent  des 
armements  débuter  par  de  vieux  bateaux,  accroître  leur  flotte,  devenir 
des  armements  importants  et  gagner  ainsi  la  confiance  de  leurs  action- 
naires, ce  qui  leur  a  permis  d'acquérir  par  la  suite  des  navires  neufs. 

Un  bateau  vaut  d'ailleurs  toujours  quelque  chose,  et  un  bateau  mis 
au  rancart  peut  aussi  être  vendu  comme  vieux  fer,  il  vaut  encore 
40  shellings  la  tonne  brute;  ce  qui  n'est  pas  si  mal,  si  l'on  songe  qu'un 
navire  neuf  vaut  environ  8  livres  sterling  la  tonne. 


De  la  nécessité  d'une  marine  d'État. 


RAPPORT  PRÉSENTE  AU  NOM  DU  COLLÈGE  ROYAL  DES  MARINS  BELGES 

PAR 

M.  R.  de  RYGKERS 

MAGISTRAT  ET  MEMBRE  D'HONNBOR  DU  COLLÈGE 


Lorsqu'il  8*agit  d'un  pays  ioduslriei  et  exportateur  comme  la 
Belgique,  il  semble  que  la  nécessité  d'une  marine  marchande  nationale 
nombreuse  et  puissante  n'ait  guère  besoin  d'être  démontrée  et  puisse 
être  considérée  comme  un  axiome. 

Un  ancien  ministre  français,  M.  Pierre  Baudin,  faisait  remarquer 
récemment  que  <c  d'instinct  les  hommes  recherchent  la  mer.  Ils  vont 
à  elle  comme  à  l'inépuisable  réservoir  de  l'énergie  universelle...  La 
mer  est  le  laboratoire  des  grandes  entreprises,  l'alchimiste  des  fortunes 
et  des  profitables  aventures,  l'excitatrice  des  forces  concentrées  de  la 
patrie  pour  la  science,  le  commerce,  l'industrie  et  la  valeur  militaire  ». 

Partout,  l'esprit  utilitaire  de  la  race  a  compris  le  parti  illimité  à 
tirer  de  l'ubiquité  de  la  mer,  de  l'indéfinie  frontière  s'élargissant  au 
gré  du  marchand  navigateur. 

La  Belgique  a  intérêt  à  posséder  une  marine  marchande  nationale, 
à  devenir  une  nation  maritime  : 

A.  Afin  de  se  réserver  davantoge  le  bénéfice  des  transports  mari- 
times ; 

B.  Afin  de  faire  mieux  connaître  et  affirmer  son  importance  à 
Tétranger,  au  bénéfice  du  prestige  du  pays  et  de  ses  industries; 

C.  Afin  de  permettre  à  une  partie  de  notre  population  d'y  gagner  sa 
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subsistance,  sans  compter  les  profits  que  le  commerce  et  Tindustrie 
trouveraient  à  Texisience  d*une  flotte  belge  de  commerce  (^). 

Qu'il  nous  soit  permis  de  citer  Topinion  de  Georges  Lecointe  : 
<c  Deux  choses,  servent  de  base  à  rétablissement  des  comptoirs 
commerciaux  à  Télranger  :  les  agences  consulaires  et  la  marine  mar- 
chande (*)•  » 

Et  cet  auteur  se  hâte  d*invoquer  Tavis  de  MM.  IVoblet  et  Horta  : 

«  Notre  commerce  et  notre  industrie,  dit  Noblet,  sont  à  la  merci 
des  coalitions  d'armateurs  étrangers,  et  ces  coalitions  sont  d'auuint  plu$ 
è  redouter  que  nos  voisins  ont  un  intérêt  direct  à  accaparer  le  fret  qui 
afflue  à  Anvers.  » 

((  Le  manque  de  navires,  dit  à  son  tour  Horta,  oblige  aujourd'hui 
le  commerçant  et  l'industriel  à  recourir,  pour  leurs  transports  mari- 
times, è  des  intermédiaires  étrangers,  lesquels,  semblables  aux  gros 
financiers  qui  provoquent  la  hausse  et  la  baisse,  établissent  le  taux  du 
fret  à  leur*grc.  Nos  industries  et  notre  commerce  sont  à  la  merci  de 
nos  concurrents  (').  » 

L'industrie  métallurgiq.ue^  et  plus  spécialement  les  chantiers  de 
construction  navale,  qui  constituent  un  des  facteurs  les  plus  importants 
de  la  prospérité  d'un  pays,  ont  un  intérêt  primordial  è  l'existence  et  à 
la  prospérité  d'une  marine  marchande  nationale. 

Il  est  incontestable  que  le  chiffre  de  soixante-dix  navires  (^)  dont  se 
compose  actuellement  notre  flotte  marchande  ne  correspond  nullement 
à  l'importance  de  notre  pays  et  au  rang  qu'il  mériterait  d  occuper  dans 
rindustrie  des  transports  maritimes. 

Certes,  la  Belgique  ne  peut  songer  un  instant  à  lutter  ou  à  rivaliser 
en  cette  matière  avec  les  grandes  nations  maritimes  qui,  comme 
l'Angleterre  par  exemple,  détiennent  un  véritable  monopole. 

Peut-on  oublier,  en  effet,  lorsqu'on  admire  le  magnifique  établis- 
sement naval  de  l'Angleterre,  qu'une  des  bases  essentielles  de  ceue 


{*)  Conclusions  du  huitième  mémoire  de  la  Section  de  géographie  commerciale  de 
la  Chambre  de  commerce  d'Anvers  sur  la  création  d'une  marine  marchande  ea 
Belgique.  (Le  mouvement  maritime,  n»  218,  du  25  juin  1905,  col.  1362.) 

(*)  La  création  d'une  marine  nationale  belge,  par  Georges  Lecointe,  ancien 
officier  d'artillerie,  actuellement  directeur  scientifique  de  l'Observatoire  d'Ocde. 
Paris,  Berger-Levrault,  1897,  p.  6. 

(»)  G.  Lecointe,  ouv.  cit.,  p.  8. 

{*)  La  Belgique  possède  également  436  bateaux  de  pèche,  dont  22  chalutiers  k 
vapeur  déjà  compris  dans  la  liste  des  70  navires  belges.  La  liste  des  navires  beiges 
et  des  signes  qui  leur  sont  attribués  d'après  le  Code  international  de  signaux  com- 
prend en  outre  16  bâtiments  de  l'Ëlat  et  12  yachts  de  plaisance. 
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puissance  est  eet  organisme  adnoirable  qu'on  nomme  le  Lloyd  et  le 
monopole  de  fait  que  Londres  détient  en  matière  d*assnrances? 

Douglas  Owen,  secrétaire  de  V Alliance  marine  and  gênerai  imu" 
ronce  Co^  a  dit  récemment  en  termes  excellents  :  ce  L'industrie  de 
Fassurance  marilimCy  d'une  part,  et,  d*autre  part»  le  contrôle  sur  la 
construction  des  navires  que  fournit  aux  assureurs  le  système  d'enre- 
gistrement constituent  réunis  une  force  aussi  considérable  que  bien- 
faisante... Le  Lloyd  et  le  registre  du  Lloyd  sont  deux  forces  qui 
agissent,  pour  le  bien  général,  d'une  manière  silencieuse  mais  irré- 
sistible... De  nos  jours,  le  Lloyd  est  le  centre  traditionnel  de 
l'industrie  universelle  des  assurances  maritimes  (i).  » 

Puisque  la  lutte  ardente  et  tenace  pour  la  conquête  des  débouchés 
a  fait  ressortir  dans  tous  les  pays  l'importance  considérable  de  la 
marine  marchande,  il  faut  se  pénétrer,  dans  l'intérêt  de  l'expansion 
économique  de  notre  pays,  de  la  nécessité  de  quintupler,  et,  après 
quelques  années,  de  décupler  le  nombre  de  nos  navires  de  commerce. 

Nous  considérons  donc  comme  admis,  reconnu  et  se  trouvant  à 
l'abri  de  toute  discussion  ou  contestation  sérieuse,  le  principe  de  la 
nécessité  d'une  puissante  flotte  de  commerce  belge. 

Sans  marine  militaire,  avons  nous  dit  ailleurs,  il  n'y  a  pas  de 
marine  marchande  forte  et  prospère  possible.  La  vérité  est  devenue 
presque  banale  à  dire,  car  l'expérience  de  tous  les  temps  a  démontré 
victorieusement  son  exactitude  (^). 

En  Belgique,  comme  dit  excellemment  Georges  Lecointe,  nous 
n'avons  pas  de  marine  marchande,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  marine  de 
l'État  (3). 

Parmi  les  éléments  essentiels  qui  assurent  la  vitalité  d'une  marine 
de  commerce,  il  faut  indiquer  :  les  armateurs,  les  chantiers  de 
construction  et  les  équipages  (^). 

L'État  doit  intervenir  et  aider  de  ses  subsides  les  armateurs  belges 
qui,  comme  le  fait  remarquer  Georges  Lecointe,  travaillent  dans  leur 
intérêt  propre,  cela  est  certain,  mais  aussi  dans  un  but  d'utilité 
publique  et  de  prospérité  nationale.  Il  ne  suffit  pas  de  subsidier  large- 
ment des  compagnies  qui  naviguent  sous  pavillon  belge,  car  bien 
souvent  pareille  intervention  n'a  d'autre  résultat  que  de  développer  la 
marine  marchande  étrangère  et  non  la  nôtre.  11  ne  suffit  pas  de  faire 


(*)  Douglas  Owkn,  Le  Lloyd  et  le  registre  du  Lloyd,  (Revde  économique  inter- 
nationale, 2e  année,  vol.  II,  n»  %  15-20  mai  1903,  pp.  291,  292,  293.) 

(*;  R.  DE  Rtckere,  La  marine  représentative,  (Jouenal  des  Tribunaux,  n«  1986, 
du  11  mai  1905,  col.  621-622.) 

(')  Ouv.  cit.,  p.  10. 
.    (*)  Ibid.  .     •     .     . 
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simplement  en  sorte  que  des  bâtiments  portent  nos  couleurs,  il  (aat 
encore  exiger  que  les  états-majors  et  la  majorité  des  équipages 
appartiennent  è  notre  nationalité;  en  un  mot,  il  faut  que  les  compagnies 
subsidiées  soient  véritablement  des  lignes  de  navigation  belges  (*). 

La  Belgique,  dont  l'industrie  sidérurgique  a  pris  un  développement 
si  considérable,  a  certes  un  intérêt  fort  important  à  posséder  des 
chantiers  de  construction  navale  nombreux  et  florissants,  de  manière 
à  ne  plus  demeurer  tributaire  de  l'étranger,  surtout  de  TAngleterre, 
comme  c'est  fort  souvent  le  cas  actuellement.  Il  y  a  là  une  source 
nouvelle  de  richesses. è  exploiter. 

De  nombreuses  industries  accessoires  (voilure,  gréement  appa- 
raux, etc.)  surgiraient  aussitôt  et  se  développeraient  rapidement. 

Pour  faire  des  constructions  navak^s  l'objet  d'une  industrie  floris- 
sante pour  notre  pays,  il  faudrait,  dit  fort  justement  Georges  Lecointe, 
que  l'État  favorisât  l'établissement  des  chantiers  de  construction  et 
fournit  à  l'industrie  des  ingénieurs  des  constructions  navales,  soit  en 
créant  un  enseignement  de  la  construction  navale  dans  nos  universités, 
soit  en  envoyant  à  l'étranger  certains  sujets  d*éliie,  â  Teffet  d'y  faire  les 
études  d'ingénieur  maritime.  Il  faudrait  aussi,  comme  cela  se  fait  dans 
certains  pays  étrangers,  et  notamment  en  France,  accorder  des  primes 
à  la  navigation  et  à  la  construction  (^). 

Si  nous  passons  h  la  question  des  équipages,  nous  sommes  aussitôt 
obligés  de  constater  que  nous  ne  possédons  rien  ou  à  peu  près  rien. 
Tout  le  monde  est  d'accord  à  ce  sujet  ('). 

Or,  sans  équipages  entraînés  et  disciplinés,  il  est  évident  qu'il  n'y  a 
pas  de  marine  marchande  nationale  possible. 

La  création  d'une  marine  de  l'État  a  pour  effet  de  constituer  un 
noyau  de  recrutement  à  une  marine  marchande  nationale  et  d'assurer 
à  celle-ci  des  états-majors  d'élite  et  des  équipages  d'un  entraînement 
accompli  et  d'une  discipline  parfaite. 

Tel  est  bien  l'avis  de  toutes  les  puissances  riveraines  de  la  mer,  à 
l'exception  de  la  Belgique  actuelle.  Toutes  ces  puissances  possèdent 
une  marine  d'Étal,  une  marine  militaire,  et  n'ont  qu'à  se  louer  des 


(*)  Ùuv.  cU.y  p.  41. 

(•)  Oui;,  cit.,  pp.  11  à  15. 

La  loi  française  du  7  avril  190S,  sur  la  marine  marchande  accorde  des  allocations 
qui  prennent  le  nom,  suivant  les  cas,  de  «  compensation  d'armement  »  ou  de  «  prime 
à  la  navigation  ».  Les  primes  prévues  à  la  loi  du  30  janvier  1893  continuent  à  être 
allouées  aux  constructeurs;  mais,  à  l'expiration  de  ladite  loi,  ils  n'en  bénéficieront 
que  si  l'ensemble  de  leurs  ateliers,  usines  et  chantiers  ne  comprend  pas  plus  de 
20  o/o  d'ouvriers  étrangers  (arl.  18). 

(*)  Ouv.ciU,  p,15. 
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service»  importants  qu*elle  leur  rend  constamment.  Aucune  d'elles  ne 
songe  à  la  supprimer;  la  plupart,  au  contraire,  s'efforcent  par  tous  les 
moyens  de  la  développer  et  de  la.  rendre  plus  puissante.  £n  agissant 
ainsi,  elles  ne  soi^t  pas  préoccupées  exclusivement  de  la  nécessité  de 
posséder  une  flotte  de  combat  et  ne  se  laissent  pas  hypnotiser  parPidée 
obsédante  de  la  lutte  prochaine.  Elles  nignorent  pas  que  la  marine 
militaire  rend  d*autres  services  et  répond  à  d'autres  besoins  (^). 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  qu'il  y  a  une  bonne  trentaine  d'an- 
nées la  Belgique  possédait,  elle  aussi,  une  marine  militaire.  Elle  ne  se 
rendit  jamais  mieux  compte  de  son  extrême  utilité  et  des  services 
signalés  qu'elle  rend  au  pays  qu'après  l'avoir  supprimée. 

Dans  notre  étude  sur  la  Marine  représentative^  nous  avons  constaté 
que  la  Belgique  apprit  à  ses  dépens  ce  qu'il  en  coûte  d'anéantir  sa 
marine  militaire  (^). 

Ce  Tut  une  erreur  et  ce  fut  aussi  une  grande  faute  dont  les  effets  ne 
tardèrent  pas  à  se  faire  sentir.  Déjà  notre  marine  marchande  avait  pâti 
de  la  longue  et  violente  campagne  menée  contre  la  marine  militaire;  le 
découragement  de  Tune  avait  entraîné  pour  ainsi  dire  nécessairement, 
automatiquement,  le  découragement  et  l'apathie  de  l'autre.  Petit  à  petit, 
les  regards  des  jeunes  générations  se  détournèrent  de  la  mer;  on  ne 
croyait  plus  que  l'avenir  de  la  Belgique  fut  sur  la  mer.  La  confiance 
faiblit,  puis  disparut  presque  complètement,  et    notre  marine  mar- 


{*)  La  Roumanie  et  la  Bulgarie  elle-même,  quoique  incomplètement  émancipée, 
possèdent  chacune  une  marine  militaire. 

La  flotille  de  guerre  bulgare  relève  du  Ministère  de  la  Guerre,  la  principauté 
n*ayant  pas  d'administration  spéciale  pour  la  marine.  Elle  se  composait  en  1891  de 
4  bateaux  à  vapeur,  de  7  chaloupes  à  vapeur,  de  2  torpilleurs  et  de  2  barques.  Elle 
s*est  accrue  depuis  cette  date. 

La  flotille  roumaine  relève  de  la  direction  de  la  marine  qui  fait  partie  du  Ministère 
de  la  Guerre.  Elle  se  composait  en  1891  de  1  croiseur,  â  avisos  à  roues,  5  canon- 
nières, 1  vapeur  à  hélice,  6  torpilleurs,  3  chaloupes  canonnières,  4  torpilleurs  de 
^  classe,  6  chaloupes  à  vapeur  armées  d'une  mitrailleuse  et  d'un  espar  porte- 
torpilles,  et  de  17  chalands  en  fer  pour  transports.  Elle  a  été  augmentée  depuis 
cette  époque. 

Voir  Marines  étrangères^  par  H.  Buchaed,  lieutenant  de  vaisseau,  Paris,  Berger- 
Levrault,  1891,  pp.  193  et  suiv.,  pp.  451  et  suiv. 

Un  seul  pays  souverain  et  indépendant  fait  exception.  En  effet  l'article  29  du 
traité  de  Berlin,  du  13  juillet  1878,  refuse  au  Monténégro  le  droit  d'avoir  des  navires 
de  guerre  et  un  pavillon  de  guerre.  (R.  de  Ryckere,  La  situation  des  croiseurs  belges 
et  des  autres  navires  de  VÈtat  belge  au  point  de  vue  du  droit  international  LBELGiQins 
JUDICIAIRE,  1903,  col.  1448].) 

(^)  Journal  des  Tribunaux,  n»  1984,  du  4  mai  1905,  col.  585  à  596;  n»  1985,  du 
7  mai  1905,  col.  601  à  61S;  n«  1986,  du  11  mai  1905,  col.  617  à  6^ 
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chande  enira  dans  cette  période  de  sombre  détresse  dont  elle  a  tant  de 
peine  à  sortir,  en  dépit  de  tous  les  efforts  tentés  J4isqu*ici. 

Le  pavillon  militaire  belge  disparut  des  mers  è  Theure  précise  où 
rintérét  et  la  dignité  du  pays  exigeaient  impérieusement  sa  pré- 
sence. 

Les  conditions  de  la  navigation  se  transformaient  rapidement  et 
plus  que  jamais  le  personnel  de  la  marine  militaire,  officiers  et  marins, 
dans  tous  les  pays,  constituait  la  pépinière  précieuse  et  la  réserve  iné» 
puisable  de  la  marine  marchande.  Lorsque  le  marin,  après  avoir  fait 
son  temps  de  service  à  bord  des  bâtiments  militaires,  ou  l'officier  de 
la  marine  de  la  guerre,  après  avoir  démissionné  ou  obtenu  un  congé, 
passaient  dans  la  marine  marchande,  ou  se  livraient  à  la  grande  pèche, 
ils  constituaient  pour  celles-ci  une  précieuse  recrue  toujours  accueillie  à 
bras  ouverts.  Il  y  apportaient,  en  effet,  ce  respect  sévère  de  la  discipline, 
ce  sentiment  profond  du  devoir,  cette  correction,  cette  tenue,  cet 
enirainement,  cette  connaissance  parfaite  du  métier,  qui  constituent 
les  caractéristiques  de  la  marine  militaire  et  qui  sont  les  éléments 
indispensables  de  la  conOance  réciproque  qui  doit  exister  entre  les 
officiers  et  les  matelots. 

Le  personnel  de  la  marine  marchande  faisait  son  éducation  et  son 
apprentissage  dans  la  marine  militaire. 

La  marine  militaire  conservait  la  tradition  et  enseignait  le  senti- 
ment du  respect  et  de  la  fierté  du  pavillon  national  ;  elle  développait 
le  patriotisme  dans  le  bon  sens  du  mot,  sans  prêter  le  flanc  aux  exagé- 
rations chauvines. 

L*homme  qui,  è  bord  de  nos  navires  de  guerre,  avait  vu  notre 
pavillon  salué  comme  un  égal  en  toutes  circonstances,  sur  mer  et  dans 
les  ports,  par  les  représentants  des  grandes  nations,  conservait  de  tout 
cela  un  souvenir  impérissable  et  se  rendait  mieux  compte  de  la  valeur 
du  symbole.  11  apprenait  ainsi  à  bonne  école  l'amour  du  drapeau;  il 
était  lier  de  son  pays  dont  les  plus  grands  et  les  plus  puissants  saluaient 
avec  tant  de  déférence  et  de  courtoisie  le  pavillon  flottant  à  tous  les 
vents,  il  acquérait  rapidement  ce  sentiment  si  précieux  qui  fait  défaut 
à  tant  de  Belges  :  Tamqur-proprc  national.  Et  plus  tard,  quand  il  pas- 
sait dans  la  marine  marchande,  il  y  apportait  toutes  les  belles  qualités 
qu*il  avait  acquises  pendant  son  séjour  à  bord  de  nos  navires  de 
guerre. 

Après  labolition  de  la  marine  royale, son  personnel  si  bien  entraîné 
et  si  capable  continua  pendant  quelques  années  à  alimenter  les  équi- 
pages de  notre  marine  marchande  en  lui  fournissant  notamment 
l'appoint  d'excellents  maîtres  d'équipage  et  quartiers-maîtres.  Plus  tard, 
lorsque  la  source  fut  complètement  tarie,  la  qualité  de  nos  marins 
diminua  fort  sensiblement. 
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H  ne  suffit  pas,  en  eflFel,  pour  être  bon  marin,  de  connaître  son 
métier  et  de  ne  pas  bouder  au  travail,  il  faut  aussi  avoir  de  la  disci- 
pline et  de  la  tenue.  Or»  la  discipline  et  la  tenue  ne  s'enseignent  d*une 
manière  pratique  et  efficace  que  dans  la  marine  militaire  ;  elles  sont 
d*un  prix  inestimable  dans  la  marine  de  commerce. 

Le  développement,  la  décadence  et  l'anéantissement  de  la  marine 
militaire  belge  furent,  par  la  force  même  des  choses,  fatalement  et 
logiquement  liés  è  lexistence  de  notre  marine  marchande  nationale. 
La  décadence  de  l'une  entraîna  la  décadence  de  Tauire  (^). 

Tout  en  facilitant  le  recrutement  des  équipages  de  la  flotte  de  com- 
merce, la  marine  de  TÉiat  relève,  en  effet,  le  niveau  intellectuel  et 
moral  ainsi  que  les  qualités  professionnelles  de  ceux-ci. 

L'action  de  Tune  sur  l'autre  est  étroite,  intime  et  décisive.  L'expé- 
rience des  autres  pays  le  démontre  surabondamment. 

PourJaire  une  bonne  marine  marchande  digne  de  la  confiance  des 
armateurs,  des  affréteurs  et  de  l'opinion  publique  en  général,  il  faut  à 
la  fois  de  bons  matelots  et  de  bons  officiers. 

Loin  de  nous  l'idée  de  prétendre  qu'il  n'est  pas  possible  d'être  bon 
matelot  ou  bon  officier  de  la  flotte  de  commerce  sans  avoir  passé  par  la 
marine  de  l'Etat  et  y  avoir  fait  son  apprentissage. 

L'expérience  de  tous  les  jours  démontre  certes  le  contraire,  aussi 
bien  en  Belgique  qu'ailleurs;  mais  il  s'agit  là  uniquement  d'exceptions. 
La  grande  majorité  des  gens  de  mer,  officiers  ou  matelots,  gagne  énor- 
mément à  passer  par  la  marine  de  l'Etat  et  à  y  faire  son  éducation  et 
son  apprentissage.  Certains  sujets  d'élite,  doués  d'une  force  d'àme, 
d'une  énergie  et  d'une  ténacité  peu  communes,  parviennent  à  se  former 
eux-mêmes  et  tout  seuls.  La  plupart,  au  contraire,  ont  besoin  d'être 
assistés,  aidés  et  formés  par  l'autorité  compétente. 

C'est  bien  souvent  le  mode  d'éducation  du  marin  qui  décide  de  son 
avenir.  Combien  ont  pris  la  mer  en  dégoût  qui,  formés  d'une  autre 
façon  et  soumis  à  un  entraînement  et  à  un  apprentissage  différents, 
auraient  fait  d'excellents  marins  et  auraient  été  à  même  de  rendre  de 
grands  services  là  où  ils  auraient  été  employés. 

Si  le  régime  actuel  fournit  à  la  Belgique  assez  d'officiers  au  long 
cours,  dont  la  plupart  d'ailleurs  n'ont  guère  l'occasion  de  faire  leurs 
preuves,  puisque  notre  pays  ne  possède  qu'un  nombre  insignifiant  de 
bâtiments  marchands  et  qu'ils  ne  trouvent  guère  à  s'embarquer, 
comme  officiers,  sur  les  navires  de  commerce  étrangers,  il  est  incon- 
tesUible  toutefois  qu'il  ne  saurait  nous  fournir  suffisamment  de  bons 
matelots  si  notre  marine  marchande  prenait  les  développements  que 
l'on  s'efforce  de  toutes  parts  de  lui  voir  réaliser. 


(«)  Journal  des  Tribunaux,  n»  1984,  d      mai  1905,  col.  586  à  588. 
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Le  devoir  de  TÉtat  est  de  ne  pas,  en  cette  matière»  laisser  agir 
uniquement  la  loi  de  Toffre  et  de  la  demande,  dont  Faction  pourrait 
être  ici  insuffisante  et  inefficace,  mais  de  favoriser  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir  le  recrutement  des  équipages  de  la  flotte  de 
commerce  et  de  déterminer  des  vocations  pour  le  dur  métier  de  la 
mer.  Sans  son  intelligente  et  énergique  intervention,  ces  équipages 
risquent  d'être  insuffisants,  tant  au  point  de  vue  de  la  qualité  que  de 
la  quantité. 

Le  r^ime  actuel  a  pu  suffire  aux  besoins  présents,  mais  il  faut  être 
aveugle  volontaire  pour  ne  pas  voir  qu'il  ne  saurait  suffire  aux  néces* 
sites  de  demain.  Il  ne  faut  guère  être  bon  prophète  pour  affirmer  que 
dans  un  avenir  fort  probablement  peu  éloigné,  la  flotte  de  commerce 
prendra  en  Belgique  une  extension  considérable.  Si  le  nombre  de  nos 
navires  de  commerce  passe  brusquement  de  soixante-dix,  chiffre  actuel, 
à  trois  ou  quatre  cents,  par  exemple,  au  bout  de  quelques  années,  il 
serait  sans  aucun  doute  malaisé,  avec  le  système  de  recrutement  actuel, 
de  trouver  assez  de  marins  entraînés  et  disciplinés.  On  nimproviée  pas, 
en  effet,  de  bons  équipages. 

Il  importe  de  se  préoccuper  dès  maintenant  de  cette  éventualité,  de 
manière  à  ne  pas  s'exposer  à  être  pris  au  dépourvu. 

Pour  faire  un  marin,  comme  Ta  dit  si  justement  Georges  Lecointe,  il 
faut  trois  choses  :  la  vocation,  Tentralnement,  la  science.  La  vocation 
natt  du  respecta  et  de  Famour  qu*on  éprouve  pour  ses  devoirs;  elle 
s'affermit  par  les  espérances  d'avenir.  L'entraînement  demande  des 
campagnes  lointaines»  au  travers  des  mers  et  des  océans.  Enfin  la 
science,  la  connaissance  intime  de  la  navigation  étant  nécessaire  à  qui 
veut  devenir  un  vrai  marin,  qui  donnera  à  nos  jeunes  gens  les  chefs 
intelligents  et  instruits,  capables  de  les  former,  si  ce  n'est  TÉtat  (^)? 

c  Actuellement,  ajoutait  Georges  Lecointe,  les  jeunes  gens  qui 
désirent  faire  leur  carrière  dans  la  marine  sont  astreints  è  suivre  la 
voie  du  long  cours.  Obligés  de  s'embarquer  à  bord  de  n'importe  quel 
bateau,  ils  y  sont  livrés  à  eux  mêmes,  sans  guide,  sans  conseil,  sans 
instruction  spéciale  ;  le  plus  souvent  même,  ils  y  sont  soumis  aux 
besognes  les  plus  humiliantes  ;  traités  en  étrangers  par  un  équipage 
souvent  hostile,  entraînés  par  des  exemples  néfastes  (*)  ». 

Certes,  l'institution  récente  du  navire -école  Comte  de  Smet  de  Naeyer 
a  pu  remédier  en  partie  à  cette  situation  fâcheuse.  Toutefois,  il 
importe  de  faire  remarquer  que  ce  navire-école  a  pour  but  de  former 
uniquement  des  officiers  au  long  cours  et  non  point  des  matelots. 
D'autre  part,  en  dépit  des  subsides  et  du  patronage  officieux  du  Gou- 


(^)  ùuv.  cit.,  pp.  16-17. 
{*)  Ouv.  ciL,  p.  15. 
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yernement»  il  constitue  une  institution  purement  privée  qui  dépend  de 
la  société  anonyme  «  TAssociation  maritime  »,  au  lieu  d^étre  un  établis- 
sement de  rÉiat.  De  là  ce  caractère  aléatoire,  cette  incertitude,  cette 
insécurité  qui  accompngnent  toutes  les  entreprises  privées.  EnQn,  son 
organisation  est  purement  civile  et  la  discipline  qui  y  règne  laissera 
toujours  fatalement  à  désirer,  parce  que  ce  n*est  pas  la  discipline 
militaire,  la  seule  efficace  et  pratique,  à  notre  avis,  au  point  de  vue  de 
Féducation  et  de  la  formation  des  marins  (^). 

On  pourrait  certes  nous  objecter  Texistence  des  navires-écoles 
allemands  appartenant  à  des  compagnies  privées,  notamment  au 
a  NorddeuUcher  Lloyd  »,et  pourvus  d*une  organisation  purement  civile. 
11  existe,  en  effet,  en  Allemagne  trois  navires-écoles,  deux  affectés  i  la 
formation  des  officiers,  VHerzogin^Sophie'Charlone  et  VHerzogin  Ceciliêf 
armés  par  le  Norddeutscher  Lhyd^  et  un  autre  petit  trois-mâts,  armé 
par  VAssociaiion  Oldenbottrgeoise  du  navire-école^  qui  ne  forme  en 
ordre  principal  que  le  personnel  subalterne,  mais  qui,  exceptionnelle- 
ment peut  donner  des  officiers  ;  il  s'agit,  dans  ce  dernier  cas,  de  sujets 
de  grande  valeur,  qui,  après  avoir  révélé  des  aptitudes  remarquables, 
sont  transbordés  à  bord  d*un  des  deux  autres  navires-écoles. 

L^exemple  des  navires-écoles  allemands  nous  paraît,  à  tous  égards, 
mal  choisi  et  sans  application  en  Belgique. 

H  est  aisé  de  répondre,  en  effet,  que  ce  qui  manque  parfois  aux 
Belges,  ce  qu'ils  ont  avant  tout  besoin  d'apprendre,  c'est  la  discipline; 
or,  la  discipline  militaire  est  de  loin  la  meilleure.  Les  Allemands  sont 
un  peuple  essentiellement  discipliné;  la  vertu  de  l'Allemagne,  c'est  sa 
discipline,  sa  soumission  naturelle  à  l'autorité.  Les  Belges  possèdent* 
ils  les  mêmes  qualités?  Les  Allemands  passent  tous  par  la  caserne;  les 
Belges,  en  général,  ne  passent  pas  pas  la  caserne  et  ils  n'ont  d'ordi- 
naire en  s'embarquant  qu'une  idée  assez  vague  de  la  discipline. 

Comme  on  le  voit,  ce  qui  est  bon  en  Allemagne  peut  donc  parfaite- 
ment être  mauvais  en  Belgique  (}). 

Comme  le  constatait  en  ternies  excellents  Georges  Lecointe,  la  marine 
de  commerce  est  intéressée  au  renouvellement  de  son  personnel,  mais 
ce  renouvellement  ne  peut  s'effectuer  avec  économie  que  si  une  marine 
de  l'État  constitue  la  source  du  recrutement  ('). 

La  marine  de  l'État,  la  marine  militaire  seule,  peut  servir  de  noyau 
de  recrutement  à  une  marine  marchande,  en  lui  fournissant  un  per- 


\})  R.  DE  Rtckbrb,  La  marine  représentative,  (Journal  des  Tribunaux,  n»  1896, 
du  11  mai  1905,  col.  623,  634.) 
(<)  R.  DE  Rygkere,  loc,  dt,,  col.  623. 
l»)  Ouv.  cit.,  p.  17 
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sonnel  de  marins  entraînés  el  disciplinés,  de  sous-oflSciers  instruits  et 
dévoués  et  d^offieiers  intelligents  et  expérimentés  (^). 

L'exemple  de  certains  grands  pays  voisins  nous  fournit  en  cette 
matière  de  précieux  enseignements. 

La  marine  marchande  allemande  n*a  pris  un  grand  développement 
que  depuis  la  création  par  la  Prusse,  en  1849,  d*une  marine  militaire 
nationale.  On  sait  que  les  premiers  instructeurs  de  la  marine  de  guerre 
prussienne  furent  des  officiers  de  la  marine  militaire  belge  prêtés  par  la 
Belgique  à  la  Prusse. 

C'est  à  sa  marine  militaire  que  TAllemagne  doit  la  grandeur  et  la 
prospérité  étonnantes  de  sa  marine  marchande  nationale.  L*une  a 
soutenu  et  protégé  l'autre  moralement,  par  le  prestige  de  sa  force,  et 
matériellement,  en  lui  fournissant  un  personnel  subalterne  d'élite  et  un 
corps  d'officiers  admirable  (^). 

En  France,  les  compagnies  des  messageries  recrutent  pour  ainsi 
dire  exclusivement  leurs  commandants  parmi  les  officiers  de  la  marine 
de  guerre  et  enrôlent  des  marins  dont  Tinstruction  s'est  formée  à  bord 
des  navires  de  l'Étal. 

Aux  termes  des  articles  2,  18  et  27  du  décret  français  du  29  dé- 
cembre 1901,  les  officiers  de  la  marine  militaire,  à  partir  du  grade 
d'aspirant  de  i^  classe  inclusivement,  réformés,  démissionnaires  ou 
retraités,  dont  le  dossier  ne  contient  aucune  apostille  défavorable, 
peuvent  obtenir  sans  examen  le  brevet  supérieur  de  capitaine  au  long 
cours,  s'ils  réunissent  les  conditions  d'âge  et  de  navigation  fixées  par 
ce  décret.  Pour  commander,  ils  ne  sont  pas  astreints  au  stage  de 
second  ou  de  lieutenant. 

Enfin,  les  officiers  de  la  marine  militaire  en  activité  de  service  placés 
dans  la  position  de  congé  sans  solde  et  hors  cadres,  prévue  au  décret 
du  20  septembre  1896,  peuvent,  avec  Tautorisation  du  ministre  de  la 
marine,  et  sous  réserve  des  mêmes  conditions  d'âge  et  de  navigation 
que  ci*dessus,  exercer  le  commandement  des  navires  de  commerce 
armés  au  long  cours,  qui  figurent  sur  la  liste  des  croiseurs  auxi- 
liaires* (*). 

En  Angleterre,  l'amiral  Elliot  voulait  qu'on  imposât  aux  compagnies 
maritimes  de  choisir  exclusivement  leurs  officiers  dans  le  personnel  de 
la  Âoyal  Navy. 

Les  avantages  de  ce  système  ressortent  nettement  si  Ton  examine  les 
résultats  remarquables  qu'ont  obtenus  les  sociétés  qui  bénéficient  de 
son  application.  Le  Norddeutscher  Lloyd^  par  exemple,  qui  possède 


{*)  R.  DB  Kyckbeb,  toc.  cit.y  col.  6^. 
{^)  R.  DE  Ryokere,  loc.  cU.y  col.  6^. 
(>)  FouiuER,  Neve   et  Laurier,  ouo.  dt.,  t.  III,  1»  partie,  p.  191. 
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plus  de  80  navires,  sans  compter  les  remorqueurs,  dispose  des  plus 
brillanis  équipages  de  la  marine  de  commerce  du  monde  entier.  Son 
personnel  est  composé  d*hommes  pris  dans  la  réserve  de  la  flotte  impé- 
riale, c*est-à  dire  de  marins  formés  à  la  même  école  et  par  les  mêmes 
principes  disciplinaires  qui  les  maii.tiennent  admirablement  dans  la 
main  de  leur  cher  (^). 

Une  marine  de  rÈiai,  une  marine  militaire,  constitue  un  tout  abso- 
lument compact,  dont  chaque  élément  repose  sur  une  méthode  unique 
d*idées  et  de  principes.  «  Les  hommes  qui  s*y  enrôlent,  dit  Georges 
Leeointe,  prennent  des  habitudes  d*ordre,  de  propreté  et  de  discipline 
et  fournissent  des  équipages  de  réelle  valeur.  Avec  ce  mode  de  reeru- 
tement,  la  marine  marchande  voit  se  fortifier  Tautorité  du  comman  Je- 
ment  par  la  suppression  des  équipages  hétérogènes.  Celte  autorité  est 
d*une  réelle  importance  à  la  mer,  où  la  sécurité  de  tous  exige  une 
abnégation  complète  de  la  part  du  chef  et  une  obéissance  passive  du 
côté  des  subordonnés  (^).  >  ' 

La  marine  militaire  belge  servirait  de  noyau  de  recrutement  aux 
équipages  d^une  marine  marchande,  car  une  bonne  partie  de  ses  marins, 
obtenus,  soit  par  le  régime  du  recrutement  (engagements  volontaires 
ou  devancement  de  i*appel),  soit  par  le  régime  de  [inscription  maritime 
tel  qu'il  existe  en  France,  passerait  dans  la  marine  marchande,  après 
avoir  fait  son  tenips  de  service  dans  la  marine  militaire. 

C'est  ainsi  que  riniérèt  incontestable  des  conscrits  appartenant  aux 
populations  du  littoral  de  la  mer  du  Nord  et  même  des  rives  de 
l*£scaiit  exige  qu'ils  accomplissent  leur  service  militaire,  non  à  terre, 
dans  quelque  garnison  de  Tintérieur,  mais  à  bord  des  navires  de  TEtat, 
où  ils  ont  i  occasion  de  se  perfectionner  dans  leur  métier.  L'industrie 
de  la  pêche  maritime  y  trouverait  certes  des  avantages  sérieux,  car  elle 
disposerait  ainsi  d'équipages  mieux  entraînés  et  mieux  disciplinés. 

D'autre  part,  les  officiers  de  la  marine  militaire  belge  recevraient 
des  congés  sans  solde  et  seraient  autorisés  à  prendre  des  commande- 
ments dans  le  commerce.  Ils  pourraient  éventuellement  rentrer  dans 
la  flotte  (3). 

Il  est  vrai,  comme  le  fait  remarquer  Georges  Lecointi',  que  la  marine 
de  guerre  moderne  ne  forme  plus,  comme  jadis,  les  meilleurs  marins 
du  commerce;  elle  n*a  conservé  qu'une  supériorité  :  celle  de  posséder 
les  plus  brillants  états-majors. 

Et  il  ajoute  aussitôt  :  «  L'instruction  à  bord  des  navires  de  guerre 
est  une  instruction  purement  militaire;  elle  n'a  que  des   rapports 


(*)  G  Lecoimte,  ouv.  cit.y  p.  17. 

(^  Ouv.  cit.,  p.  18. 

C)  Ouv.  cit.y  pp.  105  à  m,  160. 
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éloignés  avec  les  manœuvres  des  navires  de  commerce.  La  iransfor- 
ma(ion  qui  s*c8t  opérée  dans  l'art  maritime  de  la  guerre  a  une  influence 
telle  sur  les  équipages  que  les  puissances  qui  possèdent  des  flotlea  de 
combat  ont  été  obligées  de  conserver  un  certain  nombre  d*aiicien6 
types  de  navires,  dans  le  but  exclusif  de  former  Téducation  des  jeunes 
marins  »  (^)« 

Il  est  incontestable  que'  Tapprenlissage  professionnel  dans  les 
marines  militaires  est  loin  d*étre  aussi  parfait  et  aussi  complet  actuel- 
lement qu*à  répoque  de  la  navigation  à  voiles.  Néanmoins,  il  existe 
dans  toutes  ces  marines  des  écoles  de  gabiers,  de  timoniers,  etc.,  où 
se  forme  l'éducation  maritime  des  jeunes  marins  de  la  flotte. 

L'inconvénient  est  surtout  sensible  en  ce  qui  concerne  les  équipages 
des  voiliers;  il  est  beaucoup  moindre  en  ce  qui  concerne  les  vapeurs. 

Certes,  il  existe  à  bord  des  navires  de  la  marine  militaire,  ou  du 
moins  de  certains  d'entre  eux,  des  spécialités  qui  n'ont  que  des 
rapports  très  éloignés  avec  le  mateloiagé  (matelots  torpilleurs,  canon*» 
niers,  etc.).  Néanmoins,  les  hommes  affectés  à  ces  spécialités  peuvent 
aisément  être  choisis  parmi  ceux  dont  Tapprcntissage  et  Téducation 
maritimes  sont  terminés.  11  y  a  là  une  simple  question  d'oi^anisation 
qu'un  pays  comme  la  Belgique  résoudrait  aisément,  en  s'inspirant  de 
la  nécessité  de  former  dans  sa  marine  militaire  un  noyau  de  recrute- 
ment pour  sa  flotte  de  commerce. 

Le  séjour  dans  la  marine  militaire  aguerrit  et  discipline  les  jeunes 
marins;  il  leur  fait  acquérir  cette  souplesse  et  ces  qualités  morales  qui 
sont  É\  précieuses  dans  la  marine  marchande.  Presque  toujours,  le 
marin  qui,  après  avoir  servi  dans  la  marine  militaire,  passe  dans  la 
flotte  de  commerce,  y  devient  un  sujet  d'élite  et  constitue  une  excei* 
lenie  recrue  (^) 

Le  capitaine  commandant  d'artillerie,  comte  de  Borchgravë  d'Altens, 
qui  a  fait  un  long  stage  dans  la  marine  de  guerre  française  et  possède 
incontt'siablement,  en  ceite  matière,  une  compétence  indiscutable,  a  dit 
récemment  :  «  Si  vous  voulez  créer  une  marine  de  commerce  qui 


(^)  En  France,  l'école  d'application  Iphigénie,  la  division  volante  et  d'instruction, 
la  frégate  Melpomène,  la  Bretagne,  la  Saône;  en  Angleterre,  15  bâtiments.  —  Voir 
Lbcointb,  ouv.  cit.,  p.  172. 

(*)  L'instruction  militaire,  dit  Georges  Lecoinle,  est  utile  à  un  double  point  de 
vue  :  de  même  que  dans  l'armée  de  terre  les  exercices  à  rangs  serrés  et  les  mouve- 
ments de  parade  habituent  les  hommes  à  l'exécution  prompte  et  régulière  des 
ordres  qu'ils  reçoivent,  de  même  certains  exercices  (fusil,  école  du  soldat)  aug- 
mentent l'intensité  de  la  discipline  à  bord.  Le  maniement  des  armes,  les  mouve- 
ments d'ensemble  constituent  de  la  variété  dans  les  travaux,  et  empêchent  ou 
atténuent  tout  au  moins  la  monotomie  inhérente  au  métier  de  marin.  (Oi».  cU.y 
pp.  174-175.) 
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puisse  lutter  avec  les  autres,  il  faut  commencer  par  créer  une  marine 
d^Etai.  Agir  autrement,  ce  ne  serait  pas  sérieux...  Nous  voulons  une 
marine  d*£tat,  pourquoi?  Parce  que  nous  avons  è  former  des  marins 
et  que  sans  marine  d'État  nous  n^aurons  pas  d'équipages.  Savez-vous 
que  sur  un  bâtiment  de  commerce,  il  faut  plus  de  sévérité  et  de  disei*< 
pline  qu*au  régiment?  C  est  une  des  supériorités  de  la  marine  alle- 
mande que  d'avoir  vu  cette  nécessité  éducative  (^)  ». 

En  1903,  un  comité  spécial  chargé  par  la  «  Société  belge  des  Ingé- 
nieurs et  des  Industriels  »  d*étudier  la  question  du  développement  de  la 
marine  marchande  nationale,  préconisa  vivement  dans  ses  conclusions 
la  création  d'une  marine  d'État  ayant  pour  objet  c  de  constituer  les 
écoles  navales  qui  sont  indispensables  pour  donner  au  personnel  de  la 
marine  marchande,  en  même  temps  que  la  pratique  de  la  navigation 
commerciale,  l'uniformité  d'éducation  professionnelle,  morale  et  natio- 
Bale,  qui  doit  caractériser  toute  marine  (^)  ». 

Un  publiciste,  M.  Charles  Hervy,  a  pu  dire  avec  beaucoup  de  raison  : 
«  Il  nous  faudrait  une  marine  «  d'État  »,  où  se  formeraient,  à  la  belle 
discipline  du  bord,  officiers  et  marins  de  notre  future  flotte  de  com- 
merce. Les  premiers  enrôlés  sur  ces  navires  i  d'État  »  seraient  natu- 
rellement les  officiers  et  aspirants-officiers  de  marine,  les  matelots  de 
profession,  qui  accompliraient  ainsi  leur  service  militaire  et  concour- 
raient à  la  défense  nationale  sans  sortir  de  leur  profession  et  tout  en 
restant  dans  leur  milieu,  avec  cet  avantage  toutefois  que  ce  milieu,  par 
sa  discipline  plus  rigoureuse  et  sa  profonde  influence  sur  l'esprit  et 
les  habitudes  de  ceux  qui  le  subissent,  donnerait  à  nos  marins  ce  qu'on 
leur  reproche  à  tort  ou  è  raison  de  ne  pas  assez  posséder  :  la  disci- 
pline (').  x> 

C'est  de  cette  façon  que  la  marine  de  l'État  parvient,  comme  le  dit 
si  excellemment  l'amiral  Fournier,  à  obtenir  ces  équipages  d'élite,  ce 
personnel  «  composé  de  marins  de  profession  rompus,  en  majeure 
partie,  dès  leur  enfance  au  rude  métier  de  la  mer  par  la  pratique  de  la 
grande  pèche  et  de  la  navigation  dans  les  coups  de  vent,  les  brumes  et 
la  grosse  mer.  C'est  de  cette  mâle  éducation  que  nos  marins  tirent,  en 
majeure  partie,  leurs  qualités  propres  d'endurance  et  de  vigueur, 
entretenues  ensuite  et  développées,  par  la  navigation  au  commerce,  et 
l'activité  du  rayonnement  extérieur  de  notre  flotte  militaire  sur  toutes 
les  mers  du  globe  (*)  > . 


(*)  La  Belgique  maritime  et  coloniale,  n»  2,  9  juillet  i905,  col.  43-44. 

(>)  R.  DE  Ryckere,  La  marine  représentative.  (Journal  des  Tribunaux,  n»  1985, 
du  7  mai  1905,  col.  609.) 

C)  La  Belgique  maritime  et  coloniale,  n»  3,  du  16  juillet  1905,  col.  75-76. 

(^)  Contre-amiral  F.E.  Fournier,  La  flotte  nécessaire,  ses  avantages  stratégiques, 
tactiques  et  économiques.  Paris,  Berger-Levrault,  1896,  p.  70. 
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Hors  de  Belgique,  dans  la  haute  mer,  comme  dans  les  eaux  territo- 
riales, les  ports  et  les  rades  de  l'étranger,  le  commandant  du  bàiimenC 
de  rÉtat  est  le  protecteur-né  de  Tautorité  du  capitaine  du  navire 
marchand  belge  et  le  gardien  vigilant  et  éclairé  de  la  discipline  a  bord 
des  bateaux  naviguant  sous  pavillon  belge.  Il  est  aussi  le  défenseur 
attitré  des  droits  de  l'équipage  contre  les  abus  d'autorité,  l'arbitraire, 
les  violences  et  la  mauvaise  foi  du  capitaine  de  commerce.  II  a  pour 
mission  de  faire  respecter  la  loi  par  les  uns  et  par  les  autres  et  d'assa- 
rer  ^  tous  une  justice  équitable  et  rapide. 

A  la  mer,  Tautorilé  du  capitaine  du  navire  de  commerce  est  pour 
ainsi  dire  absolue.  Il  n'y  a  de  navigation  possible  et  de  garanties  desalut 
pour  les  hommes  et  les  choses  que  le  navire  porte  qu'à  la  condition  que 
tout  è  bord  agisse  ou  se  range  suivant  l'ordre  conçu  par  une  intelligence 
unique.  Le  capitaine  commande,  dans  toute  la  portée  du  terme;  son 
ordre  est  la  loi;  la  désobéissance  à  cet  ordre  et  même  le  manque  de 
respect  pour  celui  qui  le  donne  constituent  un  délit;  la  résistance  peut 
même  devenir  un  crime.  D'autre  part,  ceue  parcelle  du  territoire  que 
forme  le  bâtiment  de  mer,  parcelle  où  doivent  régner,  comme  partout, 
Tordre,  le  droit,  la  justice,  est  soustraite,  par  sa  destination  même,  à 
Faction  des  gardiens  ordinaires  de  Tordre.  Il  est  donc  nécessaire  qu'elle 
porte  avec  elle,  du  moins  pour  ses  besoins  immédiats,  un  représentant 
de  tous  les  pouvoirs  publics,  représentant  qui  ne  peut  être  que  le 
capitaine  (4). 

«  Le  commandement  d'un  navire  de  commerce,  comme  le  disent  en 
termes  excellents  Fournier,  Neveu  et  Laurier,  constitue  une  magistra- 
ture officielle  et  même  l'une  des  magistratures  les  plus  complètes  qui 
existent  dans  notre  organisation  publique.  Le  capitaine,  investi  par  la 
loi  d'un  pouvoir  sans  partage  pour  la  conduite  du  bâtiment,  répond 
envers  la  société  des  existences  humaines  confiées  à  son  autorité.  A  un 
autre  point  de  vue,  chargé  de  maintenir  à  son  bord  l'ordre  dans  les 
conditions  que  la  loi  détermine  et  d'assurer  à  chacun  des  individus 
embarqués  la  protection  et  les  bénéfices  de  la  société  dont  il  est 
membre,  le  chef  de  l'expédition  devient,  par  ce  fait  même,  un  fonc- 
tionnaire judiciaire  et  administratif.  A  ces  deux  titres,  l'État  a  le  droit 
et  même  le  rigoureux  devoir  d'exiger  de  lui  les  garanties  d'instruction, 
de  caractère,  de  dignité  morale  que  de  pareilles  fonctions  réclament. 

>  L'intérêt  commercial,  égaré  par  des  soupçons  dont  il  ne  voulait 
pas  voir  les  véritables  causes,  a  parfois  contesté  ce  droit  de  l'État  et 
récriminé  contre  les  conséquences  de  son  exercice,  qu'il  prétendait  se 
traduire  par  un  renchérissement  de  la  navigation  française.  Il  commet* 
tait  une  double  erreur.  A  moins  de  prétendre  qu'il  ne  doit  y  avoir  ni 


(*)  FouRNiER,  Neveu  et  Laurie»,  ouv.  cit.,  1. 111,  1«  partie,  pp.  141-142. 
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ordre  ni  sécurité  à  bord  des  navires,  il  faut  bien  reconnaître  à  rÉlal, 
non  seulement  un  droit  de  conu*AIe  et  de  sanction  sur  ce  qui  s'y  passe, 
mais  aussi  le  devoir  d*y  constituer  Tautorilé  dans  les  conditions  qui  la 
rendront  le  plus  digne  de  conflance  et  de  respect.  Et  cette  action 
préventive  de  TÉtat  n*est  pas  une  cause  de  cherté,  c'est  un  élément  de 
bon  marché.  Rien  ne  coûte  plus  cher  que  le  désordre,  et  c'est  un 
grave  désordre  que  Tincapacité  ou  Tindignité  de  ce  maître  après  Dieu, 
comme  il  s'intitule  lui-même,  qui  possède  une  autorité  absolue  sur 
l'équipage  et  qui  tient  dans  ses  mains  le  sort  du  navire,  du  chargement, 
de  tous  les  intérêts  de  Texpédition.  L'expérience  a  toujours  prouvé  que 
les  garanties  morales  du  commandement  sont  un  gage  d'économie 
pour  les  expéditions  maritimes  (4).  » 

Le  Code  civil  confie  les  fonctions  d'officier  de  l'état-civil,  en  pier, 
pendant  le  voyage,  au  capitaine,  maître  ou  patron  du  navire.  C'est  lui 
qui  est  exclusivement  chargé  de  dresser  les  actes  de  naissance  et  de 
décès  (art.  59,  60,  61,  86  et  87). 

Le  Code  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine  marchande  et  la 
pèche  maritime  (loi  du  21  juin  1849)  lui  confie  la  police  judiciaire  du 
bord.  Aussitôt  qu'un  crime  ou  délit  a  été  commis  pendant  le  voyage,  le 
capitaine,  après  avoir  reçu  le  rapport  écrit  de  l'officier  de  quart  ou  du 
second,  assisté  du  rédacteur  de  ce  rapport,  doit  procéder  à  une  instruc- 
tion sommaire  et  préparatoire,  recevoir  la  déposition  des  témoins  et 
dresser  procès-verbal  du  tout  (art.  45  à  51). 

C'est  le  même  Code  disciplinaire  et  pénal  qui,  dans  son  article  59» 
indique  en  ces  termes  quelle  est  l'étendue  des  droits  du  capitaine  : 
«  Le  capitaine  a  sur  les  gens  de  l'équipage  et  sur  les  passagers  l'auto- 
rité que  comportent  la  sûreté  du  navire,  le  soin  des  marchandises  et 
le  succès  de  l'expédition.  ■ 

Aux  termes  de  l'article  53  :  •  Le  capitaine  doit  user  de  son  autorité 
avec  modération.  » 

L'article  54  l'autorise  à  employer  la  force  pour  mettre  Fauteur  d'un 
crime  hors  d'état  de  nuire,  mais  décide  qu'il  n'a  pas  juridiction  sur  le 
criminel. 

Les  articles  41,  42  et  44  'lui  accordent  le  droit,  dans  certains  cas  et 
moyennant  certaines  formalités,  de  statuer  sur  les  fautes  de  discipline 
et  de  prononcer  les  peines. 

Ap^ès  avoir  investi  le  capitaine  du  commerce  de  cette  haute  magistra* 
ture  et  en  avoir  fait  son  représentant  sur  cette  portion  flottante  du 


(*)  Ouv.  cit,y  t.  III,  l**  partie,  pp.  183-184.  —  Voir  également  Les  armements 
maritimes,  cours  professé  à  TËcole  supérieure  de  commerce  de  Marseille,  \mr 
Claude  Champenois,  capitaine  au  long  cours.  Paris,  Berger-Levrault,  1895,  t.  II, 
pp.  17(H71. 
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territoire  national,  PEtat  n  avait  pas  le  droit  de  se  désintéresser  de  lui 
et  de  Tabandonner  à  ses  propres  forces,  sans  aide,  sans  protection,  sans 
ressources  suffisantes  pour  maintenir  Tordre  et  la  discipline.  Cette 
haute  autorité  devait  être  protégée  efficacement,  non  seulement  contre 
les  eicès  de  Téquipage,  mais  encore  contre  ses  propres  excès. 

C'est  ici  quUntervient  le  commandant  du  b&timent  de  TÉtat,  sous  la 
réserve  naturellement  des  attributions  de  l'autorité  consulaire.  Son 
rôle,  tel  qu*il  est  déterminé  par  les  ardcles  41,  43  et  47  de  la  loi 
du  21  juin  1849,  contenant  le  Code  disciplinaire  et  pénal  pour  la 
marine  marchande  et  la  pèche  maritime,  est  à  la  fois  administratif  et 
judiciaire. 

Dans  les  rades  ou  ports  étrangers,  à  défaut  de  consul  belge,  et  dans 
la  haute  mer,  le  commandant  du  bâtiment  de  TÉtat  a  le  droit  de  statuer 
sur  les  fautes  de  discipline  commises  à  bord  des  navires  de  commerce 
belges  et  de  prononcer  les  peines.  Dans  les  ports  étrangers,  à  défaut  de 
consul,  il  reçoit  favis  du  capitaine  qu*un  crime  ou  un  délit  a  été 
commis  pendant  le  voyage  er,  après  s*étre  fait  remettre  les  pièces  de 
riostruction  sommaire  et  préparatoire,  il  a  le  droit  de  compléter  au 
besoin  Tinstruction  et  de  faire,  s'il  le  juge  nécessaire,  débarquer  le 
prévenu  pour  l'envoyer,  avec  les  pièces  du  procès,  au  port  d'armement. 

Dans  tous  les  cas,  le  commandant  du  bâtiment  de  l'Ëuit  ne  peut 
agir,  tant  au  point  de  vue  disciplinaire  qu'au  point  de  vue  judiciaire, 
qu'à  défaut  de  consul  belge,  en  Tabsence  de  celui  ci  (}), 

Presque  toujours  sa  présence  seule  dans  un  port  étranger  ou  son 
apparition  en  mer  suffiront  pour  maintenir  tout  le  monde  dans  l'ordre 
et  pour  supprimer  toutes  les  velléités  d'indiscipline  ou  d'abus  d'auto- 
rité. Il  ne  faudra  même  pas  qu'il  intervienne  :  il  suffira  qu*il  se  montre, 


(^)  Le  texte  de  la  loi  du  31  juin  1849  parle  des  «  commandants  des  bâtiments  de 
l'État  ».  La  marine  militaire  ayant  été  supprimée  en  Belgique  depuis  une  trentaine 
d'années,  il  n'existe  plus  d'autres  bâtiments  |de  l'État  que  les  paquebots  du  service 
d'Ostende-Douvres  et  les  croiseurs  chargés  de  la  surveillance  de  la  pèche  ;  les  uns 
ne  dépassent  pas  Douvres  et  les  autres  ne  quittent  pas  la  mer  du  Nord.  Leur  action 
serait  d'ailleurs  illusoire  et  inefficace.  En  fait,  ni  les  uns,  ni  les  autres  n'exercent 
les  droits  que  leur  confèrent  les  articles  41, 42  et  47  du  Gode  pénal  et  disciplinaire 
de  la  marine  marchande  et  de  la  pèche  maritime. 

Voir  notamment  :  Raymond  de  Ryckere,  La  situation  des  croiseurs  belges  et  des 
autres  navires  de  l'État  belge  au  point  de  vue  du  droit  international  (Belgique 
JUDICIAIRE,  1903,  col.  1395  et  suiv.);  Le  régime  légal  de  la  pêche  maritime  dans  la 
mer  du  Nord,  commentaire  du  règlement  ayant  pour  objet  de  prévenir  les  abordages 
en  mer,  par  Raymond  de  Ryckere,  ancien  substitut  du  procureur  du  Roi  à  Bruges, 
ancien  attaché  à  l'état-major  des  croiseurs  Ville  d^ Anvers  et  YiUe  fTOstendey 
magistrat.  Bruxelles,  Larcier,  1901,  pp.  107  et  suiv. 


—  17  -.  377 

et  Tordre  ou  la  discipline,  un  moment  compromis,  seront  définitive- 
ment assurés* 

S1I  faut  néanmoins  qu*il  agisse,  son  intervention,  toute  d*apaisement 
et  de  conciliation,  sera  dans  Timmense  majorité  des  cas  absolument 
souveraine.  En  effet,  mieux  que  le  consul,  il  connaît  la  langue  des 
marins,  leurs  mœurs,  leurs  traditions,  leurs  qualités  et  leurs  défauts, 
car  il  est  du  métier  et  sait  admirablement  comment  il  faut  s*y  prendre 
pour  apaiser  les  conflits  entre  gens  de  mer.  Le  prestige  de  sa  haute 
situation,  son  caractère,  son  tact  et  son  jugement  lui  assurent  le  respect 
des  matelots  et  des  officiers  du  navire  de  commerce  plus  que  ne  pour- 
raient le  faire  les  marins  armés  qui  sont  à  sa  disposition  et  qui  inter- 
viendront au  premier  signe  de  sa  part.  On  Técoutera,  on  lui  obéira  et 
le  conflit  sera  apaisé. 

Le  commandant  du  bâtiment  de  l'État  est  un  incomparable  concilia- 
teur. Son  action  intelligente  et  adroite  se  maintiendra  è  une  égale 
distance  d'une  extrême  sévérité  et  d'une  excessive  indulgence.  Bien 
souvent  d'ailleurs  elle  s'exercera  sur  d'anciens  subalternes  qui,  avec 
émotion,  reconnaîtront  en  lui  le  chef  aimé  qu'ils  auront  appris  à  vénérer 
pendant  qu'ils  faisaient  leur  temps  de  service  dans  la  marine  de  l'Etat. 

Cette  mission  exige  certes  beaucoup  de  doigté,  de  souplesse  et  de 
subtile  diplomatie,  car  cette  race  des  gens  de  mer  est  fort  souvent 
ombrageuse,  susceptible  et  violente. 

Il  appartiendra  au  Gouvernement  de  choisir  des  officiers  comman- 
dants de  ses  bâtiments  qui  seront  à  la  hauteur  du  rôle  délicat  et 
difficile  qui  leur  sera  imposé. 

En  France,  comme  d'ailleurs  dans  la  plupart  des  grandes  nations 
maritimes,  les  commandants  des  bâtiments  de  l'État  exercent  des  attri- 
butions fort  importantes  en  matière  de  police  du  commandement. 

En  effet,  toutes  les  mesures  de  police  dont  le  capitaine  du  navire  de 
commerce  est  Pagent  d'exécution  ont  des  autorités  de  contrôle  qui  en 
surveillent  l'accomplissement.  Le  capitaine,  délégué  de  TÉtat  à  cet 
égard,  doh  compte  à  l'autorité  responsable  de  Tordre  public,  qui  fait 
usage,  au  besoin,  des  sanctions  dont  elle  est  armée.  Les  représentants 
de  cette  autorité  diffèrent,  comme  le  font  remarquer  Fournier,  Neveu 
et  Laurier,  suivant  que  le  justiciable  se  trouve  :  en  France  ou  dans  les 
ports  des  colonies;  sur  une  rade  française;  sur  une  rade  coloniale; 
dans  un  port  étranger  ;  sur  une  rade  étrangère  ;  en  mer. 

En  France  ou  dans  un  port  des  colonies,  le  capitaine  se  trouve  en  pré- 
sence de  la  complète  organisation  administrative  et  judiciaire  du  pays. 

Sur  les  rades  françaises,  le  capitaine  relève  des  autorités  de  terre 
comme  dans  le  port;  cependant  il  aurait  è  exécuter,  sous  peine 
d'amende  et  même  d'emprisonnement,  toutes  les  mesures  prescrites 
au  sujet  de  la  polic<i  de  la  rade,  soit  d'une  manière  générale  par  le 
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préfel  maritime,  soil  spécialemeot  par  l'officier  de  la  marine  militaire 
qui  y  commande;  il  devrait  aussi  se  rendre  aux  ordres  de  ce  dernier 
s'il  rappelait. 

L'officier  commandant  a,  de  plus,  droit  de  visite  i  bord  du  navire 
marchand  de  sa  nation,  pour  la  recherche  des  déserteurs,  la  constata- 
tion des  infractions  à  la  police  du  rôle  d'équipage  et  tous  autres  motifs 
d'intérêt  public  (^). 

Sur  les  rades  des  colonies,  le  commandant  du  bâtiment  de  FÉtat  n'a 
pas  seulement  la  police  de  Tordre  matériel  et  administratif  comme  sur 
les  rades  françaises  :  il  a,  de  plus,  juridiction  sur  le  personnel  des 
bâtiments  de  commerce  français;  c'est  i  son  bord  que  se  réunit  le 
tribunal  maritime  commercial  ;  c'est  lui  qui  prononcerait  les  punitions 
disciplinaires  (*). 

Sur  les  rades  étrangères,  l'autorité  du  commandant  du  bâtiment  de 
guerre  français  s'accentue  davantage  encore.  Il  a  d'abord  droit  de  visite 
et  de  police  sur  le  navire  marchand  français,  comme  dans  le  cas  pré- 
cédent; il  reçoit,  de  plus,  la  visite  obligatoire  du  capitaine,  dès  son 
arrivée  et  avant  son  départ.  L'abstention  du  capitaine  pourrait  le  faire 
condamner  par  le  tribunal  maritime  commercial  à  une  amende  et 
même  à  l'emprisonnement  ('). 

Dans  les  ports  étrangers  et  même  sur  les  rades  étrangères,  sous  la 
réserve  des  prérogatives  des  officiers  de  la  marine  militaire  telles 
qu'elles  ont  été  définies  ci-dessus,  le  consul  représente  seul,  pour  les 
capitaines  du  commerce,  l'autorité  de  leur  nation;  c'est,  par  consé- 
quent, à  lui  que  ces  derniers  doivent  compte  de  tous  leurs  actes  publies. 


(«)  Ordonnance  du  il  juin  1844,  11;  Décret  du  24  mars  1833,  84,  85;  Décret  da 
20  mai  1885, 113,  297;  Circulaire  du  22  octobre  1877, 574. 

(<)  Décret  du  24  mars  1852. 

(*)  Décret  du  22  mars  1852,  84,  85;  Circulaire  du  25  mars  1874, 478;  Décret  du 
20  mai  1885,  113, 18t,  2^ ;  Circulaire  du  22  octobre  1877,  574. 

Aux  termes  de  Tarticle  premier  de  Tordonnance  royale  du  25  mai  1743  :  a  Tout 
capitaine,  maître  ou  patron,  arrivant  dans  une  rade  ou  port  du  royaume  ou  des 
pays  étrangers  et  y  trouvant  des  bâtiments  de  Sa  Majesté  doit  se  rendre  à  bord  du 
bâtiment  ayant  pavillon  ou  flamme,  aussitôt  après  avoir  mouillé  Tancre  et  ayant  de 
descendre  à  terre. 

»  Art.  2.  —  Ils  rendront  compte  de  leur  voyage  à  l'officier  commandant. 

»  ART.  4.  —  Dans  les  rades  et  ports  du  royaume,  tout  salut  du  canon  à  Tégard 
des  vaisseaux  de  Sa  Majesté  est  interdit;  dans  les  rades  étrangères  les  bâtiments 
marchands  continuent  à  saluer  le  pavillon  ou  la  flamme  ainsi  qu'il  s'est  toujours 
pratiqué. 

»  Art,  5.  —  Le  salut  des  bâtiments  marchands  dans  les  rades  et  ports  du 
royaume  se  fera  de  la  voile  et  de  la  voix  suivant  l*usage«  » 
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L^ordonnaDce  du  99  oetobre  1833  fixe  les  fonctions  des  consuls  dans 
leurs  rapports  avec  la  marine  marchande. 

En  mer,  la  police  du  commandement  appartient,  sous  Fautorité  du 
ministre  de  la  marine,  aux  commandants  des  bâtiments  de  FÉtat,  qui 
ont  droit  de  visite  sur  le  navire;  droit  de  juridiction  sur  Téquipage  (4); 
devoir  de  surveillance  et  de  dénonciation  à  Tautoriié  ministérielle^  à 
regard  des  capitaines  (*). 

Le  bâtiment  de  guerre  a  sur  tout  navire  de  commerce  le  droit 
dVnquéte  du  pavillon.  Le  navire  de  commerce  français  lui  doit,  par 
déférence,  le  salut^  qu'il  fait  en  amenant  trois  fois  son  pavillon,  ou  en 
tirant  un  certain  nombre  de  coups  de  canon  ('). 

Le  salut  est  rendu,  dans  le  premier  cas,  en  faisant  marquer  une 
fois  le  pavillon  national;  dans  le  second  cas,  par  deux  coups  de 
canon  (*). 

En  s  abstenant  de  saluer  le  bâtiment  de  guerre,  le  capitaine  s^expo- 
serait  è  un  blême  officiel  ou  à  une  suspension  de  commandement  (>). 

Dans  tous  les  cas,  le  capitaine  ne  peut  être  effectivement  puni  que 
par  le  ministre,  qui  le  blAme  ou  le  suspend,  et  par  les  tribunaux  (^). 

L'existence  d'une  marine  de  TÉtat  est  nécessaire  pour  assurer  d'une 
manière  efficace  et  parfaite  la  police,  non  seulement  de  la  mer  territo- 
riale, mais  encore  de  la  haute  mer. 

En  effet,  le  droit  de  police,  droit  essentiel  et  primordial,  est  inhérent 
à  la  mission  de  TÉtat. 

L'article  16  du  Code  des  délits  et  des  peines,  du  3  brumaire  an  IV, 
déclare  que  la  police  est  instituée  pour  maintenir  fordre  public,  la 
liberté,  la  propriété,  la  sâreté  individuelles.  Son  caractère  principal  est 
la  vigilance,  ajoute  l'article  17;  la  société  considérée  en  masse  est 
l'objet  de  sa  sollicitude. 

La  police  se  divise  en-  police  administrative  et  en  police  judiciaire^ 
dit  farticle  18.  La  police  administrative  a  pour  objet  le  maintien 
habituel  de  Tordre  public  dans  chaque  partie  de  l'administration  géné- 
rale. Elle  tend  principalement  à  prévenir  les  délits  (art.  19,  ibid.).lLa 


(1)  Décret  du  24  mars  1852. 

(«)  Décret  du  20  mai  1885,  113,  181  «  297. 

(')  Ordonnance  du  31  octobre  1827»  art.  708;  Décret  du  20  mai  1885,L84. 

Voir  ci-dessus  articles  4  et  5  de  Tordonnance  royale  du  25  mai]1743« 

(^)  Décret  du  20  mai  1885,  842,  844. 

(S)  Décret  du  24  mars  1852,  87;  Dépêche  du  11  septembre  1868  à  Dunkerque.| 

(*)  Circulaire  du  6  septembre  1865. 

Voir  FoORNiER,  Nbved  et  Laueibr,  <mv.  cit.,  t.  III,  2«  partie,  pp.  245  à  251,  315; 
Manuel  commercial  et  administratif  du  capitaine  au  long  cours,  par  A.  Duchesne, 
ancien  commissaire  adjoint  de  la  marine.  Paris, |Dumaine,  1878,  n«  85,  pp.  49  et  50; 
n~  750  et  751,  pp.  343-344. 
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poUce  judiciaire  recherche  les  délits  que  la  police  admiDisirative  n*a 
pu  empêcher  de  commettre,  en  rassemble  les  preuves  et  en  livre  les 
auteurs  aux  tribunaux  (art.  20,  <bid.;  art.  8  du  Gode  dMnstruclion 
criminelle). 

La  police  agit  par  voie  d'administration,  par  voie  de  législation  et 
par  voie  de  répression  (*). 

«  L'esprit  de  la  police,  dit  Domat,  est  de  maintenir  la  tranquillité 
publique  entre  tous  les  hommes  et  de  les  contenir  dans  ce(  ordre  indé- 
pendamment de  leurs  dispositions  dans  l'intérieur,  en  employant 
même  la  force  et  les  peines,  selon  le  besoin...  Le  ministère  des  puis- 
sances temporelles  de  la  police,  qui  ne  tend  qu'à  régler  Tordre  exté- 
rieur, s'exerce  avec  la  force  nécessaire  pour  réprimer  ceux  qui  n'ai- 
mant pas  la  justice,  se  portent  à  des  excès  qui  troublent  cet  ordre... 
Les  puissances  temporelles,  qui  doivent  pourvoir  au  repos  public, 
ordonnent  les  peines  nécessaires  pour  le  maintien,  et  punissent  même 
du  dernier  supplice  ceux  qui  troublent  Tordre  d'une  manière  qui 
mérite  ce  châtiment  (^).  • 

Le  comte  Treilhard,  conseiller  d'État  et  orateur  du  Gouvernement, 
s'est  exprimé  en  ces  termes  à  la  séance  du  Corps  législatif  du  7  novem- 
bre 1808,  dans  son  Exposé  des  motifs  des  dispositions  préliminaires 
et  du  livre  I^  du  Code  d'insu*uction  criminelle  :  «  J'ai  déjà  observé 
que  la  police  administrative  prévenait  beaucoup  de  maux,  en  péné- 
trant les  intentions  secrètes  des  méchants  ;  il  n'est  pas  difficile  de  se 
convaincre  qu'il  peut  être  infiniment  urgent  de  saisir  le  coupable  et  les 
instruments  du  crime  et  qu'un  instant  perdu  serait  souvent  irrépa- 
rable (^).    9 

Les  lois  et  règlements  de  police  sont  des  restrictions  à  la  liberté 
individuelle  qui,  si  elle  était  radicale  et  absolue,  engendrerait  l'anar- 
chie. Toute  liberté  doit  être  sagement  modérée;  elle  ne  doit  permettre 
que  ce  qui  n'est  pas  nuisible  à  l'intérêt  de  tous  et  de  chacun»  Il  n'est 
pas  possible  d'admettre,  dans  un  État  bien  ordonné,  que  les  droits 
d'un  seul  remportent  sur  les  droits  de  tous.  Ces  restrictions  apportées 
à  la  liberté  absolue  de  chacun  sont  l'état  naturel  de  toute  existence  en 


(*)  Pandectes  belges,  voir  PoUce  (en  général). 

(')  Les  lois  civiles  dans  leur  ordre  naturel,  le  droit  public  et  legum  delectus,  par 
M.  DoMAT,  avocat  du  Roi  au  siège  présidial  de  Clermont,  en  Auvergne;  nouvelle 
édition  avec  les  notes  de  MM.  de  Héricourt,  de  Bouchevret,  Berroyer  et  Chevalier, 
avocats  au  Parlement;  t.  1er,  Traités  des^  lois.  Paris,  Savoye,  1767,  chap.  III,  IV  et 
X,  pp.  xu  et  xiu. 

(*)  Baron  Locré,  Législation  civile  commerciale  et  criminelle  ou  Commentaire  et 
Qomplément  des  Codes  français,  Bruxelles,  Tarlier,  1836,  t.  XIII,  p.  399. 
'  (*)  Ibid:,  p.  401. 
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commun;  elle  n*est  possible  qu'à  ce  prix.  Elles  sont  légitimes  parce 
qu*elles  sont  nécessaires;  la  liberté  sans  frein,  c*est  Tétat  sauvage;  c'est 
la  liberté  contenue  qui  est  la  société.  Dans  notre  droit  constitutionnel, 
rimmunité  complète  en  tout  et  pour  tout  n*a  point  de  sens;  il  n'est 
pas  une  seule  de  nos  garanties  individuelles  qui  ne  trouve  son  frein 
dans  le  besoin  de  se  coordonner  avec  d'autres  convenances  également 
dignes  de  protection.  Où  il  n'y  a  pas  de.  devoir,  il  n*y  a  pas  de  droit. 
La  liberté  ne  consiste  jamais  que  dans  la  faculté  de  faire  ce  que  la  loi 
permet  (*). 

Dans  son  Esprit  des  loù^  Montesquieu  s'exprime  en  ces  termes  : 
<  La  liberté  consiste  principalement  à  ne  pouvoir  être  forcé  à  faire  une 
chose  que  la  loi  n'ordonne  pas  (^)...  La  liberté  philosophique  consiste 
dans  l'exercice  de  sa  volonté,  ou  du  moins  (s'il  faut  parler  dans  tous 
les  systèmes)  dans  l'opinion  où  l'on  est  que  l'on  exerce  sa  volonté.  La 
liberté  politique  consiste  dans  la  sûreté  ou  du  moins  dans  l'opinion 
que  l'on  a  de  sa  sûreté  (3)...  La  liberté  politique  ne  consiste  point  à 
faire  ce  que  l'on-  veut.  Dans  un  État,  c'est-à-dire  dans  une  société  où  il 
y  a  des  lois,  la  Ijberté  ne  peut  consister  qu*à  pouvoir  faire  ce  que  l'on 
doit  vouloir,  et  à  n'être  point  contraint  de  faire  ce  que  Ton  ne  doit  pas 
vouloir.  Il  faut  se  meure  dans  l'esprit  ce  que  c'est  que  l'indépendance, 
et  ce*  que  c'est  que  la  liberté.  La  liberté  est  le  droit  de  faire  tout  ce  que 
les  lois  permettent,  et  si  un  citoyen  pouvait  faire  ce  qu'elles  défendent, 
il  n'aurait  plus  de  liberté,  parce  que  les  autres  auraient  tout  de  même 
ce  pouvoir  (*). 

>  Nous  devons  user  de  nos  franchises  en  telle  manière  que  nous  ne 
lésions  pas  le  droit  d'autrui...  La  jouissance  de  tous  est  modifiée  par  le 
droit  de  chacun.  Toutes  les  fois  qu'il  est  question  de  liberté,  cela 
s'entend  de  celle-là  seulement  que  comporte  l'ordre  social  avec  les 
restrictions  de  droit,  à  savoir  la  condition  de  n'entrer  en  conflit  avec 
aucune  autre.  Il  n'en  est  pas  d'absolue,  ni  d'illimitée;  toutes  se  trou- 
vent cantonnées  dans  un  rayon  au  delà  duquel  il  n'y  a  plus  qu'abus  et 
licence.  En  fait  d'organisation  sociale,  le  grand  point  consiste  à  conci- 
lier le  principe  de  liberté  avec  celui  d'autorité  (').  » 

Dans  son  rapport,  au  nom  de  la  Section  centrale,  sur  la  loi  commu- 
nale du  30  mars  1836,  M.  Dumortier  a  fait  remarquer  que  si  la  liberté 


(*)  Pandectes  belges,  voir  Police  (en  général),  n«»  12, 15, 16. 
(')  Montesquieu,  De  l*esprU  des  lois.  Paris,  Pourrai,  1834,  t.  II,  liv.   XXVI, 
chap.  XX,  p.  402. 
(5)  Ibid.,  i.  1er,  liv.  XII,  chap.  II,  p.  349. 
(*)  Ibid,,  1. 1",  Uv.  XI,  chap.  III,  p.  290. 
(5)  Pasicrisie,  Cassation,  1892,  pp.  86-87. 
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est  nécessaire  dans  la  eommune,  il  est  un  autre  besoin  non  moins 
important  et  qui  s'y  fait  sentir,  le  besoin  d*ordre  publie.  Dans  l*état 
actuel  de  la  société^  ce  que  le  législateur  doit  chercher  à  établir  lors- 
qu'il fonde  les  institutions  nationales,  c'est  raltianoe  de  l'ordre  et  de  la 
liberté.  Celui  qui  prétendrait  sacrifier  l'un  ou  l'autre  de  ces  grands 
principes  méconnaîtrait  étrangement  les  vœux  du  pays  (^). 

M.  le  procureur  général  Mesdach  de  ter  Kiele  a  pu  dire,  dans  un  de 
ses  réquisitoires  devant  la  Cour  de  cassation*:  «  La  police,  dont  le 
caractère  dominant  est  la  vigilance,  se  trouve  ainsi  instituée  pour 
maintenir  Tordre  public;  la  société,  considérée  en  masse,  est  Tobjet  de 
sa  sollicitude.  Il  en  a  toujours  été  ainsi,  et  comme  cet  établissement 
s'identifie  avec  la  nature  des  choses,  aussi  longtemps  que  se  mani- 
festera le  besoin  de  l'ordre  au  sein  de  nos  cités,  il  faudra,  à  peine 
d'inconséquence,  reconnaître  à  leurs  syndics  l'emploi  des  moyens  néces- 
saires à  une  fin  aussi  légitime  (^).  » 

Dans  son  Exposé  dei  motifs^  du  titre  I*  du  livre  II  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  le  comte  Treilhard  a  dit,  dans  la  séance  du  Corps 
législatif  du  9  novembre  1808  :  «  Tout  acte  qui  trouble  l'ordre  public 
est  attentatoire  à  la  police  d'un  Gouvernement;  car  ce  mot  po/tice,  dans 
son  acception  générale,  renferme  tout  ce  qui  sert  de  fondement  et  de 
règle  a  la  société.  » 

Le  droit  de  police  est  donc  absolument  nécessaire  et  indispensable 
à  rÉtat  pour  lui  permettre  de  remplir  sa  mission.  C'est  par  l'exercice 
de  ce  droit  que  l'État  maintient  l'ordre  sur  le  territoire  national. 

Mais  la  nécessité  du  droit  de  police  se  manifeste  ailleurs  que  sur  le 
territoire  national  de  chaque  État  et  sur  les  eaux  territoriales  qui  en 
sont  la  continuation  naturelle.  En  mer,  dans  les  vastes  espaces  d'eaux 
qui  échappent  à  la  souveraineté  exclusive  des  puissances,  dans  la 
haute  mer,  qui,  traditionnellement  est  libre,  il  existe  également  et  il 
doit  exister  un  droit  de  police.  Chaque  jour  des  intérêts  multiples  et 
contraires  s'y  heurtent  au  risque  de  se  nuire  les  uns  aux  autres. 

La  mer  est  libre,  mais  pas  plus  que  sur  terre  cette  liberté  n'est 
absolue.  Des  restrictions  ont  dû  être  apportées  à  cette  liberté,  parce 
qu'elles  étaient  nécessaires.  La  liberté  sans  frein,  se  serait  l'état  sau- 
vage ou  l'anarchie,  comme  nous  venons  de  le  voir,  et  la  société  ne 
saurait  la  tolérer. 

Nous  avons  exposé  plus  haut  les  raisons  nombreuses  et  graves  qui 
justifient  l'existence  du  droit  de  police  sur  terre  et  nous  avons  expliqué 
quelles  étaient  son  origine,  sa  nature  et  son  importance.  La  même 


{})  Pandectes  bdgesy  voir  Police  (en  généical)^  n»  13. 
(*)  LocRÉ,  ouv.  cit.,  t.  XIII,  p.  454. 
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argumentalion  s'applique  avec  autani  de  force  et  de  précision  au  droit 
de  police  en  mer. 

L'intérêt  de  la  navigation  et  celui  de  la  civilisation  sont  d'accord  pour 
eigiger  Péublissement  d'une  police  de  la  mer. 

Il  existe  donc  un  droit  de  police  en  mer;  il  y  a  une  police  de  la  mer, 
soit  quMI  s'agisse  de  la  mer  terrilariale^  c'est-à-dire  des  eaux  naîionake 
de  ehaque  Etat  souverain,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  haute  mer  ou  de  la 
pleine  mer^  qu'on  appelle  encore  communément  la  mer  libre. 

Ce  droit  de  police  garantit  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  sécu- 
rité en  mer,  en  obligeant  au  besoin  par  la  force  chaque  navigateur  à 
n'user  de  ses  droits  que  de  la  manière  permise  par  les  lois  positives  et 
par  les  principes  du  droit  des  gens  et  surtout  à  respecter  les  droits 
d'autrui. 

Ce  droit  de  police  est  loin  d'être  platonique.  Il  s'exerce  réellement 
et  efficacement  dans  la  mesure  nécessaire  au  maintien  de  l'ordre  géné- 
ral en  mer. 

La  surveillance  de  la  mer  n'est  pas  un  vain  mot;  elle  correspond  à 
une  réalité  tangible.  De  jour  en  jour  elle  devient  plus  parfaite,  plus 
étroite  et  plus  importante.  L'organisation  de  la  police  de  la  mer  se 
perfectionne  en  raison  directe  de  l'accroissement  de  la  navigation  et  des 
progrès  du  droit  des  gens. 

Certes,  la  police  de  la  mer  n'a  pas  le  caractère  de  minutie,  de  vexa- 
tion, d'inquisition,  que  revêt  ordinairement  la  police  territoriale.  Son 
action  est  plus  discrète,  plus  effacée,  plus  large.  On  ne  la  voit  presque 
pas;  elle  semble  passer  inaperçue  et  cependant  elle  existe;  elle  agit 
réellement  et  efficacement  de  manière  à  garantir  l'intérêt  social  du  bon 
ordre  en  mer.  Elle  est  moins  générale,  moins  absolue  et  moins  tracas- 
sière  que  l'autre.  Elle  ne  s'applique  d'ailleurs  qu'à  certaines  catégories 
de  matières  et  néglige  volontairement  toutes  les  autres.  Elle  est  non 
seulement  administrative,  mais  également,  dans  certains  cas,  judi- 
ciaire. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  d  examiner  comment  et  par  qui  s'exerce 
le  droit  de  police  en  mer  et  à  quelles  matières  spéciales  il  s'applique. 

La  mer  est  le  commun  highway^  la  grand'route  commune  des  nations 
dont  la  circulation  est  réglementée  par  une  série  de  mesures  et  de 
prescriptions  qui  en  af>surent  la  sécurité. 

La  poliee  de  la  mer,  dit  Champenois,  qui  consiste  à  diriger  et  à 
maintenir,  sur  cet  élément,  les  personnes  et  lés  choses  dans  l'ordre, 
s*applique  surtout  au  navire^  qui  est  le  moyen  nécessaire  de  la  circu- 
lation et  de  l'industrie  sur  les  eaux.  La  sécurité  du  navire,  l'ordre  à 
bord  du  navire  et  dans  le  personnel  qu'il  porte,  voilà  le  double  intérêt 
que  vise  particulièrement  la  police  de  la  navigation.  On  comprend  donc 
qu'avant  d'exposer  les  règles  de  cette  police,  il  convienne  de  définir, 
au  moins  d*une  manière  générale,  Yitat  légal  du  navire. 
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Le  bètiment  de  mer  ou  navire,  considéré  en  lui-niéme  et  civilement, 
n*est  pas  seulement  un  bien  inerte  et  passif,  régi  par  \es  lois  ordinaires 
de  notre  statut  réel  ;  c'est  une  sorte  de  personne  arlifideile  qui  a  un 
régime  civil  particulier.  Il  porte  obligatoirement,  dès  sa  naissance,  un 
nom  personnel  qui  ne  changera  plus;  il  acquiert  des  droits;  il  contracte 
des  dettes;  il  commet  des  délits;  il  assume  des  responsabilités;  le  tout 
sous  la  garantie  de  sa  valeur  ou  de  sa  solvabilité  propre,  et  par  surcroU, 
mais  pas  toujours,  de  certaines  responsabilités  qui  le  cautionnent  au 
dehors.  Envisagé  comme  lerrUoire^  comme  lieu  de  séjour  d*une  frac- 
tion de  la  famille  humaine,  on  conçoit  qu'il  ait  encore  son  statut 
propre,  qui  ne  sera  pas  le  statut  politique  et  social  ordinaire.  Sa  mobi- 
lité qui  le  rendra  successivement  présent,  avec  le  même  équipage, chez 
les  nations  les  plus  diverses,  les  dangers  qu'il  court  et  qui  réclament 
à  bord  une  direction  autoritaire,  le  moyen  de  trouble  et  de  mal  qu'il 
peut  constituer  entre  des  mains  perverses,  tout  cela  nécessitait  pour 
lui  l'adoption  d*un  régime  civil,  social,  criminel  et  international  à  paru 

Par  conséquent,  pour  le  navire  lui-même  comme  pour  les  personnes 
embarquées,  on  comprend  qu'il  existe  toute  une  législation  spéciale, 
qui  tantôt  déroge  expressément  à  la  loi  commune,  tantôt  dispose  sur 
des  situations  que  celle-ci  n*a  pas  prévues.  Celte  législation  se  rapporte 
au  droit  des  gens,  au  droit  civil,  au  droit  criminel,  au  régime  écono- 
mique et  fiscal,  à  la  police  administrative  (^). 

'  Toutes  les  matières  qui  se  rapportent  au  droit  de  police  en  mer 
présentent  de  grandes  difficultés  et  sont  extrêmement  délicates.  Les 
nombreuses  questions  qui  sont  ainsi  soulevées  s'offrent  à  nous  sous 
des  aspects  juridiques  divers  et  ne  peuvent  guère  être  résolues  que  par 
la  combinaison  de  principes  généraux  empruntés  à  des  matières  diffé- 
rentes. 

Le  droit  de  police  sur  terre  et  le  droit  de  police  en  mer  sont  essen- 
tiellement distincts. 

La  première  mission  de  l'Etat,  disent  Fournier,  Neveu  et  Laurier, 
est  de  diriger  la  société  dans  Tordre,  ce  qui  comporte  l'obligation 
d'assurer  aux  citoyens  la  justice  dans  leurs  rapports  sociaui;  de  leur 
garantir  la  sécurité,  la  liberté,  la  protection  dans  toute  jouissance  et 
action  légitimes;  de  prévenir  ou  de  réprimer  toute  action  socialement 
mauvaise,  oppressive  du  bien,  perturbatrice;  et,  à  ces  diverses  fins. 


(*)  Claude  Champenois,  Les  armements  maritimes,  't.  II,  pp.  127-128.  —  Traité 
f£ administration  de  la  marine,  par  Pierre  Fournier,  commissaire  général  de  la 
marine,  en  retraite,  et  Neveu,  commissaire  de  la  marine,  t.  III,  l^*  partie  :  èomania" 
lité  maritime.  Police  de  la  navigation  et  des  pêches.  Administration  des  tms  et  nou- 
frages,  deuxième  édition  complétée  par  Laurier,  commissaire  principal  de  la 
marine.  Paris,  Berger-Levrault,  1902,  pp.  64-65. 
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d*u8er  d'influence,  d*autori(é  et  même  de  coaction  i  Tégard  des  indî- 
irîdus.  • 

Les  savants  auteurs  du  Traité  d'adminiitration  de  la  marine  font 
remarquer  qu*en  France  le  Département  de  la  marine,  héritier  sous 
ce  rapport  d*une  très  grande  fraction  des  pouvoirs  de  Tancienne  Ami- 
rautif  exerce  sur  la  mer,  sur  les  plages,  sur  certaines  parties  des 
fleuves,  sur  les  bâtiments  du  commerce  français,  une  part  de  cette 
action  générale  de  la  puissance  publique. 

Autrefois,  en  France,  lamira/,  véritable  seigneur  et  grand  maître  de 
la  mer,  avait,  sur  ce  domaine,  une  sorte  d*autorité  régalienne.  Toute 
prescription  royale  qui  avait  Tordre  en  mer  ou  Texploitation  de  la  mer 
pour  objet  était  adoptée  sur  ses  propositions;  l'exécution  lui  en  était 
exclusivement  conOée;  il  avait,  à  cet  effet,  des  fonctionnaires  de  toutes 
sortes,  des  officiers  de  police  administrative,  des  consuls  dans  les  ports 
étrangers,  des  juges  de  première  instance  (tribunaux  d*amirauté)  et  des 
juges  d  appel  (tables  de  marbre),  prononçant,  les  uns  et  les  autres,  en 
son  nom,  et  connaissant  de  tous  faits  civils  relatifs  à  Texploitation  du 
navire,  de  tous  faits  criminels  commis  en  mer,  dans  les  ports,  dans  les 
embouchures  des  rivières  ou  sur  les  rivages,  de  toutes  contraventions 
aux  règles  de  police  de  la  navigation.  La  compétence  de  VAmirauté 
8*étendait  dans  les  rivières  jusqu'au  point  où  faction  de  la  marée  cesse 
de  se  faire  sentir,  c'est-à-dire  jusqu*à  la  limite  actuelle  de  Tinscription 
maritime.  Cela  n'est  dit  explicitement  dans  aucun  des  articles  de 
Tordonnance  de  1681,  mais  résulte  de  la  combinaison  de  ses  diverses 
dispositions  (^)« 

L'Administration  de  VAmirauté  éclairait,  balisait  les  rades  et  les 
passes,  maintenait  l'ordre  sur  les  eaux  salées,  sur  les  quais  et  sur  les 
rivages,  surveillait  l'exploitation  des  richesses  que  la  mer  produit,  était 
le  protecteur-né  de  toutes  les  industries  maritimes.  Enfin,  auiorité 
domaniale,  VAmirauté  administrait  et  partageait  avec  la  couroime,  qui, 
plus  tard,  céda  ses  droits  à  la  Caisse  des  Invalides,  tous  les  biens  sans 
maîtres  trouvés  sur  son  domaine  (^). 


(*)  Voir,  à  cet  égard,  le  commentaire  de  Valin  sur  l'art.  5,  litre  II,  liv.  !•'. 

(*)  Dans  un  mémoire  présenté  en  1790  à  TAssemblee  nationale  pour  la  défense  de 
VAmirauté,  on  résume  ainsi  qu'il  suit  les  attributions  administratives  des  officiers 
des  amirautés  des  ports  :  «  Vaquer  à  la  police  des  ports,  quais  et  havres,  à  celle  de 
la  pêche;  surveiller  les  maîtres  de  quai,  lesteurs  et  délesteurs,  interprètes,  courtiers, 
jaugeurs  et  autres  officiers  ministériels^ qui  leur  sont  subordonnés;  vaquer  au 
sauvement  des  navires  et  effets  naufragés,  à  la  conservation  des  épaves  de  mer  et 
à  cdle  des  prises  maritimes;  veiller  à  Texécution  des  traités  de  navigation  ou  de 
commerce,  à  l'observation  des  lois  sur  le  fait  de  la  contrebande  de  mer,  etc.  »  Les 
écoles  d*hydrographie  étaient  aussi  dans  les  attributions  de  VamiraL 

VAmirauté  avait  d'ailleurs,  quoique  institution  latérale,  de  très  étroits  rapports 
avec  le  département  de  la  marine. 
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De  même  que  la  police  de  la  mer  n*avait  qu'une  seule  autorité,  elle 
n'avait  aussi  qu'un  seul  Code  :  c'était  l'Ordonnance  de  1681,  monumeal 
admirable  de  la  sagesse  el  de  l'expérieDce  des  anciens  juristes  oiari- 
times.  On  y  avait  réuni  et  codifié  les  régies  les  plus  justes  et  les  plus 
universellement  acceptées  du  vieux  droit  maritime  européen  :  des  Lois 
rhodienneêf  &11  consolato  del  marcy  d^s  Jugements  dCOlércny  des 
Ordonnances  Scandinaves  de  WMyt  du  Guidon  de  la  mer^  etc.  (^).  A 
cet  ensemble  de  dispositions  civiles,  on  avait  ajouté  une  réglementation 
administrative  complète  de  tous  les  faits  soumis  à  la  juridiction  souve- 
raine de  Vamiral.  Tout  ce  qui  touchait  à  la  police  de  la  mer,  aux 
intérêts  de  la  marine  marchande,  était,  de  cette  manière,  prévu  et  réglé 
*  par  l'Ordonnance,  depuis  les  droits  de  l'amiral  et  la  compétence  de  ses 
juges  jusqu'aux  détails  de  la  police  de  la  navigation  et  de  l'exploitation 
des  ports. 

La  Kévolution  française  détruisit  la  puissante  institution  de  VÂmi^ 
rauié  et  en  répartit  les  attributions  entre  les  différents  départements 
ministériels  (^).  l.a  loi  du  15  mai  1791,  article  6,  supprima  la  charge 
d'amiral  de  France.  Le  décret  du  6  septembre  1790,  titre  XIV, 
articles  7,  8  et  10,  avait  supprimé,  en  principe,  les  amirautés. 

Un  arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  7  pluviôse  an  V  ordonna  la 
publication  en  Belgique  de  TOrdonnance  sur  la  marine,  d'août  1681. 
Un  arrêté  du  8  frimaire  an  VII  ordonna  la  réimpression  de  cet  extrait 
et  son  envoi  à  tous  les  tribunaux  de  commerce  de  la  République  ('}. 

En  France,  de  nombreuses  dispositions  de  l'Ordonnance  de  1681 
sont  encore  en  vigueur. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  la  Belgique,  il  importe  de  ne 
pas  oublier  que  toute  la  partie  exclusivement  civile  de  son  texte  est 
devenue,  presque  sans  changements,  le  livre  II  du  Code  de  commerce, 
décrété  le  18  septembre  1808  et  promulgué  le  95  septembre  1808.  Ce 
livré  II  a  été  modifié  par  la  loi  du  21  août  1879,  à  l'exception  des 
articles  197  à  215,  relatifs  à  la  saisie  et  à  la  vente  dés  navires,  qui,  aux 
termes  de  l'article  237  de  cette  loi,  ont  été.  ajoutés  au  Code  de  procédure 
civile,  pour  y  être  observés  jusqu'à  la  revision  dudit  Code. 


(^)  Voir  à  ce  sujet  notre  étude  :  La  Convention  internationale  de  La  Baye  et  le 
régime  général  des  pêcheries  dans  la  mer  du  Nord,  (Belgique  judiciauue,  1895, 
col.  37-38.)  —  R.  DE  Ryckere,  Le  régime  tégal  de  la  pèche  maritime  dans  la  mer 
du  Nord;  Commentaire  du  règlement  ayant  pour  objet  de  prévenir  les  abordages 
en  mer.  (Arrêté  royal  du  31  mars  1897.)  Bruxelles,  Larcier,  1901,  pp.  165466.  — 
Hennebicq,  Principes  de  droit  maritime  comparé,  i^  partie  :  Le  Navire,  vu  à  xi. 

(*)  Traité  d^ administration  de  la  marine,  t.  m,  !*•  partie,  ouv.  dt.^  pp.  %  3,  4. 

(')  Voir  notre  étude  précitée,  Belgique  judiciaire^  1895,  col.  38,  note  49.  — 
R.  DE  Ryckere,  ottv.  cit.,  p.  166,  note  !• 
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Dans  ses  Ivistitutionê  du  droit  belgique^  George  de  Ghewiet  dit  : 
c  Le  roî  Louis  XIV  a  fait  une  ample  ordonnance  touchant  la  marine» 
le  15  avril  1689.  Il  y  a  plusieurs  placards  louchant  la  mer  et  la  navi- 
gation, entre  autres  celui  du  dernier  octobre  1563.  Il  est  au  deuxième 
volume  des  Placards  de  Flandre,  folio  307  (^),  » 

Le  placard  dont  parle  de  Ghewiet  et  qui  porte  la  date  du  51  octobre 
1563  est  intitulé  :  Eeuwig  Edict  op  H  fait  van  deZee^aert,  Toerustinge 
ende  Equipage  der  Schepen  (^). 

Il  importe  cependant  de  signaler  avfint  ce  placard»  VOrdonnanlie  op 
U  fait  van  de  Zee-vaert,  Equipage  ende  Toerustinge  der  Schepen,  du 
9  janvier  1549,  publiée  le  28  janvier  1549  (^)^  ainsi  qu'une  autre  du 
19  juillet  1551  portant  le  même  titre. 

Les  Ordonnances  de  1551  et  de  1563  furent  Tœuvre  du  chancelier 
Viglius. 

Le  20  janvier  1570  parut  un  Placcaert  nopende  de  Contraeien  van 
Aêsurantien  ende  Verzekeringen  (^). 

En  mer,  disent  Fournier»  Neveu  et  Laurier»  Taction  administrative 
du  Département  de  la  marine  est  complète.  Il  est  là»  pour  tous  les 
îulérèts  urgents  d'ordre  public»  le  représentant  du  Pouvoir  et  le  délégué 
de  tous  les  départements  ministériels»  sous  la  réserve  dans  les  rades  et 
passes  de  la  mission  de  police  de  conservation  et  d'ordre  matériel» 
dévolue  au  Département  des  travaux  publics. 

<  Sur  toute  retendue  du  domaine  maritime  ou  fluvial  mixte  et  sur 
les  eaux  des  ports»  le  Département  de  la  marine  est  chargé  de  la  police 
intérieure  des  bâtiments  du  commerce  français»  en  ce  qui  concerne 
Tordre  dans  le  personnel  embarqué»  la  sécurité  de  ce  personnel»  la 
sûreté  de  la  navigation  (>).  » 

La  police  du  pavillon  appartient»  en  France,  au  Département  de  la 
marine.  Les  autorités  maritimes  font  hisser  les  pavillons  toutes  les  fois 
qu'elles  jugent  cette  mesure  utile  pour  Tordre;  elles  notifient»  dans  ce 
cas»  leur  décision  aux  capitaines  par  l'intermédiaire  des  officiers  de 


(*)  Institutions  du  droit  belgique  par  rapport  tant  aux  X  VII  provinces  qu'au  pays 
de  Liège,  par  George  de  Ghewiet,  conseiller  du  Roi,  référendaire  honoraire  en  la 
cbancellerie,  et  ancien  avocat  au  Parlement  de  Flandre.  Lille,  Crame,  1736,  p.  134. 

(')  Generalen  Index  ofte  substantieel  kort-hondig  begryp  der  materialen  begrepen 
in  de  vyf  Placcaert-Boecken  van  Vlaenderen,  door  Jacobus-Fhilippds  de  Wulf, 
adyocaat  van  den  Raede  in  Vlaenderen.  Gendt,  Petrus  de  Goesin,  1766. 

P)  Placcaert'Boecken,  1. 1,  pp.  360  et  375  ;  Ouv.  dt.,  pp.  xiv-xv.  (Generm^en  Index.) 
—  Hennbbicq,  ouv.  cit.f  pp.  xx  et  suiv. 

{*)  Ouv.  cit.,  p.  xviii.  (Generalen  Index,  t.  II,  p.  335.)  —  Hennebicq,  ouv.  cit., 

p.  XXV. 

(*)  Ouv.  cit.,  t.  m,  l**  partie,  pp.  54^55. 

Voir  circulaire  du  10  décembre  1844,  544;  Décret  du  SO  novembre  1879,  8^2. 
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port  et  des  pilotes  (^).  La  police  du  pavillon  a  pour  sanction,  d*une 
parly  la  juridiction  générale  disciplinaire,  attribuée  au  ministre  de  la 
marine,  sur  les  capitaines,  par  larticle  87  du  décret  du  24  mars  1853  ; 
d'autre  part,  la  peine  portée  par  Tarticle  85  du  même  acte,  laquelle  est, 
lorsqu'il  y  a  lieu,  prononcée  par  les  tribunaux  maritimes  commer- 
ciaux (*). 

Nous  avons  vu  que  la  sécurité  du  navire,  la  sécurité  des  gens 
embarqués,  faccomplissement  heureux  de  l'expédition,  ont  pour  con- 
dition absolue  la  constitution  organisée,  hiérarchisée,  de  Téquipage  et 
la  subordination  de  tout  ce  qui  se  meut  à  bord  à  l'autorité  du  capitaine. 

Il  est  évident  que  le  libre  usage  des  mers  pour  la  circulation  et 
Texploilaiion  ne  peut  être  assuré  qu'à  cette  autre  condition  :  que  per- 
sonne n'aura  le  droit  d'y  paraître,  surtout  armé,  que  sous  la  garantie 
du  pavillon  d'une  puissance  connue. 

Pour  réaliser  ces  deux  conditions,  il  a  été  nécessaire  de  créer,  pour 
le  monde  maritime,  un  statut  criminel  à  part,  adapté  aux  besoins  de 
Fordre  particulier  dont  il  devait  être  la  sauvegarde  ('). 

Actuellement,  en  Belgique,  les  services  publics  qui  concourent  è  la 
police  de  la  navigation,  ou  plutôt  à  la  police  de  la  mer,  dans  l'accep- 
tion générale  et  large  du  mot,  sont  l'Administration  de  la  marine,  dont 
dépendent  les  commissaires  maritimes  et  les  capitaines  commissionnés 
commandant  les  navires  de  l'État,  c'est-à-dire  les  croiseurs;  l'Adminis- 
tration des  douanes  et  celle  des  ponts  et  chaussées,  le  service  des  ports, 
les  commissions  chargées  de  la  surveillance  des  émigrants,  les  consuls 
eo  pays  étranger.  Il  faut  y  ajouter  la  gendarmerie  et  les  officiers  de 
police  judiciaire  (^). 

Les  différents  départements  ministériels  (')  qui  ont  à  s'occuper,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  de  la  police  de  la  mer  sont  : 

1*  Le  Ministère  de  la  Justice,  dont  dépendent  les  officiers  de  police 
judiciaire  et  auquel  rcâsortissent,  en  général,  toutes  les  questions  con- 
cernant la  police  judiciaire; 

2®  Le  Ministère  des  Chemins  de  fer,  Postes  et  Télégraphes,  auquel 


(*)  Règlement  du  23  décembre  1817,  art.  10;  Circulaire  du  15  novembre  1861, 
501  ;  Dépêche  du  27  novembre  1855,  à  Rochefort;  du  28  avril  1864  au  Havre. 

Aux  termes  de  l'article  14  de  l'arrêté  royal  du  24  juillet  1892  contenant  le  règle- 
ment de  police  pour  les  rades  d'Anvers  et  d'Austruweei  :  a  Les  bâtiments  sont  tenus 
de  mettre  leur  pavillon  chaque  fois  que  l'invitation  leur  en  est  faite  par  le  service 
du  pilotage.  3» 

(•)  FouRNiER,  Neuve  et  Laurier,  ouv,  cii,,  i.  III,  l*"»  partie,  p.  140. 

(')  FouRNiER,  Neveu  et  Laurier,  ouv,  cit.,  t.  III,  l'®  partie,  p.  303. 

(*)  A  consulter  :  Précis  de  police  de  la  navigation  maritime,  par  A.  Friocourt, 
contrôleur  général  de  l'Administration  de  la  marine.  Paris,  Challamel,  190^,  p.  1. 

(«)  Voir  à  ce  sujet  :  Fournier,  Neveu  et  Laurier,  Traité  d'administration  de  la 
marine,  1. 111, 1"  partie,  pp.  4, 119, 120. 
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appariient  rAdministration  de  la  marine  et  dont  dépendent  en  consé- 
qaenee  les  capitaines  commissionnés  commandant  les  navires  de  TÉtat, 
les  commissaires  maritimes  et  leurs  agents  et  les  fonctionnaires  et 
agents  du  pilotage.  Il  est  chargé  également  de  Texécution  de  Tarrèté 
royal  du  18  février  1901,  relatif  à  l'admission  des  navires  de  guerre 
étrangers  dans  les  eaux  territoriales  et  ports  belges  ; 

S"*  Le  Ministère  des  Finances  et  des  Travaux  publics,  dont  dépendent 
les  Administrations  des  douanes  et  des  ponts  et  chaussées.  Il  est  chargé 
de  la  délivrance  des  certificats  de  jauge  et  de  la  vente  des  épaves,  ainsi 
que  du  service  hydrographique; 

4*  Le  Ministère  de  la  Guerre,  dont  dépend  la  gendarmerie,  qui  est 
chargé  de  la  destruction  des  épaves  et  qui  assure  Texécution  de  Farrété 
royal  du  18  février  1901,  relatif  à  l'admission  des  navires  de  guerre 
étrangers  dans  les  eaux  territoriales  et  ports  belges; 

5^  Le  Ministère  des  Affaires  étrangères,  dont  dépendent  les  consuls 
et  la  surveillance  du  transport  des  émigrants  et  qui  est  chargé  de 
Texécution  de  Farrété  royal  du  18  février  1901.  Il  délivre  les  lettres  de 
mer  au  nom  du  Roi  (art.  %  alinéa  2,  loi  du  20  septembre  1903); 

6^  Le  Ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail,  dont  dépend  la  Com- 
mission de  la  pèche  maritime  ; 

7*  Le  Ministère  de  rAgriculture,dont  dépendent  les  Comités  locaux 
de  la  pèche  dans  les  eaux  territoriales,  le  Comité  de  m^riculture  et  la 
police  sanitaire; 

8*  Le  Ministère  de  rintérieur,  qui  a  la  haute  main  sur  les  Adminis* 
trations  communales  qui  organisent  !e  service  des  ports. 

Le  droit  de  police  s'exerce  non  seulement  dans  la  mer  territoriale  ou 
littorale,  où  il  présente  un  caractère  exclusivement  national,  mais 
encore  dans  la  haute  mer,  où  son  caractère  est  tantôt  national,  tantôt 
international. 

Ce  droit  s'exerce  notamment  en  matière  de  règles  de  route,  de 
signaux  en  mer,  de  police  sanitaire,  de  police  de  la  pèche  maritime, 
de  trafic  des  spiritueux,  de  protection  des  câbles  télégraphiques  sous- 
marins,  de  traite  des  esclaves,  de  piraterie,  etc. 

Les  navires  de  guerre  disposent  en  outre,  en  temps  de  guerre 
maritime,  et  même  en  temps  de  paix,  de  certains  droits  spéciaux  de 
police. 

La  police  de  la  mer  se  divise,  exactement  comme  la  police  territo- 
riale, en  police  cuiministrative  et  police  judiciaire. 

La  police  administrative  et  la  police  Judiciaire  de  la  mer  se  trouvent 
fréquemment  réunies  entre  les  mains  des  mêmes  autorités  (*). 


(*)  Champenois  range  parmi  les  services  publics  dont  la  mission  se  rattache  à  la 
police  de  la  navigation  :  les  autorités  et  services  relevant  du  département  de  la 
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Tout  navire,  dit  Klueber,  doit  être  considéré  comme  une  colonie 
flottante  de  son  État  («). 

Si,  sur  terre,  Tordre  est  assuré  et  le  respect  de  la  légalité  est  obtenu 
par  Faction  de  la  police,  de  la  gendarmerie  et  l'armée,  sur  mer,  la 
mission  de  police  est  assumée  par  la  marine  de  TÉtat  (*). 

Dans  la  haute  mer,  son  action  est  évidemment  unique  et  exclusive; 
aucune  autorité  ne  saurait  matériellement  concourir  à  cette  action. 
Dans  les  eaux  territoriales  nationales,  il  est  aisé  de  comprendre  pour 
quels  motifs  son  action,  notamment  en  matière  d^infractions  à  la  loi  du 
19  août  1891  et  aux  deux  arrêtés  royaux  du  K  septembre  1892,  con- 
cernant la  pèche  maritime  dans  les  eaux  territorales,  est  seule  efficace 
et  sérieuse,  dans  la  grande  majorité  des  cas.  Les  antres  autorités  com- 
pétentes se  trouvent,  en  eSet,  dans  Pimpossibililé  de  poursuivre  sur 
Feau  les  délinquants  étrangers  qui  se  hâtent  de  prendre  la  fuite  avec 
leurs  bateaux,  dès  qu*ils  se  sentent  découverts. 

Plusieurs  conventions  diplomatiques  obligent  la  Belgique,  qui  y  a 
adhéré,  à  posséder  une  marine  d^État  capable  d*assurer  le  service  de 
la  police  de  la  haute  mer,  relativement  à  certaines  matières  déter- 
minées. 

L^article  26  de  la  Convention  de  La  Haye,  du  6  mai  1889,  réglant  la 
police  de  la  pèche  dans  la  mer  du  Nord,  Convention  approuvée  par  la 
loi  du  6  janvier  1884,  est  ainsi  libellé  :  «  La  surveillance  de  la  pèche 
sera  exercée  par  les  bâtiments  de  la  marine  militaire  des  Hautes  Parties 
contractantes;  en  ce  qui  concerne  la  Belgique,  ces  bâtiments  pourront 
être  des  navires  de  TÉtat  commandés  par  des  capitaines  commis- 
sionnés.  • 

La  Convention  de  La  Haye,  du  16  novembre  1887,  relative  au  trafic 
des  spiritueux  dans  la  mer  du  Nord,  et  la  Convention  de  Paris,  du 
14  mars  1884,  concernant  la  protection  des  câbles  télégraphiques  sous- 
marins,  consacrèrent  également  rexistence  des  croiseurs  belges. 

Aux  termes  de  Tarticle  7  de  la  Convention  du  16  novembre  1887, 
approuvée  par  la  loi  du  8  août  1888,  «  la  surveillance  est  exercée  par 
les  bâtiments  croiseurs  des  Hautes  Parties  contractantes,  chargés  de  la 
police  de  la  pèche  » . 

L'article  10  de  la  Convention  du  14  mars  1884,  approuvée  par  la 
loi  du  18  avril  1885,  réserve  aux  officiers  commandant  les  bâtiments 
de  guerre  ou  les  bâtiments  spécialement  commissionnés  è  cet  effet  des 


marine,  les  douanes,  le  service  des  ports,  les  chambres  de  commerce,  les  tribunaux 
de  commerce  et  les  autorités  sanitaires  {ouv,  cit.,  p.  138).  —  Voir  également  FooB- 
NOR,  Neveu  et  Laurier,  t.  III,  l**  partie,  pp.  119-120. 

(«)  Droit  des  gens,  p.  296. 

(>)  R.  DE  Rtckere,  La  inarine  représentative.  (Journal  des  Tribunaux,  n«  id64, 
du  4  mai  1905,  col.  589-590. 
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Hautes  Parties  contractantes»  le  soin  de  rechercher  et  de  constater  les 
infractions  à  ladite  Convention. 

La  Belgique  a  approuvé,  par  la  loi  du  8  mars  1893,  TActe  général 
de  la  Conférence  de  Bruxelles,  du  3  juillet  1890,  et  la  déclaration  du 
même  jour  qui  y  est  annexée. 

Cet  Acte  général,  qui  se  compose  de  100  articles,  répartis  en  sept 
chapitres,  est  le  résultat  de  la  Conférence  antiesclavagiste  qui  s*est 
ouverte  à  Bruxelles  le  18  novembre  1889.  Il  a  eu  pour  but  de  réprimer 
la  traite  des  nègres. 

Or,  il  réserve  expressément  aux  navires  de  la  marine  militaire  des 
Hautes  Parties  contractantes  le  droit  de  surveillance  et  leur  accorde 
è  titre  exclusif  le  droit  de  police,  par  une  série  de  dispositions  formelles 
(art.  %  15,  28,  i%  43,  47,  49,  KO,  »4,  85,  61)  (i). 

Les  navires  de  la  marine  militaire  des  diverses  nations  sont  les 
c  gendarmes  »  de  la  mer. 

Les  cominandants  des  bAtiments  de  guerre,  disent  Fournier,  Neveu 
et  Laurier,  reçurent  une  délégation  directe  et  intégrale  du  Souverain 
et  possédèrent,  à  ce  titre,  quoique  dans  une  moindre  mesure  que 
TAmirauté,  territoire  ei  Juridiction.  Dans  leur  domaine,  qui  comprend 
la  mer  et  les  bâtiments  français  armés,  ils  sont  devenus  les  organes 
immédiats  de  TEtat,  responsables  de  la  paix  publique  (')• 

Aux  termes  d*une  circulaire  du  minisire  de  la  marine  de  France,  du 
23  juillet  1864,  les  officiers  et  ofliciers  mariniers  commandant  les 
bAtiments  de  l'État  sont  agents  de  la  police  judiciaire,  en  matière  de 
sanctions  applicables  à  la  législation  du  rôle  d'équipage. 

C*est  au  commandant  du  bAtiment  de  TÉtat,  qui  est  une  autorité 
française  de  police  de  la  navigation,  que  le  capitaine  du  commerce,  à 
Tarrivée  dans  un  port  ou  sur  une  rade,  après  avoir  accompli  les 
premiers  actes  de  police  judiciaire  pour  tous  les  faits  criminels  qui  se 
sont  produits  A  son  bord,  remet  les  prévenus  et  les  pièces.  Cet  officier 
commandant  complète  au  besoin  l'instruction  et  prend  les  mesures 
nécessaires  pour  saisir  le  parquet  de  la  juridiction  compétente  (3)« 


(*)  R.  DE  Rtckierb,  La  situation  des  croiseurs  belges  et  des  autres  navires  de  VÊtat 
belge  au  point  de  vue  du  droit  inlemaiioniU,  (Belgiqve  judiciaire,  1903,  col.  1401 
Il  1403.) 

Voir  également  Revue  de  droit  international,  1890,  t.  XXII,  pp.  317  et  soi?*  -^ 
Thomas  Barglat,  Le  droit  de  visite,  le  trafic  des  esclaves  et  la  conférence  antiesda^ 
vagiste. 

(«)  Ouv.  dt.,  t.  III,  Iw»  partie,  p.  226. 

(S)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  23,  24,  49,  50  et  51. 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  12  (avril  1853, 302,  il  peut  mettre  le  prévenu  en 
détention  préventive,  s'il  juge  que  cette  mesure  est  nécessaire. 
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II pourrait  faire  d*office  rinstruction,  si  le  capitaine  du  commerce 
s'était  abstenu  d'y  procéder. 

C*est  lui  qui  préside  le  tribunal  maritime  commercial.  Cette  juri- 
diction est  composée  de  cinq  membres,  non  permanents;  elle  est 
présidée  soit  par  lui,  soit  par  un  commissaire  de  Tinscription  mari- 
time, soit  par  un  consul  ;  elle  connaît  exclusivement  des  délits 
maritimes  définis  tels  par  les  articles  60  et  suivants  du  décret-loi  du 
24  mars  I8S2.  Ce  tribunal  n*a  pas  de  ministère  public;  un  membre, 
désigné  par  le  président  pour  être  rapporteur,  fait  une  instruction 
sommaire  et  en  donne  lecture  au  tribunal  réuni  (i). 

En  Belgique,  le  commandant  du  croiseur  affecté  à  la  surveillance  de 
la^jpéche  dans  la  mer  du  Nord  est  un  agent  de  la  police  judiciaire 
nationale,  il  est  aussi  un  officier  de  la  police  judiciaire  internationale. 

Une  série  de  conventions  internationales,  de  lois  spéciales  et 
d'arrêtés  royaux  règlent  sa  mission  judiciaire,  non  seulement  dans  les 
eaux  territoriales,  mais  encore  dans  la  haute  mer. 

Ce  sont  : 

1^  La  loi  du  18  avril  I88S  (art.  i*)  sanctionnant  par  des  peines 
les  prescriptions  de  la  Convention  internationale  de  Paris,  du 
14  mars  1884,  relative  à  la  protection  des  câbles  télégraphiques  sous- 
marins  ; 

^^  La  loi  du  â7  mai  1890  (art.  5)  instituant  un  diplôme  de  capacité 
obligatoire  pour  naviguer  en  qualité  de  patron- pêcheur; 

3*  La  loi  du  2  juin  1890  (art.  5)  relative  i  la  répression  des  contra- 
ventions è  la  Convention  de  La  Haye,  du  16  novembre  1887,  concer- 
nant le  trafic  des  spiritueux  dans  la  mer  du  Nord  ; 

4^  La  loi  du  19  août  1891  (art.  3)  relative  à  la  pêche  maritime  dans 
les  eaux  territoriales;  les  deux  arrêtés  royaux  du  5  septembre  1892 
réglementant  cette  pêche; 

5^  La  loi  du  4  septembre  1891  (art.  1*)  portant  répression  des 
infractions  aux  dispositions  de  la  Convention  de  La  Haye,  du 
6  mai  1882,  sur  la  pèche  dans  la  mer  du  Nord,  et  des  infractions  è 
Tarticle  4  de  la  déclaration  signéç  le  2  mai  4891  entre  la  Belgique  et 
la  Grande-Bretagne; 

6*  La  loi  du  22  août  1901  (art.  5)  et  Tarrêié  royal  du  29  août  1905 
relatifs  è  la  pêche  des  moules  (^). 


•■^r 


*    (*)  FouRNiER,"  Neveu  et  Laurier,  ouv.  cit.,  t.  III,  i"  partie,  pp.  307  à  314,  316. 
En  ce  qui  concerne  les  délits  prévus  par  la  loi  sur  les  accidents  et  collisions  en 
mer,  voir  art.  11  de  la  loi  du  10  mars  1891. 

(*)  R.  DE  Ryckere,  La  marine  représentatiu^  (Journal  des  Tribunaux,  n«19B4,  du 
4  mai  1905,  col.  593)  ;  La  situation  des]proiseurs  belges  et  des  autres  navires  de  Vtitat 
belge  au  point  de  viCk  du  droit  international.  (Belgique  judiciaire,  1903,  col.  1400.) 


--SS»  SOS 

Les  commandants  des  bàtimenis  de  TEtat  belge  (eroiseurs  et  paque- 
bots) sont  chargés,  aux  termes  de  Tarticle  47  du  Code  pénal  et 
disciplinaire  pour  la  marine  marchande  et  la  pèche  maritime  (loi  du 
21  juin  1849),  à  défaut  de  consul  dans  un  port  étranger,  de  recevoir 
le  rapport  du  capitaine  du  commerce  si  un  crime  ou  un  délit  a  été 
commis  à  bord  du  navire  marchand  belge  pendant  le  voyage,  de 
compléter  au  besoin  Tinstruction,  sMs  le  jugent  nécessaire,  et  de  débar- 
quer le  prévenu,  pour  Tenvoyer,  avec  les  pièces  du  procès,  au  port 
d^armemenu 

Un  Etat  n*a  pas  le  droit  de  se  désintéresser  de  la  police  de  la  mer 
et  de  l'abandonner  complètement  aux  bâtiments  de  la  marine  militaire 
des  autres  puissances,  sans  mettre  sa  marine  marchande  nationale  dans 
un  état  d'infériorité  manifeste  vis-à-vis  de  celle  des  autres  pays  et  sans 
lui  faire  ainsi  un  tort  considérable. 

Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  la  Belgique  est  obligée 
par  les  Conventions  internationales  de  La  Haye,  du  6  mai  1882  et  du 
16  novembre  1887,  et  de  Paris,  du  14  mars  1884,  de  conserver  tout 
au  moins  un  embryon  de  marine  de  rÉlai,  c*est-à-dire  «  un  navire  de 
rÉtat  commandé  par  un  capitaine  commissionné  ». 

11  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  la  police  de  la  mer  ne  sera 
jamais  mieux  faite,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'intérêt  de  la 
flotte  de  commerce  nationale,  que  par  la  marine  militaire  nationale. 

Certes  les  mers  sont  sillonnées  par  d'autres  «  gendarmes  »,  en 
grand  nombre,  c'est-à-dire  par  d'autres  bâtiments  croiseurs  appar- 
tenant à  d'autres  nations,  et,  dans  certains  cas,  les  navires  marchands 
belges  peuvent  compter  sur  leur  intervention  et  leur  protection.  Mais 
OD  conçoit  aisément  que  les  navires  de  la  marine  militaire  des  États 
étrangers  interviennent  tout  d*abord  en  faveur  de  leurs  nationaux  et 
protègent  ceux-ci,  alors  qu'ils  ne  se  soucient  qu'en  ordre  secondaire  et 
accessoire  des  intérêts  des  bateaux  belges. 

La  Belgique  a  donc  un  intérêt  considérable  à  être  convenablement 
représentée,  par  les  bâtiments  de  sa  marine  d'État,  dans  cette  police 
de  la  mer,  afin  d'en  assurer  à  la  fois  l'impartialité  et  l'eiBcacité  au  point 
de  vue  national. 

Plusieurs  tentatives  ont  été  faites  dans  ces  derniers  temps  en  vue 
d'imposer  aux  lignes  de  navigation,  desservant  certaines  régions  du 
monde,  une  route  déterminée  à  l'aller,  différente  de  celle  du  retour,  et 
de  modérer  la  vitesse  par  temps  de  brume. 

il  y  a  plus  de  vingt  ans,  le  capitaine  de  frégate  Riundel,  et  avant  lui 
le  commandant  iVlaury,  l'illustre  météorologiste,  préconisèrent  ces 
réformes  dans  la  réglementation  maritime.  La  question  des  roules  fut 
posée,  en  1889,  à  la  Conférence  de  Washington,  qui  s'en  occupa  dans 
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la  septième  division.  On  sait  que  la  Conférence  décida  de  consacrer 
avant  tout  le  principe  de  la  liberté  des  mers. 

Les  idées  de  MM.  Riondel  et  Maury,  qui  avaient  reçu  rasseniiment 
de  vingt-cinq  chambres  de  commerce  françaises,  des  conseils  munici- 
paux des  principaux  ports  de  France  et  de  sociétés  savantes,  de 
géographie  et  autres,  furent  récemment  reprises  par  M.  Beeraaert, 
réminent  ministre  d*Ëtat,  è  la  séance  du  32  avril  1904  de  la  Chambre 
des  Représentants  de  Belgique.  M.  Beernaert  demanda  au  Ministre  des 
Affaires  étrangères  de  prendre  Tinitialive  de  la  réunion  d*une  confé- 
rence internationale  qui  examinerait  ces  questions  (*). 

Or,  si  ces  réformes  devaient  aboutir,  comme  beaucoup  de  bons 
esprits  le  souhaitent,  il  est  aisé  de  voir  que  les  différents  États 
devraient  faire  exercer  par  les  bâtiments  de  leur  marine  d'État  une 
surveillance  étroite  et  rigoureuse,  en  vue  d'obliger  les  navires  mar- 
chands à  respecter  la  route  et  la  vitesse  imposées. 


(*)  Annales  parlementaires.  Chambre  des  Représentants,  session  1903-1994, 
col.  1397. 

Voir  Mouvement  maritime,  no  158,  du  1»  mai  1904,  col.  4905  à  4907;  n»  166,  du 
25  juin  4904,  col.  73  à  80. 

L'éminent  ministre  d'État  belge,  M.  Beernaert  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

<c  II  n*y  a  en  mer  aucune  direction  conventionnellement  imposée,  même  dans  les 
parages  les  plus  parcourus,  comme  dans  TAtlan tique,  entre  TAngleterre  et  New- 
York,  dans  la  Manche,  dans  la  mer  du  Nord;  et  de  là  de  fréquentes  collisions 
entraînant  souvent  les  plus  graves  conséquences  :  pertes  de  capitaux  énormes  et  de 
nombreuses  vies  humaines. 

»  Il  y  a  plus  de  vingt  ans  que  des  spécialistes,  et  en  première  ligne  M.  le  capi- 
taine de  frégate  Riondel,  avaient  pris  l'initiative  de  propositions  destinées  à  éviter 
ces  désastres;  ils  youlaient  que,  conventionnellement  et  par  voie  de  traités,  on 
réglât  les  directions  les  plus  suivies  et  que  notamment  elles  fussent  différentes  à 
Faller  et  au  retour. . . 

»  M.  Riondel  demandait  également  que  la  vitesse  des  paquebots  fdt  réglée,  et 
qu'en  cas  de  collisions  entre  des  navires  appartenant  à  des  nationalités  différentes, 
le  jugement  fût  confié  à  un  tribunal  international. 

»  Ces  idées,  approuvées  par  vingt-cinq  chambres  de  commerce  françaises  et  par 
les  conseils  municipaux  des  principaux  ports  de  France,  ont  paru  assez  sérieuses 
pour  que  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  ait  pris  l'initiative  d'une  conférence 
internationale  chargée  de  les  étudier  et  de  les  discuter. 

»  Cette  conférence  a  eu  lieu  à  Washington,  en  1889. 

»  On  a  reconnu  que  l'exagération  de  la  vitesse  constituait  un  danger  énorme, 
surtout  par  les  nuits  noires  et  par  les  temps  de  brume.  Le  représentant  de  la 
Belgique,  M.Verbrugghe,  déclarait  que  pour  les  léviathans  de  la  mer,  c'est  un  crime 
de  traverser,  par  exemple,  les  bancs  de  Terre-Neuve,  toujours  encombrés  de 
pécheurs  ;  à  chaque  instant  on  en  coupe  ou  on  en  coule,  sans  qu'il  en  reste  trace,  et 
souvent  les  rapports  de  mer  n'en  font  pas  même  mention.  »  {Itnd.) 
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En  matière  d*as8istance  et  de  sauvetage  en  mer,  les  bâtiments  de  la 
marine  de  rÉtat,  et  principalement  les  navires  de  guerre,  ont  un  rôle 
fort  important  à  jouer  et  rendent  des  services  considérables  à  la  marine 
marchande  nationale  et  étrangère. 

Les  navires  publics,  et  surtout  les  bâtiments  de  guerre,  ont,  en  temps 
de  paix,  le  devoir  essentiel  de  se  consacrer  à  la  protection  des  bateaux 
de  commerce  nationaux.  Ils  doivent  en  outre  porter  secours  aux  navires 
de  toutes  les  nations  qui  se  trouvent  en  danger  de  mer. 

Le  paragraphe  1954  des  Queens  Régulations  et  le  Règlement  autri- 
chien (111,  n*  1314)  ordonnent  aux  navires  de  guerre  de  fournir  aide  et 
assistance  aux  navires  en  cas  de  danger  de  mer  et  aux  naufragés,  sans 
distinction  de  nationalité. 

Le  devoir  d'assistance  est  imposé  aux  bâtiments  de  la  marine  de 
l'État,  conformément  aux  traditions  du  droit  des  gens  maritime,  par 
rintérèt  supérieur  de  la  civilisation  et  de  Thumanité.  li  existe  pour  les 
navires  publics  de  toutes  les  nations,  alors  même  qu'il  ne  leur  a  pas 
été  imposé  expressément  par  les  règlements  en  vigueur  et  que  les 
instructions  remises  à  leurs  commandants  n'en  parlent  pas. 

Il  consiste,  dit  le  conseiller  d^amirauté  Perels,  à  sauver  la  vie  des 
hommes,  â  écarter  un  danger  de  mer  qui  menacerait  un  navire,  à 
arracher  un  navire  à  un  danger  imminent,  à  fournir  l'assistance  néces- 
saire si  les  objets  de  première  nécessité  lui  font  défaut,  tels  que  les 
provisions,  Teau,  le  combustible;  à  protéger  le  navire  contre  les  pirates. 
Cependant  on  ne  saurait  admettre  l'existence  d'une  obligation  de  sau- 
ver les  marchandises  particulières,  lorsqu'il  s'agit  de  navires  de  natio- 
nalité étrangère  {}). 

Admirablement  outillé,  disposant  de  moyens  d'action  extrêmement 
puissants  et  de  ressources  fort  considérables,  possédant  un  équipage 
aguerri  et  entraîné  ainsi  qu'un  service  médical  bien  organisé,  le  bâti- 
ment de  la  marine  de  l'État  est  en  situation  de  rendre  aux  navires  de 
commerce  en  détresse  par  suite  d'avaries,  dépourvus  de  provisions  ou 
ayant  de^  malades  à  bord,  tous  les  services  utiles  et  nécessaires.  S*il 
le  faut,  il  prendra  à  son  bord  l'équipage  et  les  passagers  ou  remor- 
quera le  bâtiment  marchand  jusqu'au  port  le  plus  rapproché. 

C'est  de  cette  façon  que  le  croiseur  belge  chargé  de  la  surveillance 
de  la  pèche  maritime  dans  la  mer  du  Nord  s'aquilte  de  sa  mission.  Si 
un  pécheur  belge  ou  étranger  a  besoin  d'assistance,  il  fait  le  signal 
nécessaire.  Aussitôt  le  commandant  du  croiseur  belge  envoie  à  bord  du 
bateau  de  pèche  un  de  ses  officiers,  qui  a  pour  devoir  de  s'enquérir  des 
besoins  exposés  par  le  patron  et  de  contrôler  ses  allégations.  Tantôt  le 
bateau  de  pèche  est  dépourvu  de  provisions  de  bouche;  une  partie  de 


(«)  Ouv.  cU.,  p.  i57. 


396  —  36  — 

sa  voilure  a  disparu,  un  de  ses  mâts  est  brisé,  sa  pompe  ne  fooetionne 
plus,  ses  lanternes  ont  é(é  brisées  par  mauvais  temps;  il  u'a  plus  de 
pétrole  ou  d'huile  pour  les  alimenter;  tantôt  sa  machine  est  détériorée 
et  ne  fonctionne  plus,  ou  bien  encore  il  a  des  malades  à  bord. 

L*o(ficier  du  croiseur  belge  revient  à  son  bord  et  fait  son  rapport  ^ 
son  commandant.  Aussitôt  les  provisions  et  autres  objets  nécessaires 
sont  envoyés  à  bord  du  bateau  de  pèche;  le  voilier,  le  charpentier»  le 
mécanicien,  le  médecin  s*y  rendent,  selon  le  cas;  Fun  lui  confectionne 
de  nouvelles  voiles,  Taulre  lui  fournit  un  nouveau  met,  le  troisième 
répare  la  machine  ou  la  pompe  ;  le  quatrième  soigne  les  malades,  fait 
les  opérations  nécessaires,  remet  les  médicaments  indispensables  pro- 
venant de  la  pharmacie  du  bord  ou,  en  cas  de  danger,  fait  transporter 
le  malade  i  bord  du  croiseur  belge. 

Parfois,  des  marins  du  croiseur  lui  sont  envoyés  pour  assurer  la 
manœuvre,  en  cas  de  décès  ou  de  maladies  graves  de  certains 
pécheurs. 

Il  va  de  soi  que  les  armateurs  restituent  ensuite  à  T Administration 
de  la  marine  de  TÉtat  belge  le  montant  des  avances  et  des  livraisons 
faites  à  leurs  bateaux  de  pèche  en  mer  par  le  croiseur. 

Cette  situation  spéciale  des  bâtiments  de  la  marine  de  TÉtat  vis-à-vis 
des  navires  de  commerce  a  été  parfaitement  mise  en  lumière  par  Four- 
nier.  Neveu  et  Laurier,  ainsi  q.ue  par  Champenois.  Hors  de  France, 
disent-ils  fort  judicieusement,  et  sous  la  réserve  des  atlributiona  des 
consuls,  les  commandants  des  bâtiments  de  TÉtat  représentent,  à  tous 
égards,  pour  les  navires  de  commerce  français,  l'autorité  publique.  Ils 
ont  toute  mission  pour  prendre  i  bord  les  mesures  urgentes  que  récla- 
merait Tordre  gravement  compromis;  ils  sont  les  protecteurs  de  Tau- 
torité  du  capitaine,  ses  défenseurs  contre  faction  étrangère;  ils  lui 
doivent,  dans  la  mesure  de  Tindispensable  pour  lui  et  du  possible  pour 
eux,  Taide  en  hommes,  en  vivres  et  en  matériel  ;  en  un  mot,  ils  ont,  è 
son  égard,  toutes  les  obligations  de  secours  et  tous  les  droits  de  direc- 
tion que  possède  le  Pouvoir  lui-même  (i). 

On  s*est  demandé  si  TÉtat  auquel  appartient  le  navire,  ou  le  navire 
de  guerre,  ou  Téquipage  de  celui-ci,  peut,  à  la  suite  du  secours  prêté  à 
un  navire  de  commerce,  réclamer  une  indemnité  à  titre  de  droit  de 
sauvetage  ou  à  tout  autre  titre. 

Les  législations  anglaise  et  américaine  accordent  en  principe  aux 
commandants  et  aux  équipages   des  navires  de  guerre  le  droit  de 


(«)  Décret  du  90  mai  1885, 181,  297,  etc. 

FouRMiSR,  Nbvbu  et  LADRiBii,  ouv.  cit.,  U  m,  l^*  partie,  p.  ISS. 

Champenois,  ouv,  cit.,  u  U,  p.  14S. 
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réclamer  une  indemnité  de  sauvetage  dans  les  conditions  où  elle  serait 
due  à  d^aulres  sauveteurs. 

'  Le  Merchant  Shipping  Act  de  1894  (57  et  58  VicL,  eh.  60)  exige  le 
eonsentemeni  de  TAmirauté  anglaise  à  Tintentement  de  toute  action  du 
chef  de  recouvrement  de  dépenses  ou  de  frais  ou  d'allocation  d'indem- 
nité de  sauvetage,  par  le  commandant  ou  Téquipage  d'un  navire 
appartenant  à  Sa  Majesté.  Si  une  action  a  été  introduite,  sans  que  ce 
conseniement  soit .  prouvé,  elle  sera  écartée  avec  condamnation  aux 
frais. 

Lorsque  les  services  de  sauvetage  ont  été  rendus  par  le  commandant 
ou  par  des  personnes  faisant  partie  de  Féquipage  d*un  navire  de  Sa 
Majesté,  en  dehors  des  limites  du  Royaume-Uni  ou  des  quatre  mers 
qui  Pavoisinent,  le  navire  assisté  ou  sauvé  sera  conduit  dans  quelque 
port  où  existent  un  fonctionnaire  consulaire,  un  tribunal  colonial 
d'amirauté  ou  une  cour  de  vice-amirauté.  La  procédure  à  suivre  est 
ensuite  longuement  réglée  (^). 


(*)  The  Merchant  Shipping  Ad  4894-i897  mth  notes,  appendices  and  index,  by 
James  Dundas  White,  M.  A.,  LL.  H.,  of  Trinity  Collège,  Cambridge;  and  of  the 
Inner  Temple  and  South  Wales  Circuit,  barrister-«t-Law.  London,  Eyre  and  Spottis- 
woode,  1897,  pp.  364  et  suiv. 

L'article  557  du  Merchant  Shipping  Act  consacré  au  Salvage  by  Oer  Majesty's 
Ships  est  ainsi  conçu  :  «  Where  salvage  services  are  rendered  by  any  ship  belonging 
to  Her  Hajesty,  or  by  the  commander  or  crew  thereof,  no  claim  s  hall  be  allowed 
for  any  loss,  damage,  or  risk  caused  to  the  Ship  or  her  stores,  tackle  or  fumiture, 
or  for  the  use  of  any  stores  or  other  articles  belonging  to  Her  Majesty,  supplied  in 
order  to  effect  those  services,  or  for  any  other  expense  or  loss  sustained  by  Her 
Majesty  by  reason  of  that  service,  and  no  daim  for  salvage  services  by  the  com- 
mander or  crew,  or  part  of  the  crew  of  any  of  Her  Majesty*s  Ships  shall  be  finally 
adjudicated  upon,  unless  the  consent  of  the  Admiralty  to  the  prosecution  of  that 
claim  is  proved. 

»  Any  document  purporting  to  give  the  consent  of  the  Admiralty  for  the  purpose 
of  this  section,  andto  be  signed  by  the  Secretary  of  the  Admiralty,  or  on  his  behalf, 
shall  be  évidence  of  that  consent. 

»  If  a  claim  is  prosecuted  and  the  consent  is  not  proved,  the  claim  shall  stand 
dismissed  with  costs.  » 

11  a  été  décidé  que  dans  l'expression  «  navires  appartenant  à  Sa  Majesté  »,  il  fallait 
notamment  comprendre  un  navire  appartenant  au  Gouvernement  de  Bombay  et 
muni  d'un  capitaine  et  d'un  équipage  loués  (  The  Cargo  ex  Wosung,  1876, 1  P.  D.  260); 
mais  non  pas  un  navire  appartenant  au  Board  of  Trade  en  sa  qualité  de  curateur 
{trustées)  du  port  de  Ramsgate  et  employé  par  lui  au  service  ordinaire  du  port  (The 
CybeU,  1878,  3  P.  D.  8). 

Le  Merchant  Shipping  Act  ne  s'applique  pas  aux  navires  de  Sa  Majesté,  sauf  dis- 
position contraire  spéciale,  ainsi  qu'il  résulte  du  texte  formel  de  l'article  741  (This 
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Les  règlements  de  la  marine  allemande  gardent  le  silence  sur  oe 
point,  mais  un  décret  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des 
travaux  publics  de  Prusse,  du  20  mai  1881,  statuant  pour  les  bâtiments 
delà  marine  prussienne,  dit  :  «  Si  TÉtat  opère  le  sauvetage  d*uD 
navire  ou  d'une  cargaison  par  Tintermédiaire  d*un  navire  lui  apparte- 
nant, il  acquiert  par  là  droit  à  une  indemnité  de  sauvetage.  Les  offi- 
ciers et  les  gens  de  l'équipage  des  navires  sauveteurs  ne  peuvent 
réclamer  aucune  participation  à  ces  indemnités,  parce  que  Tarticle  751 
du  Code  de  commerce  ne  s'applique  pas  au  cas  dont  s'agit  et  que, 
d'après  les  principes  généraux,  aucun  employé  de  l'État  n'acquiert  par 
l'exercice  de  ses  fonctions  droit  à  une  indemnité  spéciale  quel- 
conque. 

•  Il  est  toutefois  permis  aux  officiers  et  aux  gens  de  l'équipage  de 
recevoir  seulement  des  primes. 

»  Le  droit  de  sauvetage  ne  peut  comprendre  que  le  remboursement 
des  frais  occasionnés  par  le  sauvetage  et  Talloeation  de  primes  conve- 
nables, lorsqu'il  s'agit  de  navires  allemands. 

»  A  l'égard  des  bâtiments  étrangers,  on  doit  faire  valoir  le  droit  de 
sauvetage  dans  toute  son  étendue.  > 

Les  navires  de  guerre,  dit  le  conseiller  d'amirauté  Perels,  à  la  diffé- 
rence des  autres  bâtiments  de  l'État,  doivent  la  protection  aux  navires 
marchands  qui  sont  en  danger.  En  fait^  jamais  un  droit  de  sauvetage 
n'a  été  réclamé  par  le  Gouvernement  allemand  du  chef  de  services  de 
ce  genre  rendus  par  des  navires  de  la  marine  impériale  à  des  bâtiments 
allemands  ou  étrangers.  Celte  pratique  est,  d'après  l'avis  de  cet  auteur. 


act  shall  not,  except  where  specially  provided,  apply  to  ships  belonging  to  Her 
Majesty).  Les  articles  ^1  et  suivants  mentionnent  précisément  cette  exception. 

L'article  558  est  ainsi  conçu  :  «  Where  services  are  rendered  at  any  place  out 
of  the  limits  of  the  United  Kingdom  or  the  four  seas  adjoining  thereto  by  the  com- 
mander or  any  of  the  crew  of  any  of  Her  Majestys  Ships,  in  saving  any  vesseL, 
cargo  or  property  belonging  to  a  vessel,  the  vessel,  cargo  or  property  alleged  to  be 
saved  shall,  if  the  salvor  is  justitied  by  the  circumstances  of  the  case  in  detaining  it, 
be  taken  to  some  port  where  there  is  a  consular  officer  or  a  Colonial  Court  ofAdmi- 
ralty,  or  a  Vice-Admirally  Court. 

«  The  salvor  and  the  roaster  or  other  person  in  charge  of  the  vessel,  cargo  or 
property  saved,  shall  within  twenty-four  hours,  after  arriving  at  the  port,  each 
deliver  to  the  consular  officer  or  judge  of  the  Colonial  Court  of  Adroiralty  or  Vice- 
Admiralty  Court,  as  the  case  may  be,  a  statement  on  oath,  specifying  so  far  as 
possible,  and  so  far  as  tliose  particulars  are  applicable,  the  particulars  set  out  in 
the  first  part  of  the  Nineteenth  Schedule  to  this  Act  and  aiso  in  the  case  of  the 
master  or  other  person  bis  willingness  to  exécute  a  bond  in  the  form^  so  far  as 
circumstances  will  permit,  set  out  in  the  second  part  of  that  Schedule.  » 

Les  articles  559  à  571  règlent  minutieusement  la  procédure  à  suivre. 

L'artiole  568  règle  la  rémunération  des  services  rendus  par  les  Coastguards, 
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en  harmonie  avec  le  rôle  qui  appartient  aux  navires  de  guerre,  repré- 
sentants de  la  puissance  publique,  aussi  bien  dans  leur  patrie  qu*au 
dehors.  Cependant  le  Gouvernement  doit  réclamer  le  remboursement 
des  dépenses  que  le  secours  ou  le  sauvetage  a  directement  occasionnées. 
L*équipage  d'un  navire  de  guerre  ne  peut  élever  aucune  réclamation 
tendant  à  une  récom|)ense;  parce  que  les  actes  de  celte  espèce  rentrent 
dans  le  service  qui  lui  est  imposé  (^). 

En  France,  les  bâtiments  de  TÉtat  réclament  éventuellement 
rindemnité  de  sauvetage  à  laquelle  ils  peuvent  avoir  droit. 

Il  est  attribué  aux  sauveteurs  d^objets  tirés  du  fond  de  la  mer,  ou 
bien  trouvés  en  pleine  mer  et  sauvés  avec  risques  et  périls,  ou  bien 
encore  de  navires  trouvés  abandonnés  en  pleine  mer,  à  titre  de  prime 
de  sauvetage,  le  tiers  de  Tépave  ou  de  son  produit  brut,  dès  qu^elle  est 
conduite  en  lieu  de  bon  sauvement.  Les  frais  faits  pour  Vy  conduire, 
comme  ceux  de  pilotage,  de  remorquage...,  sont  à  la  charge  exclusive 
des  sauveteurs  (^);  ceux  postérieurs  au  bon  sauvement,  comme  les 
frais  de  transport  en  magasin,  de  garde,  etc.,  sont  au  compte  exclusif 
des  deux  autres  tiers;  enfin,  ceux  qui  sont  étrangers  au  sauvetage  ou 
à  la  conservation  des  effets,  comme  les  droits  d*octroi,  de  douane,  de 
régie,  les  frais  de  bonification,  sont  payés  par  les  trois  tiers.  Les 
indemnités. et  gratifications  peuvent  être  portées  à  1  franc  lorsque  le 
tiers  revenant  aux  sauveteurs  est  inférieur  à  cette  somme  ('). 

Les  sauveteurs  des  trois  dernières  espèces  peuvent  recevoir  le  prix 
de  leur  travail  et  le  montant  de  leurs  frais,  préférablement  à  Tindem- 
nité  de  sauvetage.  Celle-ci  est  réglée,  soit  par  le  préfet  maritime  ou  le 
chef  du  service,  soit  par  le  ministre  de  la  marine,  suivant  que  Tindem- 
nité  ne  dépasse  pas  ou  dépasse  150  francs  {*);  à  moins  que  les  proprié- 
taires ne  soient  présents  ou  représentés,  auquel  cas  TaSaire  est  réglée  à 
Tamiable,  avec  le  concours  officieux  du  commissaire,  s*il  est  utile,  ou 
portée  devant  les  tribunaux  (^).  La  solution  est  la  même  si  un  bâtiment 
de  rÉtat  est  intéressé  au  partage  (^). 


(«)  Ottv.  cit.,  pp.  i^  à  161. 

(S)  Dépêche  ministérielle  du  8  novembre  1822,  à  Brest. 

(')  Circulaire  ministérielle  du  29  juillet  1897,  p.  855. 

(-*)  Circulaire  ministérielle  du  25  janvier  1879,  p.  85.  Voir  arrêt  de  la  cour  de 
Rouen  rejetant  la  prétention  d'un  armateur  de  faire  régler  par  les  tribunaux  la 
fixation  de  Tindemnité  de  sauvetage.  (Circulaire  ministérielle  du  29  avril  1899, 
p.  677.) 

(>)  Voir  sur  la  mission  conciliatrice  de  la  marine  en  cette  matière,  circulaire 
ministérielle  du  17  mai  1853«  p.  464.  Le  paiement  n*a  lieu,  après  Taccord,  que 
lorsque  les  parties  présentes  ont  donné  leur  acquiescement  par  écrit.  (Décret  du 
27  mars  1883.) 

(")  Voir  dépêche  ministérielle  à  Brest  (1899),  dans  Taffaire  du  vapeur  Norpol,  dont 
le  sauvetage  fut  opéré  à  la  fois  par  un  navire  de  commerce  et  par  un  remorqueur 
de  TarsenaL 
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Quand  un  bAtiment  est  sauveteur,  si  Téquipage  est  engagé  à  la  part, 
il  prend  sa  part  de  Tindemnilé  eomme  s'il  s'agissait  d'un  fret;  s'il  n^est 
pas  à  la  part,  il  reçoit  le  tiers  de  Tindenuiité,  lequel  est  partagé  au 
mare  le  franc  des  salaires  de  chacun. 

Si  plusieurs  bàlimenis  sont  sauveteurs  et  qu'ils  ne  s'entendent  pas 
pour  le  partage  de  l'indemnité,  les  tribunaux  statuent.  Dans  le  cas  où 
des  bâtiments  de  l'État  seraient  intéressés  au  partage,  la  juridiction 
administrative  connaîtrait  de  la  diOiculté  (^). 

En  Belgique,  il  n'est  pas  dans  les  traditions  de  l'Administration  de 
réclamer  une  indemnité  de  sauvetage  à  raison  des  services  rendus  par 
les  navires  de  l'Ëlat. 

Les  navires  publics  en  général,  et  les  navires  de  guerre  en  particu- 
lier, sont  chargés  d'exercer  en  mer  le  droit  de  police  qui  incombe  à 
l'État  dont  ils  arborent  le  pavillon.  Or,  parmi  les  devoirs  primordiaux, 
inhérents  k  l'institution  même  de  la  police,  flgurent  en  premier  lieu 
l'aide  et  l'assistance.  L'intervention  de  la  police  territoriale,  tant  admi- 
nistrative que  judiciaire,  est  gratuite;  l'Administration  de  la  marine 
belge  estime  qu'il  doit  en  être  de  même  de  la  police  maritime  (% 

La  même  régie  générale  est  appliquée  à  ceux  des  navires  publics 
belges  qui  ne  remplissent  aucune  mission  de  police,  tels  que  les  paque- 
bots du  service  d'Ostende-Douvres,  les  remorqueurs  du  pilotage,  etc. 

Il  importe  toutefois  de  faire  remarquer  que  si,  en/at/,  l'Administra- 
tion de  la  marine  de  l'État  belge  ne  réclame  jamais  une  indemnité  de 
sauvetage,  en  droit,  rien  ne  l'empêche  de  le  faire,  si  elle  le  juge  conve- 
nable. 

La  marine  de  l'État  peut  rendre  de  grands  services  aux  bâtiments 
marchands  belges,  en  dehors  de  nos  eaux  territoriales,  dans  la  haute 
mer,  comme  dans  les  eaux  territoriales,  ports  et  rades  de  l'étranger, 
ainsi  qu'à  nos  nationaux  établis  dans  les  contrées  lointaines. 

En  pleine  mer,  comme  dans  les  eaux  territoriales  étrangères,  les 
bfttimenis  de  l'État  protégeraient  eilicacement,  parfois  par  leur  seule 
présence,  les  navires  marchands  belges,  non  seulement  contre  les  actes 
de  piraterie,  mais  aussi  contre  les  vexations,  abus  d'autorité  et  injustices 
des  autorités  étrangères  (>). 


(*)  FouRNiER,  Neveu  et  Laurier,  ouvr.  cit.,  t.  III,  l^*  partie,  pp.  440,  441. 

(*)  Dans  la  nuit  du  26  au  27  septembre  1894,  le  croiseur  Ville  d'Anvers  recueillit 
dans  les  eaux  territoriales  hollandaises,  à  proximité  du  bateau-feu  Maas^  le  voilier 
italien  Magdala  et  le  conduisit  dans  le  port  voisin  de  Maassluis,  où  il  fut  remis  aux 
autorités  hollandaises  (strandvonder).  L'Administration  de  la  marine  de  TÊtat  belge 
ne  réclama  ni  n'obtint  aucune  indemnité  à  raison  de  ce  sauvetage. 

(>)  Il  importe,  avons-nous  dit,  dans  notre  étude  sur  la  Marine  représentative 
(Journal  des  Tribunaux,  n«  1986,  du  il  mai  1905,  col.  617,  618),  de  ne  pas  s'ima- 
giner que  les  pirates  appartiennent  déjà  complètement  à  la  légende.  Les  pirates  du 
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Si  quelque  conflit  éclate  entre  un  navire  belge  et  des  étrangers,  qu*il 
s'agisse  de  personnes  privées  ou  de  fonctionnaires  administratifs^  le  bâti- 
ment de  rÉiat  intervient  aussitôt.  Sa  présence  réconforte  et  encourage  le 


Riff  (côte  du  Maroc)  jouissent  d'une  réputation  d'audace  bien  établie.  Au  mois  de 
janvier  1904,  le  voilier  français  Pauline,  capitaine  Ghavelles,  fut  pillé  près  de 
Mazagran  par  les  Marocains.  Au  mois  de  mars  suivant,  le  schooner  australien  Will 
fut  capturé  par  les  indigènes  aux  tles  de  l'Amirauté  (Pacifique)  et  une  partie  de 
l'équipage  fut  tuée.  Dans  les  mers  de  Chine  et  du  Pacifique,  sur  les  côtes  de  l'Arabie, 
dans  le  golfe  Persique,  sur  certaines  parties  des  côtes  d'Afrique,  la  sécurité  de  la 
navigation  est  loin  d'être  absolue. 

Au  mois  d'avril  1905,  le  vapeur  JtUnlee  arrivant  à  Gibraltar,  rapporta  que  des 
pirates  marocains  lui  avaient  tiré  dessus  au  large  d'Abensourt.  Plusieurs  projectiles 
avaient  atteint  la  coque  et  le  pavillon.  Plusieurs  bateaux  à  voile  espagnols  décla- 
rèrent qu'ils  avaient  été  l'objet  d'attaques  semblables  au  large  de  Bocoya. 

Le  patron  filandinières,  du  voilier  français  Julia,  a  publié,  dans  la  France 
australe,  journal  de  la  Nouvelle-Calédonie,  le  récit  d'un  drame  qui  s'est  passé  à 
Ditarara,  mouillage  de  l'ile  Aurore,  dans  l'archipel  des  Nouvelles-Hébrides. 

Le  SO  juillet  1904,  étant  mouillé  près  de  l'île  d'Aoba,  ou  des  Lépreux,  il  vit  de 
loin  un  cotre  français,  le  Pétrel,  qui  faisait  des  signaux  de  détresse.  Il  lui  envoya 
une  baleinière  dont  les  matelots  découvrirent  un  affreux  spectacle  :  le  pont  du 
Pétrel,  la  cabine  et  le  lit  de  son  capitaine  étaient  rouges  de  sang.  Un  seul  matelot 
indigène  survivait.  Il  raconta  que  deux  Canaques  étaient  montés  sur  le  cotre,  alors 
an  mouillage,  sous  un  prétexte  quelconque.  Une  fois  sur  le  pont,  ils  firent  feu  sur 
le  capitaine  Pentecost  et  sur  deux  femmes  indigènes  qui  tombèrent  grièvement 
blessés. 

Le  capitaine  et  une  femme  furent  achevés  à  coups  de  hachette;  la  seconde 
femme,  moins  grièvement  atteinte,  parvint  à  se  lever,  courut  se  réfugier  dans  la 
cabine  du  capitaine  et  se  jeta  sur  la  couchette;  c'est  là  que  les  assassins  l'ache- 
vèrent. 

Pendant  que  ce  drame  se  passait  à  bord,  des  faits  non  moins  tragiques  se  dérou- 
laient à  terre. 

En  effet,  à  peine  les  baleinières  avaient-elles  atterri,  qu'elles  furent  cernées  par 
un  grand  nombre  de  Canaques  peints  et  armés  en  guerre,  qui  poussaient  des  cris 
horribles. 

Les  malheureux  matelots  du  Pétrel,  parmi  lesquels  Aroco  et  le  second  du  bord, 
un  métis,  nommé  Edouard  Vila,  sautèrent  à  la  mer,  essayant  de  se  sauver  à  la 
nage;  malheureusement  lès  féroces  sauvages,  qui  s'étaient  emparés  des  baleinières, 
se  mirent  à  leur  poursuite  à  force  de  rames,  et  les  fusillèrent  ou  assommèrent. 

Avant  de  mourir,  Edouard  Vila  fit  tête  à  ses  assaillants  et  s'étant  emparé  d'un 
casse-tète,  brisa  le  crâne  à  un  Canaque,  qui  s'abîma  avec  lui  dans  les  flots. 

Le  recruteur  du  bord,  un  indigène  de  Mare,  du  nom  de  Waning,  qui  n'avait  pas 
cm  devoir  suivre  ses  compagnons  et  était  resté  dans  une  des  baleinières,  fut 
assommé  par  derrière  et  saisi  aussitôt  par  la  tête  et  les  pieds,  traîné  à  terre,  où  il 
fut  achevé  à  coups  de  sagaies,  de  pierres  et  de  hache. 

Le  nombre  des  victimes  se  monte  à  huit  :  soit  deux  femmes,  Dick  Pentecost, 
Edouard  Vila,  Waning  et  trois  Canaques  des  îles.  D'après  le  patron  Blandinières, 
elles  ont  dû  avoir  été  mangées.  Le  Pétr^  avait  été  entièrement  pillé. 
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capitaine  du  commerce  belge  et  fait  en  même  temps  hésiter  les  citoyens 
étrangers  ou  les  autorités  étrangères  devant  toute  tentative  de  violence 
ou  d'arbitraire.  Le  commandant  du  bâtiment  de  TÉtat  assiste  le  capi«- 
taine  de  son  expérience  et  de  sa  science  ;  il  lui  donne  les  conseils  que 
la  situation  comporte  et,  si  la  chose  est  utile  ou  nécessaire,  ii  négocie 
pour  son  compte  avec  Tautorité  étrangère. 

En  présence  d'actes  de  mauvais  gré  ou  de  violences  (pillage,  enlève- 
ment de  prisonniers,  etc.)>  le  commandant  du  bâtiment  de  TEtat,  après 
avoir  épuisé  toutes  les  ressources  de  la  diplomatie  la  plus  subtile, 
n'hésitera  pas  à  recourir  à  la  force  pour  faire  rendre  justice  à  ses 
nationaux.  Certes,  il  en  arrivera  rarement  à  cette  extrémité,  mais  cette 
éventualité  peut  néanmoins  se  présenter  dans  certains  pays  mal  orga- 
nisés ou  livrés  à  l'anarchie. 

Les  bâtiments  de  la  marine  de  l'État  protégeraient  également  les 
personnes  et  les  biens  de  nos  nationaux  établis  à  l'étranger  et  soutien- 
draient, le  cas  échéant,  les  intérêts  belges,  notamment  en  cas  de 
troubles,  de  guerre  civile,  de  révolution.  Leur  intervention  viendrait 
seconder  et  appuyer  eflicacement  l'action  de  nos  consuls  (^). 

Dans  bien  des  cas,  cette  assistance  matérielle  et  cette  pression  morale 
suffiraient  à  leur  faire  rendre  justice.  Elles  donnent  è  nos  nationaux 
l'assurance  nécessaire  et  leur  permettent  de  parler  haut  et  ferme,  de 
manière  à  être  écoutés. 

Si  les  événements  prenaient  une  tournure  Acheuse  et  s'il  fallait 
craindre  que  les  Belges  établis  dans  tel  port  ou  dans  tel  pays  fussent 
arrêtés,  soumis  h  de  mauvais  traitements  ou  massacrés,  le  commandant 
du  bâtiment  de  TEtat  se  hâterait  de  les  prendre  â  son  bord  et  d'opérer 
leur  rapatriement  dans  les  meilleures  conditions. 

On  affirme,  dit  Georges  Lecointe»  que  le  Belge  n'émigre  pas  parce 
qu'il  manque  d'initiative;  mais  on  devrait  ajouter  que  sa  timidité  est 
due  à  la  protection  trop  peu  efficace  sur  laquelle  il  ose  compter.  Malgré 
son  zèle  et  son  ardeur,  le  corps  consulaire  ne  peut,  è  lui  seul,  inspirer 
le  respect  qui  naît  spontanément  devant  la  preuve  matérielle  du  pou- 


(*)  Au  mois  de  décembre  1902,  les  escadres  anglaise,  allemande  et  italienne, 
procédèrent  au  blocus  des  côtes  vénézuéliennes.  Cette  mesure  grave  avait  été  prise 
parce  que  le  Venezuela  ou  plutôt  le  Gouvernement  du  président  Castro  refusait  de 
payer  ses  dettes  et  lésait  ainsi  les  intérêts  de  ses  créanciers  étrangers.  L'Angleterre, 
r Allemagne  et  Tltalie  obligèrent  le  Gouvernement  vénézuélien  à  céder  et  à  accorder 
des  garanties  à  leurs  nationaux.  Plus  tard,  le  tribunal  d'arbitrage  de  La  Haye,  après 
des  débats  fort  animés,  rendit  une  décision  reconnaissant  la  légitimité  des  privi- 
lèges que  ces  puissances  avaient  ainsi  acquis. 

Si  l'escadre  de  blocus  avait  compris  un  bâtiment  de  l'Ëtat  belge,  la  même 
situation  privilégiée  eût  été  reconnue  à  la  Belgique,  qui  possédait  des  intérêts 
considérables  au  Venezuela, 
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voir;  la  comparaison  s^établit  entre  nous  et  nos  rivaux  qui  ont  un 
pavillon^  et,  au  besoin,  des  canons  pour  appuyer  leurs  revendis 
cations. 

«  Dans  les  contrées  lointaines,  les  peuples  jugent  de  la  vitalité  d*une 
nation  par  la  représentation  de  sa  puissance.  > 

Et  Georges  Lecointe,  qui  écrivait  en   1897,  invoque  aussitôt  un 
exemple  absolument  caractéristique  et  probant  :  «  A  cet  égard,  dit-il, 
les  derniers  événements  qui  viennent  de  se  passer  en  Turquie  méritent 
d^attirer  notre  attention  :  toutes  les  puissances  maritimes  ont  envoyé 
des  navires  dans  le  Levant,  afin  d'apporter  un  appui  moral  sérieux  à 
leurs  nationaux  et  de  faciliter  leur  rapatriement.  Les  Belges  qui  séjour- 
naient en  Turquie  à   cette  époque  ont  indirectement  bénéficié  de 
l'attitude  des  commandants  d'escadres;  mais,  que  serait-il  advenu  si 
les    événemenlT  s'étaient  envenimés   et  si    les  massacres   s'étaient 
étendus?  Certes,  les  rapatriements  auraient  pu  s'efTectuer  par  des 
affrétés;  toutefois,  une  semblable  décision  n'aurait  été  prise,  par  notre 
Département  des  Affaires  étrangères,  qu'à  la  dernière  extrémité.  Si  l'on 
tient  compte  du  laps  de  temps  nécessaire  à  ces  négociations  et  à  Tenvoi 
des  bateaux  en  Turquie,  on  peut  se  demander  si  des  affrétés,  armés 
dans  de  telles  conditions,  ne  seraient  pas  arrivés  trop  tard  sur  le 
théâtre  des  opérations!  (^)  » 

Il  eût  été  évidemment  fort  sage  pour  la  Belgique  de  posséder  dans 
le  Levant,  au  moment  où  ces  événements  se  sont  passés,  un  bâtiment 
de  rÉtat,  prêt  .à  servir  de  transport,  si  le  rapatriement  de  nos  nationaux 
eût  été  indispensable. 

L'exemple  que  nous  donnent  à  ce  sujet  les  autres  puissances  mari- 
times est  absolument  décisif.  La  plupart  d'entre  elles  n'entretiennent- 
elles  pas  à  poste  fixe,  précisément  dans  le  Bosphore,  des  stationnaires 
armés  ayant  pour  mission  de  seconder  l'action  de  leurs  ambassadeurs 
et  de  servir,  le  cas  échéant,  de  refuge  à  leurs  nationaux? 

La  France  et  l'Angleterre  n'envoyent-elles  pas,  pendant  la  saison  de 
la  pèche,  des  croiseurs  dans  les  mers  d'Islande,  à  Terre-Neuve  et  à 
SaîntPierre-et-Miquelon,  dans  le  but,  non  seulement  de  faire  la  police 
de  leurs  pécheurs  nationaux,  mais  aussi  d'apaiser  les  conflits  qui  peuvent 
surgir  entre  pécheurs  et  de  protéger  leurs  nationaux  contre  les  vexations 
et  les  actes  de  mauvais  gré  des  pécheurs  étrangers  ou  des  autorités 
étrangères? 

Dès  que  des  troubles  éclatent  dans  des  contrées  où  sont  établis  leurs 
nationaux,  les  puissances  maritimes  ne  se  hâtent-elles  pas  d'y  envoyer 
des  navires  de  guerre  pour  les  protéger  contre  les  dangers  qu'ils  pour- 
raient courir? 


(*)  Ouv.  ciL,  pp.  48  à  80. 
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Il  est  vrai  que  les  Belges  résidant  k  Pétranger  peuvent  souvent 
compter,  jusqu*à  un  certain  point,  sur  Tîntervention  éventuelle  des 
navires  de  guerre  des  autres  puis^nces.  Néanmoins  il  est  fort  dange- 
reux pour  eux  de  se  fier  exclusivement  à  cette  assistance  ;  celle-ci  sera» 
dans  bien  des  cas,  par  la  force  même  des  choses,  conditionnelle  et 
inefficace.  On  comprend  que  les  navires  de  guerre  étrangers  n*inter- 
viennent  en  faveur  des  Belges  qu*après  avoir  tout  d'abord  assuré 
complètement  la  protection  de  leurs  nationaux  et  se  rendent  de  préfé- 
rence dans  les  endroits  où  résident  ceux-ci. 

Les  pays  qui  possèdent  des  colonies  comprennent  la  nécessité 
d'assurer  la  libre  communication  entre  elles  et  la  mère-patrie  au 
moyen  de  leur  marine  militaire.  En  cas  de  danger,  ce  sont  les  bâti- 
ments de  rÉtatqui  fournissent  le  convoi  aux  navires  marchands  et  leur 
assurent  une  traversée  libre  et  exempte  de  danger. 

Celte  utilité  de  la  marine  de  TÉtat  a  été  mise  en  pleine  lumière,  en 
1902,  dans  les  conclusions  du  comité  spécial  chargé,  par  la  Société 
belge  des  ingénieurs  et  des  industriels,  d'étudier  la  question  du  déve- 
loppement de  la  marine  marchande  nationale.  Ce  comité  a  préconisé  la 
création  d*une  marine  de  TÉtat  dans  le  but  c  de  représenter  la  nation 
dans  les  poris  d*outre-mer,  d'y  secourir  éventuellement  nos  nationaux 
et  de  seconder,  dans  certains  cas,  nos  légations  et  nos  consulats  (^)  »  . 

Les  navires  de  la  marine  militaire  peuvent  encore  rendre  de  grands 
services  aux  navires  marchands  de  leur  nationalité  en  temps  de  guerre 
maritime,  en  les  escortant  ou  en  les  convoyant,  de  manière  à  les  sous- 
traire A  la  visite  des  navires  de  guerre  des  belligérants. 

On  entend  par  convoi^  dans  le  sens  étendu  du  mot,  Tescorte  des 
transports  par  la  force  armée. 

Dans  le  but  de  se  soustraire  è  la  visite,  les  neutres  imaginèrent,  dès 
le  moyen-âge,  de  se  grouper  autour  d'un  navire  de  guerre  qui  se 
portait  garant  de  rinnocenee  de  la  cargaison  des  navires  qu'il  accom- 
pagnait. C'est  ce  qu'on  appelle  le  convoi.  Une  fois  que  l'officier  du 
navire  convoyeur  a  répondu  ainsi  de  l'innocence  des  cargaisons  con- 
voyées, le  visiteur  doit  se  retirer;  il  ne  peut  même  pas,  en  cas  de  doute, 
passer  outre;  c'est  une  question  de  confiance  dans  un  fonctionnaire 
étranger,  et  ce  serait  manquer  de  déférence  envers  l'Etat  que  de 
mettre  en  doute  la  parole  de  son  représentant.  En  176!i,  une  frégate 
anglaise  ayant  voulu,  malgré  la  déclaration  du  capitaine  hollandais 
Dedel,  visiter  les  navires  qu'il  convoyait,  celui-ci  s'y  opposa  par  la 
force  et  les  Étals-Généraux  approuvèrent  unanimement  sa  conduite. 
Cette  faveur  n'appartient  qu'aux  navires  que  le  convoyeur  a  accompa- 


(*)  R.  DE  Ryckere,  La  marine  représentative,  (Journal  des  Tribunaux,  n«  1985, 
du  7  mai  1905,  col.  609.) 


—  48  —  408 

gnës  depuis  le  départ  et  non  aux  navires  qui  sont  venus  se  joindre  au 
convoi  en  cours  de  route. 

Le  convoi  puise  son  origine  dans  la  coutume  des  Gouvernements 
d accorder  des  escortes  aux  navires  marchands;  ces  escortes  n'étant 
pas  toujours  suffisantes,  les  grandes  villes  maritimes»  notamment 
Anvers  et  Bruges,  en  organisèrent  elles-mêmes.  Cet  usage  fut  reconnu 
au  XVII*  siècle,  dans  une  instruction  donnée  le  16  avril  1653  par 
Christine  de  Suède,  à  Toccasion  d'une  guerre  qui  divisait  TAngleterre 
et  les  Provinces- Un  les  (*), 

On  n'a  jamais  universellement  admis  que  les  navires  convoyés 
fussent  exempts  de  la  visite.  Le  Gouvernement  britannique  surtout 
8*est  fréquemment  refusé  à  reconnaître  ce  privilège  (^). 

En  principe  Texercice  du  droit  de  visite  se  bornera  à  recevoir  du 
commandant  du  convoi  une  déclaration  sur  les  points  suivants  : 

a)  Il  affirmera  que  les  navires  dont  il  s*agit  appartiennent  réelle- 
ment au  convoi  ; 

6)  Il  fera  connaître  leur  nationalité  et  leur  destination  ; 

c)  Il  affirmera  qu'il  n'y  a  point  de  contrebande  de  guerre  à  bord  (')• 

Comme  le  dit  Klucber,  si  le  navire  marchand  navigue  sous  convoi, 
c*est-à-dire  sous  l'escorte  d*un  ou  de  plusieurs  vaisseaux  de  guerre 
neutres,  la  vérification  consiste  dans  la  déclaration  de  l'officier  com- 
mandant le  convoi,  donnée  sur  parole  d'honneur  que  le  navire  ainsi 
que  le  maître  et  l'équipage  appartiennent  à  son  État  et  que  le  premier 
ne  conduit  aucune  marchandise  stijetleà  confiscation  (^). 

«  La  parole  d'honneur  d'un  officier,  dit  le  commandant  portugais 
Carlos  Testa,  est  admise  par  les  nations  comme  une  preuve,  parce 
qu'elle  émane  directement  d'un  fonctionnaire  à  qui  son  caractère 
publie  donne  une  autorité  digne  de  crédit;  elle  est  un  document  vivant, 
émanant  d'un  délégué  de  la  souveraineté.  > 

Pour  appuyer  ses  prétentions  à  la  visite  des  convois,  l'Angleterre  a 
toutefois  soutenu,  aux  dires  de  Gessner,  «  que  l'on  a  vu  des  officiers 


(*)  La  guerre  maritime,  les  armements  en  course  et  la  juridiction  des  prises,  étude 
de  droit  international,  par  Gustave  Leroy,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
docteur  en  sciences  politiques  et  administratives.  Bruxelles,  Falk,  1900,  pp.  4647. 

(^  R.  DE  Rtgkbre,  Le  régime  légal  de  la  pêche  maritime,  ouvr.  cit,,  p.  180.  En  ce 
qui  concerne  les  réserves  de  l'Angleterre,  voir  également  Champenois,  ouvr.  cit,, 
t.  n,  pp.  60-61.  —  Duchesne,  ouvr.  cit.,  n«  551^  pp.  257  et  suiv. 

(>)  Manuel  de  droit  maritime  international,  par  F.  Perels,  conseiller  intime 
d'amirauté  et  conseiller  référendaire  à  l'Amirauté  impériale  à  Berlin,  traduit  de 
l'allemand  par  L.  Arendt,  directeur  au  Ministère  des  Affaires  étrangères  de 
Belgique.  Paris,  Guillaumin,  1884,  pp.  325, 3i9. 

{*i  Droit  des  gens  moderne,  293. 
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de  marine  donner  leur  parole  à  faux  ».  En  outre,  les  hommes  d*Étai 
anglais,  dans  leur  correspondance  diplomatique  (lord  Palmerston), 
affectant  de  suspecter  la  sincérité  du  pavillon  arboré  par  les  navires 
Tout  qualifié  parfois  avec  dédain  de  morceau  dCétamine. 

Si  des  actes  de  mauvaise  foi  se  sont  produits  à  cet  égard,  comme  le 
fait  remarquer  le  lieutenant  de  vaisseau  Duboc,  ils  ne  sont  évidem- 
ment que  des  exceptions  qui  ne  sauraient  infirmer  les  principes  du 
droit  et  Thonneur  des  peuples  civilisés.  En  ce  qui  concerne  les  navires 
de  guerre,  en  droit  comme  en  fait,  on  ne  peut  admettre  un  seul 
instant  qu'il  y  ait  fraude  (4). 

En  dépit  des  réserves  de  TÂngleterre,  il  restera  toujours  aux  neutres, 
qui  redouteraient  des  abus  dans  Texercice  du  droit  de  visite,  la  faculté 
de  convoyer  leurs  navires  marchands. 

On  a  émis  la  prétention  de  soustraire  à  la  visite  des  belligérants  les 
navires  marchands  neutres  escortés  par  un  navire  de  guerre  neutre, 
mais  d'une  autre  nation,  Hautefeuille  et  le  capitaine  de  frégate  Ortolan 
sont  très  justement  d'avis  que  l'immunité  ne  peut  s'étendre  qu'aux 
navires  de  la  même  nation  que  le  bâtiment  convoyeur.  En  effet,  si  le 
commandant  d'un  navire  de  guerre  a  qualité  pour  parler  au  nom  de 
la  nation  qu'il  représente,  sa  parole  et  ses  affirmations  les  plus  solen* 
uelles  n'engagent  que  son  pavillon;  elles  n'ont  plus  qu'une  valeur 
relative  quand  il  s'agit  des  autres  nations  neutres. 

Un  navire  de  guerre  ennemi  pourrait-il  conférer  l'immunité  à  uo 
convoi  de  navires  neutres?  L'Angleterre  a  déclaré,  dit  Calvo,  «  que  le 
seul  fait  pour  un  bâtiment  de  commerce  neutre  de  naviguer  sous 
l'escorte  d'un  navire  de  guerre  ennemi  entraine  de  plein  droit  la  con- 
fiscation (*)  >•. 

Cette  manière  de  voir,  dit  le  lieutenant  de  vaisseau  Duboc,  a  été 
controversée;  mais  nous  sommes  portés  à  nous  y  rallier.  Il  est  inadmis- 
sible que,  pour  se  soustraire  au  droit  de  visite^  droit  admis  par  toutes 
les  nations,  un  navire  de  commerce  vienne  se  placer  sous  lin  sauvegarde 


{*)  Le  droit  de  visite  et  la  guerre  de  course,  notions  pratiques  de  droit  maritime 
international  et  de  législation  comparée,  applications  aux  guerres  maritimes  con* 
temporaires,  par  E.  Duboc,  lieutenant  de  vaisseau  en  retraite.  Paris,  Bei^r-Levraalt, 
4902,  p.  47. 

(*)  Le  droit  international  théorique  et  pratique,  t.  V,  §  2982,  p.  237  (aifaire  du 
trois-mâts  Sampson),  En  ce  qui  concerne  les  paquebots-poste,  le  règlement  de 
rinstitut  de  droit  international  de  1887  dit  «  qu'ils  ne  seront  pas  visités  (recherches 
faites  dans  la  cargaison)  si  le  commissaire  du  Gouvernement  dont  ils  portent  le 
pavillon,  se  trouvant  à  leur  bord,  déclare  par  écrit  que  les  paquebots  ne  trans- 
portent  ni  des  dépêches,  ni  des  troupes  pour  Tennemi,  ni  de  la  contrebande  de 
guerre  pour  le  compte  et  à  destination  de  Tennemi  ».  Toutefois,  aucun  traité 
formel  n'a  été  conclu  à  ce  sujet.  (Duboc,  ouvr.  cit.,  pp.  53-54.) 
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d*un  navire  de  guerre  belligérant.  Ce  serait,  en  quelque  sorte,  violer 
la  neutralité,  sans  parler  des  complications  qui  pourraient  survenir  au 
cas  où  le  combat  s'engagerait  entre  le  convoyeur  et  le  bâtiment  qui  se 
présente  pour  faire  la  visite  (i). 

Il  va  de  soi,  dit  le  conseiller  d'amirauté  Perels,  que  les  navires 
neutres  sous  pavillon  ennemi  sont  pleinement  soumis  à  la  visite  (^). 

On  a  encore  prévu  le  cas  de  navires  marchands  ennemis  naviguant 
sous  Fescorte  d'un  navire  de  guerre  d'une  puissance  neutre.  La  propriété 
flottante  de  l'ennemi  étant  de  bonne  prise,  comme  le  fait  remarquer  le 
lieutenant  de  vaisseau  Duboc,  l'État  neutre  qui  entreprendrait  de 
s'opposer  à  l'exercice  de  ce  droit  en  convoyant  des  navires  de  commerce 
appartenant  à  un  pays  belligérant  violerait  la  neutralité  d'une  façon 
manifeste. 

En  résumé,  on  ne  peut  admettre  qu'un  seul  mode  d'organiser  un 
convoi,  en  vue  d'échapper  au  droit  de  visite.  Il  doit  être  composé  de 
navires  neutres  escortés  par  un  navire  de  guerre  portant  le  pavillon  de 
la  puissance  neutre  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Dans  ces  dernières  années,  on  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  un 
navire  de  commerce  doit  se  soumettre  i  la  visite  d'un  torpilleur  belli- 
gérant. Sans  aucun  doute,  répond  le  lieutenant  de  vaisseau  Duboc;  car 
un  torpilleur  régulièrement  commissionné  et  ponant  le  pavillon  de 
guerre  possède  jles'  mêmes  droits  que  les  plus  puissants  cuirassés;  il 
représente  la  nation  en  guerre  au  même  titre  que  ces  derniers.  Vouloir 
se  dérober  à  la  visite  d'un  torpilleur,  soit  par  la  fuite,  soit  par  la  force, 
c'est  violer  les  règles  du  droit  inrernational,  qui  n'a  assigné  aucune 
limite  minima  aux  dimensions  des  croiseurs  ni  des  corsaires.  Un  navire 
de  commerce  qui  en  agirait  ainsi  le  ferait  à  ses  risques  et  périls  et,  à 
notre  avis,  serait  saisissable  et  de  bonne  prise.  Il  serait  tenu  d'obtem- 
pérer aux  ordres  du  torpilleur,  qui  lui  enjoindrait  de  faire  route  sur 
un  port  de  sa  nation  {^). 

Il  résulte  des  considérations  qui  précèdent  que  seul  un  navire  de  la 
marine  militaire  belge  pourrait  servir  de  convoyeur  aux  navires  mar- 
chands belges,  en  cas  de  guerre  maritime  entre  des  puissances  étran- 
gères. Un  navire  de  la  marine  de  l'État  qui  n'appartient  pas  à  la 
marine  militaire,  c'est-à-dire  qui  ne  serait  pas  un  navire  de  guerre, 
serait  impuissant  à  faire  bénéficier  les  bâtiments  de  commerce  belge 
de  Fimmunité  en  matière  de  droit  de  visite  qui  résulte  du  cont;ot. 
La  création  d'une  marine  de  l'État  favoriserait  grandement  l'exten- 


0)  Ouvr,  cit.,  p.  S6. 
?)  Oum:  cit.,  p/332. 
(*)  Ouvr.  cit.,  p.  36. 
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sion  de  nos  relations  commerciales  à  Pétranger  et  faciliterait  la  conquête 
de  débouchés  nouveaux. 

Une  marine  de  TËial  belge,  dit  Georges  Lecointe,  réaliserait  un  but 
vers  lequel  tous  nos  efforts  doivent  tendre  ;  accroître  nos  relations 
commerciales  et  les  établir  plus  sûrement  (i). 

Dans  Tardente  lutte  pour  la  conquête  de  débouchés  nouveaux  indis- 
pensables à  un  pays  essentiellement  industriel  et  exportateur  comme 
la  Belgique,  la  marine  de  TÉtat  constitue,  pour  qui  sait  s*en  servir 
avec  inielligcnce  et  adresse,  une  arme  d'une  grande  puissance.  Cette 
lutte  acharnée  est  certes  paisible  et  pacifique  dans  ses  manifestations 
extérieures,  mais  c'est  une  lutte  tout  de  même,  une  lutte  où  il  y  a  des 
vainqueurs  et  des  vaincus  et  qui  décide  de  Tavenir  des  nations  plus 
efficacement  et  plus  sûrement  peut-être  qu'une  bataille  rangée. 

Un  pays  qui  veut  lutter  et  triompher  et  qui  a  trop  de  fierté  et  de 
force  d'âme  pour  se  résigner  à  un  suicide  honteux,  n'a  pas  le  droit  de 
négliger  cette  chance  de  l'emporter  dans  la  bataille  économique. 

Lorsque  nous  disons  que  la  création  d'une  marine  de  i'Ëtat  est  de 
nature  à  favoriser  l'expansion  économique,  il  faut  éviter  de  voir  là  une 
de  ces  formules  qui  ne  peuvent  avoir  d'autre  effet  que  de  simplifier  & 
l'excès  des  problèmes  économiques. 

Seule  et  par  elle-même,  réduite  à  ses  propres  forces,  la  marine 
représentative  de  l'État  aurait  certes  de  la  peine  à  atteindre  ce  but. 
Mais  elle  n'est  qu'un  des  facteurs  du  problème  et  non  certes  le  moins 
important.  La  représentation  navale  est  aussi  indispensable  à  la  pros^ 
périté  commerciale  d'un  pays  que  sa  représentation  diplomatique  et 
consulaire.  L'une  complète  et  appuie  Tautre  de  telle  manière  que  leur 
action  commune  intelligemment  conduite  soit  décisive.  Notre  organi- 
sation doit  coordonner  tous  ses  rouages  et  les  relier  avec  des  soins 
méticuleux  à  son  action  extérieure. 

Enfin  et  surtout,  il  faut  que  les  intéressés,  c'est-à-dire  les  industriels 
et  les  commerçants  belges  montrent  de  l'initiative  et  travaillent  avec 
énergie  et  persévérance  à  accroître  leurs  relations  et  à  se  créer  de 
nouveaux  débouchés  à  l'étranger.  C'est  à  ce  prix  que  sera  la  victoire. 

Il  importe  en  cette  matière  de  ne  pas  se  laisser  bercer  par  de  vaines 
illusions  et  surtout  de  ne  pas  se  payer  de  roots.  Rien  ne  prouve  en  effet 
qu'au  lendemain  de  la  création  d'une  marine  de  l'État,  mathématique- 


(*)  Ouvr.  cit.,  p.  18.  Voici  à  ce  sujet  une  note  caractéristique  publiée  par  les 
journaux  du  22  août  1905  :  «  Le  navire-école  allemand  Storchy  arrivé  hier  à  Tanger, 
restera  huit  jours  dans  le  port.  Les  élèves  et  les  matelots  font  des  excursions  dans 
la  ville  et  les  environs.  On  attend  à  Mogador,  pour  cette  semaine,  un  autre  vaisseau- 
école  allemand,  la  Charlotta^  qui  ira  montrer  le  pavillon  allemand  dans  les  eaux 
du  Maroc  méridional.  » 
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roeni  et  pour  ainsi  dire  automatiquement,  Texpansion  économique  de 
noire  pays  prenne  immédiatement  des  développemeni9  considérables. 
L'évolution  est  beaucoup  plus  lonte  et  les  résultats  se  font  attendre  bien 
plus  longtemps.  Il  nesi  pas  permis  d'oublier  d'ailleurs  que,  seule,  la 
marine  de  TÉiat  est  pour  ainsi  dire  impuissante  à  atteindre  ce  but.  Si 
énergique  et  si  habile  que  soit  son  action  dans  les  pays  étrangers»  elle 
esl  fatalement  condamnée  à  un  lamentable  échec  si  elle  nVst  pas 
secondée  par  le  travail  intelligent  et  persévérant  des  industriels  et 
commerçants  belges  et  par  Tintervention  diplomatique  et  consulaire. 

On  nous  objectera  sans  doute  qu'au  lendemain  précisément  de  la 
suppression  de  la  marine  royale,  vers  1870,  notre  expansion  écono* 
mique  a  pris  des  développements  considérables  et  que  le  chiiïre  de  nos 
exportations  a  pris  des  proportions  inconnues  jusque  là,  bien  qu*il  n'y 
eût  plus  de  marine  de  l'État  pour  favoriser  laccroissement  de  nos 
relations  commerciales. 

Il  est  aisé  de  répondre  que  si,  pendant  cette  période,  la  Belgique 
avait  possédé  une  marine  d*Ëtat  nombreuse,  bien  organisée  et  inlelli- 
gemment  employée,  l'extension  de  nos  relations  comtnerciales  eût  été 
bien  plus  considérable  encore  et  le  chiffre  de  nos  exportations  eût 
dépassé  de  beaucoup  celui  que  nous  avons  à  enregistrer  actuellement. 
D'ailleurs  les  causes  qui  expliquent  la  fortune  économique  de  la  Bel- 
gique, qu'elles  soient  d'ordre  mtéricur  ou  d'ordre  extérieur,  devaient 
fatalement  agir  et  produire  leurs  effets,  que  la  Belgique  possédât  ou 
ne  possédât  pas  une  marine  d'État;  ces  effets  devaient  éire  moindres 
dans  le  second  cas  que  dans  le  premier,  comme  l'événement  l'a 
démontré. 

En  1903,  le  comité  spécial  chargé  par  la  Société  belge  des  ingénieurs 
et  des  industriels  d'étudier  la  question  du  développement  de  la  marine 
marchande  nationale  conclut  à  la  création  d'une  marine  de  l'État  dont 
l'objet  serait  notamment  «  de  représenter  la  nation  dans  les  ports 
d*outre-mer...  et  de  seconder,  dans  certains  cas,  nos  légations  et  nos 
consulats  (i)  >• 

On  a  souvent  reproché  à  la  Belgique  de  manquer  d'extériorité  et  de 
se  laisser  ignorer  volontairement.  Il  est  certain  que  la  création  d'une 
marine  de  l'État  remédierait  en  grande  partie  à  celte  situation  fâcheuse 
ail  point  de  vue  des  relations  commerciales. 

Les  bâtiments  de  l'État,  en  visitant  les  ports  étrangers,  nous  ren- 
draient le  grand  service  d'y  faire  connaître  et  respecter  le  pavillon 
belge  et  surtout  d'y  seconder  d'une  manière  efficace  faction  de  nos 
industriels  et  de  nos  consuls. 


{*)  R.  DE  Ryckere.  La  marine  représmiative»  (Journal  des  Tribunaux,  n<»  1985, 
du  7  mai  1905,  col.  609.) 
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Il  serait  malaisé,  en  cette  matière,  d'entrer  dans  les  menus  détails  ei 
d'expliquer  minutipuscmenl  de  quelle  manière  leur  intervention  devrait 
se  manifester.  Tout  ici  dépend  des  cas  particuliers  et  des  situations 
spéciales.  Il  n'existe  pas  de  rc^gles  générales;  tout  est  subordonné  aux 
nécessités  de  la  situation  actuelle  et  dépend  du  tact,  du  jugement  et  de 
riiabileté  des  odiciers  commandants. 

Le  choix  sagace  du  moment  et  de  l'endroit  de  la  visite  du  bAtimeDi 
de  l'État  dans  les  eaux  étrangères  doit  dépendre  exclusivement  du 
Gouvernement, qui,  seul,  possède  les  renseignements  nécessaires  pour 
juger  de  l'opportunité  de  la  démonstration.  Le  choix  des  moyens  est 
laissé  fort  souvent  à  l'initiative  intelligente  du  commandant. 

Partout  où  le  bâtiment  de  l'État  se  présente,  il  est  accueilli  avec  la 
plus  vive  sympathie;  tout  le  monde  à  Tenvi  fête  son  pavillon.  Sa  pré- 
sence et  les  démonstrations  auxquelles  elle  donne  lieu  dans  les  ports 
étrangers,  raiïermissent  la  situation  de  nos  diplomates  et  de  nos  con- 
suls, et  facilitent  leur  action.  En  même  temps,  elle  apporte  à  nos 
nationaux  résidant  dans  ces  pays  le  salut  et  la  protection  de  la  mère 
patrie  cl  leur  fournit  un  précieux  encouragement. 

S'agit-il  de  grandes  adjudications  de  travaux  publics,  de  concessions 
de  chemins  de  fer,  etc.,  la  visite  du  bâtiment  de  l'État  constitue  une 
forme  de  recommandation  atténuée  et  courtoise,  mais  adroite  et  efficace, 
en  faveur  de  nos  nationaux  soumissionnaires  ou  intéressés. 

il  ne  faut  certes  pas  abuser  du  moyen;  il  y  a  là  une  délicate  question 
de  tact  et  de  doigté. 

De  pareilles  missions  n*oiïriraient  à  coup  sûr  rien  de  blessant  pour 
Tamour-propre  et  la  dignité  des  olliciers  de  notre  marine  de  rÊtal.  Ils 
ne  manqueraient  pas  d'ailleurs  de  se  souvenir  que  le  puissant  monarque 
qui  dirige  une  grande  nation  voisine  s'est  enorgueilli  à  juste  titre  d'être 
appelé  le  premier  voyageur  de  commerce  de  son  pay$. 

Les  bâtiments  de  TÉtat  pourraient  fort  utilement  servir  à  transporter 
certaines  missions  diplomatiques  dans  les  pays  d'outre-mer  et  à  rehaus- 
ser la  solennité  et  l'éclat  de  ces  démonstrations. 

Les  oiïiciers  commandants,  choisis  parmi  une  élite,  pourraient 
d'ailleurs  être  chargés  eux-mêmes,  dans  certains  cas,  d'une  mission 
diplomatique  ou  commerciale  extraordinaire.  Ils  s'en  acquitteraient  certes 
d'une  manière  parfaite  et  rendraient  ainsi  des  services  signalés  à  leur 
pays. 

Profilant  de  leur  séjour  dans  les  ports  étrangers,  ils  auraient  tout  le 
loisir  de  visiter  les  installations  maritimes  et  autres  et  de  se  rendre 
compte  de  tous  les  progrès  réalisés  dans  Toutillage  par  la  nation  étran- 
gère. Ils  pourraient  aussi  étro  utilement  chargés  d'étudier  certaines 
questions  spéciales  relatives  à  la  marine  en  général,  à  la  pêche,  à  cer- 
tains établissements  particuliers,  etc.  Les  rapports  documentés  qu'ils 
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transmeitraient  au  Gouvernement  prrmeuraient  à  celui-ci  de  se  tenir 
au  courant  des  progrès  réalisés  ailleurs  et  dVn  faire  profiter  le  pays. 

Sans  marine  militaire,  comme  nous  Tavonsdit  précédemment,  il  n*y 
a  pas  de  marine  marchande  forte  et  prospère  possible. 

Or,  en  mniière  dVxpansion  économique,  la  marine  marchande  peut 
jouer  un  rôle  fort  important,  comme  on  le  voit  actuellement  en  Alle- 
magne. 

Comme  le  disait  récemment  un  ancien  ministre  français,  M.  Pierre 
Baudin,  si  le  succès  de  la  politique  allemande  est  dû  surtout  h  Tintel- 
ligence  des  moyens  de  la  race,  tout  le  système  est  cependant  caractérisé 
notamment  par  des  combinaii^ons  de  transports  par  terre  et  par  mer, 
qui  assurent  aux  marchandises  allemandes  une  force  de  propagation 
illimitée. 

«  La  solution  du  problème  est  enclose  en  somme  dans  cette  propo- 
sition simple  :  offrir  sur  les  marchés  étrangers  des  marchandises  qui, 
de  qualité  similaire,  soient  moins  chères  que  les  marchandises  du  con- 
current. Le  prix  de  la  marchandise  est  la  résultante  de  plusieurs  fac- 
teurs parmi  lesquels  le  cnùi  du  transport,  dont  Timportance  est  parfois 
prédominante  quand  le  parcours  à  effi'Ctuer  dépasse  une  certaine  limite. 
Comme  conséquence  de  ce  fait,  il  est  naturel  qu^on  cherche  dans 
Tallègcment  des  charges  qui  résultent  des  frais  de  transports,  lemoyeo 
d'avantager  la  production  nationale  et  de  doser  sa  force  expnnsive  eu 
proportion  de  Tobstacle  créé  par  la  distance. 

•  L'Allemagne  a  résolu  le  problème  d'une  façon  simple  et  edicace 
dans  certains  cas  où  il  importait  à  ses  yeux  de  rendre  de  nouveaux 
naarchés  plus  accessibles  à  ses  industries  nationales. 

•  Le  principe  est  celui-ci  : 

>  Les  marchandises  qui,  de  Tintérieur  de  l'Empire,  sont  destinées  à 
des  pays  d'ouire-mer,  jouissent  d'un  tarif  direct  d'exportation  pour  la 
distance  totale  à  parcourir  et  qui  comporte  une  réduction  telle  que  le 
centre  de  fabrication  se  trouve  en  quelque  sorte  rapproché  de  la  côte 
où  sVmbarque  le  produit.  La  condition  est  que  le  transport  s'effectue 
sans  interruption  par  rails  et  par  vaisseaux  allemands. 

•  On  atteint  ainsi  un  triple  but  :  on  favorise  l'exportation  des  ports 

allemands  et  les  lignes  maritimes  nationales.  » 

• 

Que  faut-il  à  la  Belgique  pour  imiter  l'Allemagne?  Une  marine 
d^État  d'abord,  une  marine  marchande  nationale  ensuite. 

Le  bâtiment  de  TEtat  ne  représente  pas  exclusivement  le  pays  indus- 
triel et  commercial,  mais  le  pays  tout  entier  dans  le  rayonnement  de 
sa  gloire  artistique,  dans  la  splendeur  de  son  auréole  scierUifniue  et 
dans  Tincomparablc  éclat  de  ses  qualités  morales.  C'est  notre  pays 
tout  entier,  avec  ses  savants,  ses  artistes,  ses  littérateurs,  ses  philan- 
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thropes,  comme  avec  ses  industriels  et  ses  commerçants,  quM  révèle 
à  Téiranger  et  lui  apprend  à  respecter  et  à  admirer. 

Telle  est  la  réponse  que  nous  pourrions  faire  h  ceux  qui  nous  repro- 
cheraient de  subordonner  In  eréaiion  d*une  marine  de  TÉtai  aux  inté- 
réls  (égoïstes  d'un  mrrcaniilisme  étroit. 

II  ne  faut  pas  oublier  d  ailleurs  que,  dans  (ous  les  pays,  les  périodes 
de  grande  prospérité  matérielle  sont  favorables  au  progrès  des  arts, 
des  sciences  et  des  lettres.  Quand  Targent  est  abondant,  les  Mécènes 
sont  nontbreux  et  généreux,  le  Gouvernement  n^icsite  pas  à  accorder 
de  larges  subsides  aux  savants  pour  leurs  laboratoires,  leurs  instituts 
et  leurs  établissements  scieniiflques;  à  encourager  les  litiénitcurs  par 
une  assi>tance  matérielle  ei  eflleace;  à  faire  des  commandes  aux  pein* 
très  et  aux  sculpteurs;  à  fonder  et  à  doter  des  biblioihèques;  d^auire 
part,  la  générosité  privée  et  les  largesses  gouvernementales  assurent 
le  développement  et  la  prospérité  des  insiitutions  charitables  et  philan- 
thropiques. 

Il  n'est  guère  didicile  de  comprendre  que  pour  pouvoir  rendre  les 
services  que  Ton  attend  d*eux,  et  que  nous  avons  énumérés  ci-dessus, 
les  bâtiments  de  TÊtai  doivent  être  armés. 

Il  est,  en  eiïet,  nécessaire  qu'un  bâtiment  de  TEtai,  représentant  la 
souveraineté  du  pay^,  à  bord  duquel  se  trouve  I  élément  de  la  repré- 
aentation  du  pouvoir  souverain,  puisse  défendre  Thonneur  de  son 
pavillon  et,  au  besoin,  le  faire  rei^pecter  par  la  force  des  armes  ('). 

Pour  pouvoir  d'une  manière  pratique  et  sérieuse  secourir  éventuel- 
lement nos  nationaux  et  seconder  dans  certains  cas  nos  légations  et 
nos  consulats  dans  les  pays  d'outre-mer,  comme  le  préconise  si  judi- 
cieusement le  rapport  du  comité  de  la  Société  des  ingénieurs  et  des 
industriels,  le  bon  sens  le  plus  élémentaire  nous  indique  encore  que 
le  navire  représentatif  doit  être  pourvu  d'un  armement  complet  et 
imposant. 

S'il  n'est  pas  armé,  on  se  demande  comment  il  sera  en  état  d'exercer 
d'une  manière  utile  cl  efficace  le  service  de  police  de  In  mer  territo- 
riale et  de  la  haute  mer  que  les  navires  de  rÊtal  appartenant  aux 
diverses  puissances  maritimes  exercent  dès  maintenant  en  matière  de 
pèche  maritime,  de  piraterie,  de  traite  des  esclaves,  de  protection  des 
navires  marchands  nationaux,  de  trafic  des  spiritueux,  de  protection 
des  câbles  télégraphiques  sous-marins,  etc.  Pour  se  faire  respecicr  et 
obéir,  pour  pouvoir  en  un  mot  accomplir  son  service,  la  mnrinc  de 
l'Etat  a  tout  autant  besoin  d  être  armée  que  les  forces  de  police  qui 
agissent  sur  le  territoire  terrestre. 

Si  les  navires  de  TÉtat  se  livrent  à  des  croisières  lointaines,  ils  sont 


{*)  R.  DE  Ryckebe,  Belgique  judiciaire,  loc,  cit.,  1904,  col.  15. 
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obitgésy  dans  certains  endroits,  de  se  tenir  sur  leur»  gardes  et  de  se 
mettre  en  état  de  repousser,  au  besoin,  par  la  force,  une  attaque  des 
populations  indigènes  vivant  de  pillage  et  de  piraterie.  Gomme  nous 
Tavons  dit  plus  haut,  dans  certaines  contrées,  la  sécurité  est  loin  d*étre 
absolue;  les  navires  dcFÉtaïqui  s'y  aventurent  doivent  être  armés,  car 
il  n*est  pas  possible  qu*ils  risquent  le  ridicule  d'une  attaque  et  d'une 
capture  par  les  indigènes.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  ceux-ci  ne 
songeront  jamais  nulle  part  à  s^attaquer  à  un  navire  armé. 

Pour  pouvoir  exercer  une  pression  sérieuse  sur  certains  petits  Etats 
de  mauvaise  foi;  pour  se  livrer  à  une  intervention  ou  exercer  des  repré- 
sailles, il  est  évident  encore  que  les  navires  de  TÉtat  intervenant  doivent 
être  armés,  sinon  leur  action  est  naturellement  et  fatalement  dépourvue 
de  tout  caractère  efficace. 

Les  navires  représentatifs  de  la  marine  de  TÉlat  doivent  donc  néces- 
sairement être  armés  pour  pouvoir  remplir  leur  mission  d*une  manière 
convenable  (^), 

De  plus,  comme  le  fait  remarquer  Georges  Lecointe,  ils  doivent 
satisfaire  aux  conditions  suivantes  : 

1^  Afin  de  donner  fentrainement  indispensable  aux  équipages,  afin 
de  pouvoir  pénétrer  dans  les  rades  et  les  ports  ou  Tintéréi  national  les 
appelle,  ils  doivent  pouvoir  eiïectuer  de  longues  traversées,  dans  toutes 
les  mers  et  posséder  par  conséquent  de  brillantes  qualités  nautiques; 

2®  Pour  servir  de  modèles  et  de  bases  à  rmsiruction  navale  et  méca- 
nique, ils  doivent  réunir  tous  les  perfectionnements  que  l'architecture 
maritime  a  introduits  jusqu'à  nos  jours; 

3°  Ils  doivent  présenter  toutes  les  garanties  de  confort  et  de  sécurité 
afin  de  ne  pas  décourager  ceux  qui  débutent  dans  la  carrière  mari- 
time (*). 

Si  les  navires  représentatifs  de  la  marine  de  l'État  doivent  être 
armés,  la  conclusion  qui  s'impose  avec  iine  invincible  logiqiio,  c'est  que 
ces  navires  doivent  appartenir  franchement  et  officiellement  à  la  marine 
militaire  ou  de  guerre.  Pour  pouvoir  produire  tous  les  eiïets  utiles  que 
l'on  est  en  droit  d'attendre  d'eux,  et  notamment  pour  favoriser  la  réno- 
vation et  le  développement  de  la  marine  marchande  nationale,  il  faut 
que  ces  navires  soient  organisés  militairement  et  méritent  la  qualifica- 
tion de  navires  de  guerre. 

Une  organisation  civile  ou  mixte  à  bord  de  navires  représentatifs 
armés  serait  inopérante  et  inefficace;  elle  serait  de  plus  moralement  et 


(')  H.  DB  Ryckbre,  La  marine  représentative.  (Journal  dbs  TaiBUNAOX,  n?  1985, 
col.  612;  no  1986,  col.  617^18.) 
(*)  Ouv.  cit.,  pp.  97-98. 
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matériellement  impraticable.  Elle  aurait  pour  résultat  inévitable,  non 
seulement  de  faire  manquer  son  but  à  rinstiiution,  mais  encore  de 
créer  aux  officiers  du  bord  une  situation  fausse  et  équivoque  vis-à-vis 
de  leurs  collègues  des  marines  de  guerre  étrangères.  En  effet,  les 
officiers  de  la  marine  militaire  seuls  peuvent  se  considérer  entre  eux 
comme  des  égaux.  Il  est  parfaitement  inutile  de  critiquer  ces  préjugés 
et  ces  traditions  ;  ils  existent  et  cela  suffit  pour  que  Ton  doive  en  tenir 
compte,  si  Ton  ne  désire  pas  s*exposer  à  des  avanies  ou  à  des  affronts. 

Un  navire  représentatif  armé,  mais  pourvu  d'une  organisation  civile 
ou  mixte,  aurait,  par  exemple,  à  son  bord  un  état-major  composé 
d^officiers  de  marine  civils,  de  marins,  de  mécaniciens  et  de  chauffeurs 
civils;  une  section  d*artiileurs  de  l'armée  de  terre,  commandée  par  un 
officier;  une  compagnie  de  débarquement,  composée  de  soldats  de 
Tinfanterie  de  ligne  et  commandée  également  par  un  officier";  et  enCn 
un  médecin  militaire.  Les  ims  seraient  soumis  aux  lois  pénales  ordi- 
naires et  justiciables  des  tribunaux  civils;  les  autres  se  trouveraient 
régis  par  le  Code  pénal  militaire  et  relèveraient  des  conseils  de  guerre. 

Le  commandant  civil  et  les  officiers  de  marine  civils  se  trouveraieni 
toujours  dans  une  situation  fausse  vis-à-vis  des  soldats  embarqués,  qui, 
au  point  de  vue  de  Tapplication  des  lois  pénales  militaires,  ne  devraient 
pas  les  considérer  comme  des  svpérieurs.  Ne  possédant  pas  de  connais- 
sances techniques  en  matière  d'artillerie  ou  d'infanterie,  le  commandant 
s'exposerait  à  se  trouver  poi,ir  ainsi  dire  complètement  à  la  merci  des 
deux  officiers  de  l'armée  qui  lui  seraient  pourtant  nominalement 
subordonnés. 

La  subordination  de  militaires  è  des  civils  entraînerait  d'ailleurs  des 
froissements  inévitables  et  des  complications  sérieuses.  La  coexistence 
à  bord  de  Tesprit  militaire  et  de  l'esprit  civil  serait  à  tous  égards 
fâcheuse,  non  seulement  au  point  de  vue  de  la  discipline,  mais  encore 
au  point  de  vue  de  la  marche  régulière  du  service.  On  seul  esprit  doit 
exister  à  bord,  qu'il  soit  civil  ou  militaire. 

Il  ne  faut  guère  songer  à  composer  Télat-major  d'officiers  militaires 
si  les  marins,  mécaniciens  et  chauffeurs,  demeurent  civils.  I3n  officier 
militaire  ne  peut  avoir  sous  ses  ordres  des  civils,  vis-à-vis  desquels  il 
est  désarmé  ;  en  effet,  non  seulement  son  autorité,  mais  aussi  son 
prestige  souffriraient  de  cette  situation  équivoque;  il  n*est  pas  possible 
qu'il  traite  de  la  même  façon  des  civils  et  des  militaires. 

Si  Ton  désire  sérieusement  étendre  le  côté  représentatif  des  navires 
de  rÉlat,  en  leur  fournissant  notamment  un  armement,  il  importe 
qu'on  les  mette  à  même  de  faire  partout  bonne  contenance.  Il  faut 
pour  cela  avant  toute  chose  qu'il  existe  à  bord  une  discipline  sévère. 
Or,  il  n'est  pas  contestable  que  la  seule  discipline  adéquate  est  la  disci- 
pline militaire  ;  seule,  en  effet,  elle  possède  la  méthode,  la  régularité. 
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la  précision  et  Tesprit  de  suite  nécessaires  ;  seule  aussi  elle  comporte 
des  sanctions  eOicaces. 

En  bonne  logique,  qu'on  le  veuille  ou  qu*on  ne  le  veuille  pas,  un 
Davire  représentatif  armé,  possédant  à  bord  des  canons  ei  des  fusils, 
ainsi  que  des  soldats  dressés  à  s*en  servir,  capable  de  se  défendre  et 
d*attaquer,  est  un  navire  de  guerre,  un  navire  de  la  marine  militaire. 
Les  deux  termes  :  marine  de  guerre^  marifie  militaire  sont  d^ailleurs 
synonymes  (^). 

Tous  les  techniciens  reconnaissent  que  la  sécurité  de  la  position 
d^Anvers  exige  la  création  d*une  défense  mobile  de  TEscaut  (*).  Or, 
Torganisation  d'une  marine  militaire  permettrait  précisément  de 
réaliser  cette  condition  nécessaire  de  reflicacité  de  la  défense  maritime 
de  TEscaut. 

Nous  avons  indiqué  aussi  brièvement  mais  aussi  complètement  que 
possible  les  avantages  que  présente  la  création  d'une  marine  de  TÉlat, 
è  condition,  bien  entendu,  qu'elle  soit  organisée  militairement. 

Nous  ne  voyons  guère  quels  sont  les  inconvénients  qu  elle  peut 
offrir. 

Certes,  la  création  d'une  marine  de  TEtat  coûtera  au  pays  des 
sommes  relativement  importantes,  mais  il  faut  se  garder  de  rien 
exagérer  en  cette  matière.  La  Belgique,  en  effet,  n'a  besoin,  comme 
navires  de  sa  marine  d'État,  ni  d'immenses  cuirassés,  ni  de  puissants 
croiseurs  cuirassés.  Les  bâtiments  qui  lui  rendront  les  plus  grands 
services  peuvent  être  beaucoup  moins  importants  et,  partant,  seront 
aussi  beaucoup  moins  coûteux. 

Nous  avons  tenté  de  démontrer  plus  haut  que  les  dépenses  effectuées 
dans  ce  but  seront  éminemment  utiles  et  productives.  Le  pays  n'aura 
certes  jamais  ô  se  repentir  d'avoir  fait  ces  légers  sacriGces,  car  il  en 
retirera  des  avantages  précieux  que  nous  avons  mis  en  pleine  lumière. 

La  possession  d'une  marine  militaire  ne  met  nullement  la  Belgique 
en  danger  d'être  impliquée  dans  une  guerre  maritime.  Elle  ne  courra 
pas  plus  de  risques  à  cet  égard  avec  sa  marine  militaire  qu'avec  son 
armée  de  terre.  Rien  n'est  plus  aisé  d'ailleurs  pour  une  nation  paisible 
ei  paciflque  comme  la  nôtre  que  d'éviter  les  conflits  ou  de  les  apaiser 
quand  ils  naissent.  L'institution  du  tribunal  permanent  d  arbitrage  de 
La  Haye  est  destinée  à  faciliter  la  solution  pacifique  de  tous  les  conflits 
de  ce  genre. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  la  neutralité  de  la  Belgique  ne  l'empêche 
pas  plus  d'avoir  dans  l'avenir  une   marine  militaire  quelle  ne  l'a 


(<)  R.  DK  Ryckerb,  La  marine  représentative,  Jourhal  des  Tribunaux,  m  1986, 
col.618à(>âi.) 
<*)  G.  Lbcointï,  ouv.  cit.,  pp.  80  à 
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empêchée  jtisqtriei  d*avoir  une  armée  de  terre,  et  demain  probable- 
ment une  colonie? 

Un  navire  iie  guerre,  comme  le  dit  fort  bien  le  conseiller  d'amirauté 
Perds,  représentée  Tétranger  la  force  armée  du  pays,  mais  non  le  pou- 
voir souverain  comme  tel.  Celui-ci,  en  temps  de  paix,  est  représenté 
par  SCS  agents  diplomatiques. 

Il  en  résulte  qu'une  intervention  de  navires  de  guerre  ne  peut  être 
justitiée  que  : 

1^  Si  elle  a  été  ordonnée,  soit  directement,  soit  pour  certaines 
circonsinnces,  par  Tautorité  compétente; 

S**  Dans  le  cas  de  réquisition  des  agents  politiques  compétents; 

3^  S'il  faut  sauvegarder  Thonncurdu  pavillon; 

4*  Dans  les  cas  urgents  et  sous  la  responsabilité  personnelle  du 
commandant,  s*il  s'agit  de  porter  immédiatement  des  secours  à  des 
sujets  du  pays  qui  seraient  gravement  menacés  à  l'étranger. 

On  ne  doit  pas  se  décider  à  intervenir  sur  la  simple  invitation  des 
consuls,  à  moins  qu'ils  n'aient  qualité  diplomatique  (comme  cela  arrive 
parfois  pour  les  consuls  généraux)  et  dans  les  cas  de  protection  urgente* 

Lorsque  l'action  s'opère  sur  la  réquisition  d'un  agent  politique,  elle 
se  fixe  d'après  les  directiohs  qu'il  donnera  et  dans  les  limites  qu*il 
indiquera,  mais  les  mesures  militaires  seront  prises  par  le  commandant 
et  sous  sa  responsabilité. 

L'expérience  a  prouvé,  dit  fort  judicieusement  le  conseiller  d*ami- 
rauté  Porels,  que  la  simple  apparition  d'un  navire  de  guerre  et  une 
attitude  décidée  du  commandant  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  ses 
résolutions,  suflisent  pour  apporter  à  la  situation  le  remède  désiré  (^). 

Il  est  parfaitement  exact,  comme  le  dit  le  général  américain  Francis 
Lippilt,  dans  la  conclusion  d'une  remarquable  étude  sur  le  droit  mari- 
time intcniiitional,  que  «  l'oflicier  commandant  un  navire  de  guerre 
peut  à  tout  moment  être  appelé  à  une  action  subite,  qui  peut  avoir  pour 
conséquence  d  entraîner  son  pays  dans  une  guerre,  sans  avoir  ni  le 
temps  ni  les  moyens  de  consulter  ses  chefs,  et  dans  des  circonstances 
où  aucune  communication  télégraphique  ne  lui  permet  de  prendre  les 
ordres  de  son  Gouvernement  (^)  s>. 


(*)  Ouv.  cit.,  pp.  171  à  174. 

(*;  General  Francis  J.  Lippitt,  Proceedin^  of  the  United  States  naval  Institate, 
International  Law,  SavcU  captures.  ÂnnapoUs,  June  190i. 

C*esi  uinsi  qu'il  existe  à  l'usage  de  la  marine  militaire  française  une  série  d'oa- 
vraies  fort  intéressants,  parmi  lesquels  nous  citerons  :  Le  droit  de  visite  et  la  guerre 
de  course,  notions  pratiques  de  droit  maritime  international  et  de  législation  com- 
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Il  serait  vraiment  peu  sérieux  de  conclure  de  là  que  la  marine  mili- 
taire constitue  un  danger  pour  un  pays  pacifique,  ennemi  de  loiites  les 
aventures  et  soucieux  de  conserver  une  perpctuelle  ncuiraiité.  Les 
observations  du  général  Francis  Lippitt  démontrent  simplement  que  le 
rôle  des  ofliciers  commandant  des  navires  de  guerre  est  fort  diflicile  et 
délicat  et  quMs  doivent  être  choisis  avec  un  soin  tout  pariieulicr  et 
posséder  des  qualités  spéciales.  Elles  démontrent  surtout  qu'ils  doivent 
avoir  une  connaissance  approfondie  du  droit  internatiOfial  maritime. 

En  eiïei,  voici  le   passage  qui,  dans  le  livre  du  général  Fiancis 

Lippitt,  précétie  immédiatement  celui  que  nous  avons  reproduit  :  c  Je 

suis  tenté  de  fuire  une  remarque,  quelque  paradoxale  quelle  puisse 

paraître,  à  savoir  qu*à  Tépoque  où  nous  sommes,  la  connaissance  de 

certaines  branches  du  droit  international  a  plus  d'importance  pour  les 

ofliciers  de  marine  que  pour  les  diplomates  qui  représentent  leur  pays 

à  TétraiigiT;  et  cela,  parce  que  les  diplomates  ne  sont  jamais  forcés  de 

prendre  instantanément  ime  décision  sur  une  question  importante  qui 

se  présenie.  Avant  de  prendre  un  parti,  ils  ont  sous  la  mnin  tous  les 

livres  et  toutes  les  autorités  nécessaires  pour  leur  permeiire  d'arriver  à 

une  conclusion  correcte;  et,  dans  tous  les  cas,  ils  peuvent  recevoir 

rapidement  des  instruciionsde  leur  Gouvernement  qui  les  déchargeront 

de  toute  responsabiliic.  Tel  n'est  pas  le  cas  de  Toflicier  commandant 

un  navire  de  guerre.  Il  peut  à  tout  moment...,  etc.  » 

Il  est  vrai  que  dans  le  début,  pour  organiser  et  entraîner  sa  marine 
militaire,  la  Belgique  devra  recourir  ù  des  instructeurs  pris  dans  les 
marines  de  guerre  des  autres  puissances.  Cependant  cette  situation  ne 
sera  guère  de  longue  durée  et  la  période  de  transition  sera  rapidement 
passée.  11  serait  inipossible,  matériellement, d'agir  d'une  autre  manière  : 
on  n^improvise  pas  ime  marine  militaire  du  jour  au  lendemain  sans 
recourir  à  lexpériencc  précieuse  des  autres  pays.  C'est  la  seule  solu- 
tion pratique,  car  la  marine  militaire  est  un  instrument  d'une  extrême 
délicatesse  et  son  agencement  doit  être  fnii  par  des  mains  expertes. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  lorsque  la  Prusse  a  voulu  créer  une 
marine  militaire,  elle  a  eu  recours  à  des  instructeurs  pris  dans  la  marine 


merciale.  applications  aux  guerres  maritimes  contemporaires,  par  E.  Duboc,  lieu- 
tenant de  vaisseau  en  rctraiie.  Paris,  Berger-Levrault,  1902. 

Précù  de  droit  marilime  inlemalional  et  de  diplomatie,  d*après  les  documents  les 
plus  récents,  par  A.  Le  Moike,  capitaine  de  vaisseau,  licencié  en  droit.  Paris, 
Berger-Levrault,  i888. 

Du  droit  de  la  force,  guide  international  du  commandant  du  bâtiment  de  guerre, 
par  E.  RossE,  sous-commissaire  de  la  marine  (d'après  Calvo,  Fauchille,  Ortolan, 
Hautcrcuille,  etc.)-  Paris.  Cliapelot,  1891. 

Citons  enfin  le  plus  remarquable  de  tous  :  Règles  internationales  et  diplomatie  de 
la  mer,  par  Théodore  Ortolan,  capitaine  de  frégate.  Paris,  1864. 
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royale  belge.  Elle  s'en  est  fort  bien  trouvée:  Tadmirable  organisation  de 
sa  marine  de  guerre  actuelle  le  démontre  suffisamment.  Le  Japon  a  agi 
de  même,  en  ehoisissant  ses  instructeurs  dans  une  marime  de  guerre 
étrangère,  lorsqiril  a  créé  sa  flotte  de  combat,  quelques  années  plas 
tard.  Les  événements  ont  prouvé  que  lëlève  était  au  bout  de  peu  de 
temps  devenu  aussi  fort  que  le  maître. 

On  nous  objectera  sans  doute  que  la  France,  dont  la  marine  de 
guerre  occupe  la  deuxième  place  dans  Tordre  d'importance,  voit  néan- 
moins diminuer  sa  flotte  commerciale.  Ce  fait  parait  indéniable,  mais  il 
importe  de  ne  pas  se  livrer  en  cette  matière  à  des  exagérations  mani- 
festes. A  rheure  actuelle,  la  France  occupe  encore  le  troisième  rang 
des  marines  à  vapeur  européennes;  il  est  vrai  qu'elle  est  menacée  de 
passer  au  quatrième  rang.  La  Belgique,  qui  a  environ  le  cinquième  de 
la  population  de  la  France,  s'estimerait  profondément  heureuse  si  elle 
possédait  le  cinquième  de  sa  flotte  marchande  à  voiles  et  à  vapeur. 

Au  lendemain  de  la  loi  du  29  janvier  1881,  on  vit  un  instant  la 
marine  marchande  française  grandir  et  la  vie  renaître  dans  les  ports  de 
commerce  français. 

Miiis,  après  le  vote  de  la  loi  du  30  janvier  1893,  la  situation 
s'aggrava. 

«  Faute  d'une  marine  marchande  appropriée  aux  besoins  de  son 
commerce,  a  dit  le  lieutenant  de  vaisseau  Tournier,  la  France  s'est 
laissé  enlever  par  les  armateurs  étrangers,  dans  la  seule  année  de  1898, 
la  somme  de  430  millions  de  francs  (').  » 

Les  causes  de  cet  état  de  choses  ont  été  indiquées  non  seulement 
par  le  lieutenant  de  vaisseau  Tournier  (^),  mais  aussi  par  MM.  Ouprat» 
Verberknioes,  etc.,  présidents  des  compagnies  de  navigation,  et  par  le 
directeur  de  la  marine  marchande  ('). 

M.  Sarraut,  avocat  à  la  Cour  d^appel  de  Paris,  a  développé  ces 
causes  dans  son  livre  :  Le  problème  de  la  marine  marchande  (*),  Elles 
sont  muliiplcs.  On  invoque  généralement  la  situation  générale  exté- 
rieure de  la  France,  telle  que  le  passé  la  faite,  le  caractère  national,  peu 
enclin  à  courir  les  aventures,  la  beauté  du  pays,  que  les  Français  ne 
quittent  jamais,  comme  les  Anglais  ou  les  Allemands,  sans  l'espoir 
d'un  prompt  retour;  la  fertilité  du  sol,  qui  pourvoit  aux  besoins  essen- 
tiels des  habitants,  riiisuflisanee  de  la  population,  la  législation  testa- 
mentaire, qui  est  un  obstacle  è  l'expatriation  des  cadets  de  famille  et  à 
ia  création  d'une  clientèle  nationale  à  l'étranger;  la  situation  géogra- 


{^)  Bulletin  de  la  marine  marchande,  de  juin  1900* 

(«}  Ibid. 

(3)  Ibid.,  décembre  1899  et  janvier  i900. 

(*)  Paris,  Bcrgcr-Levrault,  4901. 
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pliique,  qui  place  les  poris  sur  la  route  de  toutes  les  marines  concur- 
rentes; enCn,  la  défiance  des  capitaux  français  à  Tégard  des  industries 
maritimes. 

On  peut  ajouter  à  ces  causes  principales  et  indirectes  de  la  crise  de 
la  marine  marchande  française  Tinférioriié  des  voies  ferrées  françaises, 
des  ports,  de  leur  outillage  et  la  chorté  des  trar>spor(s  intérieurs^  etc. 
Parmi  les  causes  directes,  il  faut  en  ciior  deux  autres  :  d'abord  Tab- 
sence  ou  rinsudi^ance  du  fret  lourd  dVxporlation,  que  TAngletcrre  eo 
particulier  fournit  en  grande  abondance  avec  son  charbon;  la  pénurie 
du  fret  dVxportation,  les  navires  français  ne  trouvant  pas  à  I  étranger 
une  clientèle  déjà  faite  ou  des  comptoirs  de  commerce  nationaux.  La 
seconde  cause  est  la  cherté,  en  France,  du  navire,  instrument  de  trans- 
port. Les  chantiers  anglais  le  fournissent  à  bon  compte,  et  ils  sont  nom- 
breux. Les  chantiers  français  sont  rares  (cinq  ou  six,  tout  au  plus);  ils 
sont  absorbés  par  les  commandes  de  l'Étal  et  rebutent  les  armateurs, 
autant  par  Texagération  de  leurs  prix  que  par  la  longueur  des  délais  de 
livraison  (•). 

D'après  Fournier,  Noveu  et  Laurier,  pour  protéger  réellement  la 
marine  marchande  française,  il  faudrait  revenir  au  régime  de  1881, 
qui  accordait  au  navire  francisé  la  demi-prime  à  la  navigation  (^).  Mais 
les  constructeurs  s'y  opposèrent,  prétentant  qu'on  leur  enlèverait  ainsi 
leur  clientèle  (*). 

La  discussion  qui  s'eng.igea  h  ce  sujet  au  Conseil  supérieur  de  la 
marine  et  au  sein  d^lne  commission  extra-parlementaire,  constituée  au 
Ministère  du  commerce,  aboutit  au  projet  de  loi  déposé  le  14  novem- 
bre 1890  par  le  Gonverncment. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  fut  votée  la  loi  du  7  avril  1902  sur 
la  marine  manrhande. 

A  riienre  actuelle,  un  nouveau  projet  de  loi  concernant  la  marine 
marchande  a  été  déposé  par  le  Gouvernement  à  la  Chambre  des 
députés. 


(*)  Ce  sont  :  les  Chantiers  de  la  Ciotat,  pour  les  Messageries  maritimes  ;  de  Saint- 
Nazairc,  pour  la  Compagnie  Irnnsatlanlique  de  la  Gironde,  à  Bordeaux;  de  Nantes, 
pour  la  consiruclion  d»*s  voiliers;  les  Chantiers  de  Normandie,  à  Rouen;  les  Forges 
et  Chantiers  de  la  Méditerranée,  et  les  Ateliers  et  Chantiers  de  la  Loire.  A  Paris, 
dans  le  département  de  la  Seine,  et  à  Lyon,  il  existe  des  chantiers  qui  lancent  des 
navires  spéciiiux.  Il  faut  y  ajouter  la  Société  des  Chantiers  de  France,  à  Dunkcrque, 
qui  a  récemment  lancé  le  Li-Mi-Lao,  un  paquebot  destiné  à  la  navigation  intérieure 
dcTlndo-Chine. 

(«)  Ottv.  cit.,  t.  m,  2«  partie,  pp.  90  à  92. 

(3)  Voir  discours  de  M.  Jouet- l'astre,  président  du  conseil  d'administration  des 
Forges  et  Chantiers  de  la  Méditerranée.  {BuUelin  de  la  marine  marchande,  de 
décembre  1899.) 
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En  effet,  la  mise  en  pratique  de  la  loi  du  7  avril  1902  a  révélé  an 
viee  sérieux  résultant  de  la  limitation  des  tonneaux  de  jauge  à 
construire  et  de  la  limitation  des  crédits  qui  devaient  être  affectés  à 
ce  tonnage;  or  ces  différentes  limitations  ne  concordaient  pas  avec  tes 
primes  établies. 

Comme  le  constate  M.  Edouard  Lindenmeyer»  dans  une  étude 
récente  très  documentée  qu*il  vient  de  publier  : 

1*  Le  législateur  doit  primer  Torgane,  le  bateau»  pour  qu^il 
soit  créé; 

2^  Afin  de  doter  le  pays  d^une  marine  marchande,  il  doit  retenir  le 
bateau  au  service  de  la  nation  par  le  contrat  bilatéral; 

5^  Pour  que  le  bateau  charge»  il  faut  primer  sa  fonction,  primier 
Teffort  commercial  de  Tarmateur,  en  le  mesurant  exactement. 

Dans  une  étude  remarquable  que  publie  la  Rewe  économique  inier- 
nationale  (^),  M.  Paul  de  Bousiers,  tout  en  constatant  que  les  arma- 
teurs français  trouvent  en  France  des  équipages  bien  formés  à  la  vie 
maritime,  des  chantiers  capables  de  construire  et  de  réparer  avec  soio 
d'excellents  navires,  des  officiers  dévoués  aptes  à  les  commander,estinie 
à  juste  titre  que  tout  cela  ne  suffit  pas  pour  mettre  fin  à  la  crise  que 
traverse  la  marine  marchande  française. 

L'abolition  des  prohibitions  et  des  surtaxes  de  pavillon,  dit  M.  de 
Bousiers,  a  transformé  la  nature  même  de  Tarmement.  Cétait  jus- 
qu'alors une  industrie  accessoire,  liée  à  un  pays  et  vivant  de  son  com- 
merce maritime.  C  est  aujourd'hui  une  industrie  ayant  son  existence 
propre,  comme  la  métallurgie  ou  l'industrie  textile.  Et  elle  offre  ce 
caractère  particulier  que  la  concurrence  universelle  joue  chez  elle  plus 
librement  que  nulle  part  ailleurs.  Elle  ne  s'exerce  pas  sur  un  territoire 
déterminé  :  elle  transporte  avec  elle  son  atelier,  le  navire.  Il  faut 
s^inspirer  de  cette  situation  nouvelle  pour  reconnaître  la  voie  où  la 
marine  marchande  française  est  tenue  de  s'engager. 

L'exemple  de  la  France  sera  à  tous  égards  salutaire,  non  seulement 
en  ce  qui  concerne  la  Belgique,  mais  aussi  en  ce  qui  concerne  les  autres 
pays,  en  leur  montrant  quels  sont  les  ëcueils  à  éviter. 

L'organisation  d'une  marine  de  TEtal  ne  suffit  évidemment  pas  à 
elle  seule  à  faire  surgir  une  flotte  de  commerce,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'elle  constitue  sans  aucun  doute  un  des  facteurs  les  plus 
importants  du  problème. 


(«)  Deuxième  année,  15-20  juin  1905,  vol.  U,  n»  3,  pp.  451  k  485. 
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lHGAHI£Ua  DES  CONSTBUCTIOAS  a^lLEft  ET  DES  CÛHSTROCTIOMS  NATAUU 


La  prodigieuse  rapidité  avec  laquelle  rAllemagne  a  pria,  en  uoe 
trentaine  d  années,  un  essor  aussi  merveilleux  dans  l'industrie  de  la 
construction  navale  tient  principalement  à  la  façon  méthodique  qu'elle 
adopta  pour  arriver  à  son  but. 

Insigniflante  vers  i870,  sa  production  a  été  sans  cesse  en  augmen- 
tant. Actuellement,  TAIlemagne  occupe  le  troisième  rang  dans  le 
monde  pour  la  construction  navale  et  possède  plus  de  soixante-dix 
chantiers. 

Pour  arriver  à  ce  splendide  résultat,  l'Allemagne  n'a  reculé  devani 
aucun  sacrifice;  l'initiative  privée  elle-même  a  été  soutenue  en  haut 
lieu  et  par  le  Gouvernement;  mais,  ce  qui  a  contribué  surtout  à  lui  faire 
atteindre  ce  développement  considérable,  c'est  cet  esprit  de  travail,  de 
persévérance,  de  patience  et  de  solidarisation  qui  caractérise  sa  race. 

L'enseignement  naval  n'existait  pas  chez  elle  ;  elle  envoya  de  jeunes 
ingénieurs  se  former  à  leur  nouveau  métier  dans  les  écoles  et  les 
chantiers  les  plus  en  renom  de  Tétranger,  notanunent  en  Angleterre. 

IV  30 
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Eq  même  temps  qu*elle  envoyait,  dans  plusieurs  de  ces  chaotiers,  des 
ouvriers  d*élite  pour  y  apprendre  une  profession  qui  était  inconnue 
chez  elle^  elle  allait  y  chercher  le  personnel  spécialiste  qui  lui  man- 
quait. Elle  créait,  chez  elle,  des  écoles  de  construction  navale,  où  elle 
organisait  ses  cours  d'une  façon  très  méthodique,  améliorant  et  per- 
fectionnant renseignement  théorique,  en  même  temps  qu'elle  y  adjoi- 
gnait Finstruction  professionnelle. 

Je  ne  crois  pas  exagérer  en  disant  que  c*est  principalement  Tensei* 
gnement  qui  assura  le  développement  de  Tindustrie  navale  en  Aile- 
magne. 

Le  Japon  a  suivi  une  marche  fort  semblable  è  celle  adoptée  par 
TAIIemagne  et  en  a  obtenu  des  résultats  remarquables. 

D*autre  part,  je  relève,  de  Taveu  même  des  constructeurs  améri- 
cains, que  si  les  États-Unis  ont  si  peu  progressé  dans  la  construction 
navale,  faute  en  était  due  au  manque  de  cours  techniques.  Aussi  les 
Américains  se  sont-ils  empressés  de  combler  cette  lacune  en  créant  des 
cours  de  construction  navale  dans  les  principaux  centres  intéressés. 

Il  est  donc  démontré  que  Téducaiion  technique  joue  un  rôle  prépon- 
dérant dans  rétablissement  et  dans  le  développement  de  la  construction 
navale  dans  un  pays  neuf. 

Mais  quel  doit  être  cet  enseignement? 

Pour  répondre  à  cette  question,  je  me  baserai  sur  les  études  d'ingé- 
nieur que  j*ai  suivies  en  Belgique  et  je  m^inspirerai  des  connaissances 
théoriques  et  pratiques  qu'un  séjour  de  cinq  ans  en  Angleterre,  con- 
sacré à  Tétude  des  constructions  navales,  m'a  permis  d*acquérir. 

* 

Tout  navire  peut  être  considéré  comme  composé  de  deux  éléments 
essentiels: l'élément  flotteur  et  l'élément  propulseur. Ces  deux  éléments 
sont  si  étroitement  liés  l'un  à  l'autre,  que  le  succès  de  l'un  dépend  de 
l'heureuse  adaptation  de  l'autre;  si  bien  que  lagencement  habilement 
combiné  de  ces  deux  facteurs  peut  seul  contribuer  à  nous  assurer  un 
flotteur  sûr  et  qui  marche  bien. 

Cependant,  le  domaine  des  connaissances  qui  se  rattachent  à  Tétude 
ou  à  l'application  industrielle  de  ces  deux  parties  essentielles  de  la 
construction  navale  est  si  vaste  que  la  spécialisation  a  dû  s'imposer. 
Aussi  constatons-nous  que  celte  division  qui  se  dessine  à  Téeole  se 
poursuit  et  s'affirme  d'une  manière  très  nette  dans  Tindustrie. 

Notre  remarque  s'applique  spécialement  au  navire  à  vapeur. 

Certaines  écoles  de  construction  navale  délivrent  deux  diplêmes  ; 
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celui  d*archi(ect6  naval  et  celui  d^ngénieur-conslructeur  de  machines 
marines;  certaines  écoles  D*enseignent  qu*une  de  ces  deux  spécialités  ; 
d*autres,  enfin,  délivrent  un  diplôme  comprenant  i  la  fois  ces  deux 
divisions.  A  mon  avis,  ce  dernier  enseignement  vaut  mieux,  quitte  à 
se  spécialiser  par  après. 

Quelle  doit  être  Torganisation  de  ces  études? 

Dans  Pintérét  d*une  éducation  générale  bien  étendue,  et  cette  obser- 
vation est  applicable  à  tout  enseignement  de  profession  industrielle,  le 
système  d'enseignement  doit  comprendre  un  programme  combiné  de 
façon  telle  que  l*élève  soit,  par  une  série  de  cours  généraux  prépara- 
toires, suffisamment  initié  aux  notions  scientifiques  nécessaires  pour 
pouvoir  aborder,  avec  succès  et  profit,  les  applications  relatives  aux 
diflérentes  branches  industrielles.  La  dernière  ou  les  deux  dernières 
années  d'études  doivent  être  exclusivement  réservées  à  la  spéciaUté 
que  rélève  a  en  vue.  Un  apprentissage  ou  un  stage  purement  pratique 
dans  cette  spécialité  devra  compléter  le  cycle  de  son  instruction. 

Comme  Tensemble  d'une  série  régulière  d'études  doit  être  réglé 
par  un  programme,  ce  programme  doit  synthétiser  la  méthode  et  servir 
de  guide  dans  la  succession  rationnelle  des  divers  travaux  qui  doivent 
amener  l'élève  à  atteindre  le  but  qu'il  s'était  assigné. 

Ce  programme  doit  être  tracé  d'une  manière  large;  il  faut  éviter  le 
cantonnement  dès  le  début;  au  contraire,  au  fur  et  à  mesure  que 
l'esprit  acquiert  plus  de  connaissances,  il  doit  gagner  en  ampleur,  en 
hauteur  de  vties,  en  justesse. 

L'élève  vient  demander  au  professeur  de  l'initier  à  une  science  qu'il 
ne  connaît  pas;  il  veut  avoir  un  exposé  complet  de  cette  science  ;  ii  veut 
des  notions  exactes;  il  désire  acquérir,  dans  le  temps  qu'il  devra  con- 
sacrer sur  les  bancs  de  l'école,  le  bsgage  le  plus  complet  des  connais- 
sances nécessaires  è  l'exercice  de  la  profession  qu'il  a  en  vue. 

Donc,  le  programme  d'enseignement  comprendra  d'abord  un  déve- 
loppement théorique,  aussi  étendu  que  possible,  de  tous  les  principes 
qui  sont  regardés  comme  les  fondements  de  la  profession  proprement 
dite.  Cet  enseignement  doit  même  se  poursuivre  au  delà  de  la  connais-  ^ 
sance  exacte  des  objets  les  plus  importants  que  comporte  cette  profes- 
sion, au  delà  de  ce  qui  est  strictement  requis  ou  reconnu  suffisant  pour 
la  pratique  courante  du  métier. 

Maintenant,  celte  pratique  doit-elle  être  enseignée  à  l'école,  et  alors, 
dans  quelle  mesure  et  comment? 

Il  est  évident  que  si,  avec  un  bagage  de  connaissances  exclusivement 
théoriques,  le  jeune  ingénieur  est  appelé  du  jour  au  lendemain  à 
pratiquer,  il  aura  k  surmonter  de  grandes  diflicultés.  L*enseigi»ement 
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h  récole  devrait  donc  être  organisé  de  façon  è  ce  que  cette  transition 
ne  fût  pas  aussi  brusque. 

L*élève  devra  y  recevoir  les  éléments  les  plus  essentiels  de  Tappli- 
eation  des  principes  théoriques  à  la  pratique. 

Tels  sont  les  exercices  pratiques  où  Toccasion  lui  est  offerte 
d*enoployer  et  d'appliquer  les  notions  acquises,  les  visites  d'usines  et 
les  rapports;  les  examens  sur  place  avec  explications  pratiques  et 
discussions. 

Remarquons  d'ailleurs  que  la  supériorité  de  Thomme  du  métier  sur 
le  jeune  ingénieur  sorti  de  Técole  réside,  pour  une  grande  part, 
dans  une  accumulation  de  faits,  de  remarques,  d'observations,  de  notes 
acquises  par  une  longue  expérience  et  dont  il  a  su,  ou  dont  il  devra 
tirer  son  profit  pour  se  tracer  une  rèp;le  de  conduite  dans  Tune  ou  l'autre 
circonstance.  Si  le  professeur  est  en  même  t«)mps  un  homme  du  métier, 
il  lui  sera  aisé  de  coordonner  ces  faits  d'expérience  de  manière  à  en 
faire  Tobjet  d'un  enseignement  pratique.  Comme  cette  méthode  aurait 
pour  effet  de  faire  naître  chez  l'élève  l'esprit  d'observation  et  de  le 
mettre  en  garde  contre  ce  qu'il  doit  éviter,  un  tel  enseignement 
rendrait  à  l'élève,  comme  à  Tindustriel  qui  remploie,  des  services 
considérables. 

Quant  h  la  pratique  manuelle,  considérée  comme  le  complément  de 
la  formation  pratique  de  Tingénieur,  ce  n'est  pas  à  l'école  qu'elle  doit 
s'acquérir,  mais  à  l'usine.  Car  si  elle  devait  s'acquérir  à  l'école,  celle-ci 
devrait  être  en  même  temps  une  usine  et,  dans  le  cas  présent,  construire 
des  navires;  ou  bien  elle  devrait  diriger  et  surveiller  l'apprenti  chez  le 
particulier. 

Il  n'est  donc  pas  raisonnable  de  songer  à  réclamer  de  l'école  la 
pratique  manuelle. 

Puisque  l'école  seule  ne  peut  è  la  fois  former  un  savant  et  un  homme 
connaissant  le  métier,  c'est  à  la  vie  courante,  à  l'expérience  quotidienne, 
c'est  au  stage  ou  à  l'apprentissage  à  l'atelier  que  doit  s'adresser  le  jeune 
ingénieur  pour  acquérir  ce  complément  d'instruction  nécessaire  à 
l'exercice  de  sa  spécialité. 


Examinons  brièvement  comment  les  études  navales  ont  été  orga* 
nisées  dans  quelques  écoles  étrangères  : 

A  l'Université  de  Glasgow,  le  cours  de  constrtiction  navale  a  été 
annexé  en  1885*  Ce  cours  fait  partie  de  la  Faculté  des  sciences.  L'Uni* 
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versité  confère  deux  diplômes  :  celui  de  bachelier  es  sciences  et  celui 
de  docteur  ës-sciences. 

Tout  candidat  au  iliplôme  doit  subir  un  examen  d*entrée  ou  être 
porteur  d*un  certificat  dVtudes  dont  la  valeur  est  appréciée  par  la 
Faculté. 

Les  cours  ont  une  durée  de  trois  ans»  dont  une  année  préparatoire 
et  deux  de  spécialité. 

Le  candidat  doii^dans  l'espace  de  trois  ans,  suivre  les  cours  énumérés 
cî-«près  : 

1*  Les  mathématiques  supérieures  (la  géométrie  analytique,  le 
calcul  différeniiel  et  intégral,  la  géométrie  descriptive  et  appliquée); 

2*  Les  sciences  physiques  et  mécaniques,  les  nuiihémaiiques  supé- 
rieures appliquées; 

3*  La  chimie; 

4*  Un  cours  de  laboraioire  de  physique,  de  chimie  opératoire  et 
analytique,  de  travaux  graphiques  ; 

5^  et  6®  Deux  années  de  cours  d'architecture  navale,  y  compris  la 
construction  des  machines  marines; 

7*  et  8*  Deux  années  de  travaux  graphiques  et  pratiques  se  ratta- 
chant à  la  construction  navale; 

9**  Un  cours  se  rapportant  à  lart  de  Tingénieur  et  comprenant  les 
matériaux  de  construction,  la  mécanique  appliquée,  thermodynamique, 
cinématique,  hydraulique,  résistance  des  matériaux. 

Les  cours  relatifs  à  la  construction  fiavale  occupent  six  heures  par 
semaine  et  les  travaux  graphiques  se  rapportant  à  la  même  spécialité» 
quinze  heures. 

En  Angleterre,  les  cours  ne  se  donnent  pas  le  samedi. 

En  dehors  de  l'Université,  il  existe  à  Glasgow  un  institut  scienti- 
fi(fue  connu  sous  le  nom  de  <  Glasgow  and  West  of  Scotland  technical 
Collège  ». 

Les  cours  y  sont  enseignés  d'une  manière  moins  abstraite  qu'è 
rUniversité.  Cet  institut  comprend  des  cours  du  jour  et  des  cours  du 
soir. 

Ces  cours  du  soir  ont  été  créés  pour  favoriser  l'éducation  technique 
(le  ceux  qui,  pendant  le  jour,  sont  entrepris  par  leurs  occupations. 

Un  examen  supplémentaire  permet  à  l'étudiant  suivant  les  cours  du 
soir  d'obtenir  un  diplôme  de  valeur  équivalente  à  celui  des  cours  régu- 
liers du  jour.  Voici  le  tableau  des  cours  du  jour.  Les  chiffres  indiquent 
le  nombre  d'heures  par  semaine  : 
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Cours. 


{««AlfllÉE. 


2*  ANNÉE. 


d*  ANRÈB. 


Mathématiques 

Physique.         

Laboratoire  de  physique 

Chimie 

Chimie  opératoire 

Mécanique •    • 

Géométrie  et  dessin  de  machines     .     . 

Matériaux  de  construction     .... 

Résistance  des  matériaux 

Thermodynamique  {maddnes  marines) . 

Cïném^iïquo  {organes  de  machines)  •    . 

Architecture  nayale.    ...... 

Travaux  g^raphiaues  relatifs  à  la  con- 
struction navale 

Total    .    .    . 


6 

3 
3  ou  6 

6 
3  ou  6 

3 
9  ou  3 


4 

3 


S 

8 


1 
6 


27 


22 


6 


3 


3 
3 

2 

6 


22 


L^élève  peut  aussi,  après  les  deux  premières  années  de  collège,  ter- 
miner ses  éludes  à  TUniversité  de  Glasgow,  en  y  suivant  les  cours  de 
troisième  année,  et  y  acquérir  son  diplôme  final. 

Le  programme  du  Collège  de  Neweasde,  rattaché  à  rUnîversité  de 
Durham,  est  analogue  à  celui  de  rUniversité  de  Glasgow. 

Les  cours  embrassent  une  période  de  trois  sessions  universitaires  : 

La  première  année  comprend  les  mathématiques,  la  physique  et  la 
chimie. 

La  deuxième  année,  les  mathématiques,  la  mécanique  appliquée,  un 
cours  résumant  lart  de  Tingénieur  :  thermodynamique,  cinématique, 
résistance  des  matériaux,  partie  pratique;  la  physique  ou  la  chimici 
rarchitecture  navale  (six  heures  par  semaine)  et  les  travaux  graphiques 
et  de  laboratoire. 

La  troisième  année  comprend  la  seconde  partie  du  cours  relevant 
de  Tart  de  Tingénieur  :  les  machines  marines,  rarchitecture  navale 
(six  heures  par  semaine)  et  les  travaux  graphiques. 


Pendant  les  vacances  de  Noël,  de  Pâques  et  d*été,  les  élèves  ont  le 
privilège  d^entrer  dans  certains  chantiers  de  la  Tyne  et  de  Sunderland 
et  de  s*y  former  è  la  pratique  du  métier. 

* 

En  Angleterre,  de  même  qu'en  Amérique,  on  attache  une  très 
grande  inaporlance  è  renseignement  pratique.  Le  professeur,  ordinaire- 
ment un  praticien,  évite  de  déuiiller  les  théories  trop  abstraites  qui 
pourraient  embarrasser  les  élèves;  il  approfondit  rarement  au  cours 
les  problèmes  de  science  pure,  mais  développe  toutes  les  conclusions 
pratiques  qui  découlent  de  la  théorie;  libre  è  Télève,  par  un  travail 
personnel,  d'étudier  ces  problèmes  à  fond,  ce  en  quoi  il  sera  toujours 
conseillé  et  guidé  par  son  professeur.  Il  en  résulte  que  Técole  ne 
fournit  è  Télève  que  les  connaissances  théoriques  nécessaires  pour 
exercer  sa  profession  d'une  manière  intelligente  et  profitable.  Les 
remarques  d'observation  personnelle,  d'application  directe  des  théories 
à  la  profession  abondent;  on  est  pénétré  du  détail  des  conditions 
vraies  de  la  pratique. 

L*attention  au  cours  peut  être  plus  soutenue  et  rarement  l'élève 
quitte  l'auditoire  sans  posséder  la  matière  enseignée.  Ce  système  est 
propre  aussi  à  développer  l'esprit  d'observation  et  les  aptitudes  natu- 
relles de  chacun;  il  peut  produire  d'habiles  spécialistes;  aussi,  l'ensei^ 
gnement  bien  compris  de  chaque  spécialité  n'est  pas  étranger  è  la 
supériorité  de  l'Anglais  en  puissance  productive. 

L'Anglais  tient  beaucoup  à  l'apprentissage. 

Cet  apprentissage,  qu'il  soit  à  prime  ou  sans  prime,  c'est-à-dire  que 
l'apprenti  paie  ou  non  au  chantier  une  certaine  redevance  pour  y 
acquérir  les  notions  pratiques,  peut  se  faire  en  dehors  des  études 
universitaires  ou  en  même  temps  qu'elles. 

Si  le  stage  se  fait  en  dehors  des  études  universitaires,  très  souvent 
l'apprenti  suivra  les  cours  spéciaux  du  soir  d'un  collège  technique  et 
terminera  ses  études  en  passant  une  année  à  l'Université. 

Le  stage  en  ce  cas  dure  ordinairement  cinq  ans. 

Si  le  stage  se  fait  en  même  temps  que  les  études,  sa  durée  peut  être 
réduite  è  trois  ans. 

Il  est  fortement  recommandé  à  l'étudiant  de  consacrer  ses  vacances 
universitaires  à  effectuer  une  partie  de  ce  stage. 

Pendant  son  apprentissage,  rélève  parcourra  les  différentes  sections 
que  comporte  un  chantier  et  travaillera  tout  comme  l'ouvrier. 

Un  nouveau  système,  préconisé  récemment  dans  la  partie  Nord -Est 
de  l'Angleterre,  tendrait  è  consacrer  journellement  autant  d'heures  à 
l'école,  autant  d'heures  k  l'usine. 

Ce  système  n'est  pas  recommandable. 
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Parmi  les  plus  récentes  écoles  de  construction  navale  des  États-Unis, 
il  convient  de  citer  celle  annexée  à  l'Université  de  Columbia»  ville 
située  en  plein  centre  maritime.  Ces  cours  ont  été  créés  il  y  a  environ 
cinq  ans. 

La  durée  des  études  est  de  quatre  ans;  elles  comprennent  à  la  fois 
rarchitecture  navale  et  les  machines  marines. 

La  première  et  la  seconde  année  sont  consacrées  aux  notions  fonda* 
mentales  :  mathématiques,  physique,  chimie;  les  deux  dernières  années 
comportent  uniquement  des  cours  techniques. 

Les  laboratoires,  surtout  celui  des  machines,  sont  installés  d*une 
manière  très  complète.  II  y  a  là  plusieurs  machines  à  cylindre,  de 
types  divers,  dont  une  machine  marine  à  triple  expansion,  une  turbine 
è  vapeur  de  trente  chevaux,  des  compresseurs  dair,  des  moteurs  à 
gax  et  à  essence,  etc. 

Durant  les  deux  premières  années,  Tétudiant  doit  suivre  les  cours 
de  travail  manuel  à  Tatelier  ;  ces  cours  sont  prolongés  durant  deux 
semestres  d*été.  De  nombreuses  excursions  sont  organisées  dans  les 
chantiers  voisins  et  des  visites  répétées  sont  faites  aux  navires  du  port. 

l.(S  cruië  i)h\hls  de  )Trii\e)sné  stni  très  bien  organisés;  Tapplica- 
tion  industrielle  suit  pas  à  pas  la  théorie;  au  cours  de  construction, 
chaque  type  de  navire  marchand  est  étudié,  puis  calculé  dans  ses 
détails  ;  les  plans  en  sont  tracés  par  Téléve,  depuis  le  plan  des  formes 
jusqu*aux  plans  d'exécution  ;  le  professeur  de  construction  de  machines 
marines,  de  son  côté,  complétera  le  projet  au  point  de  vue  du  propul- 
seur; il  calculera  et  fera  calculer  et  dessiner  les  chaudières,  les 
machines,  les  installations  principales  que  comporte  le  projet,  le  pro- 
pulseur, etc.  C*est  donc  un  projet  complet  de  chaque  type  de  navire 
qui  est  développé  devant  Télève,  aux  plans  et  calculs  duquel  celui-ci 
doit  s  appliquer. 

Avant  l'examen  final,  Tétudiant  doit  présenter  et  défendre  une  thèse 
sur  un  sujet  du  cours  ou  toute  autre  matière  se  rapportant  à  la 
science  navale.  Toute  thèse  qui  ne  serait  pas  le  résultat  d*un  travail 
original  est  refusée. 


♦  ♦ 


Je  termine  cette  étude  de  renseignement  technique  en  donnant  le 
programme  des  cours  navals  professés  au  ce  Technicum  »  de  Brème. 

Ces  cours  ont  une  durée  de  quatre  semestres.  Pour  y  être  [admis,  il 
fnut  :  soit  être  porteur  d'un  certificat  d*études  moyennes,  soit  subir  Texa- 
men  d^entrée,  soit  suivre  les  cours  de  Tannée  préparatoire  annexée  i 
cetie  école.  Il  est  de  plus  fortement  recommandé  au  candidat  de  faire 
un  an  ou  deux  de  pratique  d'atelier  avant  de  s'enrôler  aux  cours. 

Voici,  sous  forme  de  tableau,  1  ensemble  de  ces  cours. 
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Nombre  d'heures  par  semaine. 


COURS. 


Allemand .     . 

Tenue  des  livres 

Anglais.     .     . 

Arithmétique . 

Géométrie.     . 


Trigonométrie 
Stéréométrie 
Mathématiques 
Mécanique    . 
Résistance  des  matériaux 


Graphostatique    .     .  . 

Physique 

Chimie.     .     . 

Géométrie  descriptive  . 
Dessin  à  main  levée 

Travaux  graphiques.  . 

Estimation  de  prix  .  . 

Salle  de  traçage  .     .  . 

Technologie  .     .     .  . 


U3 

M 

es   5 

o   5 

« 

a. 


Construction  des  machines  ma 
rines 


Construction  navale.  Théorie 

Ëlectrotechnique.    .     .     . 

Géo^aphie  commerciale  et  His 
toire  d'Allemagne.     .     . 

Total,    .     . 


12 
6 


6 
4 


36 


COURS  INFÉRIEUR. 


l«'Krae«tre. 


ï^  Kmestn. 


2 
1 


2. 

2 

2 

5 

3 

3 
2 
4 

2 
6 


38 


COURS  SITERIEUR. 


!•''  semestre. 


4 

2 


2 
2 
2 
2 
3 
2 


8 


5 
6 


38 


2<i  semestre 


2 

2 


8 

6 
3 

8 
8 


1 


10 
1 


10 
9 
3 


40 


36 
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Le  second  poinl  de  la  question  (quels  sont  les  meilleurs  modes  de 
formation  et  de  recrutement  du  personnel  ouvrier  des  chantiers) 
réclame,  pour  bien  fains  une  étude  de  Torganisation  des  chantiers. 

Aussi,  dois-je.  me  borner  à  dire,  d'une  manière  générale,  que,  des 
différents  moyens  que  l'on  pourrait  préconiser  pour  la  fondation  du  per- 
sonnel ouvrier  des  chantiers,  le  plus  rationnel  est  de  former  louvrier 
chez  lui.  Il  ne  faudrait  donc  recourir  à  l'étranger  que  pour  recruter 
quelques  bons  contremaîtres  et  ouvriers  spécialistes. 

Il  serait  indispensable  d*élablir  des  cours  industriels  de  construction 
navale  et  de  les  faire  enseigner  par  des  gens  de  métier.  Peut-être  seitil- 
il  recommandable  d'organiser  Tapprentissage  pour  les  différentes  spé- 
cialités que  Ton  rencontre  dans  la  composition  d'un  chantier  navsl. 


Mesures  &  prendre  par  lÉtat 

pour  favoriser 

le  développement  des  constructions  navales. 


PAB 

M.  A.  LEGGINTE 

niGÉHIEUR  EN  CHEF  IIOKORAIRE  DE  LA  MARINE  DE  L'ÉTAT  BELGE 
DÉLÉGUÉ  DE  LA  •  LIGUE  HARITJUE  BELGE  » 


La  question  du  développement  des  chantiers  de  construction  navale 
a  été  étudiée  en  1899,  pour  la  Belgique,  au  sein  de  la  Société  belge 
des  Ingénieurs  et  des  Industriels,  à  Bruxelles. 

Celle  étude  a  donné  suite  à  un  rapport  général  du  même  auteur  qtie 
celui  de  la  présente  noie  et  qui  a  paru  aux  Annales  des  Travaux  publics 
de  Belfjique  en  avril  1900. 

L'intervention  de  TEtat  y  est  envis«ngée  à  des  points  de  vue  que  nous 
reprendrons  successivement  en  les  coinpléiani  s'il  y  a  lieu. 

En  principe,  dans  tout  pays  maritime  ci  industriel  (\ui  est  redevable 
d'une  grande  partie  de  ses  ressources  à  rexporiaiion  de  ses  produits 
manufacturés,  l'Etat  petit  et  doit  encourager  la  crcniion  de  chantiers 
de  construction  navale.  Il  peut  et  il  doit  aussi  faire  en  sorte  que  ces 
chantiers  vivent  et  se  développent  s'ils  sont  sainement  organisés  et 
exploités.  Il  le  peut,  parce  que  cette  industrie  offre  un  caractère  indé- 
niable d'intérêt  général;  il  le  doit,  parce  qu'il  a  le  devoir  de  rechercher 
et  d'appliquer  toutes  les  mesures  qui  sont  de  nature  h  augmenter  la 
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richesse  et  la  prospérité  nationales.  îl  le  doit,  parce  que  cotte  industrie 
spéciale  csl  un  dos  facteurs  les  plus  puissants  de  Texpansion  commer- 
ciale; parce  quelle  emprunte  à  presque  (outes  les  branches  de  raciivité 
humaine  ses  matériaux  et  ses  moyens  d'action;  parce  qu'elle  occupe 
des  hommes  de  m<^iiors  h  s  plus  divers  et  parce  qu  elle  se  raitaclie 
directement  au  trafic  dos  transports  extérieurs  ;  enfin  aussi  pnrcc  qu'elle 
joue,  dans  la  plupart  dos  pays,  un  rôle  dont  peut  dépendre  la  sécurité 
nationale.  Toute  région  maritime  et  industrielle  a  dune  un  intérêt  vital 
è  la  voir  naître  et  |)rospércr. 

On  peut  se  demander  notamment  pourquoi  noire  pays  n'a  pas  songé 
plus  tôt  a  instaurer  Tindustrie  du  navire.  M.  Th.  Vorsiraoton  nous 
répond  :  «  En  1830,  la  Belgique,  avec  son  territoire  exigu  et  ses  trois 
millions  d'habitants  ont  à  s'organiser  pour  la  lutte  ardue  au  travers  de 
pénibles  entraves,  notamment  son  asservissement  dans  l'Escaut  mari- 
time. Elle  fil  alors  co  que  font  partout  et  toujours  les  hommes  et  les 
choses  :  elle  dirigea  sos  ofi'orts  dans  la  voie  des  moindres  résist«inces. 
Le  champ  de  la  mor  lui  avait  été  onlové,  force  lui  fut  de  n'avoir  recours 
qu'à  ses  seules  ressouri!es  industrielles,  lesquelles  furent  sudisanies 
heureusement,  grâce  h  une  activité  sans  exemple,  pour  lui  donner  la 
richesse  et  pour  faire  dVIle  une  des  premières  puissances  économiques 
du  monde  (')  ». 

Aujounriiui,  la  Belgique  doit  viser  à  s'étendre  du  côté  des  mers  et 
sur  mer,  car  il  n'est  pas  douteux  qu'imc  nation  maritime  ne  pourra 
continuer  à  vivre  riche,  ghuieuso,  indépendante  (*),  si  elle  n'arrive  pas 
h  conquérir  pacin(|uomont  sur  l'océan  une  place  qui  soit  en  rapport 
avec  ses  transactions  commerciales  extérieures. 

L'intervention  olficiolle  serait-elle  justifiée  dans  cette  circonstance? 
Oui,  car  elle  protégerait  ou  aiderait  à  naitre  une  industrie  qui  a  les 
moyens  de  prospérer  si  elle  est  appuyée  et  encourngée  à  ses  débuts; 
nous  verrons  plus  loin  les  mesures  à  conseillera  cet  effet. 


(<)  Commerce  en  1904.  Importations  et  exportations  : 

fu  kilomètre  earri.  ht  liabitant 

1.  Grande-Bretagne  .  fr.  20,000,000,000  »            6:i,000  »  457  » 

2.  Allemagne ....  15,000,000,000  »             20,500  »  255  » 

3.  États  Unis  ....  13,000,000,000  »              1,300  »  ICO  » 

4.  France  ....    9,000,000,000  »            16,800  »  231  » 

5.  Belgique    ....    4,67S,000,000  »           i&2,000  »  €70  » 

6.  AuU-iche-Uongric .     .    4,^280,000,000  »              6,852  »  95  » 

(<)  Économiquement  parlant. 
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La  statistique  suivante  donne  une  idée  du  développement  hiondial 
de  la  construction  des  navires  en  1  *J04  et  en  1 903. 


PAYS. 

1904. 

1903. 

Nombre 
de  navires 

Tonnage 
brut. 

Puissance> 

cil 
che\aux. 

o      « 

Tonnage 
Brut. 

Puissances 

en 

chevaux. 

Iles  Britanniques  et 
Colonies     .     .     . 

États-Unis.     .     .     . 

4308 

4,404,216 

1  350,038 

4,354 

1,4U,665 

4,364.283 

i54 

324,175 

334,035 

488 

493.444 

324,290 

Allemagne     .     .     . 

282 

271.942 

481,927 

274 

261,003 

197.225 

France 

95 

443.390 

24i,435 

74 

407,431 

71.9h'0 

Hollande  .... 

199 

84,060 

47,718 

480 

72,328 

47,213 

Suède  et  Norwêge    . 

403 

62,540 

43,467 

94 

60,176 

45519 

Italie 

38 

60,969 

76,400 

62 

52,380 

24,976 

Japon 

71 

34,016 

43.841 

59 

35.411 

91,996 

Autriche-Hongrie.    . 

.  49 

28.098 

24.4:i5 

34 

37,708 

24,515 

Danemark.     .     ■     . 

21 

4333() 

41355 

20 

23.949 

21.500 

Chine 

68 

12,702 

3.078 

45 

6.634 

5.085 

Belgique   .... 

^s 

8y4S7 

S,S90 

18 

4  7. soi 

7,^70 

Russie 

23 

5,449 

4,490 

40 

63,726 

424,403 

Espagne    .... 

2 

4,444 

— 

4 

2,040 

— 

Grèce 

Total    .    .    . 
Total  gê!iéral. 

2 

35 

570 

4 

72 

530 

1,424 

4,0o0,783 

4,016,361 

4,087 

1233,300 

986,562 

2,332 

2,451,999 

2  316,399 

2,444 

2.677,965 

2  350,84o 

Ce  tableau  indique  que  la  Grande-Bretagne  construit  aujourd'hui,  à 
elle  seule,  autant  de  navires  que  tous  les  autres  pays  du  monde 
réunis. 

D*autre  parl>  si  Ton  veut  juger  de  raccroissement  de  la  demande, 
on  sait  que,  depuis  vingt  ans,  TAnglcterre  Ta  vue  s*augmenter  de  plus 


m 
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de  75  */o  0);  c'est  dire  ce  que  celle  demande  esl  destinée  à  devenir  , 
c  est  dire  aussi  que  Tavcnir  est  assure  è  toute  entreprise  de  consiructîoD 
navale  sainement  conçue  et  bien  dirigée.  Les  crises  aiïectent,  il  est 
vrai,  rindustric  du  navire  au  même  tiire  que  les  autres  industries, 
mais  ces  crises  ont  une  périodicité  bien  caractérisée,  de  neuf  à  dix 
années,  de  sorte  qu*il  est  aisé  de  saisir  l'opportunité  éventuelle  d*une 
fondation  nouvelle. 

Sous  quelle  forme  et  par  quels  moyens  le  concours  des  pouvoirs 
publics  doit-il  intervenir?  11  est  clair  que  les  mesures  à  prendre  doivent 
contribuer  : 

1*  A  faciliter  et  è  encourager  la  formation  du  capital  nécessaire; 

2^  A  ramener  au  minimum  le  prix  des  matériaux  à  mettre  en 
œuvre  ; 

0^  A  former,  à  perfectionner  la  main-d*œuvre  et  à  rendre  son  coût 
minimum; 

4®  A  assurer,  si  possible,  aux  chantiers  une  clientèle  productive 
d'intérêt. 

Le  tableau  synoptique  suivant  rend  compte  des  domaines  où  Taction 
ofliciclle  peut  ou  doit  se  manifester  : 

P»gei. 
1.  Intcnention  de  l'État 5 

S.  Hypollièquc  maritime  et  fluviale 6 

I.  Formation  du  ca-  j  3.  Emplacements  des  chantiers 7 

PITAL.  1  4   Oclroi  de  primes  éventuelles  à  la  construction 

et  à  la  navii^alion 6 

S.  Législation  spéciale •    .     .  U 

4.  Tarifs  douaniers 41 

5.  Extension  et  perfectionnement  des  voies  navi- 
gables ...  45 

n.  Cour  DES  MATÉ-     I  3.  Suppression  des  péages  de  la  navi^lion  inlé- 

WAUX.  \  ricure 43 

4.  Voies  ferrées  de  raccordement  aux  chantiers  .      44 

5.  Réduction  des  tarifs  de  transports  par  voies 
fériées "...      45 

4.  Enseignement  à  tous  les  degrés 4S 

,  2.  Musées  nasals 46 

m.  Prix  de  la  main-    )  ^  ^  ,  ,        . 

,  ]  ^'  *  ï^"^Port  du  personnel  ouvrier 47 

4.  Assurances  contre  les  accidents  du  travail; 

réduction  des  impôts;  cités  ouvrières     .     .      47 


(1)  En  4884  :  navires  construits  en  Angleterre,  800,000  tonnes. 
En  4904:  -  —  4.404.216    — 
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(  1.  Marine  de  guerre    .  17 

IV.  CuBNT&LB.    .     .     •  \  ^*  llarine  marchande 17 

f  3.  Mesures  diverses 18 

V.   brrERVBNTION    DANS    LB    DBVBLOPPEMEiXT    GÊ^HÉaAL   DE    LA    MARINE     MAR- 
CHANDE  19 

Nous  allons  envisager  la  question  à  ces  divers  points  de  vue  : 

I.  Formation  du  capital. 

i.  Intervention  de  l'État.  —  La  question  de  rinierveniion  directe 
ou  indirecte  de  TÉtat  dans  la  formation  Ju  capital  nécessaire  à  rétablis- 
sement de  chantiers  a  été  soumise  à  de  nombreuses  controverses. 

Dans  les  pays  on  la  marine  marchande  est  florissante  et  où  se  rencon- 
trent les  divers  facteurs  de  Tindustrie  du  navire,  comme  en  Angleterre, 
en  Allemagne,  aux  États-Unis,  par  exemple,  cette  question  financière 
aVst  plus  qtie  bien  rarement  agitée,  car  la  confiance  des  capitalistes  a 
été,  est  et  restera  acquise  à  fexploitation  du  navire  et  à  I  édification  de 
chantiers  navals. 

Par  contre,  là  où  les  institutions  maritimes  sont  encore  dans 
renfance,  ou  bien  là  où  elles  sont  en  décadence,  la  même  question  fait 
chaque  jour  Tobjet  de  dissertations  plus  diverses. 

€  La  marine  peut  trouver  dans  nos  mœurs,  dit  M.  Th.  Gollier,  dans 
nos  besoins,  dans  nos  ressources,  tous  les  éléments  nécessaires  au 
succès,  mais  elle  ne  peut  progresser,  parce  que  l'initiative  privée  est 
impuissante  à  lui  donner  im  essor  assez  énergique.  » 

Dès  lors,  à  première  vue,  on  serait  tenté  de  croire  que,  pour  vaincre 
la  défiance  des  capitalistes,  il  faut,  à  tout  prix,  avoir  recotirs  à  une 
manifestation  directe  de  TEtat,  voire  même  à  une  intervention  finan- 
cière immédiate  qui  transformerait  Tindusirie  du  navire  en  une  œuvre 
nationale  matériellement  soutenue  par  le  Gouvernement  ! 

Dansceiordre  d'idées,  irat-on  pas  préconisé  rémission  d'un  emprunt 
favorisé  de  lots? 

M  a-t-on  pas  aussi  réclamé  le  prêt  du  capital  par  la  Caisse  nationale 
d'épargne^  au  même  titre  notamment  et  dans  le  mêmes  conditions 
qu'aux  sociétés  de  construction  de  maisons  ouvrières? 

M  a-t-on  pas  également  souhaité  de  voir  la  Législature  assurer  un 
rkinimum  d'intérêt  à  toute  fondation  maritime? 

Enfin,  la  formule  de  la  réalisation  du  capital  n'a-t-elle  pas  été 
cherchée  dans  la  voie  suivie  pour  la  création  de  chemins  de  fer  vici- 
naux :  VÊtat,  les  provinces  et  les  villes  intéressées  devant  concourir,, 
avec  les  particuliers^  à  la  création  de  chantiers  et  de  compagnies  de 
navigation  ? 
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€e  sont  \h  toutes  mesures  qui,  au  lieu  de  lui  venir  en  aide,  nuiraient 
phiiôt  à  l'œuvre  que  Ton  poursuit.  L'État  a  d'autres  moyens  piuj 
logiques  et  plus  eflicaces  de  venir  en  aide  à  la  conslruciion  navale 
naissante  ou  décroissante,  et  Viniiiative  privée  doit  seule  intervenir  dans 
la  formation  du  capital  destiné  à  rédKication  des  chantiers. 

Il  faut  être  et  rester,  sous  ce  rapport,  ennemi  de  toute  intervention 
oflicielle.  Cette  dernière  diminue  IViïort  et  le  travail  nécessaires  à  la 
saine  réussite  de  Texploiiation  et,  comme  compensation,  elle  exige  le 
respect  de  certaines  rèi^ies  ou  conventions  qui  sont,  le  plus  souvent, 
funestes  aux  résultats  de  Tocuvre  qu  elle  est  censée  soutenir. 

Du  rcrte,  pourquoi  le  Gouvernement  interviendrait-il  dans  la  créa- 
lion  du  capital,  alors  qu'il  est  reconnu  que  les  chantiers  sainement 
établis  et  bien  organisés  rapportent  en  moyenne,  sur  une  assez  longue 
période,  de  5  à  7  ^o  d'intérêt? 

Un  emprunt  à  lots^  le  recours  à  la  Caisse  d'épargne^  Vassurance d'un 
minimum  d'intérêt  ou  la  souscription  du  Trésor  à  une  partie  du 
capital  émis  ne  constituent  pas  des  mesures  aptes  à  assurer  forcément 
le  succès  financier  de  Tentreprise;  elles  seront  plutôt  faites  pour  len- 
rayer  de  par  la  fausse  sécurité  qu'elles  inspireront,  et  elles  ne  peuvent 
donc  être  sainement  conseillées. 

Faut  il  donc,  en  tout  état  de  cause,  rejeter  le  concours  officiel  de 
TEiat  en  ce  qui  concerne  la  création  (inancière  des  chantiers?  Non, 
mais  cette  intervention  doit  être  tout  indirecte  et  se  borner,  suivant 
nous,  à  un  simple  patronage,  Lii)tat  doit  appuyer  par  une  législation 
spine  et  rationnelle  (^)  la  fondation  d'un  établissement  de  c  Crédit 
maritime  ».  C'est  ce  comptoir,  ou  toute  autre  institution  de  l'espèce  que 
la  Législature  devra  virtuellement  seconder  de  toute  son  influence 
morale.  C'est  cette  (jrme  importante  qui  devra  être  soutenue  par  \cs 
gouvernants  et  recommandée  p.ir  eux;  c'est  ce  nouveau  rouage  finan- 
cier que  les  jurisconsultes  olliciels  prendront  à  cœur  de  faire  valoir 
auprès  des  capitalistes  et  qu'au  besoin  ils  devront  personnellement 
aider  à  fonder  pour  donner  à  leurs  concitoyens  un  exemple  salutaire. 
C'est  cette  œuvre  de  progrès  à  laquelle  il  faudra  donner  un  caractère 
d'intérêt  général  tout  en  laissant  à  l'initiative  privée  leaoinet  le  mérite 
•de  sa  création  et  de  son  exploitation. 

2.  Hypothèque  MARITIME  et  fluviale.  —  Pour  développer  la  construc- 
tion navale,  deux  voies  sont  ouvertes  :  la  création  de  nouveaux  et 
importants  chantiers  et  le  perfectionnement  des  petits  établissements 


(*)  La  législation  maritime  bolge,  notamment,  devrait  être  modifiée  dans  le  sens 
des  attributions  hypothécaires,  de  la  sécurité  du  matériel  flottant,  de  Tédacation 
générale  de  la  nation  et  d'une  représentation  nationale  officielle  sur  mer. 
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existants,  perfectionnement  qui  doit  les  conduire  à  la  construction  des 
bâtiments  de  mer. 

Une  des  mesures  qui  doivent  puissamment  contribuer  à  ce  der- 
nier développement  comporte  Padopiion  d*unc  législation  spéciale 
dénommée  hypothèque  fluviale  (^),  laquelle  nVxiste  pas  dans  tous  les 
pays  (^)  et  qui  a  cependant  le  grand  avantage  de  faciliter  les  emprunts 
sur  les  construrtions  flottantes  de  rivière  de  par  les  privilèges  qu'elle 
leur  attribue,  savoir  : 

a)  Le  droit  de  préférence,  c*esi-i^'d\re  le  droit  d'être  payés  sur  le  prix 
du  bateau  par  préCcrence  aux  créanciers  du  propriétaire  autres  que  les 
créanciers  privilégiés; 

b)  Le  droit  de  suite,  qui  signifie  que  le  bateau  reste  soumis  à  Thypo- 
tlicque,  même  après  qu^'il  a  cessé  d'être  la  propriété  de  celui  qui  a 
constitué  riiypotlièque;  enfin, 

c)  Le  droit  d'abandon^  qui  autorise  le  propriétaire  d*un  bateau  ayant 
causé  des  dommn<;es  à  des  tiers  à  s'affranchir  de  sa  responsabilité  par 
l'abandon  volontnire  du  bateau  et  du  fret  du  voyage  au  cours  duquel 
le  cas  de  responsabilité  s*est  produit. 

Sous  IVmpire  de  cette  législation,  le  batelier  ne  peut  aliéner  son 
bateau  et,  d'autre  part,  le  créancier  bypolbée«iire  peut  en  exiger  l'assu- 
rance ;  de  la  sorte,  il  se  trouve  5  couvert  contre  la  plupart  des 
risques. 

Le  batelier  éprouve  dès  lors  bien  moins  de  dilTicultés  à  se  procurer 
les  fonds  nécessaires  à  Tachât  d'un  bateau,  et  le  constructeur  se  trouve 
dans  le  cas  de  voir  notablement  et  rapidement  augmenter  sa  clientèle. 
Si,  outre  cet  avantage,  il  sait  doter  son  établissement  de  procédés  et 
d^un  outillage  de  mieux  en  mieux  appropriés,  il  arrivera  en  peu  de 
temps  à  aborder  la  construction  des  bâtiments  de  mer. 

En  Belgique,  la  Chambre  des  Représenianis  est  saisie,  depuis  le 
29  avril  1892,  d'un  projet  de  loi  similaire  qui  a  été  chaque  année, 
depuis  lors,  mais  sans  suite,  porté  à  Tordre  du  jour.  Espérons  qu'il 
fera,  à  brève  échéance,  Tobjet  des  préoccupations  effectives  de  nos 
gouvernants. 

5.  ËMPLACEyENTs  DES  CHANTIERS.  —  Daus  bicu  dcs  cas,  les  capitalistes 
reculeront  devant  la  dépense  que  nécessitera  V appropriation  des  ter- 
rains sur  lesquels  ils  pourraient  fonder  avantageusement  un  chantier 
si  ces  terrains  étaient  convenablement  nivelés.  Le  plus  souvent  le  sol  y 


(*)  Par  analogie  avec  V hypothèque  maritifne  qui  existe  déjà  dans  la  plupart  de» 
pays  et  notamment  en  Belgique. 
(<)  Et  pas  non  plus  en  Belgique  ! 
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est  formé  de  schoores  et  de  polders  en  contrebas  du  niveau  nécessaire, 
et  les  remblais  à  effeeiuer  sont  coûteux  au  point  de  majorer  notable- 
ment le  capital  à  immobiliser,  sans  compter  le  temps  perdu  à  effectuer 
ces  appropriations.  C'est  ici  que  TÉlat  semble  devoir  utilement  inter- 
venir en  appropriant  à  ses  frais  les  rives  maritimes  et  fluviales  là  où  il 
est  sollicité  de  le  faire. 

A-t-il  le  moyen  et  le  droit  d*en  agir  ainsi  ?  Les  déblais  de  dragage 
dont  il  dispose  lui  en  donneront  le  plus  souvent  les  moyens.  Quant 
au  droit,  il  peut  toujours  se  Tatlribuer  (^)  dans  rintérét  général  de 
rindustrie  nationale  auquel  est  intimement  liée  Texistence  de  Tindustrie 
du  navire. 

La  question  se  pose  également  de  savoir  si  les  pouvoirs  publics  ne 
doivent  pas  chercher  à  concéder  ou  à  louer^  à  des  conditions  très 
raisonnables,  les  terrains  qui  leur  appartiennent  et  qui  sont  propres  à 
recevoir  des  chantiers. 

Il  n^est  pas  douteux  que  fintérét  général  de  la  nation  peut  réclamer 
et  justifier  celte  mesure  exceptionnelle  (2)  en  faveur  d'une  industrie 
qui  doit  occasionner  un  mouvement  d'alfaircs  où  tous  les  citoyens 
trouveront  leur  compte.  On  ne  doit  donc  pns  hésiter  à  mettre  en 
vigueur  une  mesure  qui  sera  prise  dans  rintérôtde  tous. 

Pour  la  Belgique,  par  exemple,  nous  appelons  l'attention  spéciale  du 
Gouvernement  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  h  céder  aux  chantiers,  si  pos- 
sible gratuitement,  les  terrains  que  rÉtot  destinera  à  la  construction 
navale  &  l'occasion  des  travaux  de  remaniement  des  rives  de  TEscaut; 
cette  mesure  d'intelligente  protection  serait  approuvée  à  tous  les  points 
de  vue. 

4.  Octroi  de  primes  éventuelles  a  la  construction  navale  et  a  la 
NAVIGATION.  —  Si  nous  envisageons  l'état  actuel  de  la  navigation  et  de 
la  eonsiruciion  navale  dans  les  divers  pays,  nous  constatons  qu'à  peu 
d'exceptions  près,  les  Etats  qui  protègent  par  des  primes  les  industries 
en  question  ne  voient  généralement  progresser  ni  leurs  armements,  ni 
leurs  chantiers. 

Peut-on  en  conclure  que  là  où  il  y  a  protection,  subsides  ou 
encouragement  pécuniaire  direct,  il  y  ait,  par  cela  même,  motif  à 
décadence? 

Le  régime  des  primes  doit-il,  de  parti  pris  et  sans  examen  préalable, 


(*)  La  France  n*a-t-elle  pas  consacré  une  somme  de  3  '/«  millions  de  francs  à 
Tappropriation  de  terrains  destinés  à  recevoir  les  charniers  de  Ounkerque? 

{^)  Bien  des  pays  ont  agi  de  la  sorte  pour  favoriser  le  développement  de  leurs 
chantiers,  notamment  la  Russie. 
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être  considéré  comme  de  natare  à  tuer  TiniliatiTe  et  è  provoquer  la 
suppression  d'une  saine  et  efficace  concurrence? 

Ne  doit-on  pas  plutôt  se  demander  si  la  dégénérescence  n'est  pas 
due  à  d'autres  circonstances  et  si  elle  ne  se  produit  pas,  non  à  cause 
des  primeSy  mais  malgré  ces  dernières  Y 

En  France  (*),  par  exemple,  le  régime  protectionniste  outrander  qui 
y  règne,  les  dépenses  formidables  qu'occasionne  i  la  nation  une  armée 
importante  de  terre  et  de  mer,  les  obligations  imposées  à  la  marine 
marchande  par  les  besoins  du  recrutement  du  personnel  de  la  flotte, 
la  législation  coloniale  restrictive,  enfin,  les  exigences  administratives 
de  tous  genres  ne  sont-ils  pas  en  réalité  les  causes  qui  ont  entravé 
le  développement  maritime  du  pays?  Pourquoi  cette  situation  anor- 
male? Est-ce  parce  qu'on  y  octroie  des  primes  aux  industries  mari- 
times? Non  pas,  car  si  l'on  supprimait  ces  primes  sans  modifier  de 
fond  en  comble  le  régime  économique  actuel,  on  ne  serait  évidemment 
pas  outillé  pour  travailler  à  meilleur  compte.  Les  primes  y  ont  tout  au 
moins  l'avantage  de  donner  une  certaine  confiance  aux  capitalistes  et 
de  conserver  au  pays  une  industrie  qui,  à  défaut  de  cette  confiance,  lui 
échapperait  complètement.  Elles  ne  sont  toutefois  pas  assez  puissantes 
pour  valoir  aux  chantiers  une  clientèle  extérieure  importante,  et  ceux-ci 
doivent,  sous  l'empire  des  lois  existantes,  borner  le  plus  souvent  leurs 
aspirations  aux  seules  constructions  nationales  dont  la  cherté  est  une 
conséquence  du  régime  général  économique  établi. 

Il  faut  donc  se  garder  de  condamner,  de  parti  pris,  l'existence  d'une 
protection  financière  directe  en  faveur  des  industries  maritimes.  H  faut 
analyser  chaque  cas  en  particulier  et  admettre  à  l'occasion  des  mesures 
spéciales  basées  sur  l'opportunité. 

Pour  la  Belgique,  par  exemple,  dont  la  législation  des  échanges 
internationaux  est  très  large  et  qui  est  gouvernée  avec  un  esprit  d'utile 
et  sage  économie,  comment  pourrait  on  expliquer  et  justifier  au  besoin 
l'octroi  éventuel  de  primes  à  la  construction  navale? 

On  a  établi  par  ailleurs  et  i  sufiisance  que  notre  pays  possède  ou 
peut  acquérir  tous  les  facteurs  propres  au  développement  de  Tindustrie 
du  navire.  Il  reste,  il  est  vrai,  à  prendre  certaines  mesures  à  cet  effet, 
les  unes  émanant  des  pouvoirs  publics,  les  autres  de  l'initiative  privée. 
Il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  Belgique  peut  voir  naître  et  prospérer  la 
construction  navale. 

Ceci  posé,  pour  se  développer  une  industrie  nouvelle  doit  s'assurer 
une  clientèle.  Or,  la  plupart  des  chantiers  qui  seront  les  concurrents 


(*)  En  Italie  (loi  du  6  septembre  1885),  en  Espagne  (loi  du  30  juin  1892),  en 
Autriche  (loi  du  27  décembre  1893),  au  Japon  et  aux  États-Onis  il  est  accordé, 
comme  en  France,  des  primes  ë  la  construction  navale  et  à  la  navigation. 

31* 
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des nôtres  revivent  de  leur  Gouvernement  des  eommandes  plus  oli 
moins  importantes  pour  les  besoins  de  leurs  flottes  militaires.  Où  irons- 
nous»  en  Belgique,  chercher  le  même  avantage,  la  même  ressource,  le 
même  moyen  d'existence  ?  Nous  n'avons  pas  de  marine  de  guerre  et, 
selon  toute  apparence,  nous  ne  sommes  pas  destinés  à  en  avoir  de  si 
tôt,  si  même  nous  en  avons  jamais.  Nos  charniers  n*auront  donc  pas 
ce  client  providentiel  qui  enrichit  nos  concurrents  étrangers  et  ils 
resteront,  sans  coniredit,  dans  un  état  d^infériorité  manifeste  vis-è*vis 
d'eux. 

Pourquoi,  dès  lors,  ne  pas  transformer  en  aide  financière  odicielle 
rimpôt  que  prélèvent  les  autres  nations  sur  Tavoir  public  au  bénéQce 
de  ceux  qui  coopèrent  à  la  création  du  matériel  naval?  Ce  serait  une 
première  justification  en  faveur  de  l'octroi  de  primes  à  la  construction 
navale. 

Au  surplus,  nous  allons  avoir  à  lutter  contre  des  concurrents  qui 
jouissent  d'une  réputation  établie,  qui  sont  alimentés  par  le  monde 
entier,  et  en  première  ligne  par  leur  propre  marine  marchande!  Au 
début,  la  clientèle  va  faire  défaut  aux  chantiers  belges,  mal  fournis  de 
plans,  d'archives,  de  documents,  voire  même  d'un  personnel  de  spé- 
cialistes nationaux.  La  lutte  demeurera  donc  quelque  temps  laborieuse 
et  inégale.  Les  maladies  d'enfance  auxquelles  est  sujette  toute  première 
tentative  vont  décourager  les  pionniers,  accumuler  les  déceptions  ei 
avilir  le  crétiit,  la  confiance.  Il  faut  trouver  à  cette  situation  un  palliatif, 
un  remède;  il  faut  aider  les  initiateurs  à  vaincre  les  premiers  obstacles, 
à  prendre  l'élan  nécessaire  au  développement  de  leur  exploitation. 

Nous  ne  voyons  pas  de  moyen  plus  i  fficace,  lorsque  toutes  les  autres 
mesures  énumérées  dans  le  présent  mémoire  seront  épuisées,  que 
d'accorder  à  la  construction  navale  des  primes  temporaires  et  décrois^ 
santés.  Temporaires,  parce  qu'elles  doivent  obliger  leurs  titulaires  à 
entrevoir  le  moment  où  elles  auront  disparu  et  par  conséquent  à  per- 
fectionner leur  maind  œuvre  et  leur  outillage;  décroissantes^pBfce  que 
les  circonstances  qui  les  auront  justifiées  sont  appelées  à  disparaître 
peu  à  peu. 

La  prime  nous  semble  indispensable  pour  faire  naître,  dans  un  pays, 
une  industrie  qui  n'y  existe  pas  et  dont  l'existence  répond  à  un  intérêt 
général.  Il  convient  de  se  garder,  en  la  circonstance,  d'appliquer  le 
self  help  avec  trop  de  rigueur;  il  faut  agir  selon  le  moment,  selon 
l'opportunité.  Il  serait  déraisonnable,  nous  semble-t-il,  sous  prétexte 
de  respecter  un  principe,  de  se  refuser  à  un  sacrifice  financier  momen* 
tané,  alors  qu'il  peut  en  résulter,  dans  la  suite,  un  bien  être  commun 
durant  un  long  espace  de  temps. 

Il  s'agit  surtout  ici  de  provoquer  la  confiance  des  capitalistes,  de  les 
convaincre  que  leurs  efforts  seront  appuyés  d'une  participation  nalia- 
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nale  et  que  les  premiers  pas  de  leur  institution  seront  soutenus  et 
guidés  par  la  généralité  de  leurs  concitoyens. 

Quels  seront  la  durée  et  le  (aux  de  cet  appui,  de  ce  concours?  Ils 
peuvent  être  très  réduits,  très  limités  s*ils  sont  accompagnés  de 
mesures  d*cnscmble  prises  en  faveur  des  institutions  morifimes  du 
pays  et  si,  i  une  législation  rationnelle  et  moderne,  on  joint  un  patro- 
nage tinancier  national  et  une  organisation  générale  qui  soit  de  nature 
à  favoriser  aussi  bien  le  développement  des  armements  que  celui  des 
chantiers. 

La  prime  pourra  même,  au  besoin,  n'être  attribuée  qu'aux  quelques 
premiers  navires  de  mer  que  construira  un  nouveau  chantier. 

5.  Législation  spéciale.  —  Lorsqu'on  envisage  la  situation  plus  ou 
moins  prospère  d'un  pays  quant  au  développement  de  ses  construc- 
lions  navales,  on  est  amené  à  tenir  compte  des  circonstances  qui 
occasionnent,  dans  ce  pays,  notamment  le  développement  de  sa  marine 
marchande.  L'existence  ou  le  progrés  de  cette  dernière  constituent,  en 
eiïel,  deux  des  facteurs  les  plus  puissants  de  Taccroissement  ou  du 
succès  des  chantiers  navals. 

La  confiance  des  capitalistes  dépendra  indubitablement  de  la  situa- 
lion  plus  ou  moins  florissante  des  transports  maritimes  nationaux.  Si 
ces  derniers  périclitent  ou  sont  sans  importance,  les  chantiers  auront 
de  véritables  diflicultés  financières  à  surmonter  pour  se  créer  ou  se 
développer. 

Le  fait  de  conserver  les  armements  maritimes  sous  la  tutelle  de  lois 
anciennes  et  démodées  constitue  donc  une  faute  lourde  et  une  situation 
grave  auxquelles  il  faut  remédier  à  tout  prix. 

Si  un  Gouvernement  veut  inspirer  la  confiance  voulue  à  ses  déten- 
teurs de  fonds,  il  doit  doter  son  pays  d'une  législation  maritime  ration- 
nelle et  moderne. 

II.  Goût  des  matériaux. 

Eu  vue  de  permettre  aux  chantiers  de  lutter  avantageusement  contre 
leurs  concurrents^  il  faut  évidemment  les  mettre  à  même  d'avoir  leurs 
matériaux  h  aussi  bon  compte,  ou  même  à  meilleur  compte  si  possible, 
que  ces  derniers. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  l'État  doit  s'imposer  le  devoir  d'ouvrir  large- 
ment ses  frontières  aux  matières  premières  qui  peuvent  nous  être 
fournies  par  l'étranger  à  meilleur  marché  que  chez  nous.  Il  doit  en 
outre  organiser  ou  faire  établir  les  services  et  les  tarifs  de  transports 
pas  voies  ferrées  et  fluviales,  de  façon  à  grever  le  moins  possible  les 
dites  matières.  Voici  ce  qu'il  y  a  lieu  de  préconiser  dans  ce  sens  : 

1.  Tarifs  dodaivibrs.  — A  l'heure  actuelle  les  pays  qui  n*octroyènt 
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pas  de  primes  aux  industries  maritimes  pour  les  dédommager  des 
droits  protecteurs  frappant  les  matériaux  et  articles  provenant  du 
dehors,  ont  admis  la  suppression  desdits  droits;  tels  sont, entre  autres, 
V Allemagne,  la  Belgique,  les  États-Unis^  etc. 

Cette  mesure  d'exception  démontre  à  suffisance  que  la  construction 
des  navires  est  considérée  partout  comme  une  institution  d*intérét 
général  par  le  fait  qu'elle  produit  l'outil  des  échanges  internationaux  et 
que  le  navire  doit  jouir  de  privilèges  spéciaux,  puisque,  une  fois  inté- 
gralement édifié  f  il  passe  en  franchise  presque  toutes  les  frontières! 

Il  est  anormal,  dès  lors,  qu\m  bateau  construit  au  dehors  puisse  se 
faire  adopter  sans  frais,  alors  que,  si  ce  même  bateau  était  construit  dans 
le  pays  avec  des  matériaux  étrangers,  il  aurait  k  payer  des  droits 
d'entrée  pour  ces  matériaux I  Le  fait  est  trop  anormal  pour  ne  pas 
justifier  une  mesure  d'exception;  semblable  mesure  se  défend  d  elle- 
même. 

On  a»  il  est  vrai,  objecté  que  cette  législation  lésait  l'industrie  natio- 
nale en  provoquant  à  nos  usiniers  une  concurrence  extérieure  nuisible 
et  redoutable.  Mais  qu'importe  cette  concurrence,  puisque  le  maintien 
de  droits  protecteurs  ne  donnerait  aucun  débouché  aux  tôles  et  profilés 
des  nationaux,  la  création  et  le  développement  des  chantiers  de  con- 
struction navale  étant  par  cela  même  rendus  impossibles  ! 

Du  resté,  aussitôt  cette  industrie  implantée  et  prospère,  les  laminoirs 
et  autres  ateliers  se  mettront  rapidement  è  même  de  livrer  leurs  maté» 
riaux  au  même  prix  que  l'étranger,  si  pas  à  meilleur  compte. 

2.  Extension  et  perfectionnement  des  voies  navigables.  —  L'exploi- 
tation économique  des  chantiers  dépend  en  grande  partie  du  dévelop- 
pement et  de  l'importance  des  voies  qui  les  mettent  en  communication 
avec  les  centres  industriels  du  pays  et  de  l'étranger. 

Les  chemins  de  fer,  les  rivières,  les  canaux  doivent  donc  former 
un  réseau  qui  soit  apte  è  alimenter  le  plus  rapidement  possible  et  & 
bon  compte  les  industries  maritimes  :  armements  et  chantiers  de 
construction. 

Si  Ton  se  rapporte,  entre  autres,  aux  statistiques  des  tarifs  de  trans- 
ports par  voies  navigables  allemandes  et  françaises,  on  constate  que  le 
prix  de  la  tonne  kilométrique  y  est  le  plus  souvent  inférieur  au  tiers 
du  prix  de  la  tonne  kilométrique  transportée  par  chemins  de  fer, 
déduction  faite  du  droit  de  péage.  Il  est  à  remarquer  toutefois  que  ces 
résultais  ne  concernent  que  les  transports  des  marchandises  ponde* 
reuses  ou  très  encombrantes  è  des  distances  relativement  grandes  : 
une  répartition  logique  du  trafic  doit  donc  laisser  aux  voies  ferrées  les 
marchandises  en  grande  vitesse,  les  expéditions  relativement,  légères  et 
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les  transports  d*asses  courte  distance  (^);  aux  voies  fluviales  doit  appar- 
tenir le  restant  des  transports. 

Tout  doit  donc  être  mis  en  œuvre,  dans  un  pays  qui  a  des  ports  et 
des  chantiers,  pour  pouvoir  utiliser  à  leur  ravitaillement  de  nombreuses 
et  importantes  voies  navigables,  surtout  quand  les  distances  à  parcourir 
sont  grandes.  L*Allemagne  n'a  rien  épargné  et  n'épargne  encore  rien 
aujourd'hui  pour  satisfaire  è  ce  desideratum;  la  France  et  la  Hollande 
non  plus.  Partagée  en  deux  versants  de  parcours  assez  restreint,  T Angle- 
terre n*y  a  pas  trouvé  le  même  intérêt,  et  ce  sont  ses  voies  ferrées  qui 
alimentent  aujourd'hui  en  presque  totalité  ses  industries  maritimes. 
En  Belgique^  nous  avons  longtemps  laissé  nos  canaux  insuDisants  et 
inachevés  !  Actuellement,  on  semble  vouloir  remédier  &  cet  état  de 
choses  pernicieux;  il  n*est  pas  moins  vrai  que,  jusqu*à  ce  jour,  le  canal 
de  Charleroi  à  Bruxelles  ne  donne  encore  accès  qu'à  des  bateaux  de 
70  tonnes;  que  le  canal  de  la  Campine  manque  encore  de  largeur  et 
de  profondeur;  que  le  canal  du  Centre  reste  inachevé  en  ce  qui  con- 
cerne les  parties  métalliques  de  ses  trois  derniers  ascenseurs!  Souhai- 
tons à  nos  industries  maritimes  que  le  développement  et  le  perfection- 
nement de  notre  réseau  navigable  s'accomplissent  rapidement  et  cela 
dans  le  même  esprit  que  celui  qui  a  guidé  nos  gouvernants  dans 
l'élaboration  du  projet  grandiose  du  nouveau  port  d'Anvers. 

3.  Suppression  des  péages  de  la  navigation  intérieure.  —  Dans  le 
même  ordre  d'idées,  une  autre  mesure  importante  s'impose  en  vue 
d'améliorer  l'économie  des  transports  fluviaux  :  la  suppression  des 
droits  de  navigation  intérieure. 

En  France,  en  Hollande,  en  Allemagne  (^),  les  péages  sont  abolis 
depuis  nombre  d'années.  En  Belgique,  ces  péages  s'élèvent  è  5  millimes 
par  tonne  kilométrique  sur  les  canaux  et  i  1,6  millimesur  les  rivièros.Le 
premier  de  ces  tarifs  belges  augmenterait,  s'il  existait  en  Allemagne,  les 
frais  de  transport  de  50  *>/o  environ  (^)l 

A  maintes  reprises,  depuis  plus  de  trente  ans,  la  question  de  la 
suppression  du  droit  de  péage  a  été  agitée  au  sein  de  notre' Parlement} 
mais  toujours  sans  succès  {*),  Et  pourtant  ce  n'est  pas  faute  d'argué 


(*)  G.  De  Lbbner,  La  question  des  péages  sur  les  voies  navigables  en  Belgique, 

(*)  Ou  du  moins,  sur  45,000  kilomètres  de  voies  narigables,  il  n'y  en  a  plus  qn 
Allemagne  que  2,700  qui  soient  grevés  d'un  droit  minime  de  péage. 

(*)  Le  tarif  moyen  par  tonne  kilométrique,  suivant  le  mode  de  traction,  est  :  sur 
le  Rhin,  de  7  Vt  à  9  millimes;  sur  TËlbe,  de  11  ^4  à  12  Vi  millimes;  sur  les  canaux, 
de  9  à  IS  Vi  millimes. 

(^)  A  l'exception  toutefois  des  canaux  de  la  Flandre  occidentale,  où  les  péages 
sont  abrogés  depuis  1888*  - 


441  —  14  — 

ments  convAincants  et  sérieux.  Ce  nVst  pas  faute  d*avoir  établi  que 
Tadoption  de  cette  mesure  produirait  une  importAnie  extension  du 
trafic  de  nos  transports,  qu'elle  provoquerait  une  véritable  recrudes- 
cence dans  le  mouvement  intérieur  commercial  du  pays  et  que  nos 
chemins  de  fer,  si  encombrés  aujourd'hui^  ne  subiraient  de  ce  fait 
aucun  préjudice  sensible!  N'a-t-on  pas  aussi  prouvé  ft  sulTisance  que 
la  même  mesure  s'imposait  en  vue  de  rétablir  Péquilibre  entre  les 
moyens  d'action  de  la  batellerie  belge  et  ceux  de  ses  concurrents  de 
l'extérieur,  qui  ont  tous  bénéficié,  depuis  nombre  d'années,  de  la  faveur 
sollicitée  en  vain  par  nos  bateliers? 

«  L'afl^ranchissemcnt  de  la  navigation  intérieure,  dit  M.  Finet,  ne 
sera  pas  seulement  un  progrès  économique  de  premier  ordre,  ce  sera 
encore  un  acte  d'humanité  commandé  par  l'état  misérable  dans  lequel 
végètent  les  milliers  de  familles  de  nos  bateliers.  > 

t  Enfin,  dit  M.  De  Leener,  s'il  est  démontré  que  la  tonne  kilomé- 
trique par  eau  coûte  effectivement  moins  cher  que  la  tonne  kilométrique 
par  rail  (^),  tout  système  de  demi-mesure  doit  cesser;  tous  les  péages 
doivent  être  abrogés  et  des  réductions  anormales  de  tarifs  de  chemins 
de  fer  ne  doivent  plus  détourner  le  trafic  de  la  voie  la  plus  écono- 
mique. » 

4.  Voies  fbrrébs  de  nAccoRDRMRNT  aux  chantiers.  —  Ici  encore,  il 
incombe  è  TÉfat,  lorsqu'il  exploite  lui-même  le  raiiway  national, 
d'assurer  des  moyens  de  communication  rapides  et  faciles  entre  les 
chantiers  et  les  centres  industriels  du  pays. 

En  Belgique  particulièrement,  sommes-nous  suflisamment  organisés 
80US  ce  rapport?  La  réponse  était  adirmative,  il  y  a  quelques  années. 
Aujourd'hui,  le  trafic  sur  nos  voies  ferrées  est  devenu  tellement 
intense  qu'il  semble  qu'ft  certaines  époques  le  matériel  et  son  théâtre 
d'opérations  sont  absolument  trop  restreints;  il  faudra  porter  remède 
à  cette  situation. 

Enfin,  les  établissements  maritimes  doivent  pouvoir  se  raccorder  i 
peu  de  frais  aux  voies  ferrées  voisines,  sous  peine  de  grever  leurs 
matériaux  de  dépenses  extraordinaires  de  transbordement  et  de  char- 
riage. 

Notre  Administration  des  chemins  de  fer  facilite  dans  la  plus  large 
mesure  la  construction  de  ces  raccordements  et  elle  n'hésite  jamais, 
quand  la  nécessité  en  est  bien  établie,  i  étendre  dans  ce  sens  ses 
propres  installations. 


(<)  Cette  démonstration  n'est  plus  à  faire;  consulter  à  cet  effet  les  ouvrages 
importants  delMM..Lafitte,  HellepuUe,  Finet,  etc. 
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5*    RiDCCTION  DBS  TARIFS  DB  TRANSPORTS  PAR  VOIES  FERRÉES.  —  Une  fois 

accordée  à  tous  les  matériaux  destinés  è  la  construction  navale» 
Texemption  des  droits  d*entrée  peut  faire»  tout  au  moins  momentané- 
ment» un  oertoin  tort  aux  industries  nationales. 

L'Allemagne  nous  indique»  en  1899,  le  remède  à  cette  situation  : 
rÉtat  et  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  décident»  à  la  demande  des 
métallurgistes»  une  réduction  notable  dans  les  tarifs  de  transports  par 
voie  ferrée  en  faveur  des  matières»  engins  et  matériaux  destinés  à  la 
construction  navale  :  25  ®/a  environ  pour  les  organes  ouvrés,  50  */•  pour 
les  fers  marchands  et  les  objets  non  travaillés. 

C'est  également  la  décision  qu'a  prise  en  1901  (i)  le  Département 
belge  des  chemins  de  fer»  lequel  a  admis»  pour  les  expéditions  simi- 
laires»  des  réductions  analogues  à  celles  adoptées  en  Allemagne. 

Notre  situation  était  en  tous  points  comparable  à  celle  des  chantiers 
allemands;  elle  a  donc  été»  avec  raison»  complètement  assimilée  i 
cette  dernière. 


III.  Prix  de  la  main-d'œuvre. 

Comment  TEtaC  peut-il  intervenir  pour  réduire»  dans  la  limite  du 
possible,  le  prix  de  la  main-dœuvre dans  un  charnier?  Il  nVntre  certes 
pas  dans  son  rôle  de  régler  ce  prix  par  une  réglementation  éventuelle 
relative  à  la  durée  du  travail  ou  relative  à  son  genre  de  rémunération 
et  de  répartition;  tout  cela  est  du  domaine  privé.  Ce  qui  lui  incombe 
c*est  d'assurer  à  la  nation  un  enseignement  scientifique  et  professionnel 
adéquat  è  Tobjet  en  vue.  Il  entre  aussi,  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs» 
de  donner  à  louvrier en  général  les  moyens  de  réduire  le  coût  de  son 
existence. 

1.  Enseignement  a  tous  les  degrés.  —  Cet  enseignement  doit  être 
organisé  de  façon  à  créer  des  vocations  maritimes  nombreuses  et  à 
augmenter  le  contingent  des  travailleurs  indigènes  se  consacrant  aux 
industries  navales.  Cette  mesure  diminuera  leurs  exigences  et  rendra 
les  chantiers  indépendants  de  la  main-d  œuvre  ruineuse  étrangère. 

Dans  cet  ordre  d*idées,  il  faut  répandre  les  connaissances  spéciales 
dans  tout  le  pays  et  drainer  vers  la  mer  le  plus  de  forces  actives  et 
intellectuelles  possible.  H  faut  instruire  lenfant  et  Tadulte dans  un  sens 
qui  les  attire  vers  les  industries  maritimes. 

Enseignons  partout  les  notions  élémentaires  de  la  mer;  instituons 
des  cours  scientifiques  universitaires;  vulgarisons  ces  connaissances  si 


(*)  Tarif  spécial  n»  56. 
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utiles,  si  nécessaires  et  nous  arriverons  h  constituer  un  véritable  exode 
de  bras  et  dlntelligences  vers  nos  côtes  et  nos  métropoles  commer- 
ciales. 

A  elle  seule,  cette  mesure  créerait  indubitablement  des  vocations 
sans  emploi,  car  la  main-d  œuvre  n'est  qu'un  des  racleurs  de  Texploita- 
rion  des  chantiers.  Ce  n*est  donc  qu'après  avoir  assuré  la  possibilité  de 
leur  création  financière  et  économique  qu*on  devra  voir  à  leur  procurer 
des  bras  nombreux  et  à  bon  compte. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  les  primes  éventuelles,  le  Gouvernement 
belge  a  pris,  depuis  quatre  ans,  toutes  les  mesures  que  nous  avons 
examinées  et  qui  sont  aptes  h  développer  la  construction  navale  dans 
le  pays  :  L'enseignement  maritime  élémentaire  est  répandu  dans  nos 
établissements  primaires  et  moyens  de  notre  littoral  et  de  nos  ports, 
les  cours  d'armement  maritime  se  donnent  aujourd'hui  dans  nos  écoles 
commerciales  et  des  leçons  de  construction  navale  viennent  d'être 
instituées  à  l'Université  de  Gand.  Il  est  vrai  que  ces  leçons  n'ont  pas 
encore  de  titulaires;  espérons  que  Ton  comblera  bientôt  cette  lacune. 

11  ne  reste  donc  plus  qu'à  vulgariser  les  connaissances  élémentaires 
dans  l'intérieur  du  pays  en  adoptant  les  mesures  suivantes  : 

a)  Publier  un  manuel  de  nolions  maritimef; 

b)  En  faire  l'objet  d'un  cours  è  créer  au  sein  de  nos  écoles  normales 
et  de  conférences  régionales  à  donner  à  nos  instituteurs; 

c)  Instituer  des  conférences  de  notions  maritimes  dans  toutes  nos 
écoles  primaires  et  moyennes  du  pays; 

d)  Illustrer  de  dessins  maritimes  les  couvertures  des  cahiers' de 
classe;  aflicher  dans  les  salles  de  cours  des  planches  murales  repré- 
sentant des  sujets  maritimes  (^);  remettre  comme  prix  aux  élèves  des 
livres  intéressant  la  vie  de  la  mer  et  les  pays  lointains;  faire  des  études 
maritimes  l'objet  des  dibcours  académiques  des  professeurs  et  institu- 
teurs a  loccasion  des  distributions  de  prix;  favoriser  de  nombreux 
voyages  scolaires  dans  nos  ports  et  vers  notre  littoral,  etc.; 

e)  Enfin  établir  dans  nos  grandes  villes  des 

S.  Musées  navals.  —  Rien  n'intéresse  ni  ne  séduit  la  jeunesse 
comme  des  modèles  de  bateaux.  Pourquoi  ne  profiterait-on  pas  de  ces 
dispositions  naturelles  pour  aider  à  provoquer  des  vocations  mari- 
times? Il  suflirait  d'aimexer  à  quelques-uns  de  nos  musées  une  expo- 
sition permanente  de  modèles  de  navires.  L'Etat  aurait  à  subsidier 
largement  ces  fondations. 


(^)  La  «  Ligue  maritime  belge  »  a  déjà  pourvu  à  ces  utiles  mesures  en  mettant  au 
concours  (primé)  les  planches  et  dessins  destinés  aux  écoles. 
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3.  Transfoat  du  personnel  ouvrier.  —  Dans  quelques  cas,  le  per- 
sonnel ouvrier  n'habite  pas  la  localité  où  se  trouvent  les  chantiers, 
Texistence  y  étant  relativement  coûteuse.  Si  TÉtat  dispose  des  commu- 
nications ferrées  du  pays,  il  devra  naturellement  assurer  à  Touvrier  du 
chantier  le  moyen  d'être  transportée  très  bon  compte  sur  le  théâtre  de 
ses  occupations  journalières. 

En  Belgique,  les  tarifs  d'abonnements  d'ouvriers  utilisant  régulière- 
ment le  railway  sont  réduits  à  un  taux  minime.  Il  ne  reste  plus  qu*è 
s^assurer  si  les  communications  par  rail  existent  entre  les  centres  d'ha- 
bitation et  les  emplacements  des  chantiers;  dans  la  négative,  il  y  aura 
lieu  de  remédier  à  celte  lacune. 

4.  Assurance  contre  les  accidents  du  travail;  réduction  des  impôts; 
CITÉS  ouvrières,  etc.  —  Nous  ne  mentionnerons  que  pour  mémoire 
tontes  les  réglementations  et  institutions  humanitaires  fondées  aujour- 
d'hui on  faveur  des  ouvriers  dans  la  plupart  des  pays  et  qui  ont  en 
somme  pour  conséquence,  non  seulement  de  contribuer  au  bien  être 
des  intéressés,  mais  encore,  dans  leur  ensemble,  de  réduire  le  taux  de 
la  main  (rœuvre.  Là  où  il  y  a  sécurité  relative  pour  le  prolétaire  et  les 
siens  quant  au  pain  du  lendemain  il  y  a  généralement  diminution  d'exi- 
gences au  point  de  vue  du  salaire.  Par  conséquent,  ai  c'est  la  masse  qui 
supporte  les  frais  de  ces  institutions,  leur  action  générale  sera  toujours 
suivie  d'une  réduction  du  prix  de  la  main-d'œuvre  et  elle  sera  donc 
favorable  à  l'industriel  tout  aussi  bien  qu*à  l'ouvrier. 


rv.  GUentèle. 

A  première  vue  il  semble  que  TËtat  n'ait  pas  à  intervenir  en  ce  qui 
concerne  la  clientèle  des  chantiers  et  qu'il  appartienne  à  leur  service 
commercial  seul  de  leur  assurer  des  commandes  sulllsantes  et  lucra- 
tives. 

1.  Marine  de  guerre.  —  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  plupart  des 
chantiers  importants  des  nations  militaires  reçoivent,  comme  nous 
Tavons  dit,  de  leur  Gouvernement  des  commandes  de  tout  premier 
ordre  répondant  aux  besoins  de  leur  marine  de  guerre.  C'est  là  un 
Appoint  sérieux  qui  contribue  largement  au  développement  des  indus- 
tries navales  A\\\\  pays,  et  là  où  ce  client  providentiel  n'existe  pas,  il 
doit  y  avoir  matière  à  déception  et  matière  à  difficultés  commer- 
ciales. 

2.  Mariné  marchande.  —  Les  pays  qui  ont,  outre  cette  ressource. 
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la  puissance  économique  voulue  pour  développer  une  importante 
marine  de  commerce  procurent  par  cela  même  à  leurs  chantiers  des 
débouchés  nombreux. 

Les  pays  ayant  des  chantiers  et  qui  pourraient  s'assurer  l*industrie 
des  transports  sur  mer  commettent  donc  une  faute  grave  et  impar- 
donnable s'ils  ne  font  rien  dans  ce  dernier  ordre  d'idées. 

A  défaut  de  marine  de  guerre  et  d'une  importante  marine  mar- 
chande, comment  un  Étal  doit-il  tout  au  moins  aider  à  assurer  à  ses 
ateliers  de  constniciion  navale  un  certain  lot  de  commandes  qui 
puissent,  jusqu'à  un  certain  point,  compenser  l'avance  qu'auront  sur 
eux  leurs  concurrents  étrangers?  Voici,  semble-t-il,  les  mesures  qu*il 
pourrait  utilement  prendre. 

3.  Mesures  diverses.  —  a)  Ne  mettre  à  aucun  prix  en  adjudication 
publique  les  entreprises  de  constructions  navales  destinées  à  l'usage 
des  services  du  Gouvernement;  les  remettre  aux  intéressés  de  la  main 
è  la  main  ou  en  faire  l'objet  d'une  adjudication  restreinte  aux  conslrue* 
leurs  nationaux; 

b)  Instaurera  brève  échéance,  ou  entretenir  sans  fausse  parcimonie 
les  services  généraux  reconnus  indispensables  qui  doivent  donner  suite 
à  l'achat  de  matériel  flottant  :  inspection  des  canaux  et  des  rivières, 
surveillance  des  eaux  territoriales,  pilotage  à  voiles  et  à  vapeur,  déve- 
loppement des  services  maritimes  de  transport  appartenant  à  TÉtaty 
amélioration  des  services  de  santé,  de  douane,  de  remorque,  de  brise- 
glace,  voire  môme  de  défense  côiicre  ou  fluviale  militaire,  etc. 

c)  Paire  liàier  et  étendre  lexéeution  des  travaux  d*mtérét  publie 
qui  occasionnent  l'achat  et  Tusage  de  constructions  navales;  dévelop- 
pement du  régime  fluvial  et  du  système  général  de  navigation  inté- 
ricuic  du  pays;  agrandissement  des  ports  et  des  rades,  au  besoin, 
création  de  nouveaux  ports,  amélioration  de  l'outillage  maritime  de  la 
nation,  eic; 

d)  Favoriser  la  création  d'armements  maritimes  nationaux  sérieux 
et  im[)ortants  et,  à  cet  efl'et,  soumettre  la  question  à  une  étude  d'en- 
semble qui  permette  d'établir  les  mesures  ofliciclles  itidispensables  i 
celte  création.  C'est  pour  s'être  refusée  à  se  livrer  à  cet  examen  préa- 
lable important  que  la  Belgique  doit  d'égaler  à  peu  près  la  Suisse 
conmie  puissance  commerciale  maritime  I 

e)  Cnlin,  attribuer  certains  avantages,  à  titre  de  services  rendus, 
aux  armements  nationaux  ou  étrangers  qui  feraient  construire  leurs 
navires  dans  les  chantiers  du  pays. 

» 

Si,  soucieux  des  intérêts  de  la  nation,  un  Etat  désire  contribuer 
utilement  au  développement  des  industries  maritimes,  il  lui  appartient. 
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dans  le  cas  où  ces  dernières  périclitent  ou  si  elles  doivent  encore 
prendre  naissance,  de  soumettre  la  question  à  des  citoyens  compétents 
qui  guideront  ses  actes  dans  une  voie  rationnelle,  utile  et  fructueuse 
pour  la  nation. 

V.  Intervention  de  TÉtat  dans  le  développement  général 

de  la  marine  marcbande. 

Nous  avons  établi  précédemment  que  le  développement  des  chantiers 
est  iniimement  lié  à  celui  de  la  marine  en  général  et  que,  poursuivre 
le  progrès  d'une  seule  de  ces  institutions  doit  être  considéré  comme 
une  imprévoyance,  voire  même  comme  une  maladresse  coupable. 


En  ce  qui  concerne  la  Belgique»  nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour 
compléter  notre  mémoire,  que  de  transcrire  ci-après,  sous  forme 
d*annexe  intéressante,  les  conilusions  de  leiude  entreprise,  il  y  a  cinq 
ans,  sur  le  Développement  de  la  Marine  mardiande^  au  sein  de  la 
société  belge  des  Ingénieurs  et  des  Industriels. 


41(0  ^  20  — 


ANNEXE. 


A.  —  Importance  et  urgence  du  développement  de  la  marine 
marchande  nationale  belge  au  point]  de  vne  des  intérêts 
généraux  du  pays. 

!•  —  Sous  peine  de  déchoir  du  rang  qu'elle  occupe,  la  Belgique  doit  se  hâter,  à 
l'exemple  des  nations  avec  lesquelles  elle  rivalise,  d'étendre  très  largement 
ses  relations  et  son  activité  vers  les  pays  d'outre-mer. 

î.  —  Il  ne  lui  sera  possible  de  satisfaire  à  celte  nécessité  qu'à  la  condition  de 
développer  sa  marine  marchande  nationale,  qui  est  actuellement  au-dessous 
de  toute  proportion  eu  égard  à  l'importance  de  son  commerce  et  de  son 
industrie. 

3.  —  Les  navires  étrangers  qui*desservent  aujourd'hui  nos  ports  ne  peuvent  tenir 
lieu  d'une  marine  marchande  nationale  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux 
qui  sont  enjeu. 

'  4  ~  La  Belgique  est,  par  conséquent,  obligée  de  porter  résolument  son  activité 
vers  les  industries  de  la  mer,  c'est-à-dire  vers  les  transports  maritimes,  la  con- 
struction navale  et  les  industries  qui  leur  sont  connexes. 

5.  —  Elle  puisera  dans  ces  relations,  comme  dans  ces  industries,  un  aliment  nou- 
veau, abondant  et  constant  pour  son  travail  national  et  pour  son  commerce, 
aliment  sans  lequel  cetix-ci  péricliteraient  dans  la  concurrence  interna* 
tionale. 

6*  —  Elle  y  puisera  aussi,  au  grand  progrès  de  l'éducation  physique  et  morale  de 
ses  populations,  les  éléments  sains  et  fortifiants  que  procurent  la  vie  sur  mer, 
l'habitude  des  voyages  et  la  pratique  des  entreprises  lointaines. 

7.  —  Enfin,  elle  y  trouvera  pour  ses  capitaux  de  nouvelles  applications  favo 
râbles,  car  il  est  démontré  que  l'industrie  des  transports  maritimes  et  celle  de 
la  construction  navale  sont  certainement  rémunératrices  lorsqu'elles  sont 
pratiquées  avec  compétence  et  qu'elles  disposent  des  éléments  nécessaires. 
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8.  —  La  Belgique  ne  possède  encore  que  dam  une  mesure  très  restreinte  les  con- 
ditions que  réclame  son  développement  maritime,  mais  il  n*est  pas  douteux 
qu'elle  est  apte  à  les  acquérir  dans  un  avenir  peu  éloigné. 

9.  —  Il  y  a  donc  un  intérêt  national  urgent  et  de  tout  premier  ordre  à  étudier  et  à 
appliquer  les  mesures  qui  sont  capables  de  préparer  et  d*assurer  l'évolution  de 
la  Belgique  vers  les  industries  maritimes. 

B.  —  Principes  et  mesures  applicables  au  développement 

de  la  marine  marchande  nationale. 

Intervention  de  VÈlat, 

iO.  —  L'industrie  nationale  des  transports  maritimes  doit  être  laissée  exclusive- 
ment à  l'initiative  privée  et  placée  sous  le  régime  le  plus  libéral  possible,  à 
l'exclusion  de  toute  prime  ou  subvention  et  de  toute  participation  directe  des 
capitaux  de  l'Ëtat  dans  son  exploitation. 

41.  —  Toutefois,  pour  que  l'initiative  privée  puisse,  sous  ce  régime  libéral,  s'exer^ 
cer  avec  fruit  et  appeler  à  elle  les  hommes  et  les  capitaux  qu'elle  réclame,  il 
est  indispensable,  qu'à  Tcxemplc  des  nations  maritimes,  l'État  intervienne  pour 
assurer  l'essor  et  la  sécurité  de  la  marine  marchande,  par  un  ensemble  de 
mesures  d'ordre  législatif  et  administratif,  étudiées  avec  compétence  et  appli- 
quées avec  vigilance  et  autorité. 

42.  —  Dans  leur  organisation  actuelle,  les  diverses  administrations  éparses  de 
l'État  qui  sont  chargées  des  services  de  la  marine  ne  possèdent  ni  l'unité,  ni 
l'autorité  nécessaires  à  l'étude  et  à  l'application  de  ces  mesures. 

43.  —  Il  est.  par  conséquent,  nécessaire  de  substituer  à  ces  administrations  un 
organisme  nouveau  et  unique  qui  soit  proportionné  à  Timportance  età  Turgence 
de  nos  intérêts  maritimes  présents  et  futurs  et  qui  soit  pourvu,  à  l'égal  de 
nos  autres  grandes  institutions  nationales,  de  l'autorité  et  de  l'activité  néces- 
saires. 

44.  ~  II  semble  que  ce  nouvel  organisme  ne  saurait  être  mieux  constitué  que  sous 
la  f^rme  d'un  ministère  spécial  qui  centraliserait  en  une  môme  administration 
les  intérêts  du  commerce  et  ceux  de  la  marine. 

45.  —  L'adjonction  à  ce  ministère  d'un  Conseil  svpérienr  de  la  marine,  composé 
d'hommes  expérimentés  et  actifs,  est  le  complément  indispensable  de  cette 
nouvelle  institution.  La  constitution  de  ce  conseil  peut  éventuellement  précéder 
celle  du  ministère  préconisé. 


.16.  ^  Parmi  les  mesures  du  ressort  de  l'Ëtat  qui  sont  nécessaires  à  l'essor  et  à  la 
sécuriiô  de  la  marine  marchande  nationale,  celles  énoncées  ci-après  peuvent 
être  considérées  comme  les  plus  urgentes  et  les  plus  opportunes  : 

17.  —  Crédit  maritime.  —  Hypothèque  maritime  et  fluyialb.  —  Lêgislatior 
de  sécurité  du  matériel  flottant. 

En  vue  d\nssurer  des  garanties  aux  capitaux  engagés  et  de  £aicîliter  le  déve- 
loppement du  crédit  maritime  : 

a)  Modifier  la  loi  sur  les  privilèges  et  Thypothèque  navale  et  en  étendre 
Tapplicalion  à  la  navigation  intérieure; 

b)  Réglementer  à  nouveau  le  droit  de  suite  et  le  droit  d'abandon; 

c)  Soumettre  le  navire  à  un  enregistrement  officiel,  tant  au  point  de  vue  de 
sa  condition  technique  que  du  crédit  qu*il  représente; 

d)  Instituer  une  juridiction  spéciale  pour  toutes  les  questions  de  droit 
maritime  ; 

e)  Soumettre  le  navire  et  son  chargement  à  une  réglementation  légale  de 
sécurité. 

48.  —  Marine  d'État. 

Créer  une  «  marine  d'Ëtat  »  ayant  pour  objet  : 

a)  De  constituer  les  écoles  navales  qui  sont  indispensables  pour  donner  au 
personnel  de  la  marine  marchande,  en  même  temps  que  la  pratique  de  la 
navigation  commerciale,  l'uniformité  d'éducation  professionnelle,  morale  et 
nationale  qui  doit  caractériser  toute  marine; 

b)  De  représenter  la  nation  dans  les  ports  d'outre-mer,  d'y  secourir  éven- 
tuellement nos  nationaux  et  de  seconder,  dans  certains  cas,  nos  légations  et 
nos  consulats. 

19.  —  Recrutement  et  éducation  du  personnel  de  la  marine. 

a)  Faciliter  le  recrutement  des  marins  par  l'institution  d'une  inscription 
maritime  attribuant  aux  «  inscrits  »  certains  privilèges  et  avantages  pécuniaires; 

b)  Pourvoir  à  la  revision  du  Code  disciplinaire  et  pénal  maritime  ainsi  qu'à 
la  réorganisation  des  institutions  de  prévoyance  relatives  aux  gens  de  mer; 

c)  Compléter  renseignement  maritime  et  notamment  : 

!•  Vulgariser  les  notions  de  la  mer  et  de  la  navigation  par  l'enseigne- 
ment  îi  tous  les  degrés  dans  les  écoles  de  l'État; 

2»  Kcviscr  et  compléter  l'organisation  do  notre  école  de  mousses; 

3»  Reviser  et  compléter,  dans  un  sens  pratique  el  professionnel,  l'ensei- 
gnement donné  à  nos  futurs  officiers  de  marine  et  modifier  les  conditions 
d'octroi  de  leui*s  brevets  ; 
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4f*  Reviser  et  compléter,  dans  un  sens  pratique  et  professionnel,  rensei- 
gnement donné  aux  mécaniciens  de  mer  et  rendre  obligatoires  leurs 
diplômes  ; 

5®  Étendre  le  programme  du  cours  d'armement  de  l'Institut  supérieur 
de  commerce  d'Anvers,  en  vue  d'une  préparation  pratique  et  rationnelle 
des  élèves  aux  carrières  d'armateur  et  de  courtier. 

fO.  —  PoiiTs.  —  Navigation  intérieure.  —  Chemins  de  fer. 

a)  Poursuivre  le  développement  et  l'amélioration  de  nos  ports  ainsi  que  des 
voies  de  transports  par  eau  et  par  terre  qui  les  relient  à  nos  centres  industriels  ; 

b)  Supprimer  les  taxes  de  la  navigation  intérieure. 

Si.  —  Aide  et  concours  a  la  marine  et  au  commerce  dans  les  pays  D'EXPoa- 

TATION. 

a)  Appliquer  spécialement  et  impartialement  l'activité  de  nos  légations  et  de 
nos  consulats  à  la  protection  de  la  marine  belge  et  du  commerce  national  dans 
les  pays  d'exportation  ; 

b)  Faciliter  et  encourager,  par  toutes  les  mesures  compatibles  avec  le  rôle  de 
l'État,  la  création  dans  les  pays  d'outre -mer  d'agences,  de  comptoirs,  de 
banques  de  crédit  et,  en  général,  de  toutes  institutions  ayant  pour  objet  de 
développer  le  commerce  direct  de  la  Belgique  avec  les  pays  d'outre-raer; 

c)  Reviser  les  règlements  de  1857  concernant  les  relations  du  corps  consu* 
laire  avec  les  capitaines  de  navires. 

Intervention  de  l'initiative  privée. 

ta.  —  Dans  la  situation  actuelle,  l'intervention  de  l'État  ne  pourrait  évidemment 
pas  suflire  au  but  proposé  si  l'initiative  privée  ne  prenait  résolument  les  devants 
dans  la  même  voie.  Cette  initiative  ne  pouvant  se  développer  spontanément,  il 
appartient  à  tous  ceux  qui  ont  la  notion  et  le  souci  des  intérêts  de  la  patrie  de 
la  susciter  et  de  la  diriger.  Pour  y  parvenir,  il  peut  être  spécialement  recom- 
mandé de  recourir  aux  mesures  suivantes  : 

a)  Suivre  et  développer  le  mouvement  d'opinion  qui  s'est  accusé  dans  les 
milieux  industriels  et  commerçants  du  pays,  en  faveur  de  la  marine  marchande 
nationale; 

b)  Encourager  et  soutenir  les  associations  permanentes  de  propagande  et 
d'études,  telle,  par  exemple,  la  Ligue  maritime  belge,  qui  ont  pour  but  de 
vulgariser  et  de  faire  prévaloir  les  mesures  utiles  à  l'expansion  commerciale  de 
la  nation  et  au  progrès  de  la  marine  marchande; 

c)  Encourager  et  soutenir  les  journaux  et  publications  consacrés  aux  ques- 
tions maritimes  et  commerciales  et  spécialement  ceux  qui  ont  été  créés  sous 
riniluence  du  mouvement  d'opinions  précité  ; 
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d)  Recommander  à  renseignement  privé  d'appliquier  dans  ses  établissements, 
au  point  de  vue  dont  il  s*agit,  tout  au  moins  les  programmes  et  les  mesures  qui 
sont  ou  seront  appliqués  dans  les  écoles  similaires  deTÊtat; 

é)  Utiliser  toutes  les  circonstances  possibles,  telles  que  fêtes  publiques, 
expositions,  excursions,  voyages,  concours,  etc.,  pour  développer  chez  nos 
concitoyens  les  notions  et  le  goût  de  la  vie  et  des  industries  maritimes; 

f)  Diriger  Tapplicalion  de  Tépargne  nationale  vers  les  entreprises  maritimes 
qui  sont  constituées  dans  les  conditions  requises  pour  être  fructueuses; 

g)  Encourager  et  honorer  spécialement  la  profession  du  marin  et  celle  des 
pionniers  du  commerce  et  de  l'industrie. 

23*  —  Nos  commerçants,  nos  industriels  et  nos  capitalistes  sont  les  premiers  inté- 
ressés à  révolution  de  la  Belgique  vers  les  industries  maritimes.  C*est  à  eux, 
par  conséquent,  qu'incombent,  au  premier  chef,  Tinitiative  et  les  devoirs 
civiques  que  cette  évolution  implique. 

Il  leur  appartient,  entre  autres,  pour  rendre  cette  évolution  rapide,  de  s'unir 
en  vue  d'affranchir  l'exportation  belge  de  ses  intermédiaires  actuels,  c'est-à-dire 
en  vue  de  développer  Vexportation  directe  de  nos  produits. 

Ils  devront  donc,  dans  ce  but,  à  l'exemple  des  pays  concurrents,  créer  ou 
multiplier,  dans  les  régions  d'exportation,  les  agences,  les  comptoirs,  les 
magasins  et  les  banques  de  crédit  belges  et  utiliser  de  préférence,  pour  leurs 
exportations,  la  marine  marchande  nationale. 

i4.  —  Pour  ces  créations,  comme  pour  l'organisation  des  armements  nationaux, 
l'association  parait  être  la  forme  la  plus  rccommandable,  parce  qu'elle  pourra 
plus  facilement  leur  valoir  la  puissance  et  la  résistance,  sans  lesquelles  elles 
feraient  difficilement  face  à  la  concurrence  et  aux  diflicultés  des  débuts. 

95.  ~  Il  sera  sans  doute  peu  aisé  à  la  marine  marchande  belge  d'enlever,  dans  un 
court  délai,  au  trafic  que  détiennent  les  grandes  lignes  de  navigation  actuelles 
une  part  correspondante  au  développement  que  l'on  souiiaite  lui  voir  prendre. 
Mais  il  parait  hors  de  doute,  cependant,  qu'elle  y  parviendra  progressivement 
et  que,  d'ici  là,  les  progrès  de  l'exportation  directe  et  la  préférence  que  lui 
accorderont  les  exportateurs  nationaux  lui  fourniront,  progressivement  iiussi, 
l'aliment  nécessaire  à  ses  premiers  développements.  A  ce  point  de  vue  et  dans 
celte  mesure,  la  création  de  nouveaux  armements  belges  peut  être  dès  mainte- 
nant conseillée  à  l'initiative  privée  comme  une  entreprise  présentant  toute 
garantie  de  succès  et  d'avenir. 
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L^éducaCion  professionnelle  est  depuis  plusieurs  années  déjà  deyenue 
robjei  des  soins  les  plus  minutieux  dans  tous  les  domaines  et  H  n*est 
pas  étonnant  que  dans  la  marine  marchande,  où  les  risques  sont  grands, 
les  dangers  énormes  et  les  capitaux  engagés,  tant  pour  les  instruments 
de  transport  mémes^que  pour  la  valeur  des  cargaisons  transportées,  sont 
presque  incalculables,  on  ait  suivi  cette  voie  avec  empressement. 

Dans  tous  les  pays  on  apporte  de  grands  soins  et  Ton  s'impose  de 
lourds  sacrifices  pécuniaires  pour  former  des  étals-majors  d*ofliciers  de 
marine,  à  la  hauteur  de  la  tâche  qui  leur  incombe  de  nos  jours  11  n'est 
pas  jusqu'aux  simples  matelots  qui  ne  soient  l'objet  d'une  sollicitude 
toute  pariiculiére,et  cela  avec  d  autant  plus  de  raison  que  les  marines  de 
guerre  contemporaines,  par  leur  grande  extension,  tendent  à  absorber 
la  majeure  partie  de  ce  que  les  régions  maritimes  d'un  pays  peuvent 
fournir  en  hommes  valides  et  jeunes  pour  cette  branche. 

11  est  des  pays  qui  sont,  avec  raison,  tiers  du  développement  de  leur 
industrie  et  qui  ont  négligé  jusqu'ici  cette  intéressante  industrie  des 
transports  par  mer,  i  laquelle  beaucoup  de  leurs  voisins  s'adonnent 
avee  tant  de  succès.  Comment  s'expliquer  l'inertie  de  ces  pays  dans 
celte  seule  voie,  quand  dans  toutes  les  autres  entreprises  ils  marchent 
de  pair  avee  les  nations  civilisées^  quand  ils  ne  leur  prêchent  pas 
d'exemple. 

Dans  œs  pays,  ces  deraièrea  années,  TopinioD  publique  s'est  dirigée 
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vers  les  choses  de  la  mer,  et  Fagilaiion  qui  en  est  résultée  a  provoqué 
la  création  de  nouveaux  armements  et  de  navires-écoles. 

L*Allemagne  a  ses  navires-écoles  qui  lui  rendent  d^énormes  services 
dans  la  constitution  des  états-majors  pour  ses  navires  de  commerce,  et 
TAngleierre  donne  des  primes  aux  capitaines  qui  embarquent  un  plus 
grand  nombre  d*apprentis  que  celui  qui  est  prévu  par  les  règle- 
ments. 

Jusque  dans  ces  derniers  temps,  les  jeunes  gens  qui  voulaient  s*en- 
gager  dans  la  marine  en  étaient  réduits  à  s'engager  comme  apprentis 
sur  des  navires  anglais,  ou  à  naviguer  comme  faire  se  pouvait  sur 
le  premier  navire  venu,  soit  de  leur  nationalité,  soit  d'une  autre,  et 
toujours  en  qualité  de  mousse. 

H  saute  aux  yeux  que  cette  méthode  est  défectueuse  et  Ton  conçoit 
que,  pour  qu'un  pays  ait  des  officiers  de  marine  formés  d'après  ses 
principes,  il  se  charge  de  présider  lui-même  à  leur  formation. 

Il  est  un  fait  incontestable,  c'est  que  sous  la  direction  d'officiers 
choisis  avec  soin  ayant  des  états  de  services  éprouvés  à  leur  actif  et 
joignant  en  outre  la  pratique  à  la  théorie,  l'éducation  professionnelle 
des  aspirants-officiers  doit  se  faire  dans  de  meilleures  conditions  qu'à 
bord  de  navires  marchands,  dont  les  officiers  ne  se  soucient  guère  de 
donner  les  explications  nécessaires  aux  jeunes  gens  dont  l'éducation 
leur  a  été  confiée. 

Si  Ton  peut  donc  admettre  qtie  les  officiers  qui  se  sont  formés  à  bord 
de  navires  marchands  ont  dû  faire  preuve  d'une  initiative  et  d'une 
énergie  fort  louables,  les  élèves  d'un  navire-école  donneront  à  l'arma- 
teur qui  leur  confiera  un  poste  doHieier  une  bien  plus  grande  garantie 
de  bonne  éducation  professionnelle,  soigneusement  poursuivie  sous 
l'œil  vigilant  des  préposés  des  navires-écoles. 

Remarquons  cependant  dans  quelles  pénibles  conditions  les  officiers 
en  étaient  réduits  à  se  former  :  enrôlés  d'abord  comme  mousse,  puis 
matelot  léger,  enfin  matelot,  ils  étaient  astreints  aux  durs  labeurs  que 
comportent  ces  emplois  et  à  passer  le  peu  de  temps  libre  qui  leur 
restait,  en  commun  avec  le  reste  de  l'équipage;  ils  étaient  pour  ainsi 
dire  condamnés  pendant  quatre  années  à  une  inertie  intellectuelle  qui 
ne  laissait  pas  de  faire  ressentir  ses  effets  au  bout  de  quelques  temps, 
même  quand  les  jeunes  gens  avaient  fait,  avant  d  aller  en  mer,  de 
bonnes  études  moyennes. 

Combien  triste  n'était  pas  la  condition  de  ces  jeunes  gens,  quand, 
après  plusieurs  années  de  travail  manuel  et  d'inactivité  intellectuelle 
en  fait  de  sciences  exactes,  ils  restaient  à  terre  pour  se  préparer  aux 
examens  qui  devaient  consacrer  officiellement  leur  habileté  acquise 
aux  choses  de  la  mer. 

L'effort  intellectuel  qu'il  faut  pour  se  remettre  aux  spéculations 
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scientifiques,  après  s'en  être  déshabitué  pendant  de  longues  années,  est 
énorme  et  tient  de  douleurs  physiques.  Combien  n*en  ai-je  pas  connus, 
combien  n*en  ai-je  pas  vus  qui,  pendant  de  longs  jours,  pendant  des 
veillées  sans  fin,  se  tenaient  penchés  sur  les  théorèmes  et  les  formules 
dont  ils  avaient  perdu  Thabitude  et  à  la  longue  même  s'endormir  de 
fatigue  sur  leur  travail. 

Au  point  de  vue  de  la  préparation  aux  examens,  les  navires-écoles 
sont  un  grand  pas  en  avant,  puisqu'ils  permettent  aux  jeunes  gens 
qui  se  destinent  à  la  carrière  maritime,  non  seulement  d'entretenir  de 
façon  permanente  les  connaissances  acquises,  mais  encore  de  les 
étendre  progressivement. 

Le  fait  seul  que  le  navire  est  en  même  temps  une  école  est  un 
immense  avanta$re;que  dirai-je  alors  des  perpétuelles  leçons  de  choses 
que  le  séjour  à  bord  d'un  voilier  permet  de  donner  aux  élèves,  surtout 
dans  le  large  sens  dans  lequel  l'enseignement  est  conçu  à  bord,  sens 
dans  lequel  les  professeurs  distingués  auxquels  la  direction  de  cet  ensei- 
gnement a  été  confiée  ne  manqueront  pas  de  le  diriger.  Un  navire* 
école  sortant,  par  exemple,  d'un  des  ports  de  la  mer  du  Nord  sera  forte- 
ment secoué  par  les  bourrasques,  et  cette  circonstance  servira  aux  pro<^ 
fesseurs  pour  exposer  à  leurs  élèves  que  les  rivages  plats  favorisent  la 
formation  de  lames  courtes,  fort  redoutables  quand  elles  s'élèvent  en 
tempête;  on  passe  ensuite  par  la  Manche,  où  le  trafic  est  tellement 
intense  que  cette  circonstance  servira  tout  naturellement  d'introduction 
à  l'explication  des  règles  d'évitage  en  mer;  les  nombreux  phares  con- 
duiront à  une  exposition  du  système  des  feux,  sans  tenir  compte  qu'on 
a  dans  la  Manche  une  occasion  unique  pour  exposer  la  théorie  de  la 
déviation  des  courants,  d'une  si  grande  importance  dans  la  navigation 
côtîère. 

Entrecoupons  tous  ces  exercices  scolaires  d'un  petit  ail  hands  on 
deck,  de  nature  h  dégourdir  les  futurs  ofliciers. 

La  rencontre  d^un  courant  marin  donnera  lieu  à  la  description  de 
tous  ceux  qui  ont  été  observés,  à  la  théorie  de  la  formation  de  ces 
courants  ;  des  temps  de  calme  à  l'équateur  permctlroht  de  fournir  des 
explications  détaillées  sur  les  vents  alizés  et  les  caractères  particuliers 
des  moussons  des  mers  des  Indes. 

Ici  je  me  permettrai  d*inlcicaler  cette  observation  qu'un  marin  ne 
peut  apprendre  son  métier  qu'à  bord  d'un  voilier,  qui  est  le  seul 
instrume  nt  de  transport  qui  réalise  toutes  les  conditions  nécessaires 
pour  acquérir  les  qualités  de  sang-froid  et  de  prudence  si  indispen- 
sables aux  marins,  et  où  ils  peuvent  seul  acquérir  les  connaissances 
si  variées  et  l'esprit  si  pratique  qui  font  d'eux  un  genre  d'hommes 
i  part.  Je  ne  prétends  pas  du  tout  qu'un  séjour  de  quelques  mois  à 
bord  d'un  navire  à  vapeur  ne  soit  pas  utile,  ne  soit  même  pas  indis- 
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pensable,  siirloiit  que  les  voiliers  tendent  de  plus  en  plus  è  élre  élimi- 
nés dans  tous  les  trafics,  même  dans  ceux  où  leur  emploi  semblait 
assuré  i  tout  jamais;  la  seule  chose  que  je  veuille  faire  ressortir,  c^est 
qu*on  ne  pourra  jamais  songer  à  faire  Téducation  de  bons  marins  è 
bord  d*autres  navires  que  des  navires  à  voile. 

En  outre,  rinstruction  commerciale  peut  s*allier  heureusement  à 
'  rinstruction  professionnelle,  qui  se  donne  è  bord  des  navires-écoles,  et 
je  suis  persuadé  que  cette  innovation  donnera  les  meilleurs  fruits. 

L'utilité  de  cet  enseignement  pour  les  futurs  officiers  de  marine, 
qui  ne  réalisent  qu*exceptionnellement  des  connaissances  commerciales 
suffisantes,  est  incontestable,  et  à  bord  d*un  voilier-école,  qui  sert  en 
même  temps  d'instrument  de  transport,  on  aura  toutes  les  occasions 
de  donner  un  cours  de  produits  commerçables,  avec  des  prescriptions 
pour  Tarrimage,  les  avaries  possibles  et  les  moyens  de  les  prévenir  en 
arrimant  les  marchandises  aux  endroits  qui  leur  conviennent,  connais- 
sances, qui  ne  sont  malheureusement  pas  encore  asses  répandues;  le 
manque  de  ces  connaissances  est  souvent  préjudiciable  aux  compagnies 
d*assurances  et  de  navigation. 

La  préparation  à  leur  métier,  des  officiers  de  marine  à  bord  de 
navires-écoles  a,  en  outre,  ce  séduisant  côté,  c'est  que  si  ces  marins 
reconnaissent  après  une,  deux,  voire  même  trois  ou  quatre  années,  que 
la  mer  n'éiait  pas  leur  vocation,  dans  les  conditions  dans  lesquelles  ils 
se  trouveraient,  ils  auraient  d'énormes  facilités  pour  se  placer,  attendu 
que  les  connaissances  de  la  mer  qu'ils  auront  acquises  leur  serviront 
de  recommandation  utile  pour  entrer  dans  les  bureaux  maritimes;  le 
champ  d'action  qui  s*ofl^re  aux  marins  quand,  pour  une  raison  quel- 
conque, ils  quittent  leur  métier  est  vaste  :  ils  peuvent  devenir  experts 
nautiques,  lieutenants  au  port;  d'autres  encore  peuvent  devenir  agents 
maritimes  et  armateurs. 

Par  contre,  il  est  inutile  de  se  dis.oimuler  que  les  navires-écoles  ont 
et  auront  toujours  à  compter  avec  un  déchet  considérable  ;  on  doit 
néeessairemenl  s'attendre  à  ce  qu'un  certain  nombre  d'élèves  aban- 
donnent la  partie-après  un  an,  soit  même  plus  tard  encore;  on  peut 
cependant  affirmer,  sans  crainte  de  soulever  des  protestations  que 
dussent  ces  jeunes  gens  même  abandonner  après  quatre  années  de 
navigation,  qui  est  le  terme  de  Técolage  admis  pour  le  navire-école 
belge,  on  ne  peut  pas  considérer  comme  perdu  le  temps  passé  par  eux 
à  bord. 

S'il  est  un  métier  viril,  c'est  bien  celui  de  marin,  dont  l'existence 
est,*è  bord  d'un  voilier  du  moins,  une  lutie  de  tous  les  instants  avec 
les  éléments  :  pour  notre  époque,  où  la  névrose  et  la  neurasthénie 
sont  des  affections  si  communes,  l'éducation  à  bord  d'un  navire-école, 
d*une  école  flottante,  ne  peut  être  que  recommandée  à  tous  les  jeunes 
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gens,  et  beaucoup  de  pères  de  fAmilIé  prévoyants  s Vm presseront  de 
confier,  pour  un  certain  temps  du  moins,  Téducalion  de  leurs  enfants 
à  celte  école  d'énergique  santé. 

Pour  préparer  une  expatriation  possible  de  beaucoup  de  jeunes 
gens,  les  navires  écoles  oiïrent  une  excellente  occasion.  Il  est  un  fait 
avéré  que  voyager  étend  les  idées  et  crée  une  heureuse  tendance  à 
rabat4re  ee  sentimeni  si  humain,  qn  on  a  si  malheureusement  dénom- 
mé amour-propre,  et  qui  nVst  le  plus  souvent  que  le  plus  étroit 
égolsme.  fl  n'est  pas  à  méconnaître  que  voir  du  pays,  et  même  traverser 
les  mers,  par  la  variété  des  spectacles  que  l'homme  a  sous  les  yeux  et 
par  la  vie  saine  et  laborieuse  qu'il  mène,  donne  à  l'esprit  plus  de 
fraîcheur  et,  partant,  plus  d'initiative  intellectuelle,  surtout  quand  les 
jeunes  gens  sont  tenus  en  haleine  par  une  éducation  sagement  dirigée. 

On  ne  doit  donc  presque  pas  douter  que  des  navires  écoles  sortiront 
un  certain  nombre  de  jeunes  gens  qui  fixeront  leur  résidence  à 
l'étranger  et  joueront  le  rôle  de  pionniers,  pour  l'extension  du  com- 
merce direct  avec  l'étranger,  voie  dans  laquelle  bon  nombre  de  pays 
ont  encore  tant  de  chemin  à  fournir. 

Je  tiens  i  relever  ici  un  reproche,  qui  è  mon  avis,  manque  de  bien* 
fondé  :  les  navires-écoles,  servant  en  même  temps  d'instruments  de 
transport,  ne  feraient  pas  assez  d'escales,  ce  qui  est,  entre  parenthèses, 
un  divertissement  fort  coûteux;  mais  ce  serait  là  la  moindre  des  choses, 
si  de  fréquentes  escales  étaient  une  nécessité  pour  le  but  poursuivi. 
Sans  compter  que  pour  entrer  dans  les  ports  on  se  sert  le  plus 
souvent  de  pilotes,  dont  l'emploi  est  presque  toujours  obligatoire, 
les  remorqueurs  sont  pour  ainsi  dire  devenus  indispensables  aux 
navires  à  voile,  parce  que  les  temps  ne  sont  plus,  où  les  dimensions 
réduites  des  bâtiments  de  mer  rendaient  ceux-ci  tellement  maniables 
qu'on  remontait  avec  eux  le  cours  des  fleuves. 

Ce  qui  constitue  par  contre  un  avantage  bien  effectif,  découlant 
de  la  nature  des  navires-écoles  même,  en  tant  qu'ils  servent  d'instru- 
ments de  transport,  c'est  qu'ils  iront  dans  les  pays  auxquels  les 
nations  qui  les  arment  livrent  des  produits,  et  ceue  circonstance 
contribuera  probablement  à  l<  ur  assurer  à  un  moment  donné  une 
partie  plus  grande  dans  le  commerce  direct  avec  les  pays  étrangers. 

On  a  parlé,  lors  de  la  création  du  dernier  navire  école,  d'installer  i 
bord  une  exposition  permanente  de  produits  du  pays  qui  l'armait;  ce 
serait  naturellement  là  une  exposition  en  miniature  et  pourautant  que 
l'espace  disponible  à  bord  s'y  prêterait.  J'estime  que  c'est  là  une  idée 
fort  heureuse  et  qui  est.  à  reprendre,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  les 
navires-écoles  ne  se  chargeraient  pas  de  faire  de  la  propagande  à  leur 
bord  dans  les  ports  d'escale  pour  des  produits  provenant  exclusivement 
de  leur  patrie,  et  fût-ce  même  contre  rémunération  ;  aux  ports  d'escale 
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on  pourrait  déposer  au  rëfectoîrc-sallc  d'études,  transformé  pour  la 
circonstance  en  salle  d'exposition, des  catalogues  el,fc  la  rfgueur.charger 
un  agent  commercial,  appointé  spécialement  pour  ce  faire,  de  donner 
tous  les  renseignements  nécessaires  è  ceux  qui  rendraient  visite  i  bord. 
Les  élèves  pourraient  également  tirer  grand  profil  de  cetie  exposition, 
en  ce  sens  que  les  professeurs  pourraient  leur  donner  au  port  un  cours 
de  lerhnologie,  dont  Tutihié  n'est  plus  ft  démontrer  pour  tous  ceux 
qui,  de  loin  ou  de  près,  s'occupent  de  commerce. 

A  Toccasion,  les  navires-écoles  serviront  encore  à  vulgariser  cer- 
taines connaissances  géographiques;  Anvers,  par  exemple,  cependant 
un  des  premiers  poris  du  monde,  est  encore  assex  couramment  placé 
en  Hollande  à  l'étranger,  et  plusieurs  lettres,  qui  me  sont  parvenues 
ainsi  adressées,  me  permettent  d'affirmer  la  chose  avec  autorité.  Les 
navires-écoles  se  chargeront  de  remettre  les  faits  au  point  et  feront  en 
outre  connaître  partout  où  ils  iront  les  pavillons  nationaux,  et  le  fait 
qu'un  navtre*êcolc  arbore  les  couleurs  d'un  pays  ne  contribuera  peul- 
é(re  pas  peu  è  le  faire  connaître  sous  un  jour  favorable.  Je  ne  doute, 
par  exemple,  aucunement  que  le  passage  dû  navire-école  belge  ait 
laissé  les  meilleurs  souvenirs  à  Valparaiso  :  pendant  une  tempête, 
l'équipage  du  Comte  de  Smet  de  Naeyer  sauva  en  effet  la  vie  è  quelques 
Chiliens, 

S'il  est  fort  sage  de  songer  è  donner  une  instruction  solide,  soignée 
et  en  rapport  avec  les  devoirs  qu'ils  auront  è  remplir  plus  tard,  aux 
futurs  officiers  de  marine,  il  me  semble  qu'il  est  tout  aussi  urgent 
de  songer  à  la  formation  de  bons  équipages  pour  la  marine  mar- 
chande. 

Loin  de  moi  de  vouloir  prétendre  que  les  matelots  fornlés  h  leur 
métier  au  hasard  de  leurs  enfragements  ne  soient  pas  de  bons  marins, 
bien  au  contraire  mais  inhabitués  à  une  discipline  de  fer,  ils  n'appor- 
tent souvent  pas  dans  leurs  services  ces  qualités  qu'ont  les  matelots 
dont  l'éducation  a  été  faite  dans  une  marine  d'État. 

Certains  pays  se  passent  de  marine  d'État  pour  des  raisons  qui 
peuvent  être  aussi  multiples  que  divergentes.  Un  pays  qui  n'aurait 
qu'à  assurer  la  défense  effioace  d'un  fleuve  pourrait  se  contenter, 
comme  marine  d'Éiat,  d'une  douzaine  de  torpilleurs  et  d'une  couple  de 
monitors,  le  tout  adapté  spécialement  au  service  de  fleuve,  mais  il  n'y 
a  aucun  doute  qu'une  flotte  d'une  telle  envergure  ne  pouirait  pas 
compléter  l'éducation  de  sujets  en  nombre  suffisant  pour  en  faire  des 
équipages  nationaux.  Chaque  pays  doit  donc  songer  &  résoudre  cette 
question  si  délicate  du  recrutement  des  équipages  de  la  marine  mar* 
chaude,  de  la  façon  qui  se  concilie  le  mieux  avec  ses  besoins,  sa 
situation  géographique  et  politique, 

A  moins  d'entrer  résolument  dans  la  voie  la  plus  digne,  qui  con- 


—  7  —  461 

sislerait  i  avoir  quelques  croiseurs  légers,  navires  représentatifs  aux 
solennités  internationales,  transports  en  cas  de  troubles  là  oùj  on  a  des 
nationaux  à  défendre,  à  Toccasion  aussi  singulier  poids  à  donner  à 
rétranger  à  de  trop  justes  revendications,  et  avant  tout  et  surtout 
défense  efficace  des  côtes  et  recrutement  assuré  pour  les  équipages  de 
la  marine  marchande;  on  pourrait  tout  au  plus  songera  embarquer  les 
jeunes  gens  destinés  au  service  militaire,  et  habitant  les  districts  mari- 
times et  fluviaux  du  pays  intéressé,  sur  des  navires-écoles  de  mousses, 
exploités  par  des  sociétés  privées  sous  la  haute  surveillance  de  TÉiat. 
Ces  navires,  qui  devraient  éire  des  voiliers  long-courriers  dans  le  genre 
des  navires-écoles  existants,  serviraient  également  d'instruments  de 
transport  et  seraient  subsidiés  par  TEtat  à  raison  du  nombre  de 
mousses  embarqués.  Les  mousses  seraient  embarqués  à  Tâge  de 
seize  ans,  feraient  un  noviciat  de  deux  années  et  serviraient  ensuite 
pendant  quatre  années;  on  pourrait  se  réserver  la  faculté  de  licencier 
les  hommes  au  bout  de  deux  années  de  services.  L*Etat  aurait  la  faculté 
d*aflréter  ces  navires  à  sa  convenance  pour  en  faire  des  navires  de 
surveillance  ou  de  représentation.  Pour  rendre  Téducation  profession* 
nelle  des  matelots  aussi  parfaite  que  possible,  les  deux  dernières 
années  de  leitr  service  pourraient  se  faire  à  bord  de  navires 
mixtes. 

Voilà,  je  crois,  une  voie  que  Ton  poiirrait  suivre  i  la  rigueur  pour 
s^assurer  un  bon  recrutement  pour  les  équipages  d'une  marine  mar- 
chande. 

Disons,  pour  terminer,  quelques  mots  du  navire-école  belge  Comie 
de  Smet  de  Navyer  :  C'est  un  trois-niàts  carré,  construit  en  i904  à 
Greenock,  tout  en  acier,  d'après  les  prescriptions  du  Lloyd,  qui  lui  a 
accordé  la  plus  haute  cote  des  navires  de  sa  catégorie;  il  a  une  portée 
d*environ  3,000  tonnes  en  lourd. 

Le  Comte  de  Smet  de  Naeyer  a  embarqué  pour  son  premier  voyage 
vingt-neuf  jeunes  gens,  pour  être  préparés  pendant  des  cours  qui 
embrassent  quatre  années,  à  l'examen  de  lieutenant  au  long  cours.  Pre- 
nant chaque  année  vingt  nouveaux  élèves,  d'ici  à  trois  ans  quatre-vingts 
élèves  recevront  régulièrement  l'enseignement  à  bord. 

Le  navire-école  belge  ne  prétend  pas  du  premier  coup  à  être  une 
perfection,  mais  l'expérience  ne  tardera  pas  à  éclairer  ses  fondateurs 
sur  les  améliorations  qui  sont  encore  à  introduire,  et  la  bonne  foi  de 
ceux  qui  se  sont  attelés  à  une  làrhe  que  l'esprit  de  dénigrement  rend 
souvent  fort  ingrate,  peut  être  considérée  comme  un  sûr  garant  qu'avec 
Taide  du  Gouvernement  belge  ils  sauront  conduire  l'entreprise  à  bon 
port. 


Hatbz,  imprimeur,  —  BruxellM 


DOUZIÈME  QUESTION  : 

Quels  rapports  y  a-l-il  entre  les  progrès  de  la  navigation 
moderne  et  la  transformation  des  ports  et  installations 
maritimes  9  (Accostage,  appontements,  quais  des  rivières, 
des  darses  et  des  bassins;  mouillage  dans  les  rades  et 
rivières;  corps  morts;  outillage;  hangars  et  magasins; 
engins  mécaniques  et  autres  pour  le  chargement  et  le 
déchargement  appropriés  à  la  nature  des  marchandises; 
importance  des  installations  pour  le  chargement  et  le  déchar- 
gement au  point  de  eue  de  l'importation,  de  ^exportation 
et  du  transit  des  marchandises;  cales  sèches  et  docks 
flottants,  etc.) 


RAPPORT  PRESENTE 

PAR 

DÉLÉGUÉ  M  LA  UGUE  MABITIME  BILGB 


La  réponse  à  la  douzième  question  du  programme  de  la  IV*  Section 
est  aisée  parce  qu'elle  est  de  bon  sens.  Chaque  industrie  possède  ses 
instruments  spéciaux,  son  outillage  propre.  Les  principaux  instruments 
de  l'industrie  des  transports  par  mer  sont  le  navire  et  le  port.  Pas 
plus  que  le  navire,  le  port  n'existe  pour  lui-même;  le  navire  transporte 
la  marchandise,  le  port  reçoit  et  abrite  le  navire.  Le  port  existe  donc 
pour  le  navire,  il  est  le  moyen  de  Texploitation  de  ce  dernier.  Il 
s*ensuit  que  le  port  doit  suivre  pas  à  pas  tous  les  progrès  réalisés  par 
Tobjet  pour  lequel  il  existe. 
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«  Le  navire  et  le  port,  observe  judicieusement  M.  Ambroise 
Colin  ('),  sont,  naiurellement^dans  une  étroite  corrélation,  puisque  Tun 
est  fait  pour  recevoir  vi  abriter  Tautre.  Il  en  résulte  que  toute  mo«lili- 
cation  importante  subie  par  le  navire  doit  avoir  sa  répercussion  dans 
1  aménagement  du  port.  » 

Ce  que  nous  recherchons  dans  ce  Congrès,  ce  sont  des  enseijçrie- 
ments  pour  lavenir.Qui  pourra  dire  ce  qui  sera  demain  f  Nous  pouvons 
cependant  deviner  ou  pressentir  ce  que  nous  réserve  l'évolution  de  la 
construction  navale  en  considérant  les  progrés  incessanli  réalisés, 
surtout  au  cours  du  siècle  dernier,  par  cette  branche  importante  de 
Taciivité  industrielle.  Le  sillage,  en  montrant  le  chemin  parcouru, 
indique  où  l'on  va,  par  forientaiion  de  la  route  suivie. 

L'industrie  des  transports  a  subi  depuis  un  siècle  une  véritable 
révolution.  Sur  terre,  on  est  passé  de  la  patache  au  chemin  de  fer  et  du 
wagon  à  ciel  oavert  au  sieeping-ear  et  A  la  confortable  et  riche 
voiture  salon. 

Sur  mer,  révolution  fut  plus  profonde  et  plus  complète  encore;  elle 
nous  frappe  moins  sans  doute,  nous  Belges  surtout,  parce  que  géné- 
ralement nous  ne  connaissons  que  peu  ou  pas  les  choses  maritimes  ec 
que  nos  mœurs  casanières  ne  nous  ont  pas  permir  d  apprendre  à 
connaître  les  longues  traversées  et  les  merveilleux  paquebots  qui  les 
desservent  actuellement. 

Je  ne  voudrais  pas  entreprendre  de  faire  ici  une  histoire  de  la 
marine;  d  autres  plus  autorisés  que  moi  ont  fait  cette  œuvre  utile  et 
instructive.  Je  me  bornerai,  dans  la  mesure  que  comporte  mon  travail, 
à  indiquer  brièvement  les  différentes  phases  de  révolution  de  la 
construction  navale  et  è  noter  les  caractéristiques  essentielles  de  la 
navigation  commerciale  de  nos  jours. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la  vapeur  a  de  suite  affirmé  ses 
avantages  et  sa  supériorité  sur  la  voile  comme  moyen  de  propulsion 
des  navires.  On  peut  affirmer  aujourd'hui,  que  la  navigation  è  voiles 
décroit  constamment;  peut-être  un  jour  aura-t-elle  complèiemenC 
disparu?  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  d'un  coup  que  le  steamer  a 
détrôné  le  voilier. 

Au  début,  rimperfection  des  machines  marines  è  banlancier,  le  coût 
excessif  de  la  houille,  la  quantité  énorme  de  combustible  qu'absor- 
baient les  chaudières  è  carneaux  (4  kilogrammes  par  cheval-heure) 
entravèrent  longtemps  l'adoption  et  le  développement  du  nouveau  mode 
de  navigation.  En  183S,  alors  cependant  que  plusieurs  expériences 
très  satisfaisantes  avaient  été  faites,  M.  Lardner  déclarait  le  projet  de 
voyage  direct  de  Liverpool  à  New- York  une  pure  utopie  et  «  qu'autant 


(*)  La  navigation  commerciale  au  XIX*  siècle. 


—  3  -  466 

vaiidmii  projeter  un  voyage  de  Liverpool  è  la  lune  I  »  Même  en  1862, 
les  personnes  les  plua  eompélentes  el  les  plus  autorUées  resuieni 
réfraeiaires  et  sceptiques  i  la  navigation  à  vapeur.  «  La  eberlé  du 
charbon  rend  cette  navigation  impossible  pour  le  long  cours  »|  disait 
M.  Régis. 

Le  steamer  débute  donc  comme  «  paquebot  »  destiné  au  transport 
des  voyageurs,  de  la  poste  et  des  marchai  dises  très  coûteuses.  Ce  genr^ 
de  transport  seul  permet  de  trouver  un  fret  rémunérateur. 

Il  a  fallu  la  substitution  de  Thélice  h  la  roue  i  aubes,  le  remplace* 
ment  du  bois  par  le  fer,  puis  par  Tacior,  Tinvention  des  machines 
Compound  et  les  perfectionnements  incessants  de  la  mécanique  et  de 
la  construction  navale  pour  assurer  à  la  vapeur  une  supériorité  que  la 
▼oile  jusque-là  avait  jalousement  gardée. 

Lentement  d  abord,  puis  rapidement  et  sûrement,  la  navigation  à 
vapeur  progresse  et,  enfin,  prend  de  haute  lutte  la  suprématie.  A  côté, 
h  navigation  h  voiles  progresse  conciirrcmment  pondant  un  certain 
temps,  puis,  vaincue  dans  le  double  domaine  de  la  vitesse  et  de  la 
régularité,  elle  décline  de  plus  en  plus  en  se  confinant  dans  la  spécia- 
lité du  transport  des  matières  pondéreuses  à  de  grandes  distances.  Là 
encore  cependant,  le  steamer  traque  le  voilier  et  restreint  de  plus  en 
plus  Pimportance  de  ce  dernier.  Un  jour  viendra  vraisemblablement, 
surtout  lorsque  le  canal  de  Panama  aura  été  creusé  et  sera  livré  à 
Texploitation,  où   la  navigation  à  voiles  n*aura  plus  d*autres' raison 
d^ètre  que  la  formatfon  des  états*majors  et  des  équipages.  Gest  possible, 
mais  le  voilier  ne  veut  pas  disparaître  sans  avoir  lutté.  Il  profite  d^ 
tous  les  perfectionnements  de  lart  nautique  et  s*auribue  mémç  les 
ressources  et  Tappoint  de  fa  mécanique.  Pour  mieux  soutenir  la 
eoncurrenee,  les  voiliers  se  construisent  grands;  on  emploie  le  fer  el 
Paeier  pour  la  construction   de  leurs  coques  et  même  pour  leurs 
mâtures.  Presque  tous  ont  des  moteurs  pour  actionner  les  cabesUtnset 
pour  re:cécution  des  diverses  manœuvres  du  boni.  On  crée  même 
maintenant  des  navires  mixtes.  L'exemple  le  plus  frappant  de  ee  genre 
de  construction  navale  est  le  Rickmer$,  ce  voilier  géant,  muni  de  diÇM^ 
hélices  mues  par  une  machine  de  1,000  chevaux  de  force.  Un  m^sirc 
comme  le  Rkknierê^  est  au  même  titre  qu'un  vapeur,  son  propre 
maître:  par  son  propulseur  mécanique,  il  fora  ses  entrées  et  ses  sortios 
de  ports  et  les  passes  impossibles  à  franchir  à  la  voile;  par  ses  voiles, 
il  profitera  de  la  force  gratuite  qu'est  le  vent,  toutes  les  fois  que  celui- 
ei  lui  sera  favorable;  dans  les  régions  de  calmes,  il  ne  sera  plus  réduit 
è  l'inaction  dans  l'attente  du  souille  propulseur  :  plus  de  stagnation, 
plus  de  remorqueurs,  ses  machines  le  sauveront. 

Mais  le  voilier  ainsi  compris  et  exploité  réansé-t->.il  encore»  à  propre- 
ment  parler,  de  la  navigation  à  voiles?  Strictement,  ce  n'est  plus  un 
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voilier,  et  ce  n^est  pas  un  steamer  non  plus»  c*est  ce  qu*on  appelle  jusie- 
ment  un  navire  mixle,  engin  hybride,  résultat  de  raccomn)odemem 
du  passé  et  du  présent,  en  vertu  de  la  loi  du  moindre  eflbrt,  à  savoir 
dnns  lespéce  :  la  réalisation  d*une  navigation  aussi  facile  que  possible, 
au  meilleur  marché  possible. 

Un  rapide  examen  statistique  démontrera  la  déchéance  dont  est 
frappé  le  voilier  et  Tessor  dont  est  favorisée  la  navigation  è  vapeur. 
Voici  la  statistique  de  la  flotte  marchandé  universelle,  dressée  d  après 
les  registres  du  bureau  Véritoi,  depuis  les  années  1872-1 873  jusqu^à 
nos  jours. 

Flotte  marchande  universelle. 


ANNÉES. 

voujbrs 

au-dessus  de  50  tonneaux  de  jauge 
netie. 

8TSAMBR8 

au-dessus  de  100  tonneaux  de  jauge 
nctie. 

NOMBRE 

Tonnage  brut 
total. 

Tonnage 
moyen. 

KOMBEE 

Tonnage  brut 
total. 

Tonnage 
moyen. 

En  tonnes  Mooi 
2m'8; 

r»om,  soit 
i. 

En  tonnes  Moorsom,  suit 
2mS83. 

1871-1873 

56,727 

14,563.868 

257 

4,335 

3,680.670 

849 

1875-1876 

57.258 

15,509,001 

267 

5,519 

•  5364.492 

972 

1876-1877 

58,208 

15.553,368 

267 

5,771 

5,686,842 

985 

1877  1878 

51,912 

14799,130 

285 

5,471 

5,507,699 

1.006 

1878-1879 

49,529 

14.318.072 

289 

5,462 

5,595.175 

1,024 

1879-1880 

^9,024 

14,103.605 

287 

5,897 

6,179,935 

1,048 

1880-1881 

48,584 

13,872.881 

284 

6,392 

6,745,198 

1.055 

1881-1882 

49,037 

13,911,915 

284 

6,857 

7,475,851 

1,090 

1882-1883 

48.487 

13,739  970 

283 

7,301 

8.404.932 

1.151 

1883-1884 

48,074 

13,647,877 

284 

7,764 

9,232.096 

1.189 

1884-1885 

44,734 

13.010,879 

288 

8,433 

10,209.468 

1.210 

1885-1886 

43,092 

12.867,375 

294 

8,394 

10,269,504 

1,223 

1886-1887 

42,545 

42571,384 

295 

8.547 

10.403,958 

1,217 

1887-1888 

41,281 

12.174,016 

295 

8,718 

10,632,722 

1,231 

1888-1889 

39,663 

11,636.289 

.293 

8,835 

11.045,937 

* 

1,250 
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ANN|f.F.S, 

VOILIERS 

au-dessus  de  60 1  jnueaui 
nette. 

de  jauge 

STBAlfSRS 

au-dessus  de  100  (oune«ux  de  jauge 
net'e. 

NOMBRE 

Tonnage  brut 
toUl. 

Tonnige 
moyen 

NOMBRE 

Tonnage  brut 
total. 

Tonnage  1 
moyen   II 

En  tonnes  Moorsom,  soit 
3m^83. 

Eif  tonnes  Honrsom,  soit  H 
2  m»  83.              1 

1889-1890 

37,567 

11,081,197 

295 

9,256 

11,913371 

1.287 

1890-1891 

33.879 

10  540  051 

311 

9,638 

12,825,709 

1.331 

1891-1892 

31,666 

10.217.909 

323 

10,103 

13.805.028 

1,366 

1892-1893 

30.711 

10093J49 

361 

10,632 

14.380,036 

1,343 

1893-1894 

29.756 

9,829,003 

330 

10,619 

15,134.436 

1,425 

1894-1895 

29,370 

9  566,735 

325 

10,744 

15.657.124 

1,456 

189^1896 

29570 

9,323.995 

315 

10,896 

16,338,513 

1,500 

1896-1897 

29,348 

9,136,560 

311 

11,155 

17,089,596 

1.540 

1897-1898 

29,315 

8,894732 

303 

11,271 

17,889,006 

1,587 

1898-1899 

28,885 

8.693.769 

300 

11,576 

18,887,132 

1,631 

1899-1900 

27  867 

8,347.626 

299 

11,456 

19.711,382 

1,731 

1900-tUOi 

27,982 

8,205.089 

293 

12,289 

21.787,600 

*  1,772 

1901-1902 

27,854 

8,119,121 

291 

12.702 

23,379,726 

1.840 

1902-1903 

— 

— 

13.106 

24967,638 

1,905 

190a-1904 

27.705 

8.066.305 

291 

13,381 

26.158.358 

1,954 

1904-1905 

26,873 

7,812,957 

290 

17,532 

27,900,457 

1,591 

En  1873,  le  nombre  des  voiliers  dans  la  flotte  marchande  universelle 
éiait  de  5G,727;  leur  (onnage  brut  total  éiail  de  14,563,868  tonnes. 
A  celle  époque,  la  faveur  était  touj'ours  au  voilier.  Le  vapeur  est  conflué 
dans  son  service  très  relativement  rapide  de  transport  des  passagers,  de 
la  poste  et  des  produits  clicrs.  Le  nombre  et  le  tonnage  des  voiliers 
augmentent  chaque  année  jusq^i 'en  1877,011  la  navigation  h  voiles  atteint 
son  apogée.  Celte  année,  en  eiïel,  on  compte  58,208  voiliers  accusant 
un  tounage  brut  total  de  15,553,368  tonnes.  A  partir  de  ce  moment, 
la  navigation  à  voiles  décroît;  pous  ne  trouvons  plus,  en  1885, 
que  ii,734  voiliers  avec  13.01 0.879  tonnes;  en  1895,  que  29,370  voi- 
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liefs  avec  9.5?S6735  tonnes;  enfin,  en  1905,  que  26,873  voiliers  avec 
seulement  7,812,857  tonnes. 

L'histoire  du  steamer  accuse,  au  contraire,  un  accroissement  annuel 
et  constant,  tant  en  nombre  d'unités  qu'en  tonnage  brut  total.  En 
prenant  pour  points  de  comparaison  les  mêmes  années  que  plus  haui» 
nous  trouvons  les  chiffres  suivants  :  en  1873,  4,335  steamers  seule* 
ment,  jaugeant  ensemble  3,680.670  tonnes;  en  1877,  5,771  steamen 
civec  5,-686,842  tonnes;  en  liS85,  8,433  steamers  avec  10  millions 
209  4G8  tonnes;  en  1895,  10,744  steamers  avec  15,657,124  tonnes; 
en  1905,  17,532  steamers  avec  27,900,457  tonnes. 

Dans  ces  chiffres  ne  sont  comptés  que  les  voiliers  de  plus  de  50  ton* 
ncaux  et  les  vapeurs  de  plus  de  100  tonneaux. 

Ainsi  donc,  dans  le  court  espace  de  trente-deux  ans,  la  marine  à 
voiles  a  décru  de  plus  de  moitié  quant  au  nombre  d'unités  et  de  moitié 
quant  au  tonnage;  la  navigation  à  vapeur,  dans  le  même  temps,  a  plus 
que  quadruplé  quant  au  nombre  d'unités  et  a  à  peu  près  décuplé  quant 
au  tormage. 

Si  l'on  tient  compte  qu'un  vapeur,  par  suite  de  sa  vitesse  et  de  ss 
plus  grande  régularité  de  marche,  est  considéré  comme  valant  trois  et 
même  quatre  voiliers,  on  comprendra  aisément  l'importance  capitale 
qu'a  prise  le  steamer  à  côté  du  voilier  et  au  détriment  de  ce  dernier. 

A  noter  aussi  la  spécialisation  des  transports*  Jadis,  les  navires  trans- 
portaient à  la  fois  passagers  et  marchandises.  On  voyageait  peu.  Les 
rares  vojragcurs  qui  prenaient  passage  sur  les  lourds  voiliers  de  l'époque 
étaient  pour  la  plupart  des  commerçants  accompagnant  leurs  marchaa- 
dises,  qu'ils  allaient  troqurr  ou  vendre  dans  les  pays  d'outre«mer. 

Au  commencement  du  XIX*  siècle,  le  développement  des  relations 

commerciales  avec  les  différents  points  du  globe,  l'essor  de  la  nouvelle 

République  des  États  Unis  d'Amérique,  provoquèrent  une  rapide  aug- 

'nirniation  du  nombre  des  passagers.  Les  Américains  créèrent  alors  ces 

clippers  hmeux  qui  desservirent  la  première  ligne  de  navigation  régu- 

'lière  et  rapide  entre  l'ancien  et  le  nouveau  continent. 

Le  trafic  maritime  se  scinde;  aux  «  bricks  massirs,  qui  jouaient  le 
rôle  actuellement  dévolu  à  nos  cargo-boats  et  servaient  à  transporter 
le  gros  des  marchandises  (*)  »,  vint  s'opposer  «  te  clippf^  correa- 
daiit  mutatis  mutandis,  aux  paquebots  actuels  et  doué  de  qualités 
nautiques  jusqu'alors  inconnues  (^)  ». 

De  nos  jours,  aux  dippers  ont  succédé  nos  grands  liners^  paquebots 
rapides,  qui  sont  au  transport  maritime  ce  que  nos  grands  express 
inUTuationaux  avec  leurs  sleeping-ears  sont  au  transport  terrestre. 


(1)  A.  Colin,  La  navigation  commerciale  au  XIX*  siècle,  p.  31 
(*)  Ouv,  cit.,  p.  32. 
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Je  ne  cite  que  pour  mémoire  les  grands  paquebots  modernes,  aux 
dimensions  eolosMies  et  atteignant  des  vitesses  vertigineuses.  La  presse 
et  les  revues  spéciales  ont  suHisamment  attiré  Tatiention  du  public  et 
des  personnes  cofaopétentes  sur  ce  que  Ton  a  appelé  les  Léviatbans  de 
la  mer. 

Depuis  18S6,  où  le  Pereire  et  la  Ville  de  PariSf  paquebots  de  la 
Compagnie  gc^nérale  transatlantique,  traversaient  TAtlantique  h  la 
vitesse  de  13  ^/^  nœuds,  on  a  atteint  des  allures  vraiment  déconcer- 
tantes. 

Les  nations  maritimes  et  les  compagnies  de  navigation  rivalisent 
entre  elles  pour  réaliser  le  maximum  de  vitesse  possible  et  offrir  aux 
voyageurs  les  paquebots  les  plus  luxueux  et  les  plus  confortables. 

Les  Allemands  détiennent  actuellement  les  navires  les  plus  rapides 
et  les  plus  luxueux.  Le  Norddeulscher  LloydB  dans  sa  flotte  des  uiMlés 
remarquables  à  ce  point  de  vue  :  le  Kaiser  Wilhelm  der  Grosse^  le 
Eronprinz  Wilhelm^  \e  Kaiser  Wilhelm  11.  Le  Kaiser  Wilhelm  der 
Grosse  a  réalisé  dans  TAtlantique  des  vitesses  de  23  ^/^  nœuds,  et 
dans  une  traversée  de  Bremerliaven  à  Southamplon,  il  a  fait  jusqu^à 
34,05  milles  à  riieure  1  Le  Kaiser  Wilhelm  11^  plus  rapide  encore,  doit 
faire  en  service  3S  nœuds. 

Cest  un  princi|>e  indiscutable  que,  pour  obtenir  de  grandes  vitesses, 
il  faut  donner  aux  navires  de  grandes  dimensions.  Celles-ci  seules 
assurent  d^ailleurs  le  succès  commercial  de  Tarmemcnt.  Car  si  la  navi- 
gation de  plaisance  et  la  marine  de  guerre  peuvent  se  payer  les  prix 
exorbitants  des  grandes  vitesses,  uniquement  pour  aller  vite,  il  n'en  va 
pas  de  même  des  paquebots  et  autres  navires  de  commerce  qui  ne 
naviguent  que  dans  un  but  lucratif.  Aussi  voyons-nous  rOcéanic,  qui  a 
tani  h\i  parler  de  lui,  atteindre  la  longueur  de  Sli'^GS,  soit  7  mètres 
de  plus  que  le  fameux  Great  Easlern.  Le  Kaiser  Wilhelm  der  Grosse 
a  I97"G0  de  longueur*  20°'I0  de  largeur  et  son  tirant  dVau  est 
de  8"S3.  Le  Denischland  (de  la  Uamburg-Amerika-linie)  a  209"*25  de 
longueur,  20'"57  de  largeur,  lo^^ii  de  creux.  Mais  tous  ces  navires 
géants  sont  déjà  dépassés  par  le  Baltic,  qui,  avec  ses  221  "21  de  lon- 
gueur, mesure  4  mètres  de  plus  que  le  Kaiser  Wilhelm  II. 

£nGf),  dans  cette  lutte  de  dimensions  et  de  vitesse,  la  Compagnie 
Cunard  tient  absolument  à  détenir  le  record  de  la  grandeur  et  de. la 
rapidité. 

Ses  deux  nouveaux  paquebots  à  turbines,  mesureront  231  mètres 
de  longueur,  déplaceront  32,000  tonnes  et  Gleront  25  nœuds. 

Ils  auront  chacun  trois  hélices,  actionnées  chacune  par  une  machine 
développant  20,000  chevaux.  Les  machines  seront  k  quadruple  expan- 
aion  et  les  hélices  seront  mues  par  dix-huit  cylindres. 

Naturellement,  ces  superbes  paquebots  rapides, qui  peuvent  emporter 
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jusqu'à  cin(|  cents  voyageurs  de  1^  classe  (c'est  le  cas  du  DeuUchlahd\ 
ne  coûtent  pas  moins  de  20  à  35  millions.  Le  Eaiter*WiUielièi  Jl  coAle 
en  effet  20  millions  de  marcs.  Les  deux  turbiniers  de  la  Cunard 
coûteront»  eux,  environ  33  millions  de  francs  chacun  1 

Faut-il  ajouter  que  ces  Léviathans  exigent  un  personnel  excessive- 
ment nombreux  et  absorbent  des  sommes  énormes  en  frais  généraux 
(salaires,  vivres,  entretien  et  surtout  combustible). 

Chaque  jour  de  retard  équivaudra  pour  Tarmement  à  une  perte  de 
plus  de  10,000  francs  (1). 

Mais  le  vapeur  ne  s'est  pas  contenté  de  supplanter  le  voilier  pour  le 
service  rapide  des  voyageurs  et  des  marchandises  de  prix.  Le  cargo* 
boat  à  vapeur  tend  de  plus  en  plus  à  remplacer  le  voilier,  même  pour 
les  cargaisons  pondcreuses.  La  statistique  reproduite  plus  haut  le 
montre  à  Tévidence.  Un  fait  absolument  caraclérislique  à  ce  sujet,  cVsc 
que  de  1895  à  juillet  1 808,  on  n*a  pas  enregistré, dans  tous  les  ports  «le 
la  Méditerranée,  farrivce  d*un  seul  navire  à  voiles  portant  le  pavillon 
britannique  (^).  Si  les  Anglais  délaissent  la  navigation  à  voiles! 

Les  navires  se  classiflent  donc  ainsi  :  voiliers  d'une  part,  vapeurs  de 
Tautre.  Parmi  ceux-ci  et  parfaitement  distincts  les  uns  des  autres  : 
paquebots  et  cargos. 

Le  type  du  bateau  de  commerce  (Vautre fois^  dit  M.  G.  Blondcl  ('), 


{})  Les  vitesses  extraordinaires  exigent  une  effrayante  consommation  de  charbon; 
les  transailantiqiies  filant  ^  et  !23  nœuds  consomment  (lar  jour  600  à  700  tonnes 
de  charbon.  Au  début  de  chaque  traversée,  le  Kaiser  WtUteliU  ii  a  dans  ses  soutes 
5,300,000  kilogrammes  de  bouille.  La  somme  de  charbon  est  plus  qu*une  dépense, 
elle  fait  obstacle  à  une  recette.  Ajoutez  les  frais  de  personnel  :  chuufifeurs,  graisseurs, 
souuers,  mécaniciens,  stewards,  etc.  Les  10:2  foyers  qui  se  trouvent  ^  bord  de  la 
Lucania  de  la  «  Cunard  Line  »  exigent  i24  graisseurs,  78  chauffeurs,  60  chauffeurs- 
souliers.  Le  service  des  chaudières  à  bord  du  Kaiser  IfiY/te/m// absorbe  237  hommes. 
Pour  une  seule  traversée  de  France  en  Amérique,  les  rouages  de  la  machine  dévorent 
9,000  kilogrammes  d'huile* 

A  propos  des  négociations  engagées  en  Angleterre  entre  Tamiraulé  et  la  c  Com- 
pagnie Cunard  »,  des  ingénieurs  anglais  ont  calculé  les  dépenses  différentes  aux 
vitesses  comprises  entre  HÔ  et  26  nœuds  : 

nuse.         Longactr.  fora.  frix.  loninn. 

90  nœuds.  483  mètres.  10,000  cbeTSUx.    9,000,009  de  francs.  iOO  (mécanicieDs-chiuffeurs) 

23      •  210      ■  30.000       >        lS,aOO,000        •  150 

i&      »  229      •  52,0:0       »        20,(i00,000       •  260 

SB      »  2:8      »  68,000      »        37,000,000        >  340 

J.  Charles,  Hambourg  et  les  exigences  de  la  navigation  moderne, 

'   (*)  CoLrx,  ouv.  cit.,,  p.  82. 

P;  G.  Blondel,  Le  développement  de  la  navigation  maritime  et  fluviale  en  Alle- 
magne, p.  12. 
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était  un  voilier  de  4  à  KOO  tonnes,  qui  coûtait  environ  50,000  marcs  : 
le  corps  même  du  navire  représentait  au  moins  60  <^/o  de  cette 
somme. 

«  Le  type  actuel  est  un  vapeur  de  6  à  8,000  tonnes,  qui  ne  coûte 
guère  moins  de  12  à  15  millions  de  marcs.  La  machine  et  ses  acces- 
soires représentent  près  de  la  moitié  de  cette  somme.  Sa  coque  ne 
figure  que  pour  un  tiers  dans  la  dépense.  » 

Après  avoir  actionné  uniquement,  dans  les  premiers  temps,  les 
paquebots  de  plus  en  plus  rapides,  la  vapeur  est  devenue  l'instrument 
de  navigation  des  navires  effectuant  des  transports  de  marchandises 
lourdes  et  encombrantes.' 

Navire  de  dimensions  moyennes  et  de  fabrication  médiocre  au  début, 
le  cargo- boal,  à  raison  des  progrès  réalisés  dans  la  mécanique  et  dans 
Tart  de  la  construction  navale,  ne  tarda  pas  à  prendre  des  proportions 
de  plus  en  plus  importantes  et  à  adopter  des  vitesses  de  8  à 
19  nœuds. 

Le  plus  grand  cargo^boat  du  monde  était,  en  1891,  le  Samouy  long 
de  142  mètres,  large  de  15  mètres,  ayant  11  mètres  de  creux  et  jau- 
geant 6,400  tonnes.  Cinq  ans  plus  lard,  la  Pefmsylvania  atteint 
178"30  de  longueur,  18  mètres  de  largeur  et  12'"80  de  creux;  elle 
jauge  12,891  tonnes.  Depuis  lors,  les  dimensions  des  cargo-boats 
n*ont  fait  qu'augmenter.  Le  steamer  de  7  à  10,000  tonnes  devient  de 
plus  en  plus,  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  le  type  courant  du  cargo. 

Nous  trouvons  en  Angleterre  :  1*^1/900  (7,575  tonneaux),  VAmeri- 
can  (8,196  tonneaux),  VArmenian  (8,766  lonneaux),  le  Géorgie 
(10,077  lonneaux),  le  Kensington  (8,669  tonneaux),  le  Soutwark 
(8,607  tonneaux),  \e  '  Victorian  (8,767  tonneaux),  le  Norman 
(7,537  tonneaux),  le  Gothic  (7,755  tonneaux),  le  Cevic  (8,301  ton- 
neaux), le  Cambrian  (10,000  tonneaux). 

L'Allemagne  ne  se  laisse  pas  distancer.  La  Hamburg-Americalinie 
à  mis  è  flot  cinq  cargos  de  8,000  tonnes  :  la  Patria^  la  Palatia,  la  Phœ- 
titcta,  la  Prussia^  la  Persia;  elle  possède  en  outre  la  Brasilia^  de 
10,222  tonneaux,  et  le  Pré/orta, de  1 2,800  tonneoux.  Le  Norddeutscher 
Lfoydj  lui  aussi,  possède  des  cargos  énormes  de  plus  de  10,000  ton- 
neaux, tels  que  le  Bretnen^  le  Friedrich  der  Grosse,  la  Kcsningin  Luise 
et  le  Barbarossa. 

Les  préférences  des  armateurs  vont  donc  incontestablement  aux 
navires  de  grandes  dimensions  et  de  fort  tonnage. 

La  statistique  de  la  flotte  marchande  universelle,  reproduite  plus 
haut,  le  prouve  surabondamment.  En  1872,  le  tonnage  moyen  des 
steamers  (en  tonnes  Moorsom  de  2m'  83)  était  de  849  tonneaux.  Je 
passe  les.  chiffres  indiquant  la  progression  continue  d'année  en  année, 
et  en  1904  le  tonnage  moyen  des  steamers  est  de  1,954  tonneaux,  soit 

IV  *  33* 
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en  trente-deux  ans  une  augnaentation  de  plus  de  230  ^/o.  De  1893 
à  i8!)9,  le  nombre  des  vapeurs  de  4  à  5,000  tonneaux  est  passé  de 
20:2  è  362;  celui  des  vapeurs  de  5  à  6,000  tonneaux,  de  69  à  183; 
celui  des  steamers  de  6  à  8,000  tonneaux,  de  3  à  104,  et  enfin  les 
steamers  de  plus  de  8,000  tonneaux  sont  passés  dans  ce  même  laps 
de  temps  de  1 0  à  40. 

Les  raisons  de  celte  augmentation  constante  des  dimensions  des 
navires  sont  multiples;  la  plus  importante  de  toutes  est  assurément 
réconomie  dans  l'exploitation  que  permettent  ces  steamers  énormes. 

Si  les  frais  d  exploitation  d'un  navire  ne  croissent  pas  proportion- 
nellement à  ses  dimensions,  les  recettes  qu'il  peut  effectuer  augmen- 
tent au  contraire  proportionnellement  à  son  tonnage. 

M.  Me  Kecljiiie,  dans  une  conférence  à  la  o  Institution  of  Meehauî* 
cal  Engineers  »,  a  mis  ce  principe  parfaitement  en  lumière  :  «  Un 
navire  de  500  tonnes,  marchant  à  la  vitesse  de  13  nœuds,  exige  une 
puissance  de  3,475  chevaux  indiqués,  alors  qu'un  navire  d'un  tonnage 
trois  fois  plus  fort  marchante  la  même  vitesse  a  besoin  d'une  machine 
tout  au  plus  double  de  force*  Ce  qui  peut  se  traduire  comme  suit  :  un 
navire  de  5,000  tonnes  de  chargement  consomme  par  cent  tonnes- 
milles  5'''G29  de  charbon;  un  navire  de  16,000  tonnes  de  chargement 
n'en  consomme  plus  que  1^91)4,  la  consommaûon  par  cheval-heure 
étant  dans  les  deux  cas  évaluée  à  0^*681. 

»  La  grande  capacité  du  navire  permet  donc  de  réduire  la  eonsom* 
mation  du  combustible  par  tonne  transportée  sans  augmentation  consé- 
cutive du  coût  du  tonneau  de  capacité;  elle  permet,  en  outre,  de 
dimintier  les  frais  de  manutention,  par  suite  de  l'utilisation  plus  géné- 
rale des  moyens  mécaniques,  enlin  l'économte  provient  encore  de  ee 
que  l'équipage  du  navire  augmente  moins  rapidement  que  les  dimen- 
sions de  celui-ci  ». 

L'économie  réalisée  sur  le  combustible  par  le  steamer  de  grande 
capacité  est  double  à  chaque  voyage;  car,  outre  que  sa  dépense  en 
charbon  sera  relativement  moindre,  la  place  qu'il  pourra  réserver  à 
bord  pour  l'embarquement  des  marchandises  sera  d*auiant  plus  grande 
que  sa  provision  de  bouille  sera  moins  importante  par  rapport  à  son 
tonnage. 

M.  Kuthwen  a  présenté, en  avril  lUOO,  à  Tlnstitut  des  Marine  Engi- 
neers des  chiffres  très  édifiants  à  ce  sujet.  <c  D'après  lui,  un  navire  de 
9,000  tonneaux,  faisant  267  milles  par  jour,  consomme  36  kilogrammes 
de  charbon  par  tonne  de  déplacement  et  par  mille  parcouru  : 

Un  vapeur  de  8,000  tonneaux  faisant  266  milles  en  consomme  38 
»  7,000  »  264  »  48 

»  6,000  »  S57  »  54 

»         5,000  »  260  9  67 

»         4,000  »  S60  »  81 
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»  D*o{i  un  avantage  de  prix  de  80  <*/o  en  faveur  des  cargo- boals  de 
9,000  tonnes  par  rapport  à  ceux  de  4,000  (i).  » 

Le  steamer  de  grande  capacité  réalise  aussi  une  économie  sur  la 
construction.  En  effet,  il  est  connu  que  le  prix  du  tonneau  de  construc* 
tion  est  moindre  pour  un  navire  plus  grand  que  pour  un  plus  petit.  Il 
y  a  pour  le  constructeur  des  frais  de  main-d*œuvre,  de  matériel  et 
d  amortissement  qui  sont  sensiblement  les  mêmes  quelles  que  soient 
les  dimensions  du  navire.  Plus  ce  dernier  est  grand,  plus  ses  frais»  en 
se  répartissant  sur  un  plus  grand  nombre  de  tonnes,rendent  moins  cher 
le  prix  de  l'unité  de  celles-ci.  L'économie  se  vérifie  aussi  sur  les  frais 
généraux.  «  Un  navire  de  mille  tonnes,  déposait  déjà  M.  Quesnel  devant 
la  Commission  d'enquête  en  1862,  sera  aussi  bien  monté  par  un  équi- 
page de  28  hommes  qu'un  navire  de  500  tonneaux  avec  20.  Il  aura  le 
même  état-major.  En  transportant  1,000  tonneaux  de  marchandises,  il 
économisera  donc  la  nourriture  et  le  paiement  de  tout  l'équipage  pen- 
dant un  voyage,  et,  en  outre,  les  gages  d'un  capitaine,  d'un  second, 
d*nn  lieutenant  et  de  douze  matelots  (')•  > 

Les  dimensions  de  nos  cargos  ont  progressé  depuis  1862.  A  fortiori 
donc,  le  bénéfice  signalé  par  M.  Quesnel  se  réalise-l-il  de  nos  jours. 

Une  économie  des  «plus  sensibles  aussi  est  celle  que  les  grandes 
unités  peuvent  réaliser  sur  les  frais  de  ports,  droits  de  quais,  etc.,  la 
tendance  des  tarifs  actuels  étant  d'admettre  une  échelle  décroissante  à 
proportion  du  tonnage. 

Le  tableau  ci-dessous  indique  le  tarif  du  courtage  établi  pour  le  port 
du  Havre  et  la  moyenne  de  ce  droit  par  tonneau  de  jauge. 

Temuge.  Tua.       lojnmi  par  toniMii. 

1,000 460  fr.  0.46 

S,000 710  0.35 

v,vUU     ••■•••••.         vlH/  U*0!9B 

4,000 1,210  0.30 

5,000 1,460  0.29 

6,000 1,710  0.285 

7,000 1,960  0.28 

8,000 2,210  0.276 

9,000 2,460  0.273 

10,000 2,710  0.271 

12,000 3,210  0.267 


(f)  CoiiN,  ouv,  cit.  y  pp.  60-61. 
(*)  Colin,  ouv.  eit. 
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Je  ne  puis  me  dispenser  de  reproduire  quelques  exemplescités  par 
M.  Joannès  Couvert  et  reproduits  par  M.  A  Colin  dans  son  remarquable 
ouvrage  sur  la  navigation  au  XIX*  siècle.  Ces  chiffres  montrent  d*une 
façon  décisive  les  avantages  d'exploitation  des  grands  navires. 

i^  Droits  payés  par  un  navire  de  S^OOO  tonneaux     .     1,460  francs. 
Les  droits  s*élèvent  pour  un  même  tonnage  réparti  :    . 

Sur  un  navire  de  3,000  tonneaux  à .    .     .     960  francs. 
-  2,000 710    - 


Total    .    .    .  1,670  francs. 

ÉCONOIOB     .     .      210     — 

2<^  Droits  payés  par  un  navire  de  6,000  tonneaux  .  1,710  fraDcs. 
Le  même  tonnage  est^il  réparti  :  sur  trois  navires  de  chacun  3,000  ton- 
neaux à  710  francs  X  3  =»  2,130  francs.  Économie  :  420  francs.  Sur 
deux  navires  de  chacun  3,000  tonneaux  à  960  francs  X  2  «-  1,920  fr. 
Économie  :  210  francs. 

3^  Droits  payés  par  un  navire  de  10,000  tonneaux  .  2,710  francs. 
Le  même  tonnage  est-il  réparti  sur  deux  navires  de  chacun  5,000  ton- 
neaux à  1,460  francs  X  2  <»  2,920  francs.  Économie  :  210  francs. 

4''  Droits  payés  par  un  navire  de  12,000  tonneaux  .  3,210  francs. 
Ces  droits  s'élèvent  pour  le  même  tonnage  réparti  :  sur  deux  navires  de 
chacun  6,000  tonneaux  à  1,710  francs  x  2  »  3,420  francs.  Économie  : 
210  francs.  Sur  six  navires  de  chacun  2,000  tonneaux  à  710  francs 
X  6  »  4,260  francs.  Economie  :  1,050  francs.  Sur  douze  navires  de 
chacun  1,000  tonneaux  i460  francs  x.  12  »»  5,5^0  francs.  Économie 
du  fort  tonnage  :  2,31 0  francs. 

Naturellement,  la  vitesse  de  ces  grands  cargo-boats  modernes  doit 
être  assez  grande  pour  que  les  frais,  généraux  de  leur  exploitation 
puissent  être  compensés  par  le  grand  nombre  de  traversées.  Leur 
allure  générale  et  régulière  est  de  8  i  12  nœuds. 

Pour  donner  une  vue  aussi  complète  que  possible  du  trafic  maritime 
tel  qu'il  se  pratique  de  nos  jours,  je  dois  mentionner  qu'entre  le 
paquebot  et  le  cargo-boat  se  place  un  navire  d'un  type  intermédiaire  : 
c'est  le  cargo  rapide  ou  paquebot-omnibus. 

Ce  type  de  navire,  en  même  temps  qu'il  embarque  des  passagers, 
prend  à  bord  de  fortes  cargaisons  trè^rémdnérairices.  On  remploie 
pour  les  longues  traversées  ne  comportant  pas  un  trafic  intense  de 
voyageurs. 

Les  énormes  paquebots  à  très  grande  vitesse  ne  sont  capables 
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d*cffectu6r  que  des  traversées  reladVement  eourtes,  par  suite  de 
Ténorme  quantité  de  combustible  qu*absorbe  leur  vertigineuse  rapidité. 
C^esi  surtout  dans  PAtlantique  nord,  qui  met  en  relation  deux  mondes 
civilisés»  industriels,  commerçants,  grands  producteurs,  grands  con«- 
aommateurs,  devenus  rivaux  et  concurrents,  c*est  surtout  entre  Liver- 
pool,  Brème,  Hambourg,  Anvers,  Rotterdam,  Le  Havre  et  New-York, 
Boston,  Baltimore  (^),  que  circulent  les  Léviathans  des  grandes  compa- 
gnies de  navigation  anglaises,  allemandes  et  françaises. 

Les  paquebots- omnibus^  à  qui  la  vitesse  plus  modeste  de  15  à 
18  nœuds  (exceptionnellement  VOcéanic  file  20  nœuds),  en  réduisant 
la  place  occupée  à  bord  par  les  soutes  au  charbon  et  la  chambre  des 
machines,  permet  d'emporter  de  fortes  cargaisons,  desservent  particu- 
lièrement TAustralie,  les  Indes,  la  Chine  et  le  Japon,  TAfrique  méri- 
dionale et  TAmérique  du  Sud. 

La  Hamburg- America f  le  NorddeuUcher  Lloyd^  le  Deutsche  Ost* 
Africa^  la  Kosmos^  YUnion  Castle^  la  West'Hartlepool^  la  Bibby  Line^ 
la  Bucknall,  la  Houlder  Une,  la  l^ew^Zealand  Shipping,  la  Lamport  et 
Bolt^  VOrient  Pacific^  sont  les  principales  compagnies  assurant  ces 
divers  services  à  Taide  de  paquebots-omnibus  d'un  tonnage  de  6  à 
11,000  tonnes. 

Cette  combinaison  commerciale  est  de  loin  la  plus  avantageuse,  car 
à  moindres  frais  elle  permet  le  transport  rémunérateur  de  passagers, 
bénéfice  auquel  s'ajoute  le  profit  de  l'exploitation  d'un  grand  cargo. 

Cette  grande  division  des  steamers  en  paquebots^  eargo-boats  et 
paquebots-omnibus  est  encore  trop  générale.  Le  grand  principe  de  la 
division  dutravail  et  de  la  spécialisation  à  outrance  s'implante  de  plus 
en  plus  dans  l'industrie  des  transports  maritimes.  De  plus  en  plus,  les 
navires  se  spécialisent  non  seulement  dans  le  transport  de  certaines 
marchandises,  toujours  les  mêmes,  mais  cette  spécialisation  a  déterminé 
la  construction  de  types  particuliers  profondément  différents  de  forme, 
de  taille  et  d'alturet,  spécialement  affectés  à  divers  genres  de  marchan- 
dises à  transporter. 

Outre  le  vapeur  charbonnier  dont  le  type  existe  depuis  longtemps 
déjà,  nous  avons  le  vapeur  frigorifique,  qui  permet  d'amener  d'Aus- 
tralie et  de  Nouvelle-Zélande  en  Europe  des  milliers  de  moutons  et 
des  cargaisons  énormes  de  viandes  gelées.  11  y  a  le  steamer  spéciale- 
ment affecté  au  transport  des  animaux  vivants,  comme  le  Montrose, 
appartenant  à  la  firme  Elder,  Dampster  et  C\  La  maison  Le  Quellec, 
de  Bordeaux,  a  fait  construire  en  Angleterre  plusieurs  steamers, 
destinés  particulièrement  au  transport  des  vifi$.  Ces  navires  permettent 


(«)  CHABLES>,Ottt^*  d^,  p.  45, 
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un  arrimage  Judicieux  et  solide  des  fAts  et  les  cales  sont  maintenues 
i  une  température  appropriée  h  la  marchandise  transportée.  On  connaît 
aujourd'hui  le  transport  i  naphte^  les  transports  è  fruits,  &  légumes  et 
à  marchandises  périssables  ;  la  société  Cockerill  exploite  à  cet  effet 
trois  steamers  rapides  :  RubiSy  Topaze^  Saphir^  reliant  Ostende  A 
Londres  par  Tilbury.  La  Nitrate  Producer*8  Steamthtp  Cy  exploite 
des  navires  nitratiers. 

Les  deux  exemples  les  plus  caractéristiques  de  la  spécialisation  des 
navires  en  vue  d'im  trafic  déterminé  sont  sans  contredit  les  Thank^ 
Steamers  ou  namres  à  citernes^  pour  le  transport  du  pétrole,  et  les 
«  Turret  steamers  >,  destinés  aux  chargements  en  vrac  et  particulière- 
ment au  transport  des  grains.  La  coupe  transversale  d*un  turret  steamer 
présente  assez  bien  la  forme  d*une  bonbonne  i  goulot  étroit;  cette  tour 
s*étend  de  l'avant  du  nnvire  jusqu'au  compartiment  des  machines, 
situé  à  rarriére.  Ce  dispositif  permet  un  chargement  et  un  décharge- 
ment rapides  des  cargaisons  en  vrac;  Tarrimage  de  la  marchandise  est 
meilleur  et  plus  sûr,  car  la  quantité  contenue  dans  la  tour  sert  de 
réserve  pour  les  tassements  qui  peuvent  se  produire  en  cours  de  rouie. 
L*étroitesse  du  «  goulot  »  ne  permet  pas  à  la  marchandise  de  se 
déplacer  d*un  bord  à  Pantresous  Faction  du  roulis  et  de  compromettre 
la  stabilité  du  navire.  Enfin,  ce  mode  de  construction  évite  la  perle 
dite  du  barrolage.  Dans  ijn  navire  ordinaire,  il  est  matériellement 
impossible  de  remplir  la  cale  jusqu'au  pont  et  entre  les  barrots.  La 
perte  de  place  ainsi  réalisée  est  évaluée  5  un  soixantième  de  la  capa- 
cité nette  du  navire.  On  conçoit  aisément  que  le  turret  steamer,  en 
permettant  le  remplissage  jusqu'au  sommet  de  la  tour  et  entre  les 
barrots,  évite  cet  inconvénient. 

* 

Yoilft  le  chemin  parcouru,  les  transformations  et  progrès  réalisés 
dans  l'industrie  des  transports  maritimes. 

L'évolution  est  un  mouvement  continti,  qui  sans  cesse  progresse; 
elle  peut  suivre  parfois  de  capricieux  méandres,  se  détourner  devant 
Tobstacle  passager  de  circonstances  défavorables  ou  d'une  inertie 
momentanée;  jamais  elle  ne  stationne. 

Les  progrès  réalisés  jusqu'à  présent,  les  résultats  obtenus  ne  sont 
pas  un  terme,  mais  un  point  de  départ.  Et  nous  devons,  dans  nos 
calculs,  compter  avec  ce  qui  sera  fiut,  et  non  tabler  avec  ce  qui  est. 
Ce  qui,  aujourd'hui,  est  le  dernier  mot  du  progrès,  sera  demain 
démodé  et  relégué  avec  tout  ce  qui  n'est  plus. 

L*évolution  suivie  en  matière  de  transports  maritimes  marque 
nettement  les  idées  qui  dominent  cette  importante  industrie.  On  veut 
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faire  grand  par  économie»  parce  que  les  frais  généraux  d*un  navire  ne 
croissent  pas  proporiionnellement  avec  les  dimensions  de  ce  dernier; 
on  veut  aller  vite  parce  que  le  temps,  c'est  de  Targent,  pour  le  irons- 
porteur  comme  pour  le  cliargour  ci  le  voyageur;  on  veut  la  régularité 
dans  les  départs  et  dans  les  arrivées,  parce  que  la  régularité  est  encore 
une  manière  de  gagner  du  temps. 

La  tendance  évidente  de  nos  jours  est  de  faire  sans  cesse  les  steamers 
plus  longs  et  plus  profonds.  Au  Congrès  de  Paris,  en  19U0,  ona 
admis  que, sans  compromettre  la  stabilité  de  la  construction,  le  steamer 
pourrait  caler  10  mètres.  D*auire  part,  M,  A.-W.  llobinson,  membre 
de  la  Société  canadienne  des  ingénieurs  civils,  qui  a  étudié  les  limites 
à  assigner  aux  dimensions  des  navires  en  se  plaçant  au  point  de  vue 
spécial  des  ports  de  Montréal  et  de  Québec,  rappelle  que  les  spécia- 
listes prétendent  que  les  navires  de  300  mètres  de  long  et  de  li  mètres 
de  tirant  d'eau  pourraient  parcourir  les  mers,  s'il  existait  des  ports 
pour  les  recevoir  (i). 

M.  Ëlmcr  L.  Cartliel,  ingénieur  civil  h  New- York,  dans  le  rapport 
qu'il  a  préparé  pour  le  Congrès  international  de  Milan,  tenu  en  même 
temps  que  notre  Congrès  de  Mons,  constate  avec  chiffres  à  lappui  que 
pendant  les  cinq  dernières  années  la  progression  de  la  grandeur  des 
navires  a  dépassé  toutes  les  prévisions. 

•  Il  n'y  a  aucune  raison,  conclut-il,  pour  que  les  steamers  ne  conti- 
nuent pas  à  augmenter  en  dimensions,  et  par  contre,  il  y  a  mainte 
raison  pour  qu'ils  continuent  à  le  faire. 

»  Il  serait  superflu  de  démontrer  à  nouveau  par  le  raisonnement,  bien 
connu  dans  les  sciences  commerciales,  comment  laccroissement  de  la 
masse  transportée  entraine  la  réduction  du  coût  de  transport  unitaire. 
La  tendance  actuelle  de  l'industrie  des  transports  est  évidente  :  tant 
sur  terre  que  sur  mer,  le  volume  des  chargements  augmente  incessam- 
ment. Partout  on  voit  des  wagons  plus  grands  et  des  trains  plus  longs 
remorqués  à  travers  les  continents  par  des  locomotives  plus  puissantes; 
de  même  aussi,  des  navires  plus  grands,  mus  par  des  machines  plus 
fortes,  sillonnent  les  océans  dans  toutes  les  directions.  La  concurrence 
entre  les  différents  pays  et  entre  les  différents  ports  et  la  nécessité 
pour  les  producteurs  d'atteindre  des  marchés  toujours  plus  éloignés 
ont  pour  conséquence  l'augmentation  du  poids  des  cargaisons,  en 
raison  directe  de  la  distance  à  parcourir. 

»  Le  développement  des  dimensions  des  navires  et  particulièrement 
de  leur  tirant  d'eau  est  gouverné  par  des  lois  inexorables.  Les 
constructeurs  et  les  armateurs  en  ressentent  les  effets  les  premiers, 


(<)  P.  Segbes,  Le  port  d'Anvers  et  ses  extensions  maritimes.  (Retub  GiMÉRALB, 
mai  1904.) 
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car  c^est  à  eux  que  le  commerce  mariiime  du  monde  s  adresse  pour 
réclamer  des  frets  toujours  plus  bas,  des  navires  toujours  plus  grands, 
toujours  plus  profonds.  « 

Aussi  M.  Corilieli  est-il  d*accord,  avec  M.  Brysson  Cunningliam  el 
avec  Sir  William  H.  White,  pour  prc^voir  la  construction,  dans  un 
avenir  rapproché,  de  navires  de  1,000  pieds  (504"8)  de  long  et 
100  pieds  (30"5)  de  large. 


De  tout  ce  qui  procède,  après  cet  examen,  forcément  un  peu  long, 
de  révolution  de  la  construction  navale  et  des  conditions  actuelles 
d^exploitation  du  navire,  on  peut  déduire  aisément  les  caractéristiques 
de  la  navigation  commerciale  moderne.  Ma  conclusion  pourra  être 
brève. 

Ces  notes  caractéristiques  principales  sont  :  la  vitesse,  les  grandes 
dimensions  et  la  spécialisation  des  navires. 

Vitesse  vertigineuse  des  paquebots;  vitesse  remarquable  des  paque^ 
boîs^mnibus;  vitesse  relative  mais  très  appréciable  des  cargo-boals. 

Dimensions  énormes  des  Léviathans  de  la  mer,  capacité  toujours 
croissante  des  cargos. 

Spécialisation  de  plus  en  plus  accentuée  des  navires  affectés  è  un 
trafic  déterminé. 

J  ai  indiqué  suffisamment  pourquoi  Ton  cherche  sans  cesse  à  réaliser 
des  vitesses  plus  grandes  et  des  dimensions  plus  considérables. 

Le  résultat  naturel  et  nécessaire  de  ces  deux  caractéristiques  de  la 
navigation  moderne  sont  VobUgalion  impérieuse  de  la  rapidité  la  plus 
grande  possible  dans  tous  les  actes  relatifs  à  Texploitation  du  navire. 

Les  chiffres  cités  plus  haut  montrent  les  sommes  énormes  (capital, 
frais  généraux,  etc.)  engagées  dans  chaque  navire.  Il  faut  donc  que  le 
navire  produise  le  plus  possible,  qu'il  soit  toujours  en  route,  sans  cesse 
en  activité  et  le  moms  possible  en  repos.  Dans  ce  but,  on  abrège  les 
routes  :  on  a  percé  l^sthme  de  Suez,  on  cherche  è  percer  celui  de 
Panama,  on  a  creusé  le  canal  de  Kicl. 

Tout  ce  qui  touche  au  navire  et  à  son  exploitation  doit,  sous  peine 
de  déchoir,  se  transformer,  se  perfectionner,  se  maintenir  è  la  hauteur 
des  nécessités  nouvelles. 

Les  ports,  qui  sont  aux  navires  ce  que  les  moyens  sont  au  but, 
doivent  s'adapter  aux  transformations  réalisées  par  l'évolution  de  la 
construction  navale  et  présenter  les  qualités  requises  par  les  exigences 
de  la  navigation  commerciale. 

Il  faut  donc,  d'une  manière  générale,  que  le  port  soit  è  même  de 
recevoir  le  navire  et  de  lui  procurer  un  déchargement  e|  on  ebargement 
rapides. 
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,  Da.9S  ;oetle  œuvre  de  moderaisaUon,  d'agrandissement  et  d'appro* 
priation  des  ports  anciens,  dans  celle  touÂ  aussi  importante  de  la 
création  de  ports  nouveaui,  mon  humble  avis  est  que  Téconomiste  doit 
avoir  voix  prépondérante,  l'ingénieur:  et  le  technicien  n'étant  là  que 
pour  exécuter  Ja  volonté  maîtresse  du  premier  et  être  au  service  de 
celui-ci.  C'est  Téconomisle  qui,  connaissant  les  besoins  eommereiaux  et 
tudustricls  du  présent  et  prévoyant  ceux  de  l'avenir,  doit  décider  souve- 
rainement que  tels  travaux  publics  seront  exécutés  et  présenteront  tels 
earacléros  déterminés  de  dimensions,  de  forme,  de  situation,  etc.  A 
ringénicur  alors  de  mettre  en  œuvre  toutes  les  ressources  de  sa  scirnce 
et  de  son  habileté  pour  exécuter  techniquement  ce  que  récoaomiste 
aura  décidé. 

Le  premier  souci  doit  être  d'agrandir  en  surface  et  en  profondeur 
les  rades,  les  bassins  et  leurs  accès,  aCn  de  pouvoir  recevoir  et  caser 
aisément  et  rapidement  cargos  et  paquebots. 

N'oublions  pas  que  des  hommes  éminents  et  particulièrement  com- 
pétents nous  promettent  pour  un  avenir  assez  rapproché  des  navires  de 
304  mètres  de  longueur  sur  30  mètres  de  largeur  et  calant  12"'501 

Il  faut  que  ces  navires  puissent  évoluer  dans  les  ports  sans  risques 
4rop  sérieux  pour  eux-mêmes  ni  pour  les  autres;  il  faut  aussi  que  les 
poris  et  leurs  voies  d'accès  présentent  les  profondeurs  voulues  pour  les 
.tirants  d'eaux  dont  on  nous  menace.  Un  détail  que  l'on  néglige  géné- 
ralement à  ce.  point  de  vue  et  qui  est  cependant  d*uue  extrême  impor- 
tance, c'est  qu'une  profondeur  légèrement  supérieure  à  la  ealaison  est 
insuffisante.  Dans  les  passes  et  les  chenaux,  c  un  navire  marchant 
même  à  vitesse  réduite,  &  8  nœuds  par  exemple,  cale  davantage  qu'en 
eau  profonde.  Les  marins  de  langue  anglaise  disent  qu'il  c  s'assied  ou 
s'accroupit  »..  L'eau  comprise  entre  le  sol  et  le  fond  du  navire  est 
expulsée  par  le  mouvement,  et  souvent  celui-ci  talonnera  dans  une 
passe  où  il  lui  resterait,  au  mouillage,  KO  centimètres  d'eau  sous  la 
.quille.  Pour  cette  raison  seule,  et  sans  tenir  même  compte  de  la  hau- 
teur d'eau  nécessaire  sous  la  quille  d'un  navire  en  marche,  en  prévision 
des  mouvements  de  tangage,  il  est  indispensable  de  conserver  dans  les 
.chenaux  un  espace  libre  d'au  moins  1  mètre  (3  '/s  pieds)  sous  la 
quille  des  navires  du  plus  fort  tirant  d'eau  (^). 

On  pourra  dire  avec  l'auteur  d'un  très  bel  article  publié  par  la  Revue 
de  la  marine  marchande  le  4  mai  1899, que  l'augmentation  du  tonnage 
des  navires  doit  avoir  une  limite  qui,  dans  l'eut  actuel  de  la  métallur- 
gie, n'est  pas  loin  d'être  atteinte.  La  principale  raison  en  est,  dit-il,  que 
bien  peu  de  ports  sont  actuellement  capables  de  recevoir  des  navires 


{*)  HH .  Eldner  et  L.  Gorthbu>. 
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ealanty  comme  Texigent  les  dîmeosioas  exagérées  des  gétnts  de  Ifl  mer, 
jusqu*à  10  métrés  d'eau  (}). 

Certes,  un  navire  démesurément  long  et  profond  ne  trouverait  plus 
de  port  capable  de  le  recevoir;  il  serait  inexploitable.  Ce  serait,  seloD 
une  plaisanterie  spirituelle  faite  è  la  Chambre,  c  un  navire  d*expo«> 
sition  •. 

Mais  il  faut  tenir  compte  que  les  ports,  actuellement,  sont  livrés  è  la 
libre  concurrence  internationale  et  que  d'aucuns,  soucieux  de  conserver 
ou  de  conquérir  une  situation  plus  prospère,  font  les  sacriGees  néees* 
saires  pour  marcher  de  pair  avec  les  progrès  réalB$és  par  les  navires, 
New-York,  Québec,  Liverpool,  Southampton,  Londres,  Hambourg, 
Brème,  Amsterdam,  Rotterdam,  approfondissent  leurs  ports  et  leun 
accès,  creusent  des  bassins  et  créent  des  quais  nouveaux.  C'est  à  coups 
de  millions  que  tous  ces  travaux  s'exécutent,  et  l'on  ne  regarde  pas  à  la 
dépense,  car  c'est  une  question  de  vie  ou  de  mort.  Malheur  à  ceux  qui 
restent  en  arrière  ou  qui  simplement  stationnent. 

Les  quais  d'accostage  direct  en  eau  profonde  sont  surtout  néces- 
saires. Si  les  bassins  mettent  mieux  le  navire  à  l'abri  de  l'action  du 
vent,  des  courants  et  de  la  marée,  les  manœuvres  de  l'entrée  et  de  la 
sortie  sont  pour  lui  une  perte  de  temps.  Or  le  temps,  ici  plus  que  par- 
tout ailleurs,  c'est  de  l'argent. 

«  Plus  le  navire  est  grand,  plus  il  coûte  cher  de  jours  de  planche. 
Le  but  principal  que  poursuit  donc  l'armement,  cVst  le  rapid  dispach^ 
la  rapidité  de  déchargement  et  de  chargement.  Envoyer  un  steamer 
dans  les  bassins,  c'est  lui  faire  perdre  un  jour  à  l'aller,  un  jour  au 
retour.  Chaque  jour  de  retard  équivaudra  à  une  perte  de  5,000,  de 
10,000  francs,  peut-être  davantage...  Personne  ne  songe  à  nier  que  ee 
que  les  grandes  lignes  de  navigation,  celles  qui  assurent  Timportance 
d'un  port  cherchent  avant  tout,  c'est  —  lime  i$  money  —  les  accostages 
en  rivière  (*).  » 

La  division  des  steamers  en  paquebots  et  cargo- boats  a  provoqué, 
surtout  depuis  l'apparition  des  navires  ultra-rapides,  la  création  de 
ports  spéciaux  dits  porté  de  vUe$8e  ou  d'escale. 

Ces  colosses,  uniquement  consacrés  ii  la  vitesse,  ne  pegvent  ni 
pénétrer  dans  les  eaux  intérieures  pour  y  toucher  les  grands  ports 
-établis  depuis  longtemps  ni  s'arrêter  dans  un  grand  nombre  de  ports. 
Comme  nos  grands  express  internationaux,  ils  brûlent  les  stations  ei 
ne  s'arrêtent  qu'en  certains  endroits  privilégiés,  points  d'aboutissemcDi 
des  lignes  rapides  et  directes  des  grands  centres.  Le  temps  de  ces 
paquebots  est  particulièremeni  précieux,  ils  ne  peuvent  pas  se  détour- 


(^)  M.  A.  CouN. 
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ner  de  leur  roule,  qu'ils  font  aussi  directe  que  possible.  C\'st  le  voya*- 
geur  et  la  poste  qui  doivent  en  quelque  sorte  aller  au-devant  d'eiik  el 
se  meure  pour  ainsi  dire  sur  leur  passage.  De  même  que  les  rapides 
terrestres  n*atment  pas  les  gares  à  rebroussement  el  préfèrent  s  arrêter 
à  quelque  rare  station  secondaire  où  sont  amenés  les  voyageurs  et  les 
express  des  grands  centres,  de  même  les  paquebots  de  grande  vitesse 
se  refusent  à  fréquenter  des  ports  {<]uc  j'appellerai  par  analogie  et 
qu*on  me  pardonne  rexpressioii)  à  rebroussement.  Cest  que,  en  eiïet, 
ces  ports  les  détournent  de  leur  route  et  les  obligent  à  naviguer  en 
rivière  k  une  allure  fort  réduite,  d'où  une  double  et  dispendieuse  perte 
de  temps.  De  plus,  ces  naxires  gigantesques  évolueut  difTicilement 
dans  les  passes  des  fleuves  el  leurs  méandres,  et  cette  na\igntion, outre 
qu'elle  coûte  cher  de  pilotage,  ifest  jamais  sans  dangers.  Je  n'insiste 
pas  davantage  sur  les  inconvénients  qtie  présentent, au  point  de  vue  de 
la  navigation  à  grande  vitesse,  des  ports  intérieurs. 

Toutes  ces  raisons  ont  amené  la  eréation  de  ports  de  vitesse  à  la  mer 
permettant  un  accostage  direct  en  tout  état  de  marée.  Plusieurs  de  ces 
ports  tout  modernes  sont  constitués  de  môles  consiniits  en  mer  el 
conduisant  ainsi  les  voyageurs  au-devanl  du  navire  qui  doit  les 
emporter.  Sur  ces  môles  circulent  les  trains  rapides  qui  mettent  le  port 
d'escale  en  communication  avec  rintérieur  du  pays. 

Tous  les  ports  quelque  peu  éloignés  de  la  mer  ont  ainsi  dû  se  créer 
un  pori  dVseale,  une  succursale  à  la  mer.  Hambourg,  situé  à  90  kilo- 
mètres de  la  mer,  a  créé  Cuxhaven;  Bréme,distani  de  la  côte  de  69  kilo- 
mètres, a  créé  Bremerhaven;  llotierdam,  f|ui  nNst  qu'à  53  kilomètres 
de  la  mer,  a  établi  son  port  de  vitesse  à  Ilotk  van  flolland;  Bordeaux 
a  établi,  à  50  kilomètres  en  aval,  son  avant-port  à  Pauillae. 

Ce  nouvel  état  de  ehoses  a  été  supérieurement  mis  en  lumière  par 
M,  De  Bruyn,  au  Sénat  (^).  «  S'il  est  de  nécessité  première  de 
construire  dans  tous  les  pays  maritimes  des  ports  pour  le  trafic  en 
général,  des  ports  de  petite  et  de  moyenne  vitesse,  il  est  une  catégorie 
de  ports  dont  la  destination  est  toute  diiïérentc  et  dont  rutilité  se  révèle 
chaque  jour  plus  pressante  à  mesure  que  1rs  transports  deviennent 
plus  rapides  et  la  vitesse  plus  précieuse  h  acquérir;  jo  veux  parler  des 
ports  dVscale,  des  ports  d  emigranis,  de  marchandises  de  prix  et  de 
produits  alimentaires  h  transports  immédiats. 

•  Les  premiers  ports,  dont  j*ai  parlé,  sont  d^une  manière  plus 
spéciale  les  ports  des  voiliers  et  des  cargo-boats  de  toutes  dimensions; 
les  seconds  sont  plus  particulièrement  disposés  et  appropriés  pour  les 
ligues  de  vitesse,  les  lignes  postales,  les  paquebots,  les  transatlantiques 
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et  les  longs  courriers.  Ils  sont  outillés  au  point  de  vue  de  la  vitesse,  ils 
ont  des  quais  en  eau  profonde,  armés  de  toutes  les  installations 
spéciales,  et  de  tous  les  engins  nécessaires  pour  rembarquement  et  le 
débarquement  sur  les  quais;  ils  doivent  être  d'un  accostage  facile  et 
rapide,  ils  doivent  se  trouver  le  plus  près  possible  de  la  mer  et  consé* 
quemment,  à  Pinverse  des  premiers  ports,  être  placés  le  moms  avant 
possible  à  Tintérieur  des  terres.  > 

Gomme  Tindiquait  très  bieu  M.  De  Bruyn,  la  création  des  ports 
d'escale  ne  comporte  pas  du  tout,  au  contraire,  Tabandon  des  ports 
intérieurs,  que  j'appellerai  volontiers  ports  de  pénétration.  Il  s*agit  par 
les  ports  d  escale  de  desservir  et  d'accaparer  un  traGc  nouveau,  Unit  à 
fait  diiïérent  du  trafic  ordinaire;  il  s'agit  d'un  mouvement  dont  les  ports 
intérieurs  ne  peuvent  prétendre  à  profiter  et  que  les  nations  maritimes 
ne  peuvent  posséder  que  si  elles  créent  des  ports  de  vitesse.  Cestà 
prendre  ou  è  laisser 

Mais  les  ports  de  traflc  général  ont  conservé  totite  leur  importance. 
Je  dirai  même  que  les  ports  de  pénétration  répondent  maintenant  à 
une  véritable  nécessité.  Ces  ports,  situés  assez  loin  dans  les  terres, 
permettent  à  la  marchandise  de  pénétrer  davantage  dans  le  pays  et  i 
moindres  frais;  car  personne  n'ignore  que  les  transports  maritimes  sont 
infiniment  moins  coûteux  que  les  transports  par  chemin  de  fer.  Grâce 
aux  voies  d*eau  intérieures  et  aux  ports  de  pénétration,  des  caboteurs 
peuvent,  sans  rompre  charge,  amener  la  marchandise  jusqu'aux  points 
de  destination,  ce  qui  est  tout  profit  aux  points  de  vue  du  temps,  de  la 
conservation  de  la  marchandise  et  du  prix  de  revient  de  celle  ci. 

Aussi  voit-on  prospérer  sans  cesse  malgré  la  création  des  ports  de 
vitesse  :  Hambourg,  Brème,  Londres»  Rouen,  Nantes,  Bordeaux.  C*est 
qu'en  réalité  ces  ports  de  deux  genres  diiïérents  ont  des  ti*afics  et  des 
objets  différents  et  ne  sauraient  en  conséquence  se  faire  concurrence. 

L'outillage  des  ports  doit  aussi  être  pris  en  sérieuse  considération, alin 
de  pousser  sans  cesse  à  un  degré  plus  élevé  la  capacité  des  installations 
maritimes. 

Après  la  main  de  l'homme,  aidée  tout  au  plus  par  des  palans  frappés 
sur  les  vergues,  un  a  employé  les  treuils  à  vapeur  fixés  sur  le  pont  des 
navires.  Depuis,  on  se  sert  généralement  de  grues  d'une  force  de 
1,000  à  1,500  kilogrammes  circulant  sur  le  quai  et  mues  à  la  vapeur. 
On  emploie  cependant  de  plus  en  plus  la  force  hydraulique  ou  élec- 
trique pour  actionner  les  grues  et  les  divers  engins  de  loutillage  des 
ports. 

Certains  ports  possèdent  des  engins  beaucoup  plus  forts.  Ainsi 
Marseille  et  Anvers  ont  chacun  une  grande  bigue  d'une  portée  de 
120  tonnes. 

La  spécialisation  des  navires  doit  aussi  amener  fatalement  la  spécia- 
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lisatîon  daa<s  les  ports.  A  des  navires  spécialement  consiruitset  aOeclés 
a  tel  irafic  correspondront  dans  lavenir  des  emplacements  spéciaux 
dans  les  ports  ei  des  engins  spéciaux  de  déchargement  et  de  eliarge- 
ment.  Il  ne  faut  pas  être  grand  prophète  pour  prévoir  cela  :  ce  mou- 
vement de  spécialisation  se  dessine  nettement  dans  les  grands  poris. 

Ce  sont  d*abord  les  bascnleurs  à  charbons,  susceptibles  certes  de- 
beaucoup  de  perfectionnements,  mais  qui  dès  à  présent  permettent 
(celui  d'Anvers  notamment,  d*une  puissance  de  15  tonnes)  de  décharger 
dix  wagons  de  charbon  à  Theure.  L'appareil  mis  en  service,  en  1898, 
par  la  maison; Cork  et  fils  de  Londres  est  encore  beaucoup  plus  remar- 
quable. 

«  Cest  un  immense  ponton*grue,  mesurant  152*40  de  longueur 
sur  14*48  de  largeur.  Ce  ponton  est  muni  de  neuf  puissantes  grues" 
h)drauliques  et  de  machines  destinées  à  peser  le  charbon  soulevé  par 
les  grues  (*).  » 

Les  grains  aussi  ont  fait  Tobjet  d*installations  spéciales  et  d*appareila 
fout  particuliers.  Il  y  a  les  courroies  circulant  sous  le  terre-plein  des 
quais  et  transportant  ainsi  le  grain  (soumis  en  cours  de  route  è  tout 
une  série  d^opérations)  du  navire  aux  magasins,  où  il  est  déversé,  par 
des  élévateurs  puissants,  dans  des  silos  énormes.  Les  «  magasms  à 
grains  »  d'Anvers  ont  des  docks  particulièrement  bien  aménagés  et 
universellement  connus. 

Je  note  encore,  pour  finir,  la  création  dans  la  phipart  des  ports 
d'installations  spéciales  pour  le  pétrole.  Les  navires-citernes,  dont  j'ai 
parlé  plus  haut,  se  vident,  au  moyen  d'une  canalisation  qui  ne  nécessite 
pour  ainsi  dire  aucune  main-d'œuvre,  dans  des  thanks.  A  Anvers  des 
emplacements  spéciaux  situés  au  sud  sont  réservés  è  ces  dangereuses 
manipulations.  Le  terrible  incendie  de  l*an  dernier  a  démontré  une 
fois  de  plus  les  avantages  de  la  spécialisation  des  installations. 

Jusqu'ici,  je  n'ai  encore  parlé  qu'incidemment  de  la  Belgique.  C'est 
que  je  me  réservais  de  terminer  mon  rapport  par  un  bref  aperçu  de  ce 
qui  y  a  été  fait  et  de  ce  qui  s'y  projette  pour  maintenir  nos  ports  et 
nos  installations  maritimes  à  la  hauteur  des  progrès  de  l'évolution  en 
matière  de  transport  maritime. 

Afin  de  recevoir  les  grands  paquebots  et  de  prendre  la  part  à  laquelle 
nous  avons  droit  dans  le  trafic  rapide,  nous  avons  créé  le  port  d'escale 
de  Zee-Brugge,  actuellement  en  voie  d'achèvement.  J'ai  démontré 
sufljsamment,  je  crois,  Tutitiié  des  ports  de  vitesse  en  général; 
M.  Nyssens-Hart,  l'éminent  directeur  de  la  Compagnie  des  installations 
maritimes  de  Bruges,  a,  dans  ses  deux  livres  :  Le  port  de  vitesse  de  Heyst 
et  Le  port  d'esiale  et  le  port  intérieur  de  Bruges^  mis  supérieurement 


Oi  Gouiv,  p.  124. 


484  ^  a  - 

en  lumière  Tutilité,  la  nécessité  même  da  pori  d^escale  de  Zee-Bnigge 
en  particulier.  Anvers,  situé  à  90  kilomètres  de  la  mer»  possède  ainsi 
son  avant-port,  son  port  d'escale  à  la  mer. 

Les  poris  iiiléricuis  de  Bruges,  de  Gand  et  de  Bruielles  ont  été 
créés  ou  agrandis  pour  favoriser  et  développer  notre  commerce  et  noire 
industrie.  Toutes  <*es  installations  maritimes  ont  été  élargies,  appro- 
fondies, mieux  outillées  ,aOn  de  leur  donner  toute  la  capacité  que 
réclame  Taugmentation  croissante  de  nos  impoitationsetdenoseipor-* 
tations. 

Anvers,  enfin  est  I  objet  de  toute  notre  sollicitude.  Notre  métropole 
commerciale  a  vu  augmenter  la  longueur  de  ses  quais  en  rivière,  le 
nombre  de  ses  bassins.  Deux  bassins  et  une  nouvelle  écluse  d^aceès 
sont  maintenant  en  cours  d'exécution. 

Mais  tout  cela  devient  insnflisant.  On  s'inquiète  de  la  progression 
constante  du  tonnage  débarqué  et  embarqué,  de  laugmeniation  des 
navires,  des  dangers  et  des  inconvénients  de  la  voie  d'accès  à  la  men 

Et  le  Gouvernement,  d'accord  avec  la  ville  d'Anvers,  vient  de  pro^ 
poser  au  pays  un  plan  d'ngrandisscments  énormes  et  d'améliorations 
eonsjdi^rables  è  eiTectuer  à  notre  grand  port  national.  Les  travaux 
projetés  décupleront  la  capacité  du  port  d'Anvers  et  feronl  de  celui-ci 
le  premier  port  du  monde. 

CVst  une  gloire  bien  pacifique  que  nous  pr^opose  notre  Gouverne- 
ment, car  nos  agrandissements  profiteront  à  tous;  tous  les  pavillons  se 
disputent  les  emplacements  à  nos  quais  et  sont  égalements  bieo 
accueillis  dans  nos  eaux.  Les  navires  de  tous  les  pays  tireront  profit 
des  facilités  plus  grandes  que  créeront  nos  travaux  d*amélioration  du 
port  d'Anvers  et  de  ses  voies  d'accès.  Et  s'il  m'était  permis  dVxprimer 
ici  un  regret,  ce  serait  celui  de  voir  si  insignifiante  la  part  du  pavillon 
belge  dut^s  le  trafic  de  notre  port. 

Pour  Unir,  je  ne  saurais  assez  attirer  l'attention  sur  l'impérieuse 
nécessité  qu'il  y  a  de  veiller  à  conserver  aux  ports  les  proportions» 
Toutillage  el  les  profondeurs  exigées  par  les  dimensions  des  navires  et 
les  nécessités  du  trafic. 

On  ignore  trop  que  l'une  des  causes  de  l'infériorité  de  la  marine 
française,  en  ce  qui  concerne  les  navires  de  grande  capacité,  —  les  plus 
rémimérateurs,  — est  précisément  cette  considération  de  la  profondeur 
des  ports. 

Kl  c'est  pourquoi,  notre  Roi,  si  éclairé,  a  tenu  à  nous  dire  solennel" 
lement,  dans  sa  réponse  au  substantiel  discours  de  H.  Corty,  à  Anvers, 
que  les  nations  qui  s'arrêtent  sur  le  chemin  du  progrès  et  refusent  de 
mettre  leur  outillage  maritime  à  la  bautetu*  des  nécessités  économiques, 
tombent  fatalement  en  décadence. 


De  la  nécessité  de  perfectionner  et  d'unifier 
les  méthodes  de  jaugeage  des  navires  de 
commerce. 


POINTS  SUR  LESQUELS 

M.  V.  DAYMARD 

ÀRCIEH  IRGÊKIEUR  DE  LA  MARIIOE  FRARÇAISB 
IW&tlIBini  EH  dOr  HOHORAIRS  DE  LA  COUPAGMlE  GÉNÉRALE  TRARSATLAKTIQUB 

MGÉNIEUR  EN  CHEF  DU  ROBSAU  c  TCRITAfl  • 

SE  PROPOSE  D'ATTIRER  L'ATTENTION  DES  MEMBRES 

DU  CONGRÈS 


Diversité  et  complication  des  règles  actuelles  pour  la  détermination 
du  tonnage  dans  les  différents  pays. 

Principe  des  volumes  intérieurs.  Son  avantage  et  ses  défauts.  Effet 
utile  de  Padoption  générale  du  système  de  mesurage  de  Moorsom. 

Déductions  diverses  pour  arriver  au  tonnage  net.  Inconvénient 
majeur  de  la  faculté  d*opérer  les  déductions  soit  par  pourcentage,  soit 
par  volume  réel. 

Dissentiments  et  interprétations  variables  concernant  les  espaces  à 
déduire.  Habileté  des  intérêts  privés  à  tourner  les  règles  et  à  échapper 
à  régalité. 

Revue  rétrospective.  Tonnage  pour  le  canal  de  Suez.  Réglementation 
française  de  1 873. 

Enquête  anglaise  de  1880.  Rapport  général  de  la  Commiêsion  royale 
pour  le  ionnage.  Mémoire  dissident  de  M.  Rothery. 
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Observations  de  M.  Day  mard  à  la  Session  de  Vlnstituiion  of  Natal 
Architects  tenue  à  Paris  en  i895.  Réponses  de  M.  Martell  et  de  Lord 
Brassey. 

Mémoires  de  M*  Isakson  aux  Congrès  internationaux  de  4900  à 
Paris  et  de  1902  à  Copenhague. 

Mémoire  de  M.  Maxton  à  VInstitution  of  Naval  ArchUectSf  è  Belfast, 
en  1 903.  Résumé  de  la  discussion. 

Vœux  du  Congrès  international  maritime  de  Lisbonne»  en  1904. 


Gonelasions  et  propositions. 

Prendre  pour  base  du  tonnage  le  volume  extérieur.  Imposer  les 
navires  d*une  façon  rationnelle  et  équitable,  suivant  la  nature  et  Tim- 
portance  des  services  qui  leur  spnt  rqndMii.  Appliquer  des  coefficients 
différents  aux  diverses  catégories  de  bâtiments. 

Mesures  à  prendre  pour  simplifier  les  opérations  et  les  comptes,  pour 
ménager  oonvenablement  les  divers  intérêts  enjeu,  enfin»  pour  hciliter 
la  transition  entre  la  situation  actuelle  et  un  système  meilleur  et  inter- 
national. 


Hàtb,  imprimair.  —  J^ffyMJy 


Des  moyens  de  promouvoir  la  erèation 
dîme  marine  marchande. 


PAft 


7«  de  MONGB,  vicomte  de  FRANBAU 

FIQflSSKini  tMÉailB  A  LllUTIUITt  M  LOUTlDi 


La  peosée  de  créer  une  marine  marchande  est,  en  Belgique,  éroi- 
oemmeni  populaire.  Depuis  longtemps  déjà,  mais  surtout  depuis  que 
notre  commerce  extérieur  a  pris  de  merveilleux  développements,  les 
organes  les  plus  imporunis  de  la  presse  belge  se  sont  faiis  les  échos  de 
Topinion  publique  pour  réclamer  ce  précieux  complément  de  notre 
outillage  économique.  Pourquoi  ce  vœu  est-il,  jusqu'à  présent,  demeuré 
stérile?  U*où  peut-on  raisonnablement  attendre  sa  réalisation?  Est-ce 
aux  pouvoirs  publics  à  prendre  finitiative?  N'est-ce  pas  plutôt  aux 
particuliers  que  cette  initiative  appartient  naturellement  dans  un  pays 
libre? 

Ces  questions  ont  été  souvent  agitées  par  des  orateurs  et  des  écri- 
vains «fune  compétence  incontestable.  La  préférence  qu'ils  ont  donnée 
généralement  à  l'initiative  privée  se  jusiiôe  parfaitement  en  théorie; 
niais  il  faut  bien  reconnaître  qu'elle  n'aboutit  actuellement  qu'à  un 
résultat  négatif  :  l'initiative  privée  ne  se  manifeste  pas.  L'invitation, 
Texhortation,  la  suggestion  si  Ion  veut, sont  les  seuls  modes  d'action 
que  la  presse  et  l'opinion  puissent  exercer  sur  l'initiative  privée;  et 
remploi  de  ces  moyens  n'a  pu  déterminer  jusqu'ici  que  des  velléités 
ttns  énergie  et  de  loinuins  préparatifs. 
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D^autre  part,  sitôt  que  Ton  songe  à  demander  i  PËtat  rimpubion 
première  ou  le  soutien  durable  d'une  pareille  entreprise»  on  est  embar^ 
rassé  par  les  caractères  très  délicats  d*une  telle  intervention.  De  gros 
subsides  seraient  onéreux  pour  la  masse  des  contribuables  et  des  tra- 
vailleurs. Des  subsides,  même  modérés,  constitueraient  un  sacrifice  ft 
ridée  de  protection  industrielle,  qui  n*est  pas  en  faveur  auprès  des 
meilleurs  représentants  de  la  science  économique  et  ne  parait  pas  avoir 
produit  de  fruits  avantageux»  en  dehors  de  quelques  circonstances 
exceptionnelles  et  toujours  temporaires.  Le  système  du  libre-échange 
n*est  pas  seulement  séduisant  pour  la  raison  :  il  se  recommande  spécia- 
lement aux  Belges  par  riniérèt  national,  leur  pays  ne  pouvant  prospé- 
rer qu*è  la  condition  d*exportcr,  dans  des  proportions  considérables»  les 
produits  de  son  industrie. 

Les  didicultés  seraient  plus  grandes  encore  si  TÉtat»  au  lieu  de  se 
borner  à  stimuler  et  à  encourager  par  des  gratifications  les  entreprises 
privées  de  navigation  maritime,  se  chargeait  d'en  créer  lui-même  et  de 
les  diriger.  Sur  le  terrain  commercial  et  industriel»  Tinfériorité  écono- 
mique des  institutions  oflicielles»  même  les  meilleures,  est  fatale  :  elle 
est  considérable  et  ne  peut  plus  être  contestée  depuis  qu  un  grand 
nombre  de  faits  récents,  empruntés  à  toutes  fcs  régions  du  monde  et  à 
tous  les  régimes  politiques»  ont  été  analysés  et  passés  au  crible  d^une 
sérieuse  critique.  Ce  point  ne  se  discute  plus.  A  quels  graves  mécomptes 
s*exposerait  donc  la  nation  belge  si,  sans  garantie  de  bonne  gestion»  ou 
pluiAt  avec  le  pronostic  certain  d*une  gestion  médiocre»  elle  engageait 
les  finances  publiques  dans  une  opération  pleine  de  risques,  devant 
laquelle  les  capitalistes  les  plus  avisés  et  les  financiers  les  plus  entendus 
hésitent  et  s'abstiennent? 

Il  faut  s'interroger  sur  les  motifs  de  Tabstention  des  capitalistes. 
Comme  ces  motifs  peuvent  tenir  à  divers  ordres  de  faits»  celui  qui 
réussirait  ft  les  éclaircir  serait  peut-être  sur  la  voie  du  remède  à  pro- 
poser. 

Divisons  donc  la  matière,  pour  la  considérer  en  détail.  Les  causes 
qui  fonti)bsiacle  à  l'initiative  des  capitalistes  peuvent  être  recherchées 
dans  la  nature  de  Fentreprise  et  dans  les  particularités  de  temps,  de 
lieu,  de  mode,  etc.,  qui  y  sont  inhérentes.  Elles  peuvent  aussi  dépendre 
d'éléments  externes,  tels  que  le  caractère»  Taptitude  et  les  moyens  des 
personnes  qui  auraient  à  agir. 

En  elle-même,  l'entreprise  se  présente,  à  première  vue»  comme  très 
avantageuse.  On  a  signalé  &  ce  Congrès  les  progrès  merveilleux  de 
notre  commerce  extérieur.  C'est  par  milliards  que  se  chiffrent  nos 
exportations  et  nos  importations  :  et  quoique  nos  pays  limitrophes 
prennent  la  part  prépondérante  dans  nos  échanges»  il  reste,  pour  le 
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commerce  maritime,  un  surplus  capable  d^assurcr  à  une  marine  mar* 
chande  une  abondanie  clientèle  dés  le  présent,  sans  parler  de  Tavenir, 
qui  sannonce  plus  fcivorablc  encore.  Diaprés  les  rapports  de  nos 
consuls,  quanliié  de  nos  marchnndiisos,  transportées  au  loin  soua 
pavillon  étranger,  se  débitent  sans  indication  de  leur  provenance  belge 
ou  du  moins  sans  que  TaKenlion  des  acheteurs  soit  attirée  sur  leur 
provenance.  Nos  producteurs  sont  ainsi  privés  du  plus  modeste  et  du 
plus  légitime  des  moyens  de  réclame.  Une  marine  nationale  ierail 
disparaître  ce  détriment.  En  multipliant,  en  régularisant  les  débouchés, 
en  réduisant,  peut-être,  les  prix  de  transport,  elle  donnerait  au  com- 
merce un  essor  nouveau.  Tout  semble  donc  indiquer  qu'en  Belgique, 
dans  les  circonstances  actuelles,  l'établissement  d'une  marine  mar- 
chande, tout  en  apportant  un  contingent  notable  è  Texpansion  mon-' 
diale,  pourrait  fournir  à  ses  initiateurs  d'importants  bénéfices. 

Et  du  côté  des  personnes  et  de  leurs  moyens,  que  manque-t-il?  On 
ne  peut  croire  que  les  capitaux  manquent  :  la  Belgique  en  produit 
beaucoup,  et  quand  elle  les  a  consommés  ou  perdus,  elle  les  recon- 
stitue rapidement.  Le  capitaliste  belge  est-il  timide  envers  les  nou- 
veautés? Non  :  il  est  plutôt  trop  aventureux.  Dans  la  technique  des 
diverses  industries,  le  praticien  belge  manque-t-il  de  science  ou  d'habi- 
leté? Nullement  :  il  a  maintes  fois  fait  ses  preuves,  sous  le  contrôle  des 
nations  étrangères,  et  n'a  rien  à  craindre  d'aucun  parallèle. 

Il  est  vrai  que  les  Belges,  prompts  k  créer  des  capitaux  et  à  les 
éparpiller  dans  une  foule  d'opérations,  souvent  fort  aléatoires,  ont 
réussi  moins  bien  que  d'autres  —  les  Allemands,  par  exemple,  —  è 
les  concentrer  en  vue  d'œuvres  communes  et  colossales.  A  cette  infé- 
riorité relative  on  peut  assigner  deux  raisons  :  la  première,  qui  n'est 
pas  corrigible,  c'est  que  la  solidarité  des  intérêts  est  nécessairement 
moins  étendue  dans  sept  millions  de  compatriotes  que  dans  une  popu- 
lation huit  fois  plus  nombreuse.  La  seconde,  c'est  que  le  mécanisme 
des  banques,  tel  qu'il  est  réglé  en  Allemagne,  favorise  mieux  que  chez 
nous  Tappui  mutuel  des  industries.  De  ce  côté,  il  y  a  peut-.ètre  quelque  " 
amélioration  à  introduire.  Ce  détail,  toutefois,  n'est  pas  d'une  impor- 
tance telle  que  Ton  puisse  raisonnablement  y  voir  le  nœud  de  la 
difficulté. 

Le  vrai  nœud,  selon  nous,  se  trouve  dans  la  législation.  Est-elle 
donc  moins  bonne  chez  nous  qu'ailleurs?  Telle  n'est  pas  la  thèse  que  ' 
nous  voudrions  soutenir  pour  tout  l'ensemble  du  droi)  privé  :  nous . 
croyons,  au  contraire,  que  les  relations  passagères  d'intérêts  qui  s'éta-  ; 
blissent  d'homme  à  homme,  avec  une  variété  de  formes  indéfinie,  ^ 
sont  réglées  d'une  façon  plus  juridique  dans  nos  lois  gallo<belges  que»  '^ 
dans  les  lois  et  coutumes  d*origine  anglo-saxonne.  Mais  sur  un  point  ^ 
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spécial»  celui  de  la  fondation  des  œuvres  solides  et  durables»  notre 
législation  est  défeclueuse.  Sans  doute,  la  Constitution  de  1831  nous  a 
donné  un  faisceau  d^institutions  très  libérales,  mais  nos  libertés  sont 
restées  affectées  d'un  caractère  viager  qui  paralyse  les  vastes  coneep- 
tions  et  les  efforts  persévérants. 

L'esprit  jacobin  est  rennemi  mortel  des  initiatives  généreuses  et 
fécondes;  et  si  ce  malheureux  esprit  a  cessé  de  dominer  notre  législa- 
tion, il  y  a  laissé,  toutefois»  de  malfaisantes  empreintes.  Pour  s'en  con- 
vaincre, il  suffit  de  se  rappeler  qu  a  Tégard  de  la  liberté  des  fondations 
charitables,  nous  sommes  au  dernier  rang  des  nations. 

Qr,  au  désintéressement  près,  les  analogies  sont  très  grandes  entre 
les  fondations  charitables  et  les  entreprises  propres  h  favoriser  Texpan- 
sion  mondiale.  De  part  et  d'autre,  il  faut  des  pians  d'avenir  dont  le 
développement  dépasse  la  durée  des  existences  humaines.  De  part  et 
d'autre,  il  faut  des  moyens  financiers,  mais  il  faut  aussi  des  moyens 
légaux,  et  ce  sont  ces  derniers  qui  nous  font  défaut. 

La  société  anonyme  ne  suffit  pas  :  ce  type  convient  surtout  aux  tra- 
vaux qui  se  résument  dans  un  effort  puissant  et  momentané;  mais  s'il 
s'agit  d'oeuvres  commerciales  qui  ne  peuvent  arriver  à  maturité  que 
par  de  lents  et  constants  progrès,  l'anonymat  ne  fournit  ni  la  stabilité 
de  direction,  ni  l'esprit  traditionnel,  ni  l'intensité  d'intelligence  et 
d'application  qui  sont  nécessaires.  Il  ne  fournit  pas  davantage  les  qua- 
lités personnelles  qui  engendrent  la  confiance  ni  —  moins  encore  — 
les  qualités  héréditaires  qui  ont  fait,  dans  tous  les  temps,  le  crédit  et  la 
fortune  des  grandes  maisons. 

Pour  appliquer  ces  idées  à  la  marine  marchande,  il  faut  observer  que 
le  problème  ne  consiste  pas  seulement  &  construire  des  navires  et  à 
recruter  des  marins  :  il  faut  encore  pourvoir  i  l'utilisation  continue  des 
navires  et  des  équipages.  Nous  vouions  croire  que  les  marchandises 
belges  -à  exporter  ne  manqueront  pas  à  nos  navires  nationaux,  sitôt 
que  ceux-ci  seront  prêts  ft  prendre  la  mer,  mais  qui  leur  garantira  un 
fret  de  retour?  Les  marines  étrangères  qui  transportent  nos  produits 
sont  toujours  assurées  d'avance  d'un  fret  de  retour  ;  et  faute  de  posséder 
semblable  sécurité,  nous  serions  dans  des  conditions  insoutenables  de 
concurrence. 

C'est  au  moyen  de  comptoirs  établis  au  loin,  sérieusement  assis, 
bien  connus,  bien  achalandés,  que  l'on  formera  des  courants  réguliers 
d'importation,  propres  à  fournir  à  nos  bâtiments  le  fret  de  retour  sur 
lequel  ils  doivent  pouvoir  compter.  Une  période  de  préparation  est 
nécessaire  pour  fonder  ces  comptoirs  et  les  mettre  ï  la  hauteur  de  leur 
tâche.  Mais  la  perspective  des  partages  et  des  liquidations  que  la  loi 
successorale  impose  au  moment  de  chaque  décès,  ne  peut  que  rebuter 


—  8  —  '  *9i 

les  hommes  entreprenants  et  patients  qui  voudraient  mettre  la  pre- 
mière main  h  pareil  ouvrage. 

En  tuant  les  énerf^ies,  en  privant  les  activités  humaines  de  leurs 
meilleurs  ressorts,  le  partage  forcé  a  amené  une  dépression  dans  IViat 
soeial  des  peuples  qui  ont  recueilli  ce  mauvais  \e^^  de  Tépoque  révolu- 
tionnaire. Ces  peuples  s*en  sont-ils  rendu  compte?  Oui,  plus  ou  moins. 
En  France,  les  Ciinmbres  de  commerce  ont  réclamé  la  liberté  testa- 
mentaire, au  nom  des  nécessités  de  la  concurrence  intornationale.  On 
ne  les  a  pas  écoutées;  mais  dans  d^antres  pays,  notamment  en  Alle- 
magne, en  Italie  et  surtout  en  Espagne,  les  législations  se  sont  récem- 
ment modifiées  dans  un  sens  nettement  favorable  è  la  liberté.  Avec  la 
France,  la  Belgique  est  i  présent  è  peu  près  seule  k  conserver  dans 
toute  leur  étroilesse  les  dispositions  du  Code  napoléonien. 

Une  réforme  radicale  sur  ce  point  est-elle  possible?  Ce  serait  verser 
dans  rillusion  que  de  Tespérer,  surtout  h  brève  échéance.  La  situation 
des  partis  et  Télat  du  mécanisme  législatif  sont  peu  favorables  ft  une 
réforme  de  ce  genre  et  d*ailleurs  Tesprit  public  n'y  est  pas  suffisam- 
ment préparé.  Dans  le  monde  savant  même,  les  convictions  sont  loin 
d'être  unanimes,  et  quant  aux  masses  des  citoyens,  elles  mêlent  i  la 
question  de  nombreux  aperçus  accessoires  et  des  passions  égalitaires 
qui  troublent  la  sérénité  des  jugements. 

La  question  est  si  grosse  que  pour  en  aborder,  pour  en  eflleurer 
même  la  discussion,  nous  devrions  sortir  de  notre  cadre.  Aussi,  après 
avoir  signalé  l'obstacle,  n'allons-nous  pas  proposer  de  l'abattre,  mais 
simplement  de  le  tourner,  par  une  voie  expédiiive  et  pratique,  en 
faveur  de  laquelle  nous  potivons  invoquer  des  précédents. 

En  effet,  lorsque  les  résultats  fâcheux  d'un  régime  civil  ou  fiscal 
paraissent  peser  particulièrement  sur  une  catégorie  de  personnes,  on 
voit  quelquefois  le  législateur  remédier  au  mal  au  moyen  de  lois 
d'exception,  qui  laissent  subsister  le  régime  pour  la  généralité  des  cas.. 
C'est  ainsi  que  l'instabilité  du  foyer  ayant  été  spécialement  domma- 
geable i  la  classe  ouvrière,  on  a  accordé  aux  ouvriers  seuls  des  facilités 
spéciales  pour  Tacquisilion  d*un  logement.  L'épreuve  ayant  été  satisfai- 
sante, on  parle  d'en  étendre  le  bénéfice  aux  employés  d'humble  condi- 
tion. 

A  l'autre  extrémité  de  l'échelle  sociale,  un  privilège  du  même  ordre 
ne  serait-il  pas  justifié  d'avance  au  profit  des  citoyens  fortement  doués 
qui  voudraient  concourir  ft  la  prospérité  générale  par  l'établissement 
de  comptoirs  de  commerce  è  l'étranger,  et  qui  hâteraient  ainsi. la 
création  avantageuse  d'une  marine  marchande?  Dans  une  large  liberté 
de  tester  et  de  fonder,  ces  hommes  d'élite  trouveraient  sans  doute  le 
meilleur  stimulant  de  leur  initiative;  et  du  moment  où  l'exeeption  au 
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droit  commun  se  trouverait  siric(emcn(  restreinte  aux  besoins  du 
grand  commerce,  il  est  A  croire  que  l'opinion  tolérerait  sans  murmure 
une  dérogation  si  peu  compromeiiante  pour  les  habitudes  générales. 
Tel  est  le  procédé  ou  Icxpédicnt  que  nous  croyons  pouvoir  utilement 
suggérer  pour  conclure.  Il  se  dégage  de  IVxamon  du  sujet;  il  coniieni 
un  hommage  h  la  liberté  sans  oiïenser  les  préjugés  démocratiques; 
il  a,  enfin,  le  mérite  appréciable  de  ne  rien  coûter  au  Trésor. 


MARINE 


FAE 

M.  Bd.  SGHWENN 

^nCE-PRtSIDIlIT  DU  CONSEIL  D'ADMINISTRAIIOII  MI  MÀVIBE-tCOLK  BELfiS 
ABCDUI  nCK-PRÉSlOENT  0B  LA  CHAMBRE  DE  OOMIIBRCB  D'AMVBRS 


1.  —  L'abordage  et  Tassistance,  l'avarie  commune,  l'abandon  du 
navire  et  le  fret  du  navire  abandonné  en  mer,  sont  des  questions  qui 
ap|>artiennent  exclusivement  au  domaine  du  Comité  international  pour 
l'unification  du  droit  maritime,  qui  est  déjà  très  avancé  dans  ses  tra- 
vaux et  est  en  pleine  voie  de  réussite. 

Le  libellé  des  charte-parties  et  des  connaissements  est  absolument  du 
ressort  privé  et  ne  peut  être  réglé  que  par  conventions  entre  armements, 
assureurs  et  négociants.  Ces  questions  peuvent  cependant  être  mises  en 
avant  par  les  chambres  de  commerce  et  les  Fédérations  maritimes. 

Ces  organisations  pourraient  aussi  s'occuper  de  chercher  à  unifier, 
autant  que  possible,  les  conditions  de  réception  des  marchandises  à 
l'embarquement  et  au  débarquement,  bien  que  cela  ne  peut  constituer 
qu'une  tâche  ingrate,  attendu  que  les  conditions  dans  lesquelles  se  font 
la  délivraison  et  la  prise  de  réception,  découlent  presque  nécessairement 
des  installations  et  facilités  des  différents  ports.  On  peut  prévoir  les 
mêmes  difficultés,  mais  dans  une  bien  plus  large  mesure  encore,  pour 
l'unification  des  us  et  coutumes  des  différents  ports,  mais  si  on  peut 
désespérer  d'arriver  jamais  à  une  identité  parfaite,  on  pourrait  du 
moins  parvenir  avec  le  temps  à  jeter  la  base  de  procédés  analogues, 
naturellement  adaptés  aux  facilités,  installations  et  besoins  de  chaque 
port. 
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2.  — >  Je  crains  qu'il  n'y  ait  pas  d^utre  moyen  d'établir  d'une  façon 
uniforme  les  règles  déterminant  la  jauge  brute  et  la  jauge  nette  des 
navires  de  mer,  qu'en  donnant  satisfaction  au  pays  qui  fait  naviguer  le 
plus  grand  nombre  de  navires  de  par  le  monde.  En  d'autres  mots,  si 
on  propose  d'adopter  les  méthodes  de  l'Angleterre,  il  n'y  a  aucun  doute 
que  les  autres  paya  suivront. 

3.  —  Les  gouvernements  ne  se  mettront  pas  d'accord  pour  imposer 
des  prescriptions  internationales  concernant  l'itinéraire  à  suivre  par 
les  steamers  dans  les  parages  fréqueiii^s;  l'accord  doit  être  conclu 
entre  les  grandes  compagnies  de  navigation  et  est  déjà  partiellement 
réalisé. 

Sans  signaux  phonétiques  sous-marins^  je  ne  vois  guère  moyen  de 
garantir  tant  soit  peu  les  pécheurs,  surtout  sur  les  bancs  brumeux  de 
Terre-Neuve. 

4.  —  Quels  enseignements  peut-on  tirer,  au  point  de  vue  de  l'expan- 
sion maritime  des  peuples  modernes,  de  la  formation  et  de  l'histoire 
des  compagnies  de  navigation? 

Toute  l'expansion  moderne  est  due  aux  compagnies  de  navigation. 
Un  port  ou  un  pays  qui  ne  possède  pas  de  communications  par  lignes 
régulières,  ne  peut  exporter  que  par  chargements  complets,  sauf 
par  voie  de  transbordement,  d'où  infériorité  vis-à-vis  des  pays  plus 
heureux  sous  ce  rapport.  De  cet  état  de  choses  il  résulte  naturel- 
lement une  grande  infériorité  des  industriels,  et  une  bien  plus  difficile 
organisation  du  crédit,  qui  doit  être  accordé  pour  un  terme  bien  plus 
long  et  pour  des  montants  bien  plus  importants. 

Un  pays  ou  un  port  qui  veut  exporter  doit  avoir  des  lignes  régulières, 
propres,  ou  bien  il  doit  s'assurer  le  plus  grand  nombre  de  lignes 
d'escales  vers  toutes  les  parties  du  monde,  et  là  où  il  y  a  plusieurs  com- 
pagnies de  navigation  en  présence  pour  les  mêmes  destinations,  la  con- 
currence aiguë  fait  baisser  les  frets,  et  ce  naturellement  au  profit  des 
industriels. 

Les  industriels  disposant  de  lignes  régulières  dans  toutes  les  direc- 
tions peuvent  envoyer  à  titre  d'essai  de  petites  quantités  de  leurs  pro- 
duits ou  de  marchandises  pour  tâter  le  marché  et  expédier  même  de 
simples  échantillons,  ce  que  des  ports  moins  heureux  sous  ce  rapport 
ne  peuvent  se  permettre  que  difficilement  ou  avec  de  bien  plus  grands 
sacrifices. 

L'exemple  de  la  Belgique  est  frappant  sous  ce  point  de  vue.  Sans 
avoir  des  lignes  de  navigation  à  elle,  elle  possède  des  lignes  d'escales 
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vers  toutes  les  parties  du  monde;  aussi  ne  peut-on  embarquer  d'aucun 
autre  port  à  aussi  bon  marché  que  du  port  d'Anvers. 

C'est  là  en  grande  partie  le  secret  de  sa  réussite.  Anvers  doit  seule- 
ment veiller  à  donner  les  emplacements  nécessaires  aux  lignes  de  navi- 
gation qui  veulent  fréquenter  son  port,  et  travailler  vite  et  à  bon  marché, 
parce  qu'une  très  grande  partie  de  son  trafic  est  du  transit. 

5.  —  Pour  assurer  le  mieux  le  crédit  maritime,  il  faut  d'abord  bien 
établir  l'hypothèque  maritime;  peut-être  pourrait-on  l'établir  sur  t^s 
principes  qui  ont  inspiré  l'acte  Torrens  en.  Australie  et  créer  ensuite  des 
établissements  de  crédit  maritime,  dans  lesquels  le  Gouvernement 
s'intéresserait,  pour  avancer  de  l'argent  aux  armements  et  aux  chantiers 
navals  à  des  taux  raisonnables.  Ces  mesures  saines  couperaient  court  à 
tous  les  subsides  et  autres  palliatifs  auxquels  on  a  pensé  devoir  recourir 
pour  aider  ou  stimuler  l'initiative  privée,  mesures  qui  font  plus  de  mal 
que  de  bien,  ainsi  que  l'expérience  de  plusieurs  pays  le  montre. 

La  protection  n'a  jamais  amené  de  résultat  sérieux,  tout  en  coûtant 
des  sommes  insensées,  tandis  que  l'initiative  privée  seule  est  capable 
d'asseoir  une  entreprise  de  l'envergure  d'un  armement  sur  des  bases 
sérieuses  et  saines,  et  la  seule  chose  qu'elle  réclame  pour  cela  de  l'État, 
c'est  de  lui  laisser  la  main  libre  et  de  ne  lui  réserver  rien  d'autre  que 
des  facilités  de  tout  genre. 

6.  —  En  règle  générale,  il  n'y  a  pas  lieu  d'encourager  officiellement 
le  développement  de  la  marine  marchande  nationale,  surtout  dans  un 
pays  dont  le  port  est  doté  d'escales  de  lignes  régulières  dans  toutes  les 
directions  du  monde.  On  pourrait  peut-être  faire  exception  pour  quel- 
ques services  d'un  genre  spécial  et  d'un  but  déterminé. 

7.  —  Meilleur  mode  de  recrutement  : 

A,  —  a)  Navires-écoles  :  voir  le  rapport  spécial  que  nous  consacrons 
à  cet  objet. 

b)  L'éducation  des  mécaniciens  de  navires  devrait  être  parachevée 
après  deux  années  de  navigation  à  bord  de  vapeurs  de  l'Etat  ou  autres, 
dans  des  écoles  industrielles  ayant  à  leur  disposition  une  ou  plusieurs 
machines  marines. 

B.  —  Afin  d'avoir  an  personnel  technique  et  des  ouvriers  pour  les 
chantiers  navals,  on  ne  peut  que  faire  venir  des  pays  qui  ont  la  meil- 
leure réputation  pour  ces  constructions,  les  ingénieurs  et  les  ouvriers 
qui  se  sont  fait  de  la  chose  une  spécialité,  puis  former  aw  fur  et  h  mesure 
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les  futurs  ouvriers  sur  les  chantiers  mêmes  et  créer  une  école  spéciale 
pour  former  des  ingénieurs  de  marine,  ainsi  que  l'Allemagne  en  possèrie 
une  à  Charlottenburg. 

8.  ^  Les  inconvénients  d'une  marine  d'État  sont  nuls,  si  on  veut  y 
mettre  l'argent  nécessaire,  tandis  que  les  avantages  sont  incalculables 
pour  un  pays  qui  a  besoin  de  se  faire  connaître.  La  Belgique,  par  exem- 
ple, n'avait  même  pas  un  malheureux  navire  à  envoyer  à  l'ouverture  du 
canal  de  Kiel.  Si  en  Belgique  on  se  décidait  à  fonder  une  marine  d'Etat, 
il  faudrait  naturellement  le  faire  en  ne  perdant  pas  de  vue  l'étendue  et 
les  ressources  du  pays. 

9.  —  Traité  aux  articles  5  et  6. 

Il  est  certain  qu'à  prix  égal,  l'Etat  devrait  donner  la  préférence  aux 
chantiers  du  pays. 

10.  —  Quels  types  de  navires  préconiser  au  point  de  vue  de  leur 
exploitation? 

C'est  une  question  qui  ne  peut  être  résolue  d'une  manière  générale. 
Chacun  doit  construire  suivant  les  besoins  de  son  commerce;  la  Bal- 
tique ne  demande  pas  le  même  type  de  navire  que  la  Méditerranée, 
l'Amérique  du  Nord  ou  la  Chine. 

Plus  les  progrès  effectués  dans  les  constructions  navales  avancent, 
plus  les  types  de  navires  se  spécialisent,  et  ces  dernières  années  on  a 
construit  bon  nombre  de  types  différents  de  navires,  tous  spécialement 
construits  pour  le  transport  de  chargements  en  vrac  des  articles  de 
grande  consommation,  comme  charbons,  minerais,  nitrates  et  céréales, 
types  de  navires  qui  semblent  tous  avoir  leurs  avantages. 

11.  —  Quelle  est  l'influence  sur  l'armement  des  débouchés  commer- 
ciaux et  des  colonies? 

Cette  influence  peut  être  salutaire  ou  néfaste,  ainsi  que  nous  en  trou- 
vons plusieurs  exemples  dans  l'histoire.  La  Hollande  avait  déjà  une 
nombreuse  marine  avant  d'enlever  leurs  colonies  à  l'Espagne  et  au  Por- 
tugal, et  elle  n'a  fait  qu'augmenter  sa  marine  depuis.  L'Espagne  a 
perdu  sa  marine  avec  ses  colonies. 

L'influence  des  colonies  sur  la  marine  est  essentiellement  variable.  Je 
ne  puis  naturellement  pas  tenir  compte  des  pays  qui  se  réservent  la 
navigation  entre  leur  pays  et  leurs  colonies  ou  y  attachent  des  privilèges 
exclusifs. 

Pour  notre  époque,  le  débouché  est  tout,  et  les  lignes  de  navigation 
vont  là  où  les  produits  de  leur  pays  trouvent  un  marché. 
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12.  —  Les  ports  n'ont  pas  suivi  le  développement  des  constructions 
navales  et  ne  disposent  pour  la  plupart  pas  des  accostages,  appontements 
et  quais  de  rivière  nécessaires. 

C'est  la  preuve  manifeste  qu'on  n'a  pas  suivi  avec  assez  d'attention  le 
développement  des  constructions  navales  et  qu'on  a  manqué  de  la  pré- 
voyance nécessaire  pour  faire  assez  grand,  pour  faire  face  aux  exigences 
de  la  navigation. 

Ainsi  le  port  d'Anvers  se  trouve  en  présence  de  plus  de  vingt 
demanctës  d'emplacements,  qu'il  doit  refuser  à  des  lignes  étrangères 
qui  voudraient  y  faire  escale.  Ces  compagnies  sont  obligées  de  travailler 
à  Anvers  dans  des  conditions  moins  favorables  que  les  lignes  régulières 
disposant  d'un  emplacement  fixe,  ou  bien  elles  doivent  s'abstenir  ou 
encore  aller  ailleurs,  c*ar  le  port  d'Anvers,  ressemblant  en  cela  à  un 
hôtel  bondé,  doit  très  souvent  refuser  des  armements  qui  viennent 
lui  demander  un  abri;  si  ces  armements  doivent  s'adresser  ailleurs, 
et  y  sont  l'objet  de  toutes  les  sollicitudes,  ils  sont  définitivement  perdus 
pour  le  port  d'Anvers. 


Le  crédit  maritime. 
Sa  forme  juridique  et  son  aspect  économique. 


PAR 

M.  Léon  HBNNEBIGQ 

AVOCAT  A  LA  COUR  D'APPBL  DE  BRUXELLES,  SECRET  AIME  DE  LA  itDÉRATION 
PODI  LA  DtRIISE  DBS  IMTÉRftTS  BELGES  A  L'ÉTRAHGER 


PREMIERE  PARTIE 

EXPOSE  LÉGISLATIF  COMPARÉ 

Tous  ceux  qui  8*oceupent  de  marine  marchande  sont  d*aecord  pour 
reconnaître  que  sans  une  bonne  organisation  du  crédit  maritime,  il 
n*e8l  pas  possible  de  compter  sur  un  développement  durable  et  com- 
plet des  industries  d*armement. 

Il  m*a  donc  semblé  utile  de  parler  è  nouveau  de  cette  question  qui 
offre  une  grande  importance  au  point  de  vue  de  la  navigation  et  dVn 
parler  spécialement  au  point  de  vue  du  cridii  réel,  c*est-ii-dire  des 
avances  faites  contre  garanties.  La  première  partie  du  présent  rapport 
qui  en  établit  la  base  juridique  a  déjk  fait»  de  ma  part,  Tobjel  de 
plusieurs  éludes.  J*ai  cru  nécessaire  de  la  maintenir  en  entier  car  les 
conclusions  économiques  de  cette  grave  question  ne  ae  peuvent  com* 
prendre  sans  une  analyse  juridique  complète. 

Les  garanties  sont,  en  matière  maritime,  représentées  notamment 
par  les  navires. 
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La  puissance  du  crédit  dépend  du  degré  de  sûreté,  de  stabilité^  de 
publicité  que  présentent  les  garanties  en  question.  Si  on  en  peut  con- 
naître à  tout  momeni  la  valeur  exacte,  si,  des  risques  nonr)breux  en 
matière  maritime,  aucun  ne  peut  échapper  h  Tassurance,  si  des  aliéna- 
tions frauduleuses  sont  impossibles,  des  avances  seront  faites  aisément. 
Dans  le  cas  contraire,  le  crédit  sera  impossible. 

Toutes  les  institutions  que  nous  allons  examiner  ressorient  unique- 
ment au  crédit  réel.  Nous  ne  dissimulons  pas  son  importance,  on  le 
verra,  mais  nous  pensons  qu'elle  a  été  exagérée.  On  s  est  imaginé, 
notamment  en  France,  que  Thypothèque  maritime,  forme  importante 
du  crédit  réel,  était  le  crédit  maritime  tout  entier.  Rien  n  est  plus 
faux. 

M.  Asser  (^)  faisait,  il  y  a  déjà  plus  de  vingt  ans,  des  objections  à 
rinstitution  de  Thypotliéque  maritime  qui  ont  été  depuis  conGrmées. 
Aucune  loi,  disait-il  alors,  ne  pourra  fournir  au  créancier  porteur  d'un 
acte  d'hypothèque  maritime  un  équivalent  de  la  sécurité  qui  résulte 
pour  le  créancier  gagiste  de  la  possesi^ion  du  gage  et  pour  le  ciéancier 
hypothécaire  de  Timmobiliié  de  la  chose  hypothéquée.  L'inscription 
dans  les  registres  garantit  le  droit  d'hypothèque,  mais  elle  ne  garantit 
pas  la  sûreté  des  poursuites  du  créaneicr.  Il  ajoutait  eneore  :  Un  autre 
obstacle  fort  grave  se  trouve  dans  la  préférence  qu'on  doit  nécessaire- 
ment accorder  aux  privilèges  lé)!:aux  et  surtout  au  prêt  à  la  grosse.  Ces 
privilèges  ont  beau  être  juslifi(^s,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  droit 
d'hypothèque  peut  être  rendu  entièrement  illusoire. 

Malgré  tous  les  projets  de  réorganisation,  les  vices  que  signale 
M.  Asser  subsistent  toujours  dans  une  certaine  mesure.  Un  navire 
n'est  pas,  quoi  qu'on  fasse,  une  garantie  aussi  stable  qu'un  immeuble. 
Il  s'ensuit  que  le  crédit  réel  ne  peut  pas  constituer  une  panacée. 

Le  crédit  personnel.  —  Mais  le  crédit  réel  n'est  pas  tout  le  crédit,  il 
y  a  à  côté  de  lui  le  crédit  personnel. 

QuVst-ce  que  le  crédit  personnel? 

C'est  l'acte  par  lequel  une  personne  fait  confiance  à  une  autre  per- 
sonne,  à  raison  non  pas  des  garanties  qu'elle  donne,  mais  de  ses  apti- 
tudes et  de  son  caractère. 

Quelle  est  la  forme  la  plus  nette  de  ce  crédit?  G*est  rassociatîon 
contemporaine  des  capitaux  et  des  aptitudes. 

Un  homme  est  habile  —  il  manque  de  moyens  financiers  —  on  lui 
fait  crédit,  quitte  &  faire  compte  avec  lui  sur  ses  bénéfices. 

Quelles  sont  les  formes  que  peut  revêtir  cette  participation  dans 
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notre  pays  ?  Quelles  sont  celles  qu'elle  revêt  dans  les  grands  pays 
commerciaux? 

Telles  sont  les  questions  que  nous  pouvons  nous  poser. 

Nous  ne  pouvons  pas  répondre  d*une  façon  détaillée  et  précise  à  ces 
deux  problèmes.  Nous  pouvons  tout  au  plus  indiquer^  dés  maintenant, 
quel  est  le  rôle  essentiel  du  crédit  personnel  dans  les  grands  pays 
maritimes,  et  cette  observation  préalable,  si  générale  et  si  provisoire 
soit-elle,  nous  averUra  peut-être  suffisamment  du  caractère  personnel 
du  crédit  et  de  la  nécessité  de  le  respecter. 

Le  caractère  distinctif  du  crédit  en  Angleterre,  c*est  que,  à  la  diffé- 
rence du  crédit  tel  qu*on  Tentend  en  France,  c*est  le  crédit  personnel 
qui  est  essentiel  et  non,  comme  chez  nous,  le  crédit  réel.  Un  armateur 
anglais,  allemand  ou  américain  a  une  signature  cotée.  Sur  sa  signa- 
ture, il  trouvera  prêt  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  vaut.  La  con- 
fiance est  estimée  en  chiffres.  Un  homme  vaut  autant.  «  Les  banquiers 
anglais,  dit  une  lettre  du  pré^^ident  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Giascow,  rapportée  par  M.  Millet  (^),  qui  font  des  avances  aux  négo- 
ciants engagés  dans  les  affaires  maritimes,  considèrent  surtout  leurs 
ressources  et  leur  caractère.  » 

Ce  qui  est  caractéristique  à  cet  égard,  c'est  que,  en  Angleterre, 
«  il  y  a  eu  deux  ou  trois  établissements  spéciaux  de  crédit  maritime, 
mais  on  peut  dire  qu'ils  n'existent  plus.  On  peut  dire  qu'en  général, 
les  banques  ne  font  pas  de  prêt  sur  les  navires  (^).  »  Suivant  l'agence  des 
Messageries  maritimes,  à  Londres,  ce  les  navires  ne  sont  pas  consi- 
dérés par  les  banques  et  autres  établissements  financiers  comme  une 
bonne  garantie;  c'est  une  valeur  qui  n'est  pas  d'une  conversion  suffi- 
samment facile.  Mais  dans  les  grands  ports,  des  avances  considérables 
sont  fréquemment  faites  par  les  banques  locales,  aux  constructeurs, 
pendant  la  période  de  construction  (').  •  Le  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Glasgow,  à  l'occasion  de  la  même  enquête,  répond  que 
bien  que  les  banques  prêtent  à  la  personne  plutôt  qu'au  navire,  «  W 
n'y  a  pas  de  doute  que  la  reconnaissance  légale  et  régulière  du  mort- 
gage  donne  une  plus  grande  confiance  aux  banquiers  qui  prêtent  à  la 
navigation.  C*est  une  garantie  accessoire.  Les  banquiers  ne  la  font 
même  pas  toujours  enregistrer.  Généralement  même,  ce  sont  les  eour- 
tiers  de  navires  qui  procurent  le  prêt  ou  même  qui,  connaissant  mieux 
que  personne  la  valeur  de  la  garantie,  font  Tavance,  sans  être  ban- 
quiers. »  Un  antre  renseignement  venu  de  Gloucester  dit  :  «  En  Angle- 
terre,la  propriété  d'un  bâtiment  marchand  est  divisée  en  soixante-quatre 


{*)  Bulletin  de  la  SoeiéU  de  tégùlation  comparée,  1873*1874. 
(«)  Itrid. 
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actions^et  plusieurs  capiUiHstes  prennent  une,  deux,  jusqu^è  vingt-eînq 
actions  ou  plus.  »  On  nomme  un  particulier  qui  dirige  tout  ee  qui  se 
rapporte  au  bAtiment  et  qui  procure  le  fret  On  Tappelle  Ship's 
Busband. 

Les  grands  et  les  petits  négociants  des  ports  de  mer  font  valoir  leurs 
capitaux  en  prenant  des  actions  de  navires  qui  naviguent  aux  ports  de 
mer  étrangers,  auxquels  ils  font  leur  consignation  (*).  Quand  un  arma- 
teur aura  fait  construire  un  certain  nombre  de  navires,  dûment  enre- 
gistrés, il  pourra  faire  des  emprunts  sur  ceux-li  pour  en  faire  construire 
d*autres.  Ici  le  crédit  réel  intervient,  soutient  ei  amplifie  le  erédit  per- 
sonnel initial. 

Aux  Pays-Bas,  pour  les  capitaux  nécessaires  à  la  construction  et 
réquipement  des  navires  A  voiles  (*),  on  se  sert  de  la  forme  de  partici- 
pation rappelée  ci-dessus  dans  le  renseignement  venu  de  Gloucester  et 
recueilli  par  M.  Millet;  pour  la  construction  de  bateaux  à  vapeur,  ils 
sont  presque  tous  la  propriété  de  sociétés  anonymes,  qui,  en  eas  de 
besoin,  ont  recours  à  rémission  d*obligations  au  porteur.  Pour  les 
petits  navires,  l'armateur  fait  appel  au  crédit,  et  sans  recourir  à  Tbypo- 
thèque,  prend  une  assurance  sur  la  bonne  arrivée  du  navire. 

Toutefois,  il  existe  quelques  banques  qui  font  de  l'hypothèque  mari- 
time une  spécialité;  elles  semblent  réussir,  mais  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  qu*elles  prêtent,  en  réalité,  à  des  personnes  sur  garanties  acces- 
soires et  réelles,  et,  en  outre,  que  les  institutions  hypothécaires  sont 
plus  développées  en  Hollande  qu'ailleurs. 

Ces  quelques  remarques,  empruntées  à  deux  pays  maritimes, 
peuvent  nous  suffire  à  marquer  provisoirement  Timportanee  du  crédit 
personnel  et  sa  place. 

Le  crédit  réel  raccompagne  et  le  soutient.  Il  est  toujours  utile,  sou- 
vent indispensable  à  Tinitiative  du  premier. 

Nous  allons  l'examiner  dans  les  pages  qui  suivent.  Sans  ambition- 
ner avoir  fait  un  travail  complet,  nous  pensons  qu'un  aperçu  interna» 
tional  et  comparé  sur  cette  question  peut,  quel  quMl  soit,  en  bâter  la 
solution  pratique.  Nous  avons  déjà  développé  les  mêmes  idées  dans  un 
travail  à  la  Société  des  ingénieurs  et  des  industriels  et  nous  les  avons 
depuis  exposées  complètement  dans  un  livre  paru  en  1904  (>)• 

Le  crédit  réek  L'organisation  du  crédit  réel  dépend  du  régime  des 
droits  réels  en  matière  maritime. 


<«)  BulUtin  de  la  SodéU  de  UçùUUian  comparée,  18734874 

(*)  iMci.,  Communication  de  M.  Asser. 

(*)  Principes  de  droit  maritime  comparé.  Le  navire,  Larcier,  Bruxelles,  000  pages. 
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Oo  appelle  droits  réels,  les  droits  qui  ont  pour  objet  une  chose 
matérielle.  Le  principal  droit  réel,  c*est  la  propriété,  droit  de  jouir  et 
de  disposer  d*une  chose,  propriété  mobilière,  non  réglementée,  pro- 
priété immobilière  soumise  à  la  garantie  publique  de  la  transcription 
au  registre  de  la  conservation  des  hypothèques.  Viennent  alors  Thypo- 
ihëque,  droit  réel  sur  les  immeubles  affectés  k  Tacquittement  d'une 
obligation,  forme  principale  du  crédit  foncier,  et  le  gage,  droit  réel  sur 
une  chose  mobilière,  remise  au  créancier  par  son  débiteur,  forme 
typique  du  crédit  mobilier. 

En  matière  maritime,  il  y  a  des  droits  de  propriété.  Est-elle  mobi- 
lière? Y  a*l-il  des  hypothèques  ou  des  gages?  Gela  revient  à  demander 
si  les  navires  sont  meubles  ou  immeubles.  Ils  sont  évidemment 
meubles  de  leur  nature,  mais  leur  importance  dans  l'économie  natio- 
nale a  fait  tenter  de  leur  donner,  dans  certaines  législations,  au  moins 
partiellement,  un  caractère  quasi-immobilier. 

Ainsi  Is  législation  belge.  Suivant  Tarticle  i*'  de  la  loi  du  ii  août 
1879,  €  les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer  sont  meubles;  néan- 
moins ils  peuvent  être  hypothéqués  ». 

Nous  verrons  plus  loin  que  d'autres  législations,  la  législation  alle- 
mande notamment,  ont  laissé  au  crédit  réel  maritime  son  caractère 
entièrement  mobilier,  conforme  è  la  nature  des  transactions 
commerciales,  et  que  son  régime  est  beaucoup  plus  souple  que  le 
nôtre. 


* 


Tout  crédit  réel  suppose  une  créance  et  une  garantie.  La  garantie, 
qui  en  est  le  point  essentiel,  est  représentée  soit  par  un  privilège,  soit 
par  une  hypothèque,  soit  par  un  droit  de  gage,  soit  par  un  droit  de 
saisie,  c*est-à-dire,  dans  les  deux  premiers  cas,  par  un  droit  de  suite  et 
un  droit  de  préférence,  dans  le  troisième  par  la  possession  de  Tobjet 
ou  par  un  droit  de  rétention,  dans  le  dernier  cas  par  une  mainmise 
judiciaire. 

Qu'est-ce  qu'un  droit  de  suite?  C'est  le  droit  réel  par  lequel  le 
créancier  conserve  la  disposition  de  la  garantie,  en  quelque  main 
qu  elle  passe. 

Qu'est-ce  qu'un  droit  de  privilège?  C'est  celui  qui,  réel  ou  non,  est 
attaché  à  la  qualité  de  la  créance,  et  met  la  garantie  à  la  disposition  de 
celle-ci,  de  préférence  à  d'autres. 

Qu'est-ce  qu'un  droit  de  rétention?  C'est  le  droit  qui  appartient, 
dans  certains  cas,  au  détenteur  d'un  objet,  de  l'affecter  comme  garantie 
4  sa  créance. 

Quant  à  la  saisie,  c'est  la  procédure  grâce  â  laquelle  un  créancier 
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réalise  effectivement,  8ur  un  bien  déterminé,  le  droit  de  gage  commun 
qu'il  possède  sur  tous  les  biens  de  son  débiteur. 

Ces  garanties  suivent  un  ordre  décroissant  Les  droits  de  suite  sont 
très  efficaces,  les  droits  de  privilège  viennent  ensuite»  la  rétention 
nécessite  possession  et  la  saisie  oblige  ft  des  poursuites  judi- 
ciaires. 

En  principe,  il  n*y  a  jamais  de  droits  de  suite  sur  meubles.  Il  n'y  a 
que  des  privilèges,  une  rétention  ou  des  saisies  possibles.  Tel  est  le 
droit  commun  de  la  plupart  des  nations. 

En  matière  maritime,  où  les  navires  sont  réputés  meubles,  certaines 
législations,  comme  la  nôtre,  assimilant  les  navires  aux  membles,  ont 
néanmoins  établi  un  droit  de  suite  hypothécaire  sur  les  navires; 
d'aulres,  comme  les  législations  anglaise  et  allemande, s*en  sont  tenues, 
avec  certaines  réserves,  aux  droits  de  privilège. 

Systèmes  opposés.  —  Ces  deux  systèmes  correspondent  à  deux  con- 
ceptions du  crédit  entièrement  opposées.  Le  premier,  le  plus  ancien, 
qui  est  usité  en  Belgique  et  en  France,  semble  ne  se  soucier  que  fort 
peu  de  renseigner  exactement  le  public  sur  TÉtat  d'un  navire.  Le 
créancier  n'est-il  pas  garanti  par  le  droit  de  suite?  En  France,  où  ce 
système  atteint  son  maximum,  est-ce  que  tous  les  créanciers  quel* 
conques  d'un  navire  ne  jouissent  pas  du  droit  de  suite?  Il  s'ensuit 
que,  le  navire  étant  à  la  merci  d'une  foule  de  recours  imprévus,  per- 
sonne n'ose  prêter  sur  ce  qui  est  aléatoire. 

Le  second  système,  plus  récent,  se  borne  à  organiser  soigneusement 
l'état  civil  des  navires,  à  permettre  à  tout  moment  une  évaluation 
exacte  de  la  garantie  qu'ils  représentent,  et  à  bannir,  en  réduisant 
l'abus  du  droit  de  suite  et  de  privilège,  l'aléa  qui  fait  obstacle  aux 
prêts. 

Il  est  dès  i  présent  indiscutable  cependant  que  tout  système  qui 
permet  au  public  la  connaissance  exacte  de  la  valeur  des  biens  est  une 
des  conditions  primordiales  du  développement  du  crédit,  et  quelles 
que  soient  les  questions  relatives  aux  abus  du  droit  de  suite,  que  nous 
examinerons  plus  tard,  et  qu'on  en  soit  partisan  ou  adversaire,  la  publi- 
cité et  la  réglementation  de  la  propriété  des  navires  apparaissent  en  tous 
cas  comme  de  l'essence  même  du  crédit. 

I.  —  Le  régime  de  la  propriété  des  navires 

et  ses  démemlirements. 

Nous  allons  donc  débuter  par  un  examen  comparé  du  régime  admi- 
nistratif de  la  propriété  des  navires,  dans  les  principales  législations 
maritimes» 
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Avant  de  parler  des  institutions  de  crédit  qui  reposent  sur  un 
dénuenibrement  de  la  propriété,  il  est  utile  de  dire  quelques  mots  du 
régime  de  la  propriété  elle-même. 

La  législation  beige  n'est  pas  longue  à  exposer.  Elle  se  compose  de 
la  loi  du  20  janvier  1873  sur  les  lettres  de  mer  modifiée  parcelle 
du  30  septembre  1903  et  de  la  loi  du  21  août  1879.  (Titre  l*'. 
Des  navires  et  autres  bâtiments  de  tner^  et  titre  V  :  De  l'hypothèque 
maritime.) 

Loi  du  SO  septembre  490S.  —  La  loi  du  20  janvier  1873  se  bornait 
à  nationaliser  le  navire.  La  lettre  de  mer  porte  le  nom  du  bâtiment,  sa 
capacité,  ses  signes  particuliers,  le  nom  du  capitaine  et  celui  de  l*arma- 
teur,  mais  ne  donne  aucun  renseignement  sur  sa  valeur-crédit  (^). 
Nous  verrons  en  outre  tout  à  Theure  combien,  eu  égard  aux  autres 
législations,  cette  soi-disant  nationalisation  des  navires  présente  un 
caractère  peu  national.  La  loi  du  20  septembre  1903  n*a  guère  modifié 
ces  dispositions;  elle  n*y  a  guère  ajouté  que  des  changements  qui  per- 
mettent le  développement  des  armements  coloniaux  (*). 

Loi  du  31  août  1819.  —  La  loi  du  21  août  1879  oblige,  en  cas  de 
vente,  vente  qui  doit  se  faire  par  écrit,  à  la  transcription  de  Tacte  sur 
un  registre,  sous  peine  de  ne  pas  valoir  vis-à-vis  des  tiers  (art.  2,  al.  3). 
Elle  énumère  ensuite  quinze  privilèges  sur  le  navire.  La  loi  connaît, 
en  outre,  des  privilèges  sur  le  fret  et  sur  la  cargaison.  Aucun  de  ces 
privilèges  n*est  inscrit.  Enfin  elle  traite  de  fhypolhèque  maritime, 
qui  se  présente  dans  les  mêmes  conditions  que  Thypothèque  conven- 
tionnelle terrestre,  mais  qui  peut  (art.  14i)  être  constituée  i  ordre 
et  qui  doit  être  inscrite  avec  le  montant  de  la  créance  au  bureau  de  la 
conservation  des  hypothèques  à  Anvers,  pour  valoir  vis-à-vis  des  tiers 
(art.  140). 

C  est  tout.  Pas  un  mot  pour  la  navigation  fluviale,  pour  laquelle  un 
projet  de  loi  excellent,  qui  vient  d*être  amendé  par  le  Gouvernement 
et  amènera  une  modification  des  articles  de  la  loi  de  1879,  n*a  pas 
encore  été  voté  par  la  Chambre.  Pas  un  mot  d*un  enregistrement  des 
navires,  au  point  de  vue  technique  ou  économique.  Rien  qui  puisse 
renseigner  facilement  et  à  tout  instant  le  public  sur  la  valeur  d*un  bâti- 
ment. Rien  qui  puisse  le  garantir  contre  les  fraudes  résultant  de 
privilèges  occultes  et  nombreux. 


(*)  Le  Ministère  des  Finances  tient  un  registre  parement  administratif  des  lettres 
de  mer.  —  Voir  l'arrêté  royal  du  21  janvier  1873  (Momteur  du  14  février). 
(*)  Voyez  Principes  de  droit  maritime,  comparé,  par  L.  Hennebicq,  n^  76,  et 
.  pp.  407  et  suiv. 
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Dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  étonnant  que  le  crédit  maritime 
soit  à  Tétat  embryonnaire,  et  pour  nous  rendre  compte  des  progrès  qui 
nous  restent  à  faire,  il  nous  suffira  d'interroger  les  grandes  législations 
maritimes,  notamment  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  oà  des  lois 
toutes  récentes  (1894, 1898, 1897,  1900)  ont  réglé  cette  matière. 

%  \.  —  Nationalité  dbs  PROPaiÉTAiafiS. 

Une  des  questions  qui  se  présentent  est  celle  de  la  nationalité 
requise  pour  être  propriétaire  de  navire. 

La  loi  anglaise  (^)  examine  d'abord  les  qualités  requises  pour  être 
propriétaire  de  navires  britanniques  [qualificatiotiê  for  ouming  Briiish 
ihips).  Il  faut  être  Anglais  ou  denizé  (p<!tite  naturalisation)  et  dans  ce 
cas  avoir  prêté  serment  d'allégeance,  résider  sur  les  domaines  de  la 
Reine  ou  être  associé  à  une  entreprise  qui  y  agit.  Mêmes  conditions  pour 
un  Anglais  dénaturalisé. 

Un  navire  n'est  navire  britannique  que  s'il  appartient  en  entier  &  une 
de  ces  personnes. 

♦  • 

£n  France,  le  navire  peut  appartenir  par  moitié  à  des  étrangers  (loi 
du  9  juin  1848).  La  loi  ne  s'occupe  pas  des  sociétés.  Leurs  actions 
peuvent  appartenir  en  totalité  à  des  étrangers,  ce  qui  fait  qu'en  France 
il  n'y  a,  peut- on  dire,  aucune  garantie  pour  une  marine  nationale. 

En  Italie,  les  étrangers  doivent  résider  depuis  cinq  ans  au  moins 
dans  le  pays  et  ne  peuvent  participer  à  plus  du  tiers  de  la  propriété 
des  navires. 

L'Italie  a  su  régler  la  situation  des  sociétés  de  navigation.  Pour  celles 
en  nom  collectif  ou  en  commandite,  il  suffit  qu'un  des  associés  soli- 
daires soit  régnicole,  bien  que  la  société  ait  son  siège  à  l'étranger.  Si 
elles  sont  entièrement  composées  d'étrangers,  elles  sont  assimilées  aux 
conditions  exigées  pour  les  étrangers  mêmes.  Les  sociétés  anonymes 
sont  réputées  nationales  si  leur  siège  principal  est  dans  l'État  et  si  elles 
y  tiennent  leurs  assemblées  générales.  Les  succursales  des  sociétés 
étrangères  autorisées  sont  assimilées  aux  étrangers  résidants,  si  elles  y 
possèdent  un  représentant  muni  d'un  mandat  général  (art.  40  du  Code 
de  la  marine  marchande  de  1886)  (^). 


(*)  Loi-Code  pour  les  textes  de  la  marine  marchande.  An  act  to  amsolidale  enuci- 
ments  relating  to  merehant  shiffping.  95  avril  4894, 57  et  58  Vict.,  ch.  60.  Première 
partie  :  Enregistrement  des  navires  (Reg.). 

(«)  Traduction  Prud'homme. 
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Ed  Espagne,  par  contre,  il  n*y  a  pas  de  conditions  spéciales  de 
nationalité.  Tout  commerçant  peut  être  propriétaire  de  navires,  à  condi- 
tioo  d*ètre  inscrit  au  registre  du  commerce  (art.  16,  17,  32  et  573  du 
Code  de  commerce  de  1885  et  règlement  du  31  décembre  1885  sur  les 
registres  de  commerce). 

En  Russie,  régime  nationaliste  :  les  sujets  russes  ont  seuls  le  droit 
d'arborer  le  pavillon  de  commerce  russe.  Y  sont  assimilés  les  sociétés 
russes  par  actions  dont  le  siège  principal  est  dans  TEmpire;  les  maisons 
de  commerce  dont  un  des  directeurs  ayant  signature  est  Russe;  les 
associés  pour  Pacbat  ou  la  construction  de  navires,  si  Tassocié  principal 
est  Russe  (Code  de  commerce,  art.  438)  (4). 

En  Suède  (art.  1*^  des  lois  maritimes  Scandinaves),  le  fia  vire  est 
suédois  lorsque,  des  deux  tiers  au  moins,  il  est  la  propriété  de  sujets 
suédois  et  norvégiens  ou  lorsqu'il  appartient  à  une  société  par  actions 
ayant  siège  dans  le  royaume  et  dont  fadministration  est  composée 
d'actionnaires  suédois.  L'armateur  gérant  doit  toujours  être  sujet 
suédois  et  domicilié  en  Suède. 

En  Danemark  (idem),  les  étrangers  domiciliés  depuis  cinq  années  au 
moins  dans  TEtat  [sont  admis  à  la  qualité  de  propriétaires  de  navires. 

En  Norvège  (idem),  la  loi  est  plus  sévère  qu'en  Suède  et  qu'en 
Danemark. 

Un  navire  norvégien  doit  appartenir  exclusivement  è  des  Norvégiens; 
l'association  entre  Norvégiens  et  Suédois  est  admise  si  Tarmateur 
gérant  est  Norvégien  et  domicilié  en  Norvège.  S'il  y  a  société,  le  bureau 
principal  et  le  siège  de  l'administration,  qui  doit  se  composer  d'action- 
naires norvégiens,  doivent  se  trouver  en  Norvège  (^). 

Aux  États-Unis  (lois  des  31  décembre  1793  et  18  février  1793),  les 
étrangers  sont  exclus,  de  même  qu*en  Turquie,  au  Mexique,  au  Brésil, 
en  Uruguay,  en  Portugal. 

Au  Chili  (Code  de  commerce,  art.  837),  les  étrangers  domiciliés 
depuis  trois  ans  et  exerçant  un  commerce  ou  une  industrie  peuvent 
élre  propriétaires  de  navires. 

Au  Pérou,  pas  de  conditions  spéciales  imposées  aux  étrangers  pour 
l'usage  du  pavillon  national;  fdem  au  Paraguay,  en  Colombie, en  Répu- 
blique Argentine  (Code  comm.,  art.  859). 

En  Allemagne,  les  étrangers  et  sociétés  étrangères  sont  exclus  (3). 

Aux  Pays-Bas,  la  loi  do  38  juin  1869  règle  la  délivrance  des  lettres 
de  mer  à  tous  les  navires  de  mer  portant  pavillon  néerlandais.  Ils 


(*)  Traduction  Tchemov. 

(*)  Lois  maritimes  Scandinaves,  traduction.  Beauchet  et  Lyon-Gaen. 

C)  Loi  du  ^  octobre  1867,  article  3,  et  loi  du  S3  décembre  1888,  article  S,  n«  3. 
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doivent  appartenir  en  propriété  pour  plus  de  moitié  à  des  Néerlandais 
ou  à  des  personnes  résidant  dans  les  Pays-Bas,  ou  à  des  sociétés  en 
nom  collectif  ou  en  commandite  établies  dans  les  Pays-Bas  et  dont  ptas 
de  la  moitié  du  capital  social  est  collectivement  représenté  par  des 
associés  néerlandais  ou  résidant  dans  les  Pays-Bas,  ou  enfin  à  des 
sociéiés  commerciales  anonymes  ou  à  des  associations  ayant  la  person- 
nification civile,  établies  les  unes  et  les  autres  aux  Pays-Bas  suivant  les 
lois  du  pays  et  y  possédant  leur  siège  d'administration  (art.  9). 

Brlgiqub.  —  Loi  du  30  septembre  4905.  —  En  Belgique,  nous 
n'avons  que  la  loi  du  20  janvier  1873  sur  les  lettres  de  mer,  complétée 
parcelle  de  1903.  Son  article  3  distingue  cinq  classes  de  propriétaires 
de  navires  :  a)  des  Belges  résidant  en  Belgique  ou  à  l'étranger;  b)  des 
sociétés  commerciales  auxquelles  la  loi  reconnaît  une  individualité 
juridique  et  qui  ont  leur  siège  en  Belgique;  c)  des  étrangers  ayant  une 
année  de  résidence  continue  en  Belgique;  d)  des  étrangers  qui  ont 
établi  leur  domicile  en  Belgique  avec  Tautorisation  du  Roi;  e)  les 
étrangers  qui  ne  remplissent  aucune  des  conditions  ci-dessus  peuvent 
être  propriétaires  de  moins  de  la  moitié  d'un  navire. 

La  loi  de  1873  se  caractérisait  par  une  absence  de  toute  préoccu- 
pation nationale.  La  loi  de  1819,  qu'elle  remplace,  n'admettait  les 
étrangers  à  la  propriété  des  navires  qu'à  concurrence  de  trois  huitièmes 
seulement.  Le  régime  actuel  est  donc,  à  ce  point  de  vue»  en  recul 
sur  le  régime  ancien.  La  garantie  de  la  loi  de  1819  avait  disparu  en 
1873.  La  modification  apportée  en  1903  à  la  loi,  bien  qu'elle  soit 
heureuse,  est  encore  tout  à  fait  insuffisante. 

Elle  a  rendu  plus  facile  la  création  d'armements  coloniaux,  mais  elle 
apparaît  comme  n'étant  qu*un  premier  pas  dans  une  voie  excellente 
i  suivre. 


§  "2.  —  Systémbs  d'enrbgistrbhent  des  navirbs. 
A.  Obligation  de  Venregistrement. 

Il  est  plus  intéressant  d'examiner  comment  les  différents  pays  ont 
organisé  la  publicité  nécessaire  à  tout  crédit.  Un  des  points  importants, 
c'est  l'obligation  de  Tenregistrement,  analogue  à  celle  qui  pèse  sur  la 
propriété  foncière.  ^ 

Tout  navire  britannique  doit  être  enregistré,  sous  peine  d'arrêt  (art.  9 
et  3,  art.  692)  auquel  tout  fonctionnaire  du  Board  oftrade^  tout  agent 
consulaire  oy  des  douanes,  tout  officier  en  activité  et  commissionné  sur 
terre  ou  sur  mer,  peut  procéder.  Les  navires  de  moins  de  IK  tonneaux 
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employés  à  la  navigation  fluviale  ou  eôtière^  et  certains  navires  de 
moins  de  30  tonneaux  spéciaux  aux  mers  du  Canada  en  sont  seuls 
exceptés  (art.  3»  al.  let.  3). 

En  France,  tout  navire  de  mer  battant  le  pavillon  national  doit 
porter  un  «  acte  de  francisation  >. 

En  Italie,  un  acte  de  nationalité. 

En  Allemagne»  une  lettre  :  Schiffsbrief. 

En  Espagne,  la  copie  de  Tinscription  au  registre  du  commerce. 

En  Russie,  s'ils  ont  10  lasts  de  jauge,  une  patente. 

En  Suède  et  en  Danemark,  tout  navire  de  20  tonneaux  Moorsom  au 
moins,  en  Norvège,  tous  navires  doivent  être  enregistrés. 

Aux  Pays-Bas,  pays  de  grande  navigation  intérieure,  on  ne  fait  en 
général  pas  de  différence  entre  le  navire  de  mer  et  le  navire  d'intérieur 
de  20  tonnes  (10  lasts  au  moins,  art.  748  du  Gode  de  commerce),  sauf 
pour  ceux-ci  les  dispositions  du  titre  XIII  du  livre  II  du  Code  de  com- 
merce (*). 

En  Espagne,  le  décret  du  21  décembre  1885  (art.  45)  considère 
comme  navires  non  seulement  les  embarcations  destinées  au  cabotage 
ou  i  la  navigation  de  haute  mer,  mais  encore  les  digues  flottantes, 
pontons,  dragues,  barques  et  tous  autres  appareils  flottants  destinés  au 
service  de  Tindustrie  et  du  commerce  maritime. 

Le  Congrès  international  de  droit  commercial  tenu  à  Bruxelles  en 
1888  a  défini  le  navire  de  mer  en  ces  termes  : 

c  Sont  considérés  comme  navires  de  mer  les  navires  et  autres  bâti- 
ments jaugeant  au  moins  30  tonneaux  qui  font  ou  sont  destinés  i  faire 
habituellement  en  mer  le  service  des  personnes  ou  des  choses,  la  pèche, 
le  remorquage  ou  toute  autre  opération  lucrative  de  navigation.  • 

En  Belgique,  tout  navire  de  mer  doit  porter  une  lettre  de  mer,  mais 
ee  document  purement  administratif  ne  constitue  qu^in  passe-port  et 
ne  contient  aucun  détail  ni  sur  la  propriété  ni  sur  la  condition  tech- 
nique du  navire  (^). 

B.  Procédure  d'enregislremênt. 

La  procédure  d'enregistrement  peut  être  examinée  à  deux  points  de 
vue  : 

1*  En  ce  qtii  concerne  Tenregistrement  initial  ; 

9*  Les  mutations  de  propriété.  Ce  dernier  point  fera  plus  loin  Tobjec 


(*)  TuPELS,  Codes  néerlandais,  t.  II,  p.  423« 

(■)  Voyez  le  rapport  fait  au  Sénat  pour  présenter  la  loi  du  SO  septembre  190S 
et  les  tableaux  annexés. 
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d*an  exameo  spécial.  Nous  n^xaminerons  ici  que  la  procédure  initiale 
d'enregistremenl. 

La  loi  anglaise  règle  comme  suit  la  procédure  d'enregistrement 
(procédure  for  regislration)  : 

L*article  i  désigne  les  fonctionnaires  chargés  de  la  tenue  du  livre 
d^enregistrement.  Ce  sont,  en  général»  les  agents  supérieurs  des 
douanes. 

L*article  5  énumère  les  mentions  du  livre  d'enregistrement. 

La  propriété  du  navire  peut  être  divisée  en  soixante-quatre  parts»  ce 
qui  ne  veut  pas  dire  qu*il  ne  pourra  y  avoir  plus  de  soixante-quatre 
personnes  intéressées,  mais  seulement  soixante-quatre  groupes  d'inté- 
rêts enregistrés.  Un  nombre  de  personnes  n'excédant  pas  cinq  peuvent 
être  enregistrées  comme  co-propriétaires,  soit  d'une  part,  soit  de  plu- 
sieurs, soit  du  navire  entier.  Ces  co-propriétaires  sont  considérés 
comme  formant  une  seule  personne  et  ne  peuvent  agir  séparément. 

L'enregistrement  est  subordonné  au  certificat  du  visiteur  de  navires 
(surveyor  ofships),  qui  identifie  le  navire  au  point  de  vue  technique 
(art.  6). 

L'enregistrement  est  également  subordonné  i  l'application  sous  le 
contrôle  du  Board  of  trade,  d'un  certain  nombre  de  marques  sur  le 
navire.  Par  exemple  : 

a)  Nom  du  navire  de  chaque  côté  de  l'avant,  nom  du  navire  et  du 
port  d'attache  à  la  poupe; 

b)  Numéro  du  navire  et  tonnage  enregistré  sur  le  maître  bau  ; 

c)  Echelle  en  pieds  indiquant  le  tirant  d'eau. 

L'existence  de  la  bonne  tenue  de  ces  marques  est  garantie  par  une 
amende  (art.  7). 

Ces  marques  sont  exigées  par  à  peu  près  toutes  les  législations  mari- 
times. En  Belgique,  le  nom  du  navire  et  l'indication  du  port  d'attache 
sont  seuls  exigés  sur  la  poupe  (loi  de  1873).  Ni  le  numéro  du  navire, 
ni  le  tonnage,  ni  le  tirant  d'eau  ne  sont  obligatoires. 

Enfin  lenregistrement  nécessite  de  la  part  du  requérant  la  présen- 
tation à  la  douane  du  port,  bureau  d'enregistrement  : 

1®  D'une  déclaration  de  sa  qualité  de  propriéuiire  ou,  s'il  s'agit  d'une 
association,  la  preuve  qu'elle  peut  être  propriétaire; 

3^  Une  déclaration  de  l'époque  et  du  lieu  de  construction  du  navire, 
s'il  a  été  construit  à  l'étranger,  s'il  ignore  la  date  et  le  lieu  de  sa 
construction,  si  le  navire  a  été  condamné,  avec  date  et  lieu  de  condam- 
nation ; 

3^  Le  nom  du  capitaine; 

4®  Le  nombre  de  parts  d'intérêts  dans  le  navire; 


—  18  —  841 

5*  La  déclaration  que,  au  mieux  de  ia  connaissance  du  déclarant, 
aucune  personne  ou  association  de  personnes  n*a  de  droit  de  propriété 
sur  un  intérêt  légal  ou  de  jouissance  dans  le  navire  ou  une  part  de 
navire  (art.  9). 

Lors  du  premier  enregistrement,  outre  la  déclaration  de  propriété, 
le  déclarant  doit  produire  : 

1*  Un  certificat  du  constructeur  décrivant  et  estimant  le  navire, 
donnant  date  et  lieu  de  construction,  le  nom  de  la  personne  pour 
compte  de  qui  la  construction  a  été  faite,  et,  en  cas  de  vente,  Tacte  de 
vente  par  lequel  le  déclarant  est  devenu  propriétaire  du  navire  ou  de 
la  part  de  navire  (art.  1 0). 

i^  En  cas  de  navire  de  construction  étrangère,  on  peut  à  la  rigueur 
se  contenter  de  Pacte  de  vente; 

3"*  Si  le  navire  a  été  condamné,  il  y  a  lieu  de  produire  une  expédi- 
tion officielle  de  la  condamnation. 

Les  fausses  déclarations  sont  punies  d^une  amende. 

Ces  conditions  étant  remises,  le  regisîrar  porte  sur  le  registre  : 

1^  Le  nom  du  navire  et  de  son  port  d'attache; 
9*  Les  détails  relevés  par  le  surt^or  ofship$; 
3*  Les  indications  relatives  à  Torigine  du  navire; 
4*  Le  nom  et  la  désignation  des  propriétaires  et  leur  proportion 
d*intéréu 

Le  regiiirar  conserve  le  certificat  du  êurveyar  of  êhipit  celui  du 
constructeur,  les  actes  de  vente  antérieurs,  Texpédition  du  jugement  de 
condamnation  et  les  déclarations  de  propriété. 

Quant  aux  êurveyors  of  êhipê^  il  y  en  a  de  deux  classes  :  les 
shipwright  iurveyorê,  ou  visiteurs  constructeurs,  ci  les  engineer-êur- 
veyorSf  mécaniciens-visiteurs.  Ils  ont  du  Board  of  Trade  des  instruc- 
tions détaillées  et  précises.  Ils  ont  accès  aux  navires  è  tous  moments 
raisonnables  et  peuvent  exiger  tous  renseignements  utiles  sous  peine 
d'amende  du  propriétaire,  du  capitaine  6u  du  mécanicien  qui  s'y  refu- 
seraienL  Toute  gratification  expose  le  swrwyor  i  une  amende. 

Le  registre  contenant  les  mentions  ci-dessus  est  è  la  disposition  du 
public.  Toute  personne  peut,  moyennant  le  paiement  d'un  droit  qui 
n'excédera  pas  i  shilling,  examiner  tout  livre  d'enregistrement. 

Les  indications  du  registre  et  ses  extraiu  font  preuve  de  leur 
coDieou  (an.  64). 

Le  rogis^ar  délivre  alors  un  ceriifieal  (cerUfieale  of  regUtry)  qui 
comporte  les  mentions  portées  au  livre,  plus  le  nom  du  capitaine.  Ce 
certificat  est  remis  au  capitaine.  Il  présente  juridiquement  le  navire 
lui-même» 
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Par  exemple  :  En  cas  de  changement  du  capitaine»  mention  doit 
être  faite  au  dos  du  eertifioat  et  le  reghlrar  gênerai  doit  être  averti 
par  Tagent,  regiêirar  ou  consul,  du  port  où  le  fait  s*est  présenté. 

En  cas  de  modification  dans  la  propriété  enregistrée  d*un  navire,  dit 
rarticle  90,  le  changement  de  propriété  sera  mis  au  dos  de  son  certi- 
ficat d  enregistrement,  soit  par  le  regiêirar  de  tout  port  auquel  arrive 
le  navire  et  qui  aura  été  avisé  du  changement  par  le  registrar  du  port 
d*enregistrement  du  navire. 

L*usage  d*un  certificat  inexact  ou  faux  est  un  délit  (art.  16);  la  loi 
anglaise  régie  (art.  18)  les  mesures  à  prendre  en  cas  de  perte  du 
certificat. 

Le  capitaine  qui  manque  à  ces  dispositions  est  frappé  d'amende. 
Même  sanction  si,  au  cas  de  perte,  naufrage  ou  dénaturalisation  dti 
navire,  le  capitaine  ne  remet  pas,  au  reghlrar  du  port  d'enregistre- 
ment, le  certificat. 

Tout  agent  consulaire  dans  les  ports  où  il  n*y  a  pas  de  rej^tsfrar  peut 
délivrer  un  certificat  provisoire  qui  vaut  pour  un  délai  de  six  mois,  à 
dater  de  Tarrivée  du  navire  dans  un  port  où  il  y  a  un  regislrar.  Tout 
gouverneur  de  possessions  briianni(]ues  peut,  en  raison  de  circon- 
stances particulières,  délivrer  des  permis  de  circulation  qui  valent 
ccmme  certificats  provisoires. 

Tt*lle  est,  en  Angleterre,  Torg^nisation  de  Tenregistrement  des 
navires.  Elle  est  simple  et  comfitète.  Elle  aboutit  au  certificat  qui 
nVst  pas  seulement,  comme  notre  lettre  de  mer,  Tétat  administratif  du 
navire,  mais  qui  en  constitue  Tétat  technique  et  Tétat  économique. 

Examinons  rapidement  les  autres  législations  à  ce  sujet. 

En  France,  pour  obtenir  la  francisation,  il  faut  (art.  6  de  la  loi  du 
19  mars  185:2)  que  le  navire  ait  un  nom  et  des  marques  sur  la  poupe 
ainsi  que  le  port  d'attache,  que  le  jaugeage  ait  été  eiïectué  par  la 
douane,  et  gravé  sur  le  maître  Itau.  Le  navire  est  alors  enregistré  sur 
la  matricule  des  navires  de  commerce  (art.  168  du  règlement  de  1866) 
et  Tacte  de  francisation  délivré  par  le  bureau  des  douanes.  Mais  cet 
acte  de  francisation,  qui  donne  au  navire  sa  nationalité,  est  subordonné, 
comme  en  Belgique  du  reste,  la  lettre  de  m<T,  à  une  déclaration  de 
propriété  du  req.uérant  sogs  serment  (art.  149  du  règlement  de  1866). 
Celte  déclaration  porte  c  que  je  suis  seul  propriétaire  dudit  bâtimmt 
ou  enibarcaiion  ou  conjointement  avec»,  (noms,  profession,  domicile  des 
intéressés),  et  qu'aucune  autre  personne  n'y  a  droit,  iutérét  ou  portion 
ou  propriété  ». 

La  douane,  comme  en  Angleterre  et  dans  la  plupart  des  législations. 
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peul  délivrer  des  lettres  de  francisation  provisoire  ainsi  que  certains 
consuls. 

Sont  inscrits  au  dos  de  Pacte  de  francisation  les  changements  de 
propriété  (loi  du  5  mai  1841,  art.  20  et  154  du  règlement  de  1866). 
Disposition  purement  administrative. 

La  propriété  des  navires  se  divise  en  vingt-quatre  quirats,  mais 
chaque  quirat  peut  être  subdivisé  à  Tinfini^  et  cette  disposition  n^est 
qu'une  pure  forme. 

'  En  cas  de  constitution  ou  d'extinction  d'hypothèque  maritime,  men- 
tion en  est  faite  sur  un  registre  spécial  tenu  par  le  receveur  des 
douanes  (loi  du  10  juillet  1885). 

En  Italie  comme  en  France,  nous  relevons  un  registre  d'immatri- 
culation des  navires  et  un  acte  de  nationalité,  mais,  au  lieu  de  dispo- 
sitions purement  administratives,  dont  la  plupart  n'ont  qu'un  intérêt 
fiscal,  on  y  trouve,  comme  en  Angleterre,  le  souci  de  tenir  un  état 
permanent  et  publie  de  la  valeur  du  navire,  c'est-à-dire  le  souci 
d'assurer  le  crédit  maritime. 

L'acte  de  nationalité,  dit  l'article  37  de  la  loi  de  1877-1886,  énonce 
le  nom  du  navire,  sa  configuration,  son  tonnage,  le  nom  des  proprié- 
taires ou  co- participants  à  la  propriété,  ainsi  que  la  part  pour  laquelle 
chacun  d'eux  est  intéressé.  Sur  le  même  acte  est  inscrit  également  le 
passeport  qui  habilite  le  navire  à  naviguer  (^). 

L'article  46  ajoute  :  Le  navire  sera  inscrit  sur  la  matricule  du  dépar- 
tement mariiime  du  domicile  de  son  propriétaire  (9). 

L'article  241  du  règlement:  La  mairiculedes  bâtiments  et  les  registres 
nécessaires  à  la  transcription  des  actes  relatifs  aux  dits  bâtiments  seront 
tenus  dans  les  capitaineries  du  port  et  dans  les  offices  d'ai^rondisse- 
ment  à  ce  désignés  par  le  Ministre  de  la  marine. 

Les  matricules  et  les  registres  dont  il  est  parlé  ci-dessus  sont  : 

a)  La  matricule  des  bâtiments  à  voiles; 

b)  La  matricule  des  bâtiments  à  vapeur  et  mixtetf; 

c)  Le  registre-journal  pour  la  transcription  des  actes  déclaratifs  ou 
translatifs  de  propriété  des  bâtiments,  ainsi  que  des  actes  de  gage  et  de 
prêt  à  la  grosse  ; 

d)  Le  registre  pour  la  transcription  des  actes  relatifs  à  la  construc- 
tion (les  bâtiments; 

e)  L'état  (rubrica).des  bâtiments  à  voiles,  à  vapeur  et  mixtes. 


(*)  Traduction  Prud'homme. 

(*)  L'Italie  est  divisée  en  vingl-deux  départements  maritimes  subdivisés  en 
soixante-deux  arrondissements.  , 
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Les  matricules  et  registres  susdits  seront  conformes  au  modèle 
établi. 

L'office  de  port,  dit  Tarticle  24S,  ft  qui  est  communiqué  Taete  de 
nationalité  du  bâtiment  et  de  Textrait  de  la  matricule  par  le  port  du 
département  maritime  dans  lequel  rinscriplion  a  eu  lieu,  opère 
Tinscription  du  bâtiment  sur  ses  matricules  d'après  ce  qui  résulte  des 
dernières  mentions  de  Pacte  de  nationalité  ou  de  Pextrait  de  la  matri- 
cule par  lui  reçu. 

L'inscription  de  la  propriété  et  les  mentions  de  nantissement  ou  de 
prêt  à  la  grosse  (prestito  a  eambio  maritimo)  non  encore  résolues  ou 
éteintes,  devront  être  littéralement  relaiées  dans  la  colonne  k  ce  des- 
tinée. 

c  Sur  la  matricule  des  bâtiments,  dit  l'article  245,  il  devra  être  pris 
note  des  déclarations  de  l'armateur  ou  de  tout  représentant,  8*il  y  a 
lieu,  ainsi  que  de  tout  armement  ou  désarmement  des  bâtiments.  • 

ùi  mention  d'armement  doit  indiquer  le  lieu  et  la  date,  le  numéro 
du  rôle  d'équipage,  le  nom  du  capitaine  ou  patron  et  la  destination  du 
bâtiment. 

Parmi  ces  registres  matricules,  l'un  d'eux,  par  son  caractère  original, 
est  de  nature  à  appeler  tout  spécialement  notre  attention  :  c'est  celui 
qui  est  relatif  â  la  construction  des  navires.  La  construction  des  navires 
a  été,  en  effet,  réglementée  avec  un  soin  extrême  par  l'Italie  el  cette 
réglementation  étroite  est  loin  d*avoir  produit  de  mauvais  effets. 

La  construction  navale  et  les  chantiers  italiens  qui«  il  y  a  trente  ans, 
limités  aux  petits  voiliers  de  cabotage,  n'avaient  aucune  notoriété,  ont 
passé  au  premier  rang,  et  les  hommes  compétents  affirment  qu'à 
l'heure  présente,  notamment  pour  le  navire  de  guerre,  ils  dépassent 
l'Amérique  et  l'Angleterre  (*). 


(M  Voici  les  conditions  légales  auxquelles  sont  soumis  les  eonstnicteurs  italiens 
(Gode  de  la  marine  marchande  du  38  mai  1877)  : 

«  Art.  S5.  —  Nul  ne  pourra  construire  des  bâtiments  d'un  tonnage  supèrîear 
à  50  tonneaux  s*il  n'est  muni  de  lettres  patentes  le  qualifiant  ingénieur  de  marine 
ou  constructeur  de  marine. 

»  Art.  96.  —  Les  ingénieurs  de  marine  peuvent  construire  des  bâtiments  de  tout 
tonnage;  ils  ont  seuls  la  faculté  de  construire  des  bâtiments  de  fer. 

»  Art.  27.  —  Les  constructeurs  de  marine  sont  divisés  en  deux  classes  : 

Les  constructeurs  de  première  classe  peuvent  construire  des  bâtiments  de  tout 
tonnage; 

Les  constructeurs  de  seconde  classe  ne  peuvent  construire  des  bâtiments  d'un 
tonnage  supérieur  à  900  tonneaux. 

»  iùLT.  S8.  —  Pour  obtenir  les  patentes  d'ingénieur  et  de  constructeur  de  marine, 
sont  requises  les  conditions  suivantes  : 

»  a)  Avoir  atteint  la  majorité; 

»  b)  N'avoir  jamais  été  condamné  â  une  peine  criminelle  pour  une  infiraetion 
quelconque,  ni  à  une  peine  correctionnelle  pour  vol,  escroquerie,  appropriation 
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Au  point  (le  vue  du  crédil,  ce  qui  est  intéressant  dans  eeltt*  siiiiatiou 
des  constructeurs,  c  est  que  la  propriété  de  tout  navire  est  fixée  dès  le 
début  de  la  construction. 


indue  ou  fraude,  recel  ou  entremise  en  vue  de  favoriser  la  vente  Vie  choses  volées 
ou  pour  une  infraction  contre  la  foi  publique,  ou  bien  avoir  obtenu  la  réhabilitation; 
>  c)  Avoir  subi  avec  succès  un  exan^ien  théorique  et  pratique  suivant  les  pro- 
grammes qui  seront  déterminés  pour  chaque  grade  ou  classe. 

»  Art.  29.  —  Les  lettres  patentes  d'ingénieur  de  marine  et  de  constructeur  de 
marine  sont  accordées  au  nom  du  Rui  par  le  Ministre  de  la  marine.  ' 

»  Art.  30.  —  Les  constructeurs  de  marine  étrangers  munis  de  lettres  patentes  de 
leur  Gouvernement  particulier  pourront  être  autorisés  par  le  Minisire  de  la  marine 
à  exercer  leur  industrie  dans  TÉtat. 

j)  Art.  31.  —  Les  constructeurs,  avant  de  commencer  la  construction  d'un  navire, 
deiTont  faire  une  déclaration  à  l'office  de  port  de  l'arrondissement  en  indiquant 
s'ils  construisent  ce  navire  pour  leur  propre  compte  ou  pour  le  compte  d'autrui. 
Dans  ce  dernier  cas,  ils  devront  présenter  les  contrats  relatifs  à  l'entreprise  résultant 
d'un  acte  public  ou  d'un  acte  sous  signatures  légalisées  par  un  notaire  ou  reconnues 
judiciairement,  sinon  la  construction  sera  présumée  commencée  pour  le  compte 
personnel  du  constructeur  si  la  construction  est  entreprise  par  le  propriétaire  ou 
l'armateur,  et  si  le  constructeur  se  borne  à  louer  son  travail,  sans  une  convention 
régulière  écrite,  la  déclaration  sera  faite  par  le  propriétaire  ou  l'armateur  en  pré- 
sence du  constructeur. 

»  Art.  32.  —  Le  constructeur  ne  pourra  lancer  le  navire  sans  le  consentement 
du  propriétaire. 

Avant  de  procéder  au  lancement,  il  devra  donner  avis  à  l'office  de  port  et  exécuter 
le  jaugeage  prescrit  par  l'article  43. 

»  Art.  33.  —  Celui  qui,  après  avoir  donné  commission  en  vue  de  la  construction 
d'un  navire,  veut  associer  des  tiers  à  cette  commission,  doit  faire  connaître  à  l'office 
de  port  les  nouveaux  copropriétaires  par  acte  public  ou  sous  signatures  privées 
légalisées  par  un  notaire  ou  reconnues  judiciairement,  avant  de  demander  l'acte  de 
nationalité. 

»  De  même  que  celui  qui,  après  avoir  entrepris  la  construction  pour  son  compte 
personnel  voudra  s'associer  d'autres  personnes  à  la  propriété  du  navire  en  construc- 
tion, devra  en  faire  la  déclaration  dans  le  temps  et  suivant  le  mode  indiqué  ci- 
dessus. 

»  A  défaut  des  déclarations  susdites,  le  navire  sera  inscrit  respectivement  au  nom 
du  commettant  ou  du  constructeur. 

»  Art.  34.  —  Los  maîtres  charpentiers  pourront  construire  des  barques  jaugeant 
jusqu'à  SO  tonneaux  et  ils  devront  se  conformer  aux  prescriptions  des  articles  31, 
32  et  33. 

»  Art.  35  (modifié  par  la  loi  du  11  avril  1886,  n»  3781,  série  3).  —  Les  conces- 
sions d'emplacements  sur  les  plages  à  l'usage  de  chantiers  pour  la  construction  des 
navires  ne  pourront  être  faites  qu'à  des  constructeurs  de  marine,  ou  à  dos  sociétés 
de  constructions  maritimes,  pour  une  période  ne  dépassant  pas  trente  ans,  dans 
le  mode  et  suivant  les  formes  qui  seront  établis  par  règlement. 

»  Sous  le  nom  de  constructeurs,  pour  lobjet  du  présent  article,  sont  aussi  com- 
pris les  maîtres  charpentiers.  » 

IV  38 
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Les  déclarations  prescrites  par  Tarticle  31  delà  loi,  constatées  par 
le  procès-ver  bal,  énoncent  en  outre  :  a)  les  prénoms,  noms  et  qualités 
des  déclarants;  b)  le  type  du  bâtiment  qu'ils  veulent  construire  et  ses 
dimensions;  c)  le  chantier  où  doit  être  effectuée  la  construction;  d)  le 
jour  où  la  construction  commencera. 

Si  le  constructeur  entrepiend  la  construction  pour  son  compte, 
construction  dite  a  par  économie  •  en  droit  français,  le  procès-verbal 
de  la  déclaration  sera  sounjis  à  renregistremeni  et  à  la  transcription  et 
constituera  le  titre  de  propriété. 

Si,  au  contraire,  la  construction  est  faite  pour  le  compte  d'autrui, 
construction  dite  à  forfait,  on  devra  présenter  à  la  transcription  le 
contrat  relatif  à  la  construction,  fait  en  conformité,  de  rarlicle  31  du 
Code  de  la  marine  marchande. 

A  défaut  d'une  convention  écrite  régulière,  si  la  déclaration  est  faite 
par  le  propriétaire  ou  par  Parmateur,  en  présence  du  constructeur,  le 
procés-verbal  constatant  la  déclaration  sera  soumis  à  Penregistremeot 
et  à  la  transcription,  et  constituera  le  titre  de  propriété. 

La  propriété  des  bâtiments  se  divise,  en  Italie  comme  en  France,  en 
vingt-quatre  quirats  {caralo\  mais  ces  quirats  ne  sont  pas  susceptibles 
d'autre  subdivision  que  sur  la  base  de  Tunité  de  quirat. 

* 

En  Russie,  Tenregisirement  des  navires  est  à  l'état  rudimentaire.  Le 
crédit  maritime  n'y  est  pas  envisagé.  Cependant  il  y  a  une  organisation, 
tandis  que  chez  nous  il  n*y  a  rien.  Les  demandes  à  fin  d'enregistrement, 
dit  l'article  142  dti  Code  de  1893  (i),  sont  présentées  par  les  proprié- 
taires, à  leur  choix,  aux  bureaux  de  douane.  Ces  demandes  doivent 
porter  les  mentions  suivantes  :  le  nom  du  bâtiment,  son  espèce  (selioo- 
ner,  brigantine,  barque,  etc.),  la  jauge  en  lasts  ou  doubles  tonneaux, 
la  date  et  le  lieu  de  sa  construction,  et,  si  c'est  un  bâtiment  étranger,  la 
date  de  son  acquisition.  A  cette  demande  sont  joints  :  1®  les  documents 
établissant  que  le  ou  les  propriétaires  jouissent  du  droit  d'arborer 
pavillon  russe;  2®  le  litre  de  propriété;  3®  le  certificat  de  jauge;  i^^ie 
certificat  de  la  déclaration  du  navire. 

On  porte  alors  sur  le  rôle  d'enregistrement  :  1^  le  nom  ou  la  firme 
et  le  domicile  du  propriétaire  ou  des  propriétaires  du  navire;  !2^  le  nom 
du  navire  suivi  de  l'indication  du  genre  de  bâtiments  de  mer  auquel  il 
appartient;  3®  les  mesures  du  bâtiment  et  la  quantité  de  ses  tonneaux 


(M  Voir  également  l'article  119  qui  exige  pour  le  signalement  du  navire  un  certi- 
ficat de  propriété  contenant  diverses  mentions. 
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de  jauge  d'après  le  certificat  de  jaugeage;  4*  ta  date  et  le  lieu  de  la 
construction  et,  si  le  navire  est  étranger,  la  date  de  son  acquisition; 
5*^  la  date  de  renregistrement  du  navire  sur  le  rôle  des  bâtiments  du 
port.  Alors  le  propriétaire  reçoit,  sous  le  titre  de  patente  de  navigation, 
une  copie  scellée  de  cette  énuméraiion. 

Les  consuls  russes  ont,  dans  certaines  limites,  le  droit  de  conférer 
des  certificats  provisoires. 

Aux  Pays-Bas  (loi  du  28  juin  1869),  les  lettres  de  mer  se  bornent 
&  énoncer  :  a)  le  nom  du  navire  ;  b)  sa  capacité  constatée  conformé- 
ment aux  dispositions  légales  en  vigueur;  c)  son  espèce  et  d*autres 
traits  distinctifs  principaux;  d)  le  nom  du  patron;  e)  dans  le  cas  prévu 
par  les  articles  10  et  11,  les  particularités  exigées  par  ces  articles, 
c*est-à-dire  pour  des  navires  étrangers  un  certificat  de  nationalité  pro- 
visoire délivré  sur  présentation  des  titres  de  propriété  et,  mesure 
destinée  à  favoriser  la  construction  nationale,  pour  l'article  11,  un 
certificat  de  nationalité  extraordinaire  délivré  au  navire  construit  en 
Hollande  pour  compte  d'im  étranger. 

C*est  la  loi  du  21  juin  1863  qui  règle  Tétat  des  navires  au  point  de 
vue  du  crédit,  et,  avec  un  sens  pratique  très  grand,  à  cette  époque 
déjà  ancienne,  elle  a  adopté  des  principes  analogues  à  ceux  des  légis- 
lations plus  modernes. 

Là  aussi,  la  base  de  tout  le  crédit,  c*est  la  tenue  d'un  registre 
d*imniatriculation  des  navires  aux  bureaux  de  conservation  des  hypo- 
thèques et  du  cadastre. 

Le  bureau  central  est  à  La  Haye.  Il  est,  dit  M.  Asser  (^),  destiné  à 
maintenir  Tensemble  dans  les  divers  bureaux  et  à  exercer  la  surveil- 
lance nécessaire  par  rapport  aux  inscriptions  et  transcriptions. 

L^article  l*'  de  la  loi  porte  qu'il  y  aura  Tinscription  de  tous  actes 
de  transfert  de  propriété,  soit  totale,  soit  partielle,de  navires  de  mer  ou 
navires  analogues  ou  de  navires  d'au  moins  dix  lasts  (20  tonneaux)  qui 
servent  à  la  navigation  intérieure. 

L'article  4  porte  qu'un  livre-journal  sera  tenu  dans  chaque  bureau 
et  que  les  inscriptions  au  jour  le  jour  y  seront  portées. 

En  outre,  il  y  aura  à  chaque  bureau  un  registre  de  transcription  et 
d^nscription  et  au  bureau  central  un  registre  général.  Les  inscriptions 
sont  faites  suivant  des  formules.  Les  propriétaires  peuvent  inscrire 
leur  titre  au  bureau  de  leur  choix,  mois  ce  choix  fait,  un  transfert  de 


(«)  BulUltn  de  la  Société  de  législation  emparée,  1873-1874,  p.  115. 
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bureau  n'est  plus  admis.  Le  numéro  du  bureau  est  inscrit  sur  les  titres 
présentés. 

Quand  un  créaneier  veut  prendre  inscription  sur  un  navire,  dit 
Tartiele  9,  il  doit  signer  en  triple  le  bordereau  suivant  : 

i^  Le  consentement  écrit  du  créancier  et  du  débiteur,  domicilié 
dans  le  ressort  du  bureau  ; 

2®  Le  jour  de  Tinscription; 

3^  Le  montant  de  la  créance  et  l'indication  des  droits  garantis  et  la 
date  de  Téchéance; 

4*^  Les  nom,  jauge  et  capacité  du  navire,  le  nom  du  bureau,  sa  signa- 
ture, le  numéro  d'inscription  et  le  port  d*attache« 

Une  loi  du  5  juin  1878  a  soumis  les  inscriptions  hypothécaires  a 
Tobligalion  d'une  réinscription. 
On  inscrit  les  privilèges  : 

1®  Du  vendeur; 

2®  Du  créancier  hypothécaire. 

Le  vendeur  d*un  navire  est  obligé  de  donner  à  Tacheteur  une  liste 
de  toutes  les  créances  privilégiées  signées  par  lui. 


En  Autriche-Hongrie  la  propriété  des  navires  des  regnicoles  est 
prouvée  par  le  certificat  de  construction.  {Beilbrief.)  L'enregistrement 
du  navire  comprend  douze  mentions  épuisant  toutes  les  caraetéris- 
tiques  du  bâtiment. 

Les  lois  Scandinaves,  rédigées  et  promulguées  de  concert  entre  la 
Suède,  la  Norvège  et  le  Danemark,  sont  extrêmement  perfection  nées. 
La  loi  danoise  notamment  règle  minutieusement  Télat  civil  des  navires. 
On  peut  lc»ur  reprocher  à  la  rigueur  d'être  trop  parfaites,  c'est-à-dire 
un  peu  compliquées,  et  de  multiplier  les  inscriptions. 

En  Suède  (1)  (loi  du  27  novembre  1891),  chaque  navire  doit  être 
inscrit  soqs  un  numéro  spécial  suivant  la  date  de  hnscription;  celle-ci 
comprend  : 

1^  Le  nom  du  navire,  et  pour  les  navires  antérieurement  étrangers, 
le  nom  étranger; 

2^  La  nature  du  navire  et  son  mode  de  gréement  et  de  construction; 

3®  Son  identité  (longueur,  largeur,  tirant  d'eau),  ainsi  que  son  ton- 
nage; rindication  de  la  méthode  de  jauge;  pour  les  vapeurs,  la  force 
de  la  machine  en  chevaux  nomimaux; 


(*]  Beauchet,  Lois  maritimes  Scandinaves,  appendice  U. 
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4^  Quand,  où  et  par  qui  le  navire  a  été  construit  ei,  si  c*est  un 
élraDger,  Tépoque  où  il  est  devenu  propriété  suédoise  et,  si  possible, 
les  date  et  lieu  de  sa  construction; 

tt^  Le  port  d'attache; 

6*  Le  nom,  la  profession,  le  domicile  et  la  nationalité,  ceux  des  qui- 
ralaires,  de  Tarniateur  gérant  et  leurs  parts  dans  le  navire. 

Si  le  navire  appartient  à  une  société  commerciale  ou  par  actions,  on 
indiquera  pour  les  secondes  :  leur  dénomination,  le  lieu  où  ladminis^ 
tration  a  son  siège,  le  nom,  la  profession,  le  domicile  et  la  nationalité 
des  administrateurs,  ainsi  que  celui  ou  ceux  qui  peuvent  signer  sous 
la  raison  sociale,  le  lieu  où  elles  exercent  leur  industrie,  le  nom,  la 
profession,  le  domicile  et  la  nationalité  de  chacun  des  associés,  celui  ou 
ceux  des  associés  qui  ont  le  droit  de  signer  sous  la  raison  sociale  et  x«ii  ce 
droit  ne  peut  être  exercé  par  eux  que  collectivement,  et  enfin,  si  la 
société  renferme  des  membres  non  Suédois  ni  Norvégiens,  quelle  port 
de  la  société  appartient  à  ces  étrangers; 

7^  Le  tilre  en  vertu  duquel  le  navire  ou  la  part  du  navire  sont 
possédés  par  le  propriétaire; 

8*  Les  leures  de  signalement  qui  peuvent  avoir  été  données  au  navire 
ou  qui  lui  sont  données  lors  de  Tenregistrement  ; 

9^  L*année  et  le  jour  de  Tenregistrement  (art.  3). 

Le  propriétaire  ou  son  représentant,  l'armateur  gérant  au  lieu  de 
rarmemeut,  les  représentants  légaux  des  sociétés  commerciales  ou  par 
actions,  doivent  faire  et  signer  une  déclaration  écrite  (art.  i)  qui  com-* 
prend  les  n®'  1  à  7  ci-dessus  et  à  laquelle  on  joint  :  1^  un  certificat  de 
construction;  2^  la  lettre  de  jauge;  3*  les  pouvoirs  des  déclarants,  s*tl 
y  a  lieu.  La  chambre  de  eommerce  a  pleins  pouvoirs  de  contrdle  sur 
tous  ces  points. 

Conformément  à  un  formulaire,  on  délivre  alors  le  certificat  de  natio^ 
naliié  et  d*enregistrement. 

L*article  10  règle  les  inscriptions  à  faire  sur  la  coque. 

En  Danemark  (loi  du  1*'  avril  1893),  Tarticle  2  dispose  quil  sera 
tenu  un  registre  public  de  tous  les  navires  domiciliés  en  ce  royaume 
et  jaugeant  20  tonneaux  ou  davantage.  Sont,  exceptés  de  lenregis* 
tremeiit  les  bâtiments  de  guerre  ou  autres  navires  appartenant  i 
rÉtat  qui  ne  servent  pas  au  commerce  ou  ne  sont  pas  destinés  à  être 
frétés. 

Le  registre  des  navires  contiendra,  pour  chaque  navire,  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  la  constatation  de  son  identité,  ainsi  que  des  rensei- 
gnements complets  sur  les  droits  de  propriété  dans  le  navire  et  les 
droits  respectifs  des  armateurs.  Il  est  dressé,  de  l'inscription  sur  le 
registre,  un  certificat  conforme  à  Tinscription  qui  suit  le  navire  comme 
preuve  de  sa  nationalité. 
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Une'  loi  spéciale  réglera  rétablissement  et  la  tenue  du  registre  des 
navires,  la  procédure  à  suivre  lors  de  l'enregistrement,  Tobligation  de 
fajre  Tannonce  au  registre»  etc.  (art.  2). 

L'article  3  ajoute  :  ce  Tout  contrat  concernant  la  propriété  d*un  navire 
soumis  i  renregistrement  ou  Thypothèque  d^un  pareil  navire,  qu*il 
s^agisse  du  navire  entier  ou  d'une  part  du  navire,  doit,  pour  être 
valable  à  ce  titre,  être  inscrit  sur  la  feuille  du  navire,  dans  le  registre 
des  navires,  conformément  aux  régies  fixées  par  une  loi  spéciale. 
Cette  prescription  ne  s'applique  ni  aux  contrais  à  la  grosse,  ni  à 
aucun  des  privilèges  maritimes  du  chapitre  II,  ni  aux  gages  dont  parle 
Particle  17.  » 

C'est  le  Ministère  de  la  Justice  (bureau  de  jaugeage  et  d'enregistre- 
ment établi  à  Copenhague)  qui  surveille  l'enregistrement. 

Il  est  tenu  les  livres  suivants  : 

1*  Un  livre-journal,  où  sont  inscrites,  dans  leur  ordre  de  date, 
toutes  ^es  demandes  d'enregistrement,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
arrivée; 

2^  Un  registre  des  navires.  Chaque  navire  soumis  à  l'enregistre- 
ment y  a  sa  feuille  d  après  la  date  de  sa  déclaration  sur  cette  feuille  ou 
inscrite  dans  des  colonnes  spéciales  :a)  Les  lettres  d'enregistrement  du 
navire,  qui  ne  pettvent  être  modifiées  pendant  tout  le  temps  pour 
lequel  l'enregistrement  est  valable,  son  nom  et  son  port  d'attache,  ainsi 
que  le  lieu  et  le  chantier  où  il  a  été  construit;  b)  la  nature  et  le  grée-* 
ment  du  navire,  une  description  détaillée  de  son  mode  de  construction, 
son  tonnage;  c)  les  noms,  professions  et  domiciles  du  ou  des  proprié- 
taires du  navire  ainsi  que  leurs  titres  à  la  propriété,  leurs  parts  respec- 
tives, les  noms  des  administrateurs,  s'il  eu  existe,  le  domicile  de  la 
société  à  laquelle  le  navire  peut  appartenir,  la  raison  sociale  de  l'arme- 
ment et,  le  cas  échéant,  le  nom  et  le  domicile  de  l'armateur  gérant; 

d)  les  droits  acquis  sur  le  navire  ou  les  restrictions  au  droit  d'en  dis- 
poser, soumises  à  l'enregistrement  'd'après  les  articles  46  à  49  et  S2; 

e)  la  date  de  l'inscription  sur  le  livre-journal  de  la  demande  d'enregis- 
trement; f)  la  mention  des  résolutions  du  bureau  sur  la  suspen- 
sion ou  l'omission  de  l'enregistrement;  g)  l'année  et  le  jour  de  l'enre- 
gistrement; 

3®  Un  registre  des  titres  de  possession  et  d'inscription  hypothécaire 
du  navire  où  sont  inscrits,  dans  l'ordre  de  date  de  leur  enregistrement, 
tous  les  actes  privés  ou  publics  tendant  à  créer  des  droits  sur  ces 
navires  enregistrés  ou  sur  une  part  de  navire,  ou  à  établir  des  restric- 
tions au  droit  de  disposition  dont  il  est  question  dans  les  articles  46 
à  49  et  52; 

•  4®  Un  registre  d'armement  où  sont  inscrits  tous  les  armements 
danois  possédant  des  navires  soumis  à  l'enregistrement. 
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Outre  ces  regisires  il  esi  tenu  une  liste  des  navires  non  enre- 
gistrés. 

Le  bureau  délivre  des  certificats  de  nationalité  et  dVnregistremeot 
(an.  5}  et  le  public  peut  obtenir  des  extraits  de  tout  ce  qui  est  inscrit 
au  registre  <  t  a  droit  à  des  explications  oraks  (art.  7). 

Outre  le  bureau  de  Copenhague,  bureau  principal, il  y  a  dos  bureaux 
de  district. 

Les  navires  et  spécialement  ceux  en  construction  (art.  11)  peuvent 
être  enregistrés  provisoirement.  Les  décisions  du  bureau  peuvent  être 
Tobjet  d'un  recours  devant  l'Administration  de  la  douane  pour  les 
questions  techniques,  devant  les  tribunaux  pour  les  questions  de 
propriété. 

En  Norvège,  une  loi  de  1860  imposait  un  système  analogue  au 
système  français.  La  loi  norvégienne  du  20  juillet  1895  implique  la 
réorganisation  cotnplète  de  Tenregistrement,  sur  les  mêmes  bases  qu'en 
Suède  et  en  Danemark  (^). 

En  Espagne  (^)  l'inscription  des  navires  se  fait  sur  un  registre  annexé 
au  registre  général  du  cominerce,  où  sont  inscrits  : 

1^  Tous  les  particuliers  commerçants;  2®  toutes  les  sociétés. 
Ce  registre  des  navires  (art.  22)  énonce  : 

1®  Le  nom  du  navire,  respèce  des  apparaux,  le  système  ou  la  force 
des  machines,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment  à  vapeur,  en  spécifiant  s'il  y  a 
des  chevaux -vapeur  énoncés  ou  indiqués;  le  lieu  de  construction  du 
navire  et  des  machines;  l'année  de  ladite  construction;  la  matière 
dont  le  corps  est  construit  en  indiquant  s'il  a  été  fait  v.n  bois,  en  fer, 
en  acier  ou  s'il  est  mixte;  les  principales  dimensions,  longtieur,  largeur 
au  bouchain,  élévation,  le  tonnage  brut  et  net;  le  signe  distinctif  qui 
lui  est  attribué  dans  le  code  international  des  signaux  et  enQn 
les  noms  et  domiciles  des  propriétaires  et  des  copropriétaires  du 
navire  ; 

2*  Les  changements  survenus  dans  I»  propriété  des  navires,  dans 
leur  dénomination  et  dans  l'une  quelconque  des  autres  circonstances 
énumérées  dans  le  pi*écédent  alinéa; 

3"*  Les  actes  constatant  la  création,  la  modification  et  la  radiation 
des  charges,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  peuvent  grever 
le  naviie. 

Le  décret  du  21  décembre  1885  nécessite  pour  Tobtention  de  fin- 


(M  Je  n'ai  pu  avoir  connaissance  de  cette  réorganisation  el  j'ignore  si  ell  a  môme 
eu  lieu. 
P)  Code  du  !22  août  1885.  Traduction  Pnidhommo 
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scriptiolj  un  certiflcat  d'immatriculation  préalable  du  commandant 
maritime  de  ia  province  (art.  4K).  Les  capitaines  ne  peuvent  commencer 
leur  voyage  sans  la  copie  certifiée  de  la  feuille  du  registre  concernant 
leur  bâtiment  (art.  50).  «  Cette  copie,  qui  devra  être  littorale  et  être 
légalisée  par  le  capitaine  du  port  de  départ,  sera  considérée  comme  un 
titre  suffisant  pour  justifier  de  la  propriété,  pour  rétablissement  ou  la 
transmission  des  charges,  lorsque  les  contrats  dûment  signés  des  con- 
tractants sont  inscrits  à  la  suite  de  ladite  copie  certifiée,  avec  Tinter- 
ventrou  en  Espagne  d*un  notaire,  ou  à  l'étranger,  du  consul  qui  atteste 
la  véracité  du  fait  et  la  sincérité  des  signatures.  Les  contrats  ainsi 
passés  sortiront  tous  leurs  efiets  .après  inscription  au  registre  du  com- 
merce. » 

La  législation  allemande  est  très  complète  (*). 

£lle  mérite  une  courte  histoire. 

La  constitution  de  TEmpire,  du  16  avril  1871,  portait  i  son  article  44, 
§  7,  parmi  les  objets  confiés  à  la  législation  :  <c  l'organisation  d*une 
protection  commime  du  commerce  allemand  h  Tétranger,  de  la  navi- 
gation allemande,  de  son  pavillon  et  d*une  administration  consulaire  », 
et  au  paragraphe  99  :«  le  commerce  de  flottage  et  de  batellerie  sur  les 


{*)  Principales  dispositions  législatives  et  administratives  (SeerechUgesêtzgehung). 

Loi  du  25  octobre  1867  sur  renregislremeiit  et  la  nationalisation. 

Ordonnance  touchant  le  pavillon  fédéral  pour  les  navires  dbe  commerce,  â5  octo- 
bre 1867. 

Loi  sur  l'enregistrement  et  la  marque  des  navires,  ^  juin  1873. 

Circulaires  touchant  l'enregistrement  et  la  jauge  de  navires  étrangers,  13  fé- 
vrier 1874. 

Circulaire  sur  la  jauge,  94  octobre  1875. 

Plus  une  série  de  circulaires  touchant  la  jauge  de  navires  étrangers  dans  les  ports 
allemands. 

Loi  sur  le  port  du  pavillon  allemand  par  d'autres  bâtiments  que  ceux  de  com- 
merce, 15  avril  1887. 

Loi  du  23  décembre  1888  changeant  la  loi  du  25  octobre  1767  (art  2,  S  ^,  n^ô  et 
art.  12,  S  2,  n»  2)  en  l'étendant  aux  sociétés  par  actions* 

Loi  du  l'r  septembre  1892,  obligeant  le  nom  du  navire  à  avoir  une  hauteur  de 
10  centimètres. 

Ordonnance  sur  le  port  du  drapeau  impérial,  8  novembre  1892. 

Loi  du  15  juin  1895  visant  la  navigation  intérieure,  mais  dont  un  grand  nombre 
de  dispositions,  notamment  celles  qui  concernent  l'enregistrement  ont  été  étendues 
aux  navires  de  mer. 

Loi  (ûber  die  Zwangsverteigerung  und  die  Zwangsverwallung)  du  24  mars  1897, 
sur  Texécution  forcée  (art.  162,  §  5,  pour  les  navires). 
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▼oies  imvi|çao!*:8  s. js  Etats,  son  orgauisation,  les  droits  de  navigation  et 
autres  droits  relatifs  aux  marques  extérieures  de  la  navigation  ».  Le 
Conseil  fédi^ral  (arr.  8)  devait  former  dans  son  sein  des  commissions 
permanentes,  notamment  pour  la  marine.  La  marine  marchande 
(art.  S4)  était  unifiée  comme  la  marine  de  guerre.  La  législation  en 
avait  h  régler  les  détails  d'organisation. 

La  loi  du  3S  octobre  1867,  votée  par  la  Confédération  du  Nord  et 
qui  fut  étendue  à  TËmpire  avait  déjà,  de  la  manière  suivante,  tranché 
les  questions  de  nationalité,  de  pavillon,  d'enregistrement  et  de  jau-  , 
geage  des  navires  : 

>  Art.  3.  —  Des  registres  des  navires  sont  institués  dans  les  Etats 
qui  touchent  à  la  mer.  Les  lois  régionales  en  déterminent  la  tenue.  Ce 
registre  est  publie  (art.  4).  Le  navire  est  inscrit  è  port  d'attache  (§  5); 
son  enregistrement  comprend  : 

»  1*  Le  nom  du  navire  et  son  espèce; 

'»   t2*  Sa  grandeur  et  son  tonnage  (Schi/fsvermesêungsordnung  du 
5  juillet  1872); 

»  5*^  L'époque  et  le  lieu  de  sa  construction; 

•  4^  Le  port  d'attache; 

•  K*  Le  nom  et  Tindication  exacte  de  l'armateur  ou,  quand  il  y  a  un 
armement,  les  noms  et  la  spécification  des  coarmateurs  et  la  valeur 
respective  de  leurs  parts.  Y  a-t-il  société  de  commerce,  la  firme,  le 
siège  6ocial,et,  sauf  si  c'est  une  société  par  actions,  le  nom  et  la  spéci- 
fication de  tous  les  associés  ;  s'il  y  a  commandité,  les  noms  des  associés 
responsables  personnellement; 

»  6^  Le  droit  sur  lequel  repose  la  propriété  du  navire  ou  des 
parts; 

•  7^  La  nationalité  du  ou  des  armateurs; 

•  8*  Le  jour  de  l'enregistrement.  • 

Cet  enregistrement  suit  la  nationalisation  du  navire.  Ln  certificat 
mentionnant  ces  différents  points  est  délivré  {}). 

On  ne  voit  dans  cette  loi  de  1867,  comme  dans  la  plupart  des  lois 
de  la  même  époque,  par  exemple  le  Règlement. français  de  1866  dont 
notis  avons  parlé  ci-dessus,  qu'un  souci  de  bonne  police  et  d'admiiiis- 


{*)  Tout  changement  dans  les  mentions  doit  être  enreftistré  et  porté  au  certificat* 
Tout  chan(çement  de  nom  de  navire  n*est  admis  que  pour  des  raisons  majeures  et 
avec  l'approbation  de  la  Chancellerie  de  TEmpire.  Ces  changements  sont  à  porter  à 
la  connaissance  de  l'administration  du  registre  endéans  les  six  semaines.  Les 
changements  dans  le  personnel  des  armateurs,  ou  le  Conseil  d'administration,  si 
c'est  une  société  par  actions  ;  si  c'est  une  société  à  responsabilité  indéfinie,  tous  les 
associés,  enfin  les  changements  de  propriétaire  ou  de  part  de  propriétaire. 


824  —  26  — 

iration  fiscale.  C'est*  une  conception  tout  à  fait  inférieure  du  régime 
d'enregistrement  des  navires.  Les  Allemands  s*en  aperçurent  bientèl. 
La  législation  anglaise  d'abord,  les  législations  Scandinaves  ensuite  les 
inspirèrent.  Mais  elles  les  inspirèrent  heureusemeni.  Elles  s^efTorcèrenl, 
notamment,  d'éviter  les  excès  d  enregistrement  et  d*assurer  le  crédit  et 
la  publicité  des  droits  réels,  tout  en  simplifiant  les  formalités.  Deux 
lois,  la  première  du  15  juin  1895,  la  seconde  du  22  juin  1899; 
une  troisième,  qui  n'intéresse  que  la  vente  forcée  des  navires  saisis, 
celle  du  24  mars  1897,  est  instituée  de  concert  avec  les  prescriptions 
du  nouveau  Code  civil,  entré  en  vigueur  le  1*' janvier  1900,  c'est  un 
régime  simple  et  complet  de  protection  de  crédit,  le  même  pour  la 
navigation  fluviale  que  pour  la  navigation  maritime,  au  moins  dans 
Tensemble.  Nous  allons  procéder  à  son  examen,  en  tant  que,  pour 
l'instant,  il  s'agit  de  l'organisation  des  registres  et  de  la  procédure 
d'enregistrement  : 

c<  Art.  130.  —  Il  y  a  lieu  d'instituer  un  registre  des  navires  pour 
les  vapeurs  et  autres  bâtiments  doués  d'impulsion  propre  dont  la  con- 
tenance de  charge  est  de  plus  de  150,000  kilogrammes  comme  pour 
les  autres  bâtiments  d'une  charge  de  plus  de  30,000  kilogrammes. 

»  Art.  121.  —  Le  registre  des  navires  est  tenu  par  le  tribunal 
chargé  de  la  tenue  des  registres  de  couimercc. 

»  Les  gouverneurs  sont  autorisés  à  déléguer  à  un  seul  arrondisse- 
ment le  souci  de  tenir  le  re|;istre  de  plusieurs  d'entre  eux  ou, dans  les 
lieux  où  la  tenue  du  registre  des  navires  de  mer  incombe  à  d'autres 
autorités,  de  les  lui  confier. 

»  Art.  122.  —  Ce  registre  des  navires  est  public.  Son  examen  est 
permis  à  chacun  pendant  les  heures  ordinaires  du  service.  Copies  des 
inscriptions  qui  peuvent  être  légalisées  peuvent  être  obtenues,  contre 
paiement  des  frais* 

»  Art.  133.  —  Chaque  navire  doit  être  inscrit  sur  le  registre  aflfé- 
rent  à  son  port  d'attache. 

»  Art.  134.  —  L'obligation  de  l'inscription  incombe  au  propriétaire 
du  navire  et  quand  il  y  a  plusieurs  copropriétaires,  h  chacun  d^eux. 

»  Cette  obligation  incombe  dans  une  société  en  nom  collectif,  en 
commandite  simple  ou  par  actions  aux  associés  personnellement 
responsables.  S'il  y  a  personne  juridique,  société  par  actions  ou  è 
responsabilité  limitée,  ou  une  association  inscrite,  les  représentants 
légaux  doivent  l'inscription  ;  s'ils  sont  plusieurs  une  inscription  sufllL 

»  Art.  125.  —  L'inscription  doit  contenir  : 

»  1*  Le  genre,  Téquipement,  les  noms,  les  numéros  et  autres  carac* 
téristiques  du  navire; 
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»  S*  La  jauge  et,  pour  les- vapeurs  ou  bâtiments  à  propre  impulsion, 
la  force  du  moteur  ; 

»  3®  L*époque  et  le  lieu  de  constructiou  ; 

s>  4^  Le  lieu  d*attache; 

»  S®  Les  noms  et  la  désignation  précise  du  propriétaire  ou  des  co- 
propriétaires, et  dans  ce  cas  Timportance  respective  de  leurs  parts.  Si 
ce  sont  des  sociétés  de  commerce  qui  ne  sont  pas  des  personnes  juri- 
diques, Pindication  de  la  Grme  et  du  siège  social  suffit; 

»  &*  Les  droits  sur  lesquels  la  propriété  ou  les  parts  de  propriété 
reposent; 

»  Les  indications  doivent  être  justiGées. 

»  Art.  126.  —  Chaque  navire  sera  porté  dans  le  registre  sous  un 
numéro  d*ordre  particulier. 

»  L'inscription  doit  contenir  les  mentions  de  Tarticle  125  et  la 
date. 

»  L*inscription  est  attestée  par  un  document  (lettre  de  navire, 
5cAt^56rt€/) émanant  de  TAdministration  chargée  de  la  tenue  du  registre 
et  contenant  Tinscription  in  extenso.  » 


Telle  est  dans  la  plupart  des  législations  Porganisation  de  Tétai  civil 
des  navires.  Il  est  inutile  de  dire  que  la  Belgique,  qui  n*a  jamais  eu  un 
véritable  souci  du  crédit  maritime,  ne  connaît  rien  de  semblable  et  que 
la  propriété  est  livrée  à  toutes  les  incertitudes  des  conventions  occultes. 

Examinons  maintenant  comment  sont  réglées  les  variations  sur  le 
isrcdit  d'un  navire,  et  comment  elles  sont  portées  à  la  connaissance  du 
public. 

§  3.  —  Transferts  et  changbmbnts  dans  lbs  droits  réels* 

Parmi  les  indications  qui  individualisent,  vis-à-vis  des  tiers,  le 
navire,  son  nom  est  essentiel.  Il  joue  le  rôle  de  la  firme  ou  d'un  nomi 
commercial  dans  Tétat  civil  des  personnes  physiques  ou  civiles  qui 
recourent  au  crédit  général  du  commerce.  Sa  fixité  est  indispensable, 
car  si  le  nom  change,  le  navire  sur  lequel  le  créancier  a  prêté  de 
Targent  lui  échappe. 

Cette  fraude  étant  assez  fréquente,  la  législation  anglaise  Texamine 
à  part  (art.  47).  Aucun  changement  de  nom  de  navire  (name  if  ship) 
n^est  admis  à  peine  de  délit  qu'avec  l'autorisation  du  Board  of  Trade. 
Si  l'autorisation  est  accordée,  le  nom  dti  navire  sera  immédiatement 
modifié  sur  le  livre-registre,  sur  le  certificat  d'enregistrement  du  navire 
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ainsi  que  sur  son  avant  ti  son  arriére.  Disposition  semblable  en 
France,  en  Allemagne,  en  Suède,  au  Danemark,  aux  États-Unis,  en 

Autriche. 

* 

De  même  tout  changement  des  autres  indications  portées  au  livre* 
registre  doit  être  enregistré  sous  peine  de  perte  de  la  qualité  de  navire 
britannique,  par  le  regislrar  du  premier  pori  rencontré  qui  transmettra 
la  modification  au  regiêirardu  port  d'attache  (art.  49). 

Ces  modifications  selon  leur  importance  vont  d'une  simple  mention 
sur  le  certificat  jusqu*à  enregistrement  entièrement  nouveau;  spéciale- 
ment quand  la  propriété  du  navire  subit  un  changement,  le  regislrar 
du  port  d^attache  peut,  sur  la  demande  du  propriétaire,  enregistrer  le 
navire  à  nouveau  (art.  SI). 

L'enregistrement  nouveau  efface  Tenregislrement  ancien  sous 
réserve  des  droits  de  morlgagistes(*)ou  des  propriétaires,  qui  ne  peuvent 
subir  aucune  atteinte  (art.  51).  De  même,  sur  déclaration  écrite  de 
toutes  les  personnes  ayant  un  intérêt  dans  le  navire  comme  proprié- 
taires ou  mortgagistes,  Tcnregistrement,  è  condition  qu'il  ne  porte 
aucune  atteinte  à  leurs  droits,  peut  être  transféré  d*un  port  à  un  autre 
(art.  53).  Les  personnes  incapables  sont  représentées  par  leurs  manda- 
taires légaux,  et  la  législation  sur  les  Trustées  est  étendue  aux  navires. 
On  appelle  Trustées  le  propriétaire  nominal  d*un  objet  qui  Tadmi- 
nistre  en  réalité  pour  autrui.  L'existence  des  Trustées^  très  répandus 
en  droit  anglais,  offre  un  danger  pour  les  tiers  qui  peuvent  aussi  ne  pas 
connaître  le  propriétaire  véritable.  Aussi,  sous  le  titre  :  Trusts  and 
Equitable  RightSy  la  loi  anglaise  les  réglemente  spécialement. 


Par  Trusts  and  Equitable  Rights  on  entend  en  Angleterre  diverses 
espèces  de  droits  dans  lesquels  la  confiance,  la  bonne  foi,  Téquité 
(Equittf)  ont  un  rôle  qui  prédomine  sur  les  règles  du  droit  strict 
(Comman  Lau)).  On  les  appelle;  aussi  Bise  and  Trusts. 

Le  même  droit  qui,  envisagé  au  point  de  vue  du  créancier,  élaîl 
réputé  de  droit  strict,  devient,  au  point  de  vue  du  débiteur,  droit  eo 
équité. 

Ainsi  le  morfgagiste  qui  è  Téchéance  de  la  dette  ne  peut  payer  le 
mortgageur  est,  pro  facto^  en  common  laWf  dépouillé  de  sa  propriété 
pour  forfeiture^msAs  les  cours  d'équité  ont  introduit  une  jurisprudence 


(<)  Sorte  de  créance  hypothécaire  (voir  plus  loin). 
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moins  rigoureuse.  Le  mortgagiste  peut  racheter  son  bien  :  c*esl  ce  qu*0B 
appelle  Equiiy  of  rédemption  et  c*est  un  Equitable  Right  ('). 
Voici  concernant  les  navires  les  dispositions  légales  à  ce  sujet  : 

«  Art.  !S6.  —  Aucune  clause  de  fidéicommis  expresse,  implicite  ou 
sous-entendue  ne  sera  portée  sur  le  livre-registre  ou  admise  par  le 
registrar;  et,  sous  réserve  de  tous  droits  et  pouvoirs,  appartenant 
d'après  le  livre-registre  à  toute  autre  personne,  le  propriétaire  enre- 
gistré d*un  navire  ou  d*une  part  de  navire  aura  le  pouvoir  absolu  de 
disposer  conformément  è  la  présente  loi,  du  navire  ou  de  la  part,  ainsi 
que  de  donner  des  quittances  valables  de  toutes  sommes  payées  ou 
avances  avec  cause. 

»  Art.  57.  —  L*expression  <c  droit  de  jouissance  »  {bénéficiai  inte- 
rest)  employée  dans  b  présente  partie  de  la  présente  loi,  comprend  les 
droits  nés  d*un  contrat  et  les  autres  droits  en  équité.  » 

Le  but  de  la  présente  loi  est  que,  sous  réserve  des  dispositions  inter- 
disant rinsertion  de  la  clause  de  fldéicommis  sur  le  livre-registre  ou 
son  admission  par  le  registrar^  sous  réserve  des  pouvoirs  de  disposer 
on  de  donner  quittance  conférés  par  la  présente  loi  aux  proprié- 
taires et  aux  mortgagistes  enregistrés,  et  sous  réserve  des  dispositions 
sur  la  propriété  des  navires  britanniques  pour  les  personnes  n'ayant 
pas  les  qualités  requises,  les  droits  nés  d*un  contrat  ou  autres  droits 
en  équité  puissent  être  exercés  par  ou  contre  les  propriétaires  ou 
mortgagistes  des  navires  à  Tégard  de  leurs  intérêts  dans  le  dit  navire, 
de  la  même  manière  qu'à  legard  de  toute  autre  propriété  person- 
nelle («). 

L*article  58  édicté  la  responsabilité  dans  cette  hypothèse  du  proprié- 
taire bénéficiaire  {Liability  of  bénéficiai  owner).  Lorsqu'une  personne 
possède,  autrement  que  par  voie  de  mortgage,  un  droit  de  jouissance 
sur  un  navire  enregistré  au  nom  d'une  autre  personne  que  le  proprié- 
taire, la  dite  personne  sera,  comme  le  propriétaire  enregistré,  soumise 
à  toutes  les  pénalités  pécuniaires  imposées  par  la  présente  loi  ou  toute 
autre  loi  aux  propriétaires  de  navires  ou  de  parts  de  navire;  toutefois, 
les  poursuites  pourront,  pour  l'application  des  dites  pénalités,  être 
exercées  contre  les  deux  ou  contre  Tune  des  deux  parties  susdites 
avec  ou  sans  solidarité  ('). 

Outre  le  nom  du  navire  et  autres  indications  du  livre-registre,  il  y 
a  obligation  d'inscrire  le  nom  du  propriétaire  gérant  (manat^in^  ou;iier) 


(*)  Stephen,  Cammentaries,  2*  édit.,  1848,  pp.  391,  33S  et  suiv. 

(^)  Lebr,  Droit  anglais. 

C)  Code  maritvne  britannique.  Traduction  Fromageot,  p.  S9. 
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è  la  douane  du  port  d*auache  et  h  son  défaut  celui  de  l'armateur  ou 
du  gérant  réel  (xhips  husband). 

*    * 

Enfin,  les  transferts»  les  transmissions,  morigages  doivent  figurer 
sur  le  livre-registre  {Transferts  and  transmissions). 

A.  Vente  dans  le  payé. 

Tout  navire  enregistré  ou  part  de  navire  est  transféré  au  moyen 
d'une  lettre  de  vente  (6f7/  of  sale).  Elle  contient  la  description  du 
navire  portée  au  certificat  de  l'expert  visiteur  ou  toute  autre  description 
suffisante  pour  identifier  le  navire  à  la  satisfaction  du  registrar;  elle 
sera  faite  selon  la  formule  marquée  et  dans  la  première  partie  de 
l'appendice  I  de  la  présente  loi  ou  d'une  façon  aussi  conforme  que 
les  circonstances  le  permettront  :  elle  sera  signée  par  le  cédant  en 
présence  d'un  ou  de  plusieurs  témoins  et  attestée  par  ces  der- 
niers (art.  U). 

Le  cessionnaire  (art.  25)  doit  faire  une  double  déclaration,  la  pre- 
mière attestant  qu'il  a  la  capacité  d'être  propriétaire,  la  seconde,  qu'à 
sa  connaissance,  aucune  personne  n'ayant  pas  la  capacité  requise  n*a 
droit  de  propriétaire  sur  un  intérêt  légal  ou  de  jouissance  dans  le 
navire  ou  une  de  ses  parts. 

Le  registrar  (art.  26)  du  port  d'enregistrement  porte  sur  le  livre 
d'enregistrement  le  nom  du  cessionnaire  comme  propriétaire  du  navire 
ou  de  la  part,  et  inscrit  an  dos  de  la  lettre  de  vente  le  fait  que  la  dite 
mention  a  été  faite,  avec  le  jour  et  Thiure.  Les  lettres  de  vente  sont 
portées  au  livre  dans  leur  ordre  de  présentation. 

« 

B.  Vente  hors  du  pays. 

S*il  s'agit  d'une  vente  faite  dans  un  lieu  situé  hors  du  pays  où  se 
trouve  le  port  d'attache,  le  registrar  du  lieu  délivre  au  propriétaire  un 
certificat  de  vente  (Çertificale  of  sale)  qui  ne  vaut  que  pour  les  tentes 
de  totalité  d'un  navire  (art.  39,  40,  41  et  44).  Ce  certificat  rempli,  le 
registrar  l'envoie  au  registrar  du  port  d'enregistrement  des  navires 
pour  le  contrôle  de  son  contenu  et  la  radiation  de  l'inscription  du 
registre  de  ce  port  (art.  44). 

En  cas  de  transmission  par  mariage,  décès  ou  faillite,  la  déclaration 
de  transmission  doit  être  accompagtiée  de  pièces  justificatives  (art.  27), 
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ei  si  le  cessionnaire  n*a  pas  qualité  pour  être  propriétaire  de  navires 
britanniques^  la  vente  ou  toute  autre  mesure  équitable  est  ordonnée 
par  la  justice.  Les  articles  S8,  29  et  30  organisent  cette  procédure. 

C.  Uorlgages. 

Qu'est-ce  qu'un  morigage*?  Gomme  son  nom  l'indique,  c'est  une 
espèce  de  gage. 

C'est  une  garantie  mobilière  ou  immobilière  dont  le  créancier  est 
nanti  définitivement  et  légalement,  sous  la  réserve  de  la  restituer  si  le 
débiteur  se  libère  à  l'échéance  (^). 

Ce  n'est  pas  tout  à  fait  une  vente  à  réméré,  car  le  créancier  mortga- 
giste  doit  compte  de  la  gestion  de  la  chose  au  débiteur  mortgageur. 

Ce  n'est  pas  un  gage,  car  la  garantie  peut  demeurer  aux  mains  du 
débiteur;  en  matière  maritime,  c'est  même  la  règle  (Abbott,  pp.  47 
et  48). 

Ce  n'est  pas  une  hypothèque,  car  le  créancier  n'a  pas  de  droit  de 
suite. 

Créancier  et  débiteur  ont,  l'un  envers  l'autre,  des  obligations  qui 
compensent  ce  que  chacun  d*eux  devrait  pour  être  propriétaire  absolu 
de  la  garantie. 

C'est  donc  une  institution  spéciale  au  droit  anglais,  mais  qui  joue  le 
même  rôle  que  notre  hypothèque  maritime. 

L'article  31  dit  :  «  Un  navire  enregistré  ou  une  part  dans  le  navire 
peut  être  donné  en  garantie  d'un  prêt  ou  d'un  autre  acte  à  titre  oné- 
reux. 9  Ces  garanties  dérivent  de  titres  de  morigage  rédigés  suivant 
une  formule  ci-annexée  et  que  le  regislrar  inscrit  sur  le  livre-registre 
dans  l'ordre  chronologique  où  ils  lui  sont  présentés  (art.  31  et  33). 

L'article  34  définit  les  pouvoirs  respectifs  des  parties  :  c  Sous 
réserve  de  ce  qui  peut  être  nécessaire  pour  faire  du  navire  ou  de  la 
part  donnée  en  morigage  une  garantie  eflicace  de  la  dctie,  le  mortga- 
gisie  ne  saurait,  par  l'effet  du  mortgage,  être  considéré  comme  le  pro- 
priétaire du  navire  ou  de  la  part,  non  plus  que  le  morigagiste  comme 
en  ayant  perdu  la  propriété.  > 

Ainsi  les  deux  parties  sont,  en  quelque  sorte,  en  communauté. 

Le  créancier  mortgagiste  a  la  libre  disposition  du  navire,  ou  de  la 
part,  à  son  échéance,  s'il  est  le  premier  inscrit.  En  cas  de  faillite,  il 
passe  avant  les  autres' créanciers  du  failli,  sauf  les  créances  privilé- 
giées (art.  35  et  36). 


0)  Lehr,  Droit  anglais. 
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D.  Comment  sont  réglementée  les  mortgages. 

Nous  venons  de  voir  que  les  mortgages  sont  înscrils  sur  un  livre- 
registre.  G*esl  celui  du  port  d'enregistrement  du  navire,  quand  il  s*agit 
du  pays  où  le  port  d^cnregistremeni  se  trouve.  C'est,  par  exemple,  le 
Royaume-Uni,  si  le  port  d'enregistrement  est  dans  le  Royaume-Uni. 

Mais  s'il  s'agit  d'un  port  situé  dans  un  pays  autre  que  celui  du  port 
d'enregistrement.  Alors  les  mentions  sur  le  registre  ne  pouvant  plus  se 
faire  aisément,  à  cause  de  l'éloignement,  sont  remplacées,  comme  pour 
la  vente  des  navires,  par  la  confection  d*un  oeriiflcat  de  mortgage 
délivré  par  le  registrar  du  lieu. 

Tel  est  le  système  anglais.  Il  s'oppose  à  tous  les  autres  en  ce  que 
toutes  les  transmissions  de  droits  réels  sont  considérées  comme  partici- 
pant à  l'aléa  de  l'aventure  nautique,  tandis  que,  sur  le  continent,  on 
s'applique  à  diminuer  cet  aléa  dans  une  mesure  beaucoup  plus  grande. 

Ce  point  est  très  important.  Le  droit  anglais  s'oppose,  en  effet, 
absolument  sur  ce  point  au  droit  continental. 


En  Suède  (loi  de  1891),  le  nom  sous  lequel  le  navire  a  été  enregistré 
ne  peut  être  changé  ultérieurement  (art.  Il),  sauf  autorisation  de  la 
Ciinmhre  de  commerce  et  pour  uu  motif  sérieux.  On  délivre  alors  uo 
nouveau  certificat. 

En  cas  de  changement  dans  le  droit  de  propriété  du  navire  (art.  12), 
déclaration  doit  en  être  faite  dans  les  quatorze  jours,  et  on  délivrera  un 
nouveau  certificat,  s'il  y  a  lieu.  De  même,  en  cas  de  changement  dans 
la  construction  ou  la  nature  technique  du  navire,  dans  le  délai  d'un 
mois  (art.  13).  Même  obligation  en  cas  de  nouvel  armateur-gérant,  de 
nouveau  capitaine  (art.  16)  ou  de  nouveau  jaugeage  donnant  un  nou- 
veau tonnage  (art.  17). 

Celui  qui  a  prêté  de  l'argent  à  un  constructeur  de  navires  peut  faire 
inscrire  son  prêt  à  l'autorité  municipale  du  lieu  de  construction  (arc.  3 
de  la  loi  du  18  juin  1891). 


En  Danemark,  comme  en  Angleterre  et  en  Suède  (loi  de  1893, 
art.  35),  le  nom  du  navire  enregistré  ne  peut  être  changé  sans  le  con- 
sentement de  l'administration  de  la  douane,  consentement  qui  ne  peut 
être  donné  que  sur  une  attestation  du  bureau  central,  qu'il  n*exîste 
aucun  droit  de  gage  enregistré  sur  le  navire  ou  que,  si  la  demande  de 
changement  de  nom  est  accompagnée  d'une  déclaration  de  toutes  les 
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personnes  intéressées,  d'après  le  registre,  qu'elles  n'ont  aucune  objec- 
tion è  faire  à  ce  changement. 

La  loi  danoise  est  des  plus  complètes.  Le  changement  du  port 
d'attache  est  subordonné  (art.  56)  au  même  consentement.  Tout  chan- 
gement dans  la  nature  technique  du  navire  doit  être  déclaré  dans  les 
huit  jours.  Tout  changement  dans  fadministration  du  navire  ou  de  la 
société  de  navigation,  de  même  que  la  dissolution  de  ia  société,  sont 
soumis  à  la  même  obligation. 

Même  disposition  pour  tout  changement  dans  la  propriété  des 
navires  (an.  39). 

Un  chapitre  spécial  —  le  chapitre  V  —  règle  renregislrement  des 
droits  réels  et  des  restrictions  à  ia  faculté  de  disposer  des  navires  ou 
des  parts  de  navire. 

L*acte  constitutif  de  droits  d'hypothèque  sur  un  navire  doit  être 
enregistré.  Les  privilèges  maritimes  mentionnés  dans  l'article  3  de  la 
loi  ut  le  droit  d'hypothèque  de  larticlc  17  ne  doivent  pas  être  enre- 
gistrés. Les  hypothèques  sont  primées  par  les  privilèges  (art.  46  de  la 
loi  sur  l'enregistrement  des  navires,  et  3  de  la  loi  maritime). 

Tout  arrêt,  saisie  conservatoire,  saisie  exécutoire  ou  saisie  gagerie 
sur  le  navire  ou  sur  une  part  de  navire,  ainsi  que  la  déclaration  de 
faillite  du  ou  des  propriétaires  enregistrés  du  navire  doivent  être  enre- 
gistrés. Le  privilège  du  vendeur  sur  le  prix  de  vente  est  également 
enregistré. 


En  Italie,  les  actes  translatifs  ou  déclaratifs  de  propriété  des  bâti- 
ments et  de  leur  chargement  doivent  être  déclarés  à  l'office  du  port 
du  lieu  d'inscription  dans  un  délai  de  trente  jours  pour  les  actes  entre 
vifs,  de  six  mois  en  cas  de  décès  (art.  362  du  règlement  sur  la  marine 
marchande). 

Les  contrats  de  construction  des  navires  (art.  31  de  la  loi)  doivent 
être  enregistrés,  nous  l'avons  vu.  De  même  les  cessions  de  propriété 
d*un  bâtiment  en  construction  (art.  378  du  règlement)  ou  les  actes 
constitutifs  de  gage  (art.  379). 

L'office  de  port,  dit  Tarlicle  383,  transcrira  immédiatement,  tant  au 
dos  de  l'acte  de  nationalité  que  sur  la  matricule  des  bâtiments  et  dans 
la  colonne  correspondant  au  bâtiment  que  l'acte  concerne,  un  extrait 
des  principales  dispositions  dudit  acte,  ainsi  que  sa  date.  Il  sera  en 
outre  fait  mention  du  jour  et  de  l'année  de  la  transcription.  Les  men- 
tions susénoncées  seront  signées  par  le  fonctionnaire  préposé. 

Le  règlement  porte  une  série  de  formules  de  transcriptions  de  vente 
et  de  constitution  de  gage  ou  de  prêt  à  la  grosse.  Les  oppositions  de 
tiers  ne  peuvent  faire  obstacle  à  la  transcription. 

IV  39 
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Si  le  bâtiment  est  en  voyage  (art.  45),  les  parties  à  un  acte  de  vente, 
de  gage  ou  de  prêt  à  la  grosse  peuvent  requérir  un  office  consulaire  de 
transmettre  à  Toffiee  consulaire  du  lieu  où  se  trouve  le  bâtiment,  les 
actes  nécessaires  à  la  transcription. 

Le  règlement  (art.  500  et  suiv.)  organise  un  service  de  visite  des 
bâtiments,  spécialement  (art.  519  et  suiv.)  par  les  soins  du  registre 
maritime,  afin  de  vérifier  les  indications  techniques. 

En  Russie,  il  n'y  a  lieu  à  mention  du  registre  des  navires  qu'en  cas 
d'achat  et  de  vente  (art.  165  et  suiv.  du  Gode  de  commerce).  Un  récent 
ukase  Tétend  à  Thypothèque  maritime. 

En  Espagne,  quant  aux  obligations  contractées  au  cours  du  voyage 
et  qui  doivent  être  contractées  par  le  ministère  d'un  notaire  en  Espagne 
ou  d'un  consul  a  l'étranger  (obligations  privilégiées  sur  le  navire),  et 
dont  les  titres  sont  conservés  aux  archives  de  ces  fonctionnaires,  men- 
tion doit  en  être  faite  sur  la  feuille  du  navire,  et,  le  voyage  terminé, 
l'inscription  en  avoir  lieu  sur  le  registre.  Même  obligation  d'inscription 
en  cas  de  vente  (art.  53).  La  radiation  des  créances  inscrites  ne  peut 
être  obtenue  que  par  expédition  de  décision  judiciaire  ou  acte  authen- 
tique. La  vente  judiciaire  aux  enchères  (art.  582  de  la  loi  espagnole) 
éteint  toutes  les  inscriptions. 

En  Allemagne,  la  loi  du  15  juin  1895  sur  les  navires,  colle  sur  les 
navires  de  mer  et  le  Code  civil  allemand  de  1900  sont  d'accord  dans 
leurs  principales  dispositions. 

Ainsi  §(127),  quand  des  modifications  dans  les  objets  inscrits  se 
présentent,  ou  quand  des  droits  sont  modifiés,  ou  quand  le  navire  est 
perdu  ou  n'est  plus  susceptible  de  réparations,  il  y  a  lieu  d'en  faire 
mention  dans  le  registre. 

Quant  à  l'inscription  de  la  licitation  du  navire  ou  d'une  de  ses  parts, 
l'acheteur  y  est  de  même  obligé. 

La  lettre  de  navire  (Schi/fsbrief)  doit  être  envoyée  lors  de  l'inscrip- 
tion et  la  modification  y  sera  mentionnée  par  l'administration. 

Au  cas  de  transport  du  lieu  d'attache  hors  de  l'arrondissement  où  le 
navire  était  inscrit,  l'administration  envoie  au  fonctionnaire  chargé  de 
la  tenue  du  registre  où  le  navire  s'est  fait  inscrire,  une  copie  certifiée 
conforme  du  contenu  du  registre  : 

ce  §  128.  —  Les  tribunaux  ont  à  contraindre,  par  des  pénalités,  les 
intéressés  aux  inscriptions  obligatoires. 

>  La  procédure  est  réglée  par  les  règlements  relatifs  aux  pénalités 
touchant  les  inscriptions  dans  le  registre  de  commerce. 

»  §  129.  —  Les  gouvernements  locaux  (Landerregierungen)  peuvent 
décréter  que  des  navires  de  moindre  tonnage  que  celui  du  §  120 
doivent  être  inscrits  au  registre;  quant  à  leur  inscription,  les  disposi- 
tions de  ce  titre  sont  applicables  par  analogie. 
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>  §  130.  —  Les  navires  qui,  hors  de  rentrée  en  vigueur  de  la  pré- 
sente loi,  sont  déjà  portés  aux  registres  tenus  en  vertu  de  lois,  n*ont 
pas  ft  renouveler  leur  inscription. 

>  Eu  égard  aux  inscriptions  touchant  ces  navires,  les  registres  en 
question  valent  comme  registres  de  navire  au  sens  de  la  présente  loi.» 

Les  dispositions  relatives  k  la  mise  en  gage  (Verpfandung)  d'un 
navire  sont  importantes.  Elles  se  conforment  au  droit  germanique  dont, 
aussi  bien  en  Allemagne  qu'en  Hollande,  le  gage  constitue  un  des 
rouages  fondamentaux,  depuis  le  haut  moyen  âge.  Elles  sont  traitées 
par  le  titre  X  de  la  loi  de  1 898. 

€  3  131.  —  L'engagement  d'un  navire  porté  au  registre  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  un  transfert  au  registre.  Le  transfert  prend  la  place 
de  la  prise  de  possession  nécessitée  par  les  législations  locales  ou  de 
rinscription  dans  le  registre  des  hypothèques. 

9  Le  transfert  n'a  lieu  que  sur  l'approbation  de  celui  qui  figure  au 
registre  comme  propriétaire  du  navire. 

>  Il  doit  contenir  l'indication  du  créancier,  la  créance  et  la  date  de 
Pinseription. 

»  L'inscription  doit  être  mentionnée  sur  la  lettre  de  navire 
{Schiffsbrief)  et  sur  le  contrat  de  gage  écrit,  quand  il  y  en  a  un. 

>  §  132.  —  La  transmission  de  la  créance  à  une  autre  personne 
doit  sur  requête  être  portée  au  registre.  La  requête  peut  émaner  soit 
de  l'ancien,  soit  du  nouveau  créancier. 

»  Comme  justification  de  la  requête,  il  suffit,  dans  ce  dernier  cas, 
de  présenter  le  contrat  de  cession  ou  une  autorisation  de  l'ancien 
créancier. 

m  En  cas  d'extinction  du  gage,  la  radiation  s'opère  à  la  requête  de 
celui  qui  figure  au  registre  comme  propriétaire  du  navire;  comme 
justification  de  la  requête,  il  suffit  de  procurer  la  quittance  ou  Tautori- 
sation  du  créancier  gagiste  inscrit  ou  de  ses  ayants  droit. 

>  Les  prescriptions  du  paragraphe  131,  alinéa  4,  sont  applicables 
par  analogie. 

9  S  133.  —  Quiconque  acquiert  un  droit  sur  un  navire  ne  peut 
arguer  de  l'ignorance  d'un  droit  de  gage,  tant  que  ce  droit  de  gage  a 
figuré  au  livre-registre. 

»  §  134.  —  Les  déclarations  à  l'appui  d'une  requête  en  inscription, 
transfert  ou  radiation  d'un  droit  de  gage,  au  cas  où  elles  ne  seraient 
pas  faites  à  TAdministration  même,  doivent  être  produites  en  expédi- 
tions judiciaires  et  notariales. 

»  La  preuve  d'un  autre  fait  quelconque,  nécessaire  à  justifier 
rinscription  ou  la  radiation,  pour  autant  que  l'Administration  chargée 
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du  registre  n'en  a  pas  déjà  la  preuve,  doit  être  fournie  par  documents 
officiels. 

»  S  135.  —  Lorsque  les  lois  régionales  règlent  déjà  la  mise  en  gage 
de  navires  d'intérieur  par  inscription  au  registre  des  navires  ou  par  une 
inscription  analogue,  leurs  règlements  prennent  la  place  des  para- 
graphes 131  à  134,  avec  cette  restriction  que  Tinscription  au  registre 
prévue  par  la  présente  loi  doit  avoir  lieu.  > 

Le  nouveau  Code  civil  allemand  contient  également  des  dispositions 
relatives  au  même  objet. 

Ainsi  pour  la  rectification  du  registre  maritime  : 

«  Art.  1263.  —  Si  le  contenu  du  registre  maritime,  relativement  à 
un  droit  de  gage,  n'est  pas  d'accord  avec  la  véritable  situation  juri- 
dique, on  peut  exiger  la  rectification  du  registre  conformément  aui 
dispositions  des  articles  894.  89S,  897,  898,  relatives  à  la  rectification 
du  registre  foncier. 

B  Si  un  droit  de  gage  a  été  indûment  payé,  on  peut  faire  inscrire, 
conformément  à  larticle  899, alinéa  2,  une  contestation  de  {exactitude 
du  registre  maritime.  Tant  que  ces  contestations  restent  inscrites,  en  cas 
d'aliénation  ou  d'engagement  du  navire,  la  situation  est  la  même  vis- 
à-vis  de  Tacquéreur  que  si  le  gage  avait  été  inscrit.  > 

Une  des  conditions  essentielles  de  la  régularité  de  ce  registre»  c'est 
la  sévérité  qui  assure  sa  bonne  tenue.  Les  pays  qui  sont  peu  sévères 
à  cet  égard,  par  exemple  la  France,  n'aboutissent  en  fait  à  aucun 
résultat.  Aussi,  en  Angleterre,  outre  la  publicité  au  registre,  cette  pro- 
cédure d'enregistrement  est  contrôlée  : 

i^  Par  l'obligation  de  tout  registrar  de  faire  des  rapports  périodiques 
sur  les  enregistrements  opérés  (art.  63); 

2^  Par  l'obligation  de  passer  tous  les  actes  qu'elles  comportent 
d'après  des  formules  officielles  (art.  65); 

3®  Par  la  surveillance  du  commissaire  des  douanes  et  du  Bard  of 
Trade  (art.  6S,  al.  3); 

4®  Par  des  pénalités  (art.  66)  pour  Forgery  and  false  déclarations. 

En  cas  de  contrefaçon  ou  altération  dans  le  livre  d'enregistrement, 
le  certificat  du  constructeur,  le  certificat  de  visite,  d'enregistrement,  la 
déclaration  Faite,  la  lettre  produite,  les  actes  de  mortgage,  certificat  de 
mortgage  ou  de  vente,  chaque  infraction  sera  punie  comme  «  félonie  », 
c'est-à-dire  comme  crime. 

En  cas  d'usage  intentionnel  d'un  document  d'une  déclaration  ou 
d'une  indication  fausse,  chaque  infraction  est  punie  comme  misde^ 
tneanoTy  c'est-à-dire  comme  délit. 
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Les  simples  fausses  déclarations  sont,  nous  l'avons  vu,  punies 
d*aniende 

La  loi  suédoise  (art.  22  et  suiv.)  édicté  des  amendes  sans  préjudice 
à  la  poursuite  des  faits  s'ils  constituent  des  délits  ordinaires. 

La  loi  danoise  (art.  22  et  sulv.)  édicté  également  des  pénalités. 

Même  solution  en  Allemagne  (voir  plus  haut). 


* 


Tel  est  dans  les  différentes  législations  Torganisation  du  registre  des 
navires,  dont  la  tenue  régulière  et  la  publicité  rei.seignent  tout  le 
inonde  sur  les  droits  qui  pèsent  sur  un  navire.  La  Belgique  Tignore. 
Elle  a  partout  organisé  des  privilèges  et  une  hypothèque  maritime. 
L^inseriplion  de  celle-ci  se  règle  au  Bureau  de  la  conservation  des 
hypothèques,  à  Anvers,  ainsi  que  la  transcription  des  actes  de  vente; 
mais  celte  institution  ne  constitue  qu*un  essai  timide. 

Il  serait  bien  difficile  de  suivre  les  changements  de  valeur  d'un 
bateau  si  les  Lloyds  n'existaient  pas.  Il  est  plus  compliqué  encore  d'en 
connaître  le  crédit,  puisque  ses  charges  ne  sont  inscrites  que  si  elles 
prennent  la  forme  de  Thypothèque.  Or  nous  verrons  plus  loin  qu'elle 
est  d'un  usage  exceptionnel.  Les  charges  qui  pèsent  sur  le  navire  étant 
en  grande  partie  occultes,  notre  législation  ne  peut  donc  avoir  que  peu 
d'utilité  pratique.  Le  besoin  do  publicité  et  de  réglementation  est 
impérieux  et  pressant.  Aussi  le  Congrès  de  Bruxelles  de  1888  avait 
déjà  voté  parmi  ses  résolutions  le  vœu  suivant  : 

«  Il  est  tenu  des  registres  publics  dans  lesquels  seront  inscrits  les 
déclarations  de  propriété  des  navires  de  mer  nationaux  ainsi  que  les 
extraits  des  actes  translatifs  de  propriété  de  ces  navires.  Ces  registres 
indiquent  le  nom  du  navire,  ses  dimensions,  son  tonnage,  la  date  et  le 
lieu  de  sa  construction,  les  matériaux  de  sa  coque,  le  port  d'attache,  le 
nom  et  la  nationalité  des  propriétaires.  » 

«  A  l'exception  des  privilèges  créés  par  la  loi  et  dont  les  conditions 
d'existence  sont  réglées  par  des  dispositions  légales  particulières,  tous 
actes  constitutifs  ou  translatifs  de  droits  réels  concernant  les  navires 
sont  inscrits  par  extraits  sur  les  registres  à  ce  destinés.  » 

Il  esta  désirer  que  des  principes  depuis  si  longtemps  déjà  formulés 
passent  à  bref  délai  dans  la  législation  belge,  comme  il  est  à  désirer 
qu'on  unifie  dans  les  différents  pays  les  législations  relatives  au  crédit 
maritime  en  les  inspirant  des  vues  que  le  Congrès  de  pruxelles  a  si 
bien  précisées. 
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II. --  Les  instnunents  Juridiques  du  orédit  réel. 

Ayant  examiné  Penregistrement  des  navires»  base  de  tout  crédit 
maritime,  constaté  les  lacunes  de  notre  législation  à  cet  égard,  ainsi  que 
la  divergence  des  législations  maritimes,  il  nous  reste  à  rechercher 
quels  sont  les  instruments  juridiques  du  crédit  réel. 

Le  crédit  réel  comprend  deux  groupes  d'institutions  :  t^  celles  dont 
le  caractère  est  purement  préventif  et  par  lesquelles  un  créancier  fsit 
des  avances  ;  ^^  celles  qui  ont  pour  objet  de  lui  assurer  la  réalité  des 
garanties  qui  les  couvrent.  Ces  dernières  se  subdivisent  à  leur  tour  : 
i^  en  institutions  conBées  à  fautorité  publique  et  qui  assurent  la  réalité 
des  garanties  de  tout  créancier;  à  cette  classe  appartiennent  Tinstilu- 
tion  de  Tenregistrement  des  navires  et  les  privilèges;  2*  des  droits  dont 
Texercice  garanti  par  des  lois  est  remis  è  Tinitiative  du  créancier  lui- 
même  :  ce  sont  les  saisies,  Tabandon  et  Texécution  forcée. 

La  réunion  intime  de  ces  différents  aspects  du  crédit  est  indispen- 
sable à  son  bon  fonctionnement.  Nous  ne  les  divisons  les  uns  des 
autres  que  pour  les  nécessités  de  notre  exposé. 

§  1.  —  Avances  fa4Tes  par  lb  créancier  ad  débiteur  ou  crédit 

proprement  dit. 

Ces  avances,  en  matière  maritime,  peuvent  revêtir  différentes  formes 
dans  notre  législation  :  le  prêt  k  la  grosse,  Thypothèque,  le  gage,  le 
mort- gage,  la  vente  à  réméré. 

A.  L9  prêt  à  la  grosie. 

C'est  la  forme  de  crédit  maritime  la  plus  aneienne.  Les  Phéniciens 
et  les  Grecs  s'en  servaient.  Leurs  banquiers  y  puisaient  de  grands  béné- 
fices. Depuis  lors,  ce  genre  de  crédit  n*a  cessé  de  jouer  un  grand  r£le 
jusqu'au  moment  où  Torganisation  des  assurances  maritimes  est  venue 
en  diminuer  le  champ  et  où  la  loi  Ta  restreint,  en  raison  de  la  spécu- 
lation et  du  jeu  qui  le  viciaient. 

C'est  le  contrat  par  lequel  une  des  parties  avance  un  capital  à  l'autre, 
à  condition  que,  soumis  au  risque  maritime  des  fortunes  de  mer,  il  lui 
soit  rendu  à  la  bonne  arrivée  du  navire,  augmenté  d'un  profit  qui  con- 
stitue la  rémunération  du  prêteur. 

La  législation  belge  ne  rautorise  que  pour  subvenir  à  des  dépenses 
de  réparations  ou  autres  besoins  extraordinaires  du  navire  ou  de  la 
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cargaison,  ou  pour  remplacer  des  objets  perdus  par  suite  d'accidents 
de  mer,  et  sur  l'intervention  du  tribunal  de  commerce  ou^àson  défaut» 
du  juge  de  paix  ou  d*un  consul  (art.  156). 

Le  profil  espéré  des  marchandises  est  expressément  prohibé  comme 
aliment  d'un  tel  prêt  (art.  158). 

Toutes  les  législations  n'ont  pas  restreint  de  cette  manière  le  prêt  à 

la  grosse.  Mais  quoi  qu'il  en  soit,  les  prêts  à  la  grosse  constituent  une 

branche  de  .crédit,  dont  l'importance  varie  suivant  les  législations  et 

'  Texpérience  commerciale.  Un  banquier  au  courant  des  choses  de  la  mer 

prête  sûrement  et  aisément  à  la  grosse  aventure. 

En  Angleterre  et  en  Hollande,  par  exemple,  où  il  y  a  une  tradition 
maritime,  cette  opération  est  encore  fréquente. 

Ce  crédit  est  un  crédit  qui  a  assurément  un  caractère  personnel, 
puisqu'il  dépend  du  navire  et  des  risques  d'arrivée  h  destination,  mais 
il  a  également  un  caractère  réel.  Il  est  couvert,  en  effet»  par  un  privi- 
lège sur  le  navire  et  sur  la  cargaison.  Ce  privilège  a  le  huitième  rang 
parmi  les  privilèges  sur  le  navire. 

En  résumé,  le  prêt  à  la  grosse  est,  à  notre  époque,  un  contrat  qui 
ne  joue  qu'un  rôle  d'appoint  dans  les  opérations  de  crédit  maritime. 
On  prête  à  la  grosse  pour  les  cas  de  besoins  extraordinaires  seulement. 
C'est  un  remède  exceptionnel.  Les  dispositions  législatives  qui  le  régis- 
sent paraissent  être  suffisantes,  ou  tout  au  moins  ne  pas  nécessiter  d'im- 
nnédiates  réformes.  Cependant  une  banque  qui  aurait  à  soutenir  le  crédit 
maritime  d'un  pays  devrait  connaître  à  fond  le  mécanisme  de  ses  opé- 
rations et  faire  instruire  son  personnel  en  Angleterre  et  en  Hollande  à 
cette  fin. 

B.  La  vente  à  réméré. 

C'est  l'acte  par  lequel  le  vendeur  se  réserve  le  droit  de  rentrer  dans 
la  propriété  de  l'objet  vendu,  moyennant  restitution  d'un  prix. 

La  vente  à  réméré  n'a  guère  été  spécialement  usitée  en  matière 
maritime,  que  comme  tentative  de  constituer,  d'une  manière  détour- 
née, le  nantissement  du  navire.  La  jurisprudence  française,  notamment, 
a  sanctionné  cette  constitution  de  nantissement.  C'est  un  acte  juridique 
exceptionnel  et  rare,  une  curiosité. 


C.  Le  nantissement  ou  le  gage. 

Le  nantissement,  dit  l'article  2071  du  Code  civil,  est  le  contrat  par 
lequel  un  débiteur  remet  une  chose  à  son  créancier  pour  sûreté  de  la 
dette.  Le  nantissement  d'un  meuble  s'appelle  gage. 
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II  exige  comme  condition  essentielle  la  possession  de  l'objet  par  le 
créancier. 

On  peut  donner  un  navire  en  nantissement,  et  les  navires  étant 
meubles,  c'est  un  gage.  Mais  comment  en  réaliser  la  possession?  Pos- 
session réelle  et  complète,  soit,  mais  on  conçoit  que  le  débiteur  s^y 
résigne  difficilement.  On  a  essayé  alors  divers  systèmes  détournés. 
Commission  donnée  au  capitaine  par  le  créancier,  vente  à  réméré,*eic. 
Cette  dernière  forme  a  été  validée.  Tous  ces  systèmes  sont  douteux  et 
boiteux.  Maison  voit,  sous  les  législations  qui  connaissent  Thypothèque 
maritime,  le  nonlissement  des  navires  persister,  même  par  Temploi  de 
ces  moyens  détournés.  Pourquoi?  Parce  que  nulle  garantie  ne  vaut  la 
possession  légale  de  Tobjet.  Elle  implique  en  eiïet  la  libre  et  facile 
disposition  de  la  garantie.  Pourtant,  à  un  autre  point  de  vue,  le  gage  a 
des  inconvénients.  Il  donne  lieu  à  un  privilège.  S*il  y  a  gage  civil,  il  est 
réglé  par  le  Code  civil,  s*il  y  a  gage  commercial,  ce  qui  sera  le  cas  le 
plus  fréquent,  il  est  régi  par  la  loi  du  S  mai  1872,  mais  dans  les  deux 
cas,  ce  privilège  U^  vient  qu'après  les  quinze  privilèges  de  Tarticle  i  de 
la  loi  de  1879  et  toutes  les  créances  hypothécaires.  Il  peut  donc  se  faire 
que  le  créancier^  possesseur  de  lobjet,  en  soit  possesseur  en  réalité  au 
profit  d*autrui.  *  Venant  en  dernier  ordre,  il  ne  possède  qu*une 
garantie  épuisée  par  les  créanciers  précédents.  De  là  la  création  Je 
l'hypothèque  maritime. 

D.  ^hypothèque  maritime. 

c  L'hypothèque,  dit  Tarticle  41  de  la  loi  du  16  décembre  1851,  est 
un  droit  réel  sur  les  immeubles  alTeciés  à  Tacquittcment  d'une  obliga- 
tion. Elle  est,  de  sa  nature,  indivisible,  et  subsiste  en  entier  sur  tous 
les  immeubles  affectés,  sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces 
immeubles.  Klle  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ijs  passent.  • 

L'hypothèque  maritime  se  présente  avec  ce  même  caractère.  Elle 
doit  être  constituée  par  convention  écrite  et  peut  Tétre  pour  sûreté 
d'une  obligation  quelconque.  Le  titre  constitutif  peut  être  à  ordre 
(art.  144),  mais  non  au  porteur.  Les  hypothèques  sont  toujours  nomi- 
natives. 

Le  seul  objet  de  l'hypothèque  maritime,  c'est  le  navire,  principal  et 
accessoires,  c'est-à-dire  corps  vi  quille,  agrès,  machines  et  apparaux. 
Le  fret  d'un  navire  ne  peut  être  hypothéqué  (arrêt  de  Bruxelles, 
14  avril  1888.  Pandecles  périodiques,  1888,  n«  966). 

Le  navire  en  construction  peut  être  l'objet  d'une  hypothèque 
(art.  138). 

C'est  le  propriétaire  seul  qui  peut  hypothéquer  et,  en  cas  de  copro- 
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priécé,  la  majorité  des  cofropriétaires.  Une  série  d^articles  règlent  les 
conditions  d'inscription  des  hypothèques  sur  un  registre  spécial,  tenu 
par  le  conservateur  des  hypothèques  d'Anvers.  L'hypothèque  a,  vis-à- 
vis  des  tiers,  son  rang  à  dater  du  jour  de  l'inscription.  Elle  donne  à 
son  titulaire  un  droit  de  suite  et  un  droit  de  préférence  qui  passe  après 
celui  des  privilèges.  Elle  dure  trois  années,  sauf  renouvellement.  Trois 
années  d'intérêts  sont  garanties.  La  radiation  des  hypothèques,  leur 
purge  et  leur  réalisation  sont  minutieusement  réglées. 

Au  premier  abord,  la  loi  belge,  qui  offre  de  grandes  analogies  avec 
la  loi  française,  présente  le  meilleur  aspect.  iNous  verrons  plus  l.oin 
cependant  qu'elle  est  loin  d'être  parfaite. 

Examinons  rapidement  les  législations  étrangères. 

En  France,  la  loi  qui  règle  cet  objet  porte  la  date  du  10  juillet  1885. 
Elle  remplace  celle  du  10  décembre  1874. 

La  loi  du  10  décembre  1874  avait  été  l'objet  de  grandes  espérances. 
Parmi  les  moyens  de  relever  la  marine  marchande  dont  la  décadence 
était  déjà  des  plus  sensibles,  la  Commission  de  1862  chargée  de  faire 
enquête  à  ce  sujet  avait  recommandé  déjà  cette  forme  de  crédit  réel. 
En  1865,  la  Commission  de  revision  du  Code  de  commerce  y  insista  à 
nouveau,  et  dans  son  projet,  daté  de  1867,  fit  figurer  la  réforme.  Elle 
fut  reprise  en  juillet  1872  ^t  votée  en  1874.  Elle  est,  dans  ses  grandes 
lignes,  analogue  à  la  loi  belge,  qui  s*en  est  inspirée. 

Ses  résultats  furent  absolument  nuls.  En  1876,  elle  n'avait  produit, 
en  tout  et  pour  tout,  dit  M.  Gentile  (^),  que  six  contrats  atteignant 
ensemble  un  total  de  104,600  francs,  et  en  1881,  sauf  à  Nantes,  et  dans 
d'infimes  proportions,  aucun  port  de  France  ne  s'en  était  servi.  En 
outre,  elle  avait  donné  lieu  à  des  plaintes  sérieuses,  notamment  de  la 
part  des  assureurs,  qui  provoquèrent  un  remaniement. 

Elle  fut  refondue  en  1885.  En  général,  elle  est  demeurée  soumise 
aux  mêmes  conditions  que  celles  de  notre  législation  de  1879.  Enfin 
sa  refonte  n'a  guère  amélioré  ses  résultats  pratiques. 


* 


Les  autres  législations  se  présentent  avec  un  caractère  différent.  Le 
principal  élément  qui  les  différencie,  c'est  l'existence  d'un  enregislre- 


(*)  De  V kijpoUièque  marilitfie,  par*M.  4e  Gentile. 
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ment  des  navires,  qui  présente  à  tous  les  points  de  vue  un  état  constant 
et  complet  de  la  valeur  des  bâtiments. 

En  Hollande^  les  bâtiments  de  mer  et  de  rivière  sont  susceptibles 
d*hypo(hèque.  Elle  est  conventionnelle,  soumise  à  inscription  au 
registre  des  navires  et  donne  droit  de  suite  au  créancier  (loi  du 
1"  octobre  1838). 

En  Danemark^  la  loi  de  1892  institue  Thypothèque,  qui,  dès  qu*elle 
figure  au  registre  des  navires,  donne  droit  de  suite  et  de  préférence. 

En  Italie,  le  gage  ou  pegno  navale^  qui  est  possible  sur  navire  en 
construction,  et  peut  être  constitué  à  distance  quand  le  navire  est  en 
vojfage,  donne  les  mêmes  droits  que  notre  hypothèque  et  figure  au 
registre  des  navires. 

En  Espagne,  il  n*y  a  que  rengagement  enregistré  du  navire  en 
garantie  d*un  prêt  à  la  grosse,  il  n*y  a  pas  d*hypotb^que  proprement 
dite. 

En  Russie,  un  ukase  récent  vient,  dit-on,  d*organiser  une  sorte 
d'hypothèque  maritime  (^}  qui  couvre  le  vendeur  du  navire  pour  le 
prix  non  payé. 

En  Angleterref  Thypothèque,  au  sens  de  la  législation  belge  ou 
française,  n*existe  pas.  Les  mortgages  en  tiennent  lieu. 

Nous  avons  défini  plus  haut  ce  qu'était  un  mortgage  et  les  conditions 
dans  lesquelles  il  figure  au  registre  des  navires. 

Nous  avons  vu  que  ce  n'est  pas  une  hypothèque  douée  d*un  droit 
de  suite  et  de  préférence,  mais  un  droit  de  propriété  conditionnel  au 
non-paiement  à  Téchéance.  Aucun  droit  n'affecte  le  mortgage,  sauf  s'il 
y  a  mortgage  antérieur  en  date  ou  privilège. 

Il  en  résulte  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  de  suite  proprement  dit.  Le 
créancier  mortgagiste  est  d'avance  propriétaire.  Il  n'y  a  pas  non  plus 
de  droit  de  préférence  proprement  dit,  pour  la  même  raison. 

En  Allemagne,  le  nouveau  Code  civil  (art.  12S9  et  suiv.)  s'occupe 
spécialement  du  droit  de  gage  sur  les  navires  {Schiffspfandrecht), 

Il  faut,  dit  l'article  1260,  pour  constituer  un  droit  de  gage,  l'accord 
du  propriétaire  et  du  créancier  sur  le  droit  de  gage  accordé  à  ce  dernier 
et  l'inscription  au  registre  des  navires.  L'inscription  indique  le  nom  du 
créancier,  le  montant  en  argent  de  la  créance  et,  dans  le  cas  où  celle-ci 
produit  des  intérêts,  le  taux  de  ces  derniers. 

La  date  de  l'inscription  règle  le  rang  du  gage.  Le  créancier  gagiste 
se  fait  payer  par  une  procédure  d'exécution  forcée  en  cas  de  non-paie- 
ment. Il  a  droit  de  préférence  sur  tous  les  créanciers  postérieurs  ou 


(*)  Messagef  officiel  de  Saint-Pétersbourg,  20  mai-l«'  juin  1899.  —  Voir  Revue 
internationale  de  droit  maritime,  1900,  p.,  570. 
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non  inscrits.  11  a  droit  de  suite  ou  pluiàt  renregislremeni  du  navire 
et  des  droits  qui  le  grèvent  permet  d*ériger  Tinscription  hypothécaire 
en  possession  fictive  du  gage. 

It  n'est  pas  sans  intérêt  de  donner  ci-dessous  les  principales  disposi- 
tions législatives  du  nouveau  Gode  civil  allemand  sur  cette  matière.  Le 
système  qu'il  présente  est  original,  conforme  à  la  nature  spéciale  des 
navires,  qui  sont  des  meubles  d'une  particulière  importance»  et  mérite 
donc  une  grande  attention  (^). 


(*)  Constitution  du  droit  de  gage. 

Règles  édictées  par  le  Code  civil  allemand  pour  le  droit  de  gage  sur  les  navires  (*). 

Art.  1260.  —  Pour  constiluer  le  droit  de  gage,  il  faut  raccord  du  propriétaire  et 
du  créancier  sur  le  droit  de  gage  accordé  à  ce  dernier  et  Tinscription  au  registre 
maritime.  Sont  applicables  par  analogie  les  dispositions  de  l'article  873,  alinéa  2,  et 
de  l'article  878. 

L'inscription  indique  le  nom  du  créancier,  le  montant  en  argent  de  la  créance  et, 
dans  le  cas  où  celle-ci  produit  des  intérêts,  le  taux  de  ces  derniers  Pour  la  dési- 
gnation plus  précise  de  la  créance,  l'on  peut  se  référer  à  l'acte  de  consentement  à 
l'inscription. 

Une  loi  du  15  juin  1895,  relative  à  la  navigation  intérieure,  a  soumis  à  l'inscrip- 
tion au  registre  maritime  les  navires  d'un  tonnage  inférieur  à  ^,000  kilogrammes; 
les  autres  navires  ne  peuvent  être  engagés  que  moyennant  tradition  réelle,  confor- 
mément aux  articles  1205  et  suivants. 

Droit  de  gage  indéterminé  avec  maximum. 

Art.  1271.  —  Le  droit  de  gage  peut  être  constitué  de  telle  manière  que  l'on 
détermine  seulement  la  somme  la  plus  élevée  dont  le  navire  devra  répondre  et  que, 
pour  le  surplus,  la  fixation  de  la  créance  demeure  réservée.  Ce  maximum  doit  être 
inscrit  au  registre  maritime. 

m 

Droit  de  gage  sur  une  part  de  navire. 

Art.  1272.  —  Les  dispositions  des  articles  1260  à  1271  sont  également  applicables 
au  droit  de  gage  sur  une  part  de  navire. 

Rang  des  droits  de  gage. 

Art.  1261.  —  Le  rang  des  droits  de  gage  établis  sur  le  navire  se  détermine 
d'après  les  dispositions  des  articles  879  à  881  et  de  l'article  115i  qui  concernent  les 
hypothèques  terrestres. 

Art.  879.  —  Le  rang  entre  plusieurs  droits  dont  un  fonds  est  grevé  se  détermine 
par  l'ordre  de  réinscription  lorsque  les  droits  sont  inscrits  dans  la  même  division 

(*)  Le  texte  des  articles  ci-dessus  est  emprunté  à  l'excellente  traduction  de  M.  De  Meulenaeer, 
conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  6an<l. 
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Telle  est  l'organisation  du  gage  conventionnel  des  navires  suivant  la 
loi  allemande. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d*en  scruter  les  détails  pour  apercevoir  com- 


du  registre  foncier.  Si  les  droits  sont  inscrits  dans  des  divisions  différentes,  celui 
inscrit  avec  Tindication  du  jour  précédent  a  la  préférence  ;  ceux  inscrits  avec  indi- 
cation du  même  jour  ont  le  même  rang. 

L'inscription  règle  le  rang  même  lorsque  l'accord  nécessaire  d'après  rarticle  873 
pour  l'acquisition  du  droit,  n'a  été  conclu  qu'après  l'inscription. 

Tout  autre  règlement  du  rang  doit  être  inscrit  au  registre  foncier. 

Art.  880.  —  Le  rang  peut  être  postérieurement  modifié. 

Pour  modifier  le  rang,  il  faut  l'accord  de  l'ayant  droit  qui  recule  et  de  celui  qui 
avance  et  l'inscription  de  la  modification  au  registre  foncier;  sont  applicables  les 
dispositiions  de  l'article  873,  alinéa  2,  et  de  l'article  878  (cf.  ci-dessus).  Pour  qu'une 
hypothèque,  une  dette  foncière  ou  une  recette  foncière  recule,  il  faut  en  outre  le 
consentement  du  propriétaire.  Ce  consentement  doit  être  déclaré  au  bureau  du 
registre  foncier  ou  à  l'un  des  intéressés.  11  est  irrévocable. 

Si  le  droit  qui  doit  reculer  est  grevé  du  droit  d'un  tiers,  on  applique  les  dispositions 
de  l'article  876. 

Le  rang  accordé  au  droit  qui  avance  lorsque  le  droit  est  levé  autrement  que  par 
acte  juridique. 

Les  di*oits  qui  sont  rangés  entre  le  droit  qui  recule  et  c^lui  qui  avance  ne  sont 
pas  atteints  par  la  modification. 

Art.  881.  —  En  grevant  le  fonds  d'un  droit,  le  propriétaire  peut  se  réserver  la 
faculté  de  faire  inscrire  un  autre  droit  d'un  montant  déterminé  avec  rang  antérieur 
au  droit  concédé. 

Cette  réserve  doit  être  inscrite  au  registre  foncier;  l'inscription  doit  être  faite  en 
regard  du  droit  qui  doit  reculer. 

Si  le  fonds  est  aliéné,  la  faculté  réservée  passe  à  l'acquéreur. 

Si,  avant  l'inscription  du  droit  auquel  est  attachée  la  préférence,  le  fonds  est 
grevé  d'un  droit  sans  réserve  correspondante,  la  préférence  n'a  pas  d'effet  en  tant 
que  le  droit  inscrit  avec  la  réserve  soulîrirail,  par  suite  du  nouveau  droit  concédé 
dans  l'intervalle,  une  diminution  supérieure  à  la  réserve. 

AiiT.  1151.  —  Si  la  créance  est  divisée,  il  n'est  pas  besoin  du  consentement  du 
propriétaire  pour  le  changement  des  liypotlièques  partielles  entre  elles. 

Effets  du  droit  de  gage. 

Tant  que  le  droit  de  gage  est  inscrit  au  registre  maritime,  il  consene  ses  effets 
en  cas  d'aliénation  ou  d'engagement  du  navire,  niême  lorsque  l'acquéreur  est  de 
bonne  foi. 

Lorsque  le  droit  de  gage  est  indûment  rayé,  l'on  applique  en  cas  d'aliénation  du 
navii*e,  les  dispositions  de  l'article  936,  alinéas  1  et  2,  même  lorsque  l'acquéreur 
obtient  la  propriété  sans  délivrance;  l'on  n'applique  pas,  dans  ce  cas,  la  disposition 
de  l'article  936,  alinéa  3.  Si  un  droit  de  gage  postérieur  en  rang  au  droit  de  gage 
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bien,  nralgrc  une  rédnction  rocailleuse»  elle  résume  heurcnscmenl  les 
principales  dispositions  utiles  du  droit  de  nantissement  et  d*hypolhèque. 
Avec  beaucoup  de  sens,  elle  ne  traite  le  navire  ni  comme  un  meuble 


îndAment  éteint  est  transporté  à  un  tiers,  on  applique  la  disposition  de  rarticlc  l^S, 
alinéa  i. 

Responsabilité  du  navire. 

Art.  1264.  —  La  responsabilité  du  navire  se  restreint  au  montant  inscrit  de  la 
créance  et  aux  intérêts  d'après  le  taux  inscrit. 

La  responsabilité  pour  les  intérêts  légaux  et  pour  les  frais  se  règle  d'après  la 
disposition  de  Tanicle  1 118  relative  à  l'hypothèque. 

Si  la  créance  n'est  pas  prodiiclive  d'intérêts  ou  si  le  taux  des  inténHs  ne  dépasse 
pas  5  *»/o,  le  gage,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'assentiment  des  intéressés  égaux  ou 
inférieurs  en  rang,  peut  être  étendu  en  ce  sens  que  le  navire  sera  tenu  pour  les 
intérêts  jusqu'à  concurrence  de  o  o/o. 

Extension  aux  accessoires  du  navire. 

Art.  1î£65.  —  Le  gage  s'étend  aux  accessoires  du  navire,  à  l'exception  des  objets 
qui  n'appartiennent  pas  au  propriétaire  du  navire. 

Sont  applicables  par  analogie  à  la  responsabilité  des  accessoires,  les  dispositions 
des  articles  il21  et  1122  relatives  à  l'hypolbèque. 

Exception  générale  aux  dispositions  sur  le  gage. 

Art.  1266.  —  Les  dispositions  des  articles  1205  à  1257  ne  reçoivent  application 
que  pour  autant  qu'il  n'y  soit  pas  dérogé  par  suite  de  ce  ((ue  te  créancier  gagiste 
n'a  pas  la  possession  du  navire.  Dans  le  cas  de  l'article  1254,  le  droit  de  réclamer 
la  restitution  du  gage  est  remplacé  par  celui  d'exiger  l'extinction  du  gage. 

Paiement  du  créancier. 

Art.  1267.  —  Moyennant  paiement  du  créancier  gagiste,  le  constituant  peut  exiger 
Ja  remise  des  documents  requis  pour  la  radiation  du  gage.  Le  débiteur  personnel  a 
le  même  droit  lorsqu'il  a  un  intérêt  juri(li(|ue  à  la  rectification  du  registre  maritime. 

Paiement  du  créancier  sur  le  navire. 

Art.  1268.  —  Le  créancier  gagiste  ne  peut  obtenir  satisfaction  sur  le  navire  et  ses 
accessoires  qu'en  vertu  d'un  tifre  exécutoire  conformément  aux  dispositions  sur 
l'exécution  forcée. 

Publications.  Forclusion  du  créancier. 

Art.  1269.  —  Lorsque  le  créancier  est  inconnu,  il  peut  être  déclaré  forclos  par 
voie  de  publications  (Aufgebotsverfahren)  si  les  conditions  prévues  à  l'article  1171 
ou  à  l'article  1172  pour  la  forclusion  d'un  créancier  hypothécaire  sont  réunies.  Le 
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ordinaire  ni  comme  un  immeuble.  Elle  ne  lui  applique  ni  les  disposi- 
tions du  gage  mobilier,  qui  veut  la  possession  réelle  de  la  garantie,  ni 
celle  de  l'hypothèque,  mais  elle  traite  le  navire  comme  un  objet  de 
droit  spécial.  C'est  là  que  se  trouve  la  vérité.  Les  rôles  d'Oléron,  Tan- 
tique  législation  marine  de  TAtlantique,  ne  qualifiaient-ils  pas  déjà  le 
navire  du  nom  de  meuble- immeuble?  Un  navire  n'est  pas  un  meuble 
ordinaire :c*est  un  objet  de  haute  valeur,  dont  Timportance  économique 
mérite  un  régime  à  part.  Ce  régime  repose  sur  la  base  essentielle  de 
Penregistrement  mariiime. 

La  conclusion  à  tirer  de  cet  examen  des  instruments  de  crédit  réel 
actuellement  en  usage,  c'est  que  Thypothèque  maritime  est  bien  supé- 
rieure au  nantissement  mobilier  et  au  prêt  à  la  grosse  ancien,  è  condi- 
tion qu'elle  s'appuie  sur  un  système  sérieux  denregislremenl  des 
navires  et  que,  comme  en  droit  allemand,  l'engagement  des  navires  soit 
entièrement  basé  sur  l'organisation  du  registre  maritime. 


Nécessité  d'un  registre  maritime. 

C'est  là  le  principal  défaut  de  la  législation  belge.  Il  y  a  bien  un 
registre  des  hypothèques  maritimes  è  Anvers,  mais  il  ne  mentionne  que 
les  aliénations  de  navires  ou  les  constitutions  d'hypothèque.  Il  ne  pré- 
sente nullement,  comme  le  registre  maritime, .le  tableau  complet  des 
droits  dont  un  navire  est  grevé. 

Ce  défaut  n'est  pas  dans  la  loi  sur  l'hypothèque  maritime.  Elle  n*est 
pas  mauvaise  en  elle-même.  Le  vice  principal,  c'est  l'abszDce  d'un 
enregistrement  sérieux  et  régulier. 

Nous  pouvons  donc  conclure  que  les  formes  juridiques  suivant  les- 
quelles le  créancier  garantit  ses  avances  au  navire  sont,  dans  l'ensemble» 
assez  perfectionnées  et  que  les  réformés  k  accomplir  devraient  suivre 
le  système  allemand  d'un  engagement  facile  et  sûr,  reposant  sur  un 
enregistrement  complet. 


jugement  de  forclusion  éteint  le  gage.  Est  applicable  la  disposition  de  l'article  1171, 
alinéa  3. 

Promesses  au  porteur.  Effets  à  ordre. 

Art.  1S70.  —  Sont  applicables,  par  analogie,  au  gage  ou  sur  les  créances  résul- 
tant de  promesses  au  porteur,  lettres  de  change  ou  autres  titres  transmissibles  par 
endossement,  les  dispositions  de  Tarticle  1189;  sont  en  outre  applicables  par  ana- 
logie au  gage  sur  les  créances  résultant  de  promesses  au  porteur  les  dispositions 
de  l'article  1188. 
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§2.  —  Institutions  assurant  au  créancier  la  réalité  de  sa  GARAnne. 

Examinons  maintenant  le  deuxième  groupe  crinstiuitions  relatives  au 
crédil  réel  maritime.  Après  les  institutions  relatives  aux  avances  du 
créancier,  que  nous  venons  de  voir,  voyons  les  institutions  qui  ont  pour 
but  de  lui  assurer  la  réalité  de  ses  garanties. 

Nous  les  ayons  subdivisées  : 

1®  En  institutions  administratives  confiées  à  rautorité  publique  ou  en 
avantages  légaux; 

2^  En  droits  remis  à  l'initiative  du  créancier  lui-même. 

1^  Institutions  administratives  ou  avantages  légaux  donnés  au  créancier 

pour  sûreté  de  sa  garantie. 

a)  Institutions  administratives  : 

Ici  devront  trouver  place  Tenregistrement  des  navires  et  Tinscription 
des  droits  réels.  La  tenue  des  registres  assure  au  créancier  son  droit. 
Le  crédit  repose  sur  la  foi  publique.  Sans  enregistrement  des  navires, 
celle-ci  ne  peut  exister  en  matière  maritime. 

Cest,  à  notre  sens,  la  partie  essentielle  des  réformes  à  apporter  à 
noire  organisation.  C'est  aussi  la  raison  pour  laquelle  nous  l'avons 
exposée  tout  d  abord  en  tète  de  ce  travail  et  dans  tous  ses  détails. 

Sans  un  enregistrement  des  navires,  il  n'y  aura  pas  de  crédit  mari- 
time et  pas  de  marine  belge.  Sans  Texistence  (fun  régime  analogue 
dans  les  différents  pays,  le  bon  fonctionnement  de  l'hypothèque  mari- 
time sera  sérieusement  entravé. 

6)  Les  privilèges  : 

A  côté  des  institutions  administratives,  le  droit  de  certains  créanciers 
se  trouve  garanti  d'une  manière  plus  fixe  et  plus  sûre  encore  par  la  loi 
elle-même. 

C'est  ce  que  l'on  nomme  la  matière  des  privilèges. 

Qu'est-ce  qu'un  privilège? 

C'est  un  droit  réel  attaché  par  la  loi  à  la  qualité  d'une  créance  et 
qui  donne  au  créancier  le  droit  d'être  préféré  à  tous  autres  créanciers, 
même  hypothécaires.  C'est  un  droit  réel  qui  se  manifeste  soit  par  la 
rétention  de  l'objet  sur  lequel  il  porte,  soit  par  un  droit  de  suite.  Il 
confère  soit  l'un,  soit  l'autre,  soit  les  deux. 

Les  législations  maritimes  connaissent  trois  classes  de  privilèges  : 

1°  Les  privilèges  qui  ont  pour  objet  des  navires; 
*i?  Ceux  qui  ont  pour  objet  le  fret; 
3®  Ceux  qui  portent  sur  le  chargement. 
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Ces  trois  classes  de  privilèges  intéressent  le  crédit  maritime,  mais, 
an  point  de  vue  de  la  création  d'une  flotte  marchande,  les  privilèges  qui 
ont  pour  objet  des  navires,  intéressant  à  la  fois  la  construction  navale 
et  Texploitation  des  armements,  ont  une  importance  plus  immédiate. 

Les  privilèges  sur  le  fret  et  sur  la  cargaison  garantissent  Texécution 
du  contrat  de  transport  par  les  parties.  La  créance  à  la  grosse  et  les 
gages  des  matelots  sont  privilégiés  sur  le  fret. 

Les  privilèges  sur  les  navires  ont  leurs  analogues  dans  la  plupart 
des  législations,  et  malgré  des  variations  inévitables,  Tordre  légal  dans 
lequel  ces  différentes  créances  se  priment  les  unes  les  autres,  est 
sensiblement  le  même. 

Trois  principes  d'inégale  importance  interviennent  dans  ce  classe- 
ment des  privilèges.  C'est  le  souci  d'assurer  les  créances  officielles, 
créances  de  l'État,  impôts,  frais  de  justice,  celui  de  favoriser  dans  un 
but  d'équité  certaines  créances  intéressantes,  comme  celle  des  frais  de 
sauvetage  ou  des  loyers  de  l'équipage  ;  enfin  et  surtout,  c*est  le  principe 
que  les  frais  conservatoires  priment  les  créances  qu'elles  ont  aidé  à 
conserver.  Ainsi  les  frais  d'entretien  et  de  garde  du  bâtiment  depuis  son 
entrée  dans  le  port  priment  les  créances  nées  auparavant. 

Voici  l'ordre  dans  lequel  l'article  4  de  la  loi  de  i879  range  les  pri- 
vilèges : 

i^  Frais  de  justice  et  autres  frais  pour  parvenir  à  la  distribution  des 
prix  ; 

2^  Droits  de  navigation  établis  conformément  à  la  loi  et  frais  de 
remorquage; 

3^  Gages  du  gardien  et  frais  de  garde  du  bâtiment  depuis  son  entrée 
dans  le  port  jusqu'à  la  vente; 

4®  Loyer  des  magasins  où  sont  déposés  les  agrès  et  les  apparaux; 

S®  Frais  d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses  a(;rès  et  apparaux; 

6^  Frais  et  indemnités  dus  à  l'occasion  du  sauvetage  ou  de  l'assis- 
tance maritime  pour  le  dernier  voyage; 

7®  Loyers  et  gages  du  capitaine  et  autres  gens  de  l'équipage, 
employés  depuis  louvcrture  du  dernier  rôle  d'équipage,  quel  que  soit 
le  mode  de  rémunération  de  leurs  services; 

8®  Les  sommes  préices  au  capitaine  pour  les  besoins  du  bâtiment 
pendant  le  dernier  voyage  et  le  remboursement  du  prix  des  marchan- 
dises par  lui  vendues  pour  le  même  objet; 

9®  Les  sommes  dues  aux  créanciers  pour  fournitures,  travaux,  main- 
d'œuvre,  pour  radoub,  victuailles,  armement  et  équipement,  avant  le 
départ  du  navire,  s'il  a  déjà  navigué; 

10^  Les  sommes  dues  aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la 
construction,  si  le  navire  n'a  point  encore  fait  de  voyage. 
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Si  les  foiirnîsseurs  et  ouvriers  ont  su  que  le  navire  était  construit  à 
forfait  par  un  entrepreneur  pour  le  compte  d*un  tiers,  le  privilège  existe 
à  concurrence  seulement  de  la  somme  dont  celui-ci  se  trouve  débiteur 
envers  Tenlrepreneur  au  moment  ^ù  Taction  est  intentée  ; 

11*  Les  sommes  avancées  pour  la  construction  d'un  navire  par  celui 
pour  compte  duquel  le  navire  est  construit  si  le  navire  ne  lui  a  point 
encore  été  livré; 

12*  Le  montant  des  primes  d'assurance  faites  sur  corps»  quille, 
agrès,  apparaux  et  sur  armement  et  équipement  du  navire,  dues  pour 
le  dernier  voyage,  quand  Tassurance  est  faite  au  voyage,  ou  pour  la 
dernière  année,  quand  l'assurance  est  Taile  à  Tannée; 

1o*  Les  dommages  et  intérêts  dus  aux  affréteurs  pour  défaut  de 
délivrance  des  marchandises  qu'ils  ontchargées  ou  pour  remboursement 
des  avaries  faites  ou  souffertes  par  les  dites  marchandises  par  la  faute 
du  capitaine  ou  de  l'équipage; 

14^  Les  dommages-intérêts  dus  pour  cause  d'abordage; 

15^  Les  sommes  dues  au  vendeur  du  navire  pour  son  prix. 

Ce  qui  frappe  immédiatement,  c'est  la  longtieur  de  cette  énumération, 
c'eat-à-dire  la  quantité  con9idérable  de  créances  privilégiées.  Le  grand 
nombre  de  créanciers  munis  de  droit  de  suite  sur  le  navire  ne  peut 
constituer  qu'un  obstacle  au  crédit. 

Mais  cet  inconvénient  devient  considérable  quand  il  n'y  a  pas  de 
registre  maritime,  c'est-à-dire  quand  ces  privilèges  existent  par  le  seul 
fait  soit  d'un  événement,  soit  d'une  convention  conclue  avec  des  tiers, 
et  sont  par  conséquent  soustraits  à  la  connaissance  du  public. 

Même  s'il  existait  un  registre  maritime  et  si  sur  la  lettre  de  mer  ou 
sur  le  certificat  maritime  ces  privilèges,  pour  être  valables,  devaient  être 
inscrits,  l'effet  de  leur  inscription,  loin  de  fortifier  le  crédit,  aurait,  tout 
en  valant  mieux  que  rien,  un  certain  effet  déprimant.  En  effet,  la  mul- 
tiplicité des  charges  inscrites  amènerait  par  conséquent  l'éloignement 
des  préteurs. 

Le  remède  è  ce  vice  d'organisation  de  notre  crédit  maritime  ne 
pourrait  se  trouver  dans  l'obligation  de  la  publicité  du  registre.  Celle-ci, 
excellente  en  général,  produirait  dans  Tespèce  de  fort  mauvais 
résultats. 

Quelle  solution  apparaît  donc  qui  puisse  è  la  fois  renseigner  exacte^ 
ment  le  public  et  éviter  le  fourmillement  et  la  tracasserie  des  inscrip- 
tions? 

La  solution  la  meilleure  à  notre  sens  se  montre  dans  les  avant-projets 
de  la  proposition  de  loi  sur  l'extension  de  l'hypothèque  maritime  à  la 
navigation  fluviale. 

Sur  rapport  fait  le  23  juillet  1891,  au  nom  de  la  Commission  per- 
manente de  ^Industrie,  un  projet  de  loi  a  été  dépose  le  29  avril  1893 
IV  40 
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par  le  Ministre  de  là  Justice.  Ce  projet  de  loi  a  été  amendé  le 
8  mars  1897  par  MM.  Beernaerl,  Delbeke  et  Vanden  Broeck,  puisa 
fait  Toi  Jet  «fune  enquête  cori^plémentaire  è  T  Association  pour  riinifi- 
cation  du  droit  niaritime,  ainsi  que  d'un  projet  de  loi  définitif  déposé 
au  commencement  de  la  présente  année.  Nous  en  reparlerons  dans  un 
'  instant. 

2*  Droit  remis  à  Finitiative  du  créancier. 

Avant  d'en  arriver  aux  solutions  proposées  pour  améliorer  la  situa- 
tion du  crédit  maritime  dans  notre  pays  et  qui  sont  les  plus  imporiantes 
et  les  plus  urp:ente$,  il  reste  à  signaler,  parmi  les  institutions  qui 
assurent  le  crédit,  les  mesures  dont  Texercice  garanti  par  les  lois  est 
remis  à  rinitiative  du  créancier  lui-même. 

Tels  sont  le  droit  d'abandon,  la  saisie  conservatoire  et  PexéculioD 
forcée. 

Toutes  les  grandes  législations  maritimes  ont  accordé  toute  leur 
attention  è  cette  matière.  A  côté  des  garanties  théoriques  que  la  loi 
accorde  sous  le  nom  de  privilèges  ou  dliypothèque,  les  garanties  pra- 
tiques qui  facilitent  au  créancier  la  mainmise  sur  les  biens  du  débiteur 
sont  d'une  grande  importance. 

En  Anftleterre,  on  connaît  et  les  privilèges  (liens)  et  un  équivalent 
de  rhypoihèque  (le  mortgagc)  qui  donnent  des  droits  réels  sur  le 
navire,  mais  on  a  organisé  avec  le  plus  grand  soin  devant  la  Court  of 
Admiraltij  le  domaine  de  ce  qu'on  appelle  les  actions  in  rem.  Tout 
créancier  privilégié  peut  déférer  le  navire  à  la  Cour  d'amirauté  qui 
procède  à  la  liquidation  de  sa  situation  financière.  A  côté  des  privilèges 
(liens),  une  grande  quantité  de  créances  donnent  droit  au  créancier, 
80US  sa  responsabilité,  de  recourir  à  cette  procédure  contre  le  navire,  et 
elle  est  des  plus  fréquentes. 

En  Allemagne  et  au  Danemark,  dont  les  législations  sont  toutes 
récentes,  des  principes  analogues  se  sont  fait  jour.  Il  faut  notamment 
que  la  saisie  soit. inscrite  au  registre  maritime,  afin  que  les  tiers  soient 
avertis. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt,  quant  &  la  question  des  saisies,  de  connaître 
les  dispositions  de  la  législation  italienne  à  cet  égard.  Elles  comprennent 
deux  mesures  qui  trouvent  leurs  analogues  dans  notre  droit  civil  :  le 
seqttesfro  et  le  piguoramenlo.  Chapitre  II  du  livre  du  Code  de  com- 
merce italien  :  De  l'arrêt  de  la  saisie  et  de  la  vente  judiciaire  des 
navires  (del  sequestrOydeVpignoramenio  (^).) 


(<)  Traduction  Bohl. 
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Le  pignoramento  est  Pacte  judiciaire  par  lequel  le  navire  est  remis 
aux  juges  pour  être  veudu  aux  enchères  publiques. 

Le  sequeêtro  est  un  lien  et  empêchement  mis  à  la  disponibilité  du 
navire  comme  mesure  de  précaution  suggérée  par  les  circonstances  en 
faveur  d*un  créancier  qui,  avec  la  créance,  prouve  le  péril  imminent 
de  la  perdre;  il  est  aussi  ordonné  par  le  juge  même  dans  Tintérêt  de  la 
cause  dont  il  est  chargé  de  connaître. 

Belgique.  —  Àrriériêtnê  de  la  législation.  —  En  Belgique,  nous  ne 
connaissons  que  les  dispositions  sur  roxéeution  forcée  qui  garantissent 
Phypothèque  maritime,  la  saisie  conservatoire  telle  que  Tautorise  un 
article  perdu  du  vieux  Code  de  procédure  civile  et  le  titre  II  du  livre II 
de  Tancien  Code  de  commerce  annexé  à  la  loi  de  1879,  et  qui  règle 
les  formalités  de  la  vente  de  navires  j^aisis.  Il  a  fallu  que  la  jurispru- 
dence du  port  d'Anvers  fixe,  par  quelques  décisions,  Tusage  à  suivre 
dans  la  procédure  d*arrêt  des  navires,  pour  qu'elle  puisse  fonctionner 
utilement,  mais  il  est  évident  qu1l  y  aurait  lieu  de  faire  une  loi  com- 
plète sur  ce  point.  Rien  de  semblable  aux  lois  ci-dessus  reproduites 
n*existe  ici  en  tout  cas.  Toute  cette  matière  est  encore  chez  nous  indé- 
cise et  confuse. 

Droit  d'abandon.  —  Quant  au  droit  d'abandon,  il  est  évidemment 
de  nature  à  favoriser  le  crédit  (^).  «  C'est  un  expédient  offert  au  pro' 
priétaire  pour  se  libérer.  Il  dit  aux  créanciers  :  Prenez  mon  navire  et 
sur  ce  qui  en  reste,  payez-vous.  C'est  une  liquidation  avantageuse  au 
propriétaire.  Il  liquide  sa  fortune  nautique.  Puis  il  paie,  indépendam- 
ment, ses  dettes  personnelles  restantes.  Il  évite  de  la  sorte  la  ruine.  Il 
est  en  mesure  (|e  se  libérer  par  Tabandon  des  dettes  urgentes  et  peut 
chercher  terme  et  délai  pour  les  autres.  » 

Le  droit  d'abandon  n*est  pas  réglé  uniformément  par  les  législations. 
Absolu  sur  le  continent,  il  n'est  pas  admis  en  Angleterre  où  il  est  rem- 
placé par  un  système  spécial  qui  a  ses  partisans  et  ses  adversaires 
décidés,  et  qu'il  n*est  pas  nécessaire  d'exposer  ici  en  deuil. 

C'est  du  reste  un  instrument  de  crédit  réel  qui  assure  la  situation  du 
propriétaire  du  navire  et  non  celle  des*  prêteurs. 


(*)  Page  9  du  rapport  de  la  Commission  de  rÂssociation  pour  Tunification  du 
droit  maritime. 
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DEUXIÈME  PARTIE 


ÉTABLISSEMENT  D*UN  CRÉDIT  MARITIME  RATIONNEL 


I.  —  Rappel  de  Texposè  antérienr  et  réformes  indispensables. 

Telles  sont  les  diverses  mesures  qui  sont  constitutives  du  crédit 
réel. 

Rappelons*les  brièvement. 

Quant  à  la  forme  des  avances  que  le  créancier  fait  à  l'armateur  ou 
au  propriétnire,  nous  avons  examiné  successivement  le  prêt  à  la  grosse, 
la  venie  à  rémérc^,  le  nantissement,  I  hypoilièque,  le  mortgage. 

Quant  aux  institutions  qui  ont  pour  objt't  d'assurer  au  créancier  la 
réalité  de  ses  garanties,  nous  avons  examiné  longuement  et  tout 
d^abord  les  institutions  administratives  destinées  à  renseigner  les  tiers 
sur  la  valeur  du  navire,  eVst-A-dire  Tinstiiution  capitale  d'un  enregis^ 
trementdes  navires,  au  double  point  de  vue  technique  et  économique. 

Nous  avons  traité  ensuite  la  question  des  privilèges,  et  indiqué  les 
inconvénients  de  leur  multiplicité. 

Nous  avons  terminé  par  les  institutions  qui  remettent  à  Tinitiaiive 
du  créancier  la  protection  de  ses  droits, eVst-à-dire  les  saisies,  lexécu- 
tion  forcée.  Il  nous  faut  également  rappeler  que,  à  côté  du  crédit  réel 
se  trouve  le  crédit  personnel  plus  imposant  encore  que  Tautre,  et  dont 
nous  avons  parlé  au  début  de  cette  étude. 

Il  nous  reste  à  indiquer  sur  ces  dilTérents  points  le  caractère  que 
doivent  revêtir  les  réformes  indispensables. 

Commençons  par  la  question  de  Thypothèque  et  des  privilèges. 
Notre  législation  actuelle  comprend  quinze  privilèges  sur  le  navire,doDt 
un  certain  nombre  diiliciles  à  prévoir,  occultes,  par  exemple  celui  des 
fournisseurs,  du  constructeur,  du  vendeur  non  payé.  I^'hypotbèque 
étant  primée  par  eux  est  soumise  à  cette  perpétuelle  incertitude.  Aux 
risques  des  fortunes  de  mer  viennent  donc  s'ajouter  des  risques  sup- 
plémentaires. Leur  importance  s'accroit  du  fait  que  l'assurance  n^en 
est  pas  possible. 

L'assurance  est-elle  aussi  une  des  bases  du  crédit?  En  matière  mari* 
time,on  peut  dire  aujourd'hui  que  toutes  questions  se  résolvent  par 
l'assurance.  Si  on  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'assurer,  il  n'y  a  rien 
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è  faire,  le  er(^<1it  n*ayanl  même  pas  cette  couverture  suprême  pour 
assurer  sa  stabilité. 

Ajoutez  ik  ceU,  h  un  autre  point  de  vue,  que  la  loi  de  1879  porte  que 
rinseription  de  riiypoihëque  vaut  opposition  au  paiement  de  lassu- 
ranee,  que  Thypothèque  porte  sur  Tindemnité  d*assurance  même  et 
qu*ainsi  un  assureur  en  présence  d\m  créancier  hypothécaire,  est 
devant  un  opposant  forcé  à  tout  règlement,  ce  qui,  en  fait,  IVxéculion 
de  la  loi  française  de  1874  fa  prouvé,  entraine  de  tels  ennuis,  que  la 
loi  devient  vexatoire  au  plus  haut  degré.  La  loi  française  de  1885  revi- 
sant celle  de  1874  a  du  faire  litière  de  celte  innovation.  Il  résulte  de 
tout  ceci  que  notre  loi  sur  Thypothèque  maritime  ne  met  pas  à  la 
disposition  du  crédit  une  arme  vraiment  utile. 

CVst  ce  que  fait  ressortir  avec  beaucoup  de  vigueur  la  critique  du 
projet  de  In  loi  sur  Thypoilièque  fluviale  présentée  par  l'Association 
belge  pour  Tunifleation  du  droit  maritime. 

Si,  et  nous  venons  de  voir  de  quelle  incomplète  façon,  Thypothèque 
maritime  existe  pour  les  navires  de  mer,  il  irexiste  pour  la  batellerie 
aucune  protection.  Cependant,  navigation  d'intérieur  et  navigation 
extra-côtiére  sont  inséparables.  Dans  notre  Europe  occidentale,  Texis- 
tence  des  profondes  pénétrations  maritimes  est  la  forme  principale  de 
l'expansion  maritime.  GVst  à  leur  batellerie,  c'est-à-dire  au  fret  à  bon 
marché  des  transports  intérieurs,qu'a  toujours  été  due  la  prospérité  de 
TAIIemagne  et  des  Pays-Bas.  Les  Hanses  anciennes  en  faisaient  un 
large  emploi. 

Notre  Parlement  n*a  pas,  dans  cette  session  plus  que  dans  les  précé- 
dentes, trouvé  le  temps  de  procéder  è  une  réforme  économique  qui 
était  de  nature  à  renforcer  notre  flotte  intérieure.  Nous  ne  sommes 
qn'en  présence  d*un  projet.  Mais  ce  projet  mérite  la  plus  grande 
attention. 

Il  est  inutile  que  nous  entrions  dans  un  examen  détaillé.  Le  premier 
projet,  amendé,  organisait  pour  chaque  mutation  ou  modification  des 
droits  réels  une  inscription  sur  un  registre  et  sur  un  acte  de  nationa- 
lité. C'était  un  acheminement  vers  un  enregistrement  des  navires  et  à 
ce  titre  la  réforme  était  intéressante. 

Mais  elle  avait  comme  conséquence  une  multiplicité  d'inscriptions. 
C'est  sur  ce  point  que  les  critiques  de  l'Association  pour  Tuniflcation 
du  droit  maritime  se  sont  portées. 

Elle  a  justement  proposé  d'admettre  en  Belgique  un  système  fort 
analogue  au  système  allemand.  Voici  en  quels  termes  : 

«  La  loi  allemande,  dit  son  rapporteur,  admet  l'hypothèque  conven- 
tionnelle en  même  temps  qu'elle  donne  à  certains  créanciers  (5cAi/7!i- 
glâubi'ger)  un  droit  de  gage  légal  sur  le  bateau  qu  on  ne  peut  mieux 
comparer  qu'à  celui  de  nos  créanciers  privilégiés. 
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.  >  Mais  elle  ne  donne  pas  de  privilège  au  coostructeur  du  bateau,  pas 
plus  qu*au  vendeur  impayé.  Gomme  dans  le  projet  amendé  par  M.  VaD 
den  Broecky  elle  accorde,  en  cas  d'antériorité,  la  priorité  à  Thypothèque 
sur  certains  privilèges,  mais  elle  n'exige  pas  finscription  de  ceux-ci. 
Enfin  elle  établit  la  prescription  d'un  an.  • 

Ainsi  tombe  l'obstacle  tiré  de  l'impossibilité  d*assurer.  Les  privi- 
lèges non  inscrits  peuvent  être  couverts  par  une  assurance. 

Enfin  le  projet  réduit  le  nombre  excessif  des  privilèges:  de  quinr^,  il 
tombe  à  six.  Ce  sont  :  1*  les  frais  de  justice;  2*  les  droits  de  navigation; 
3^  les  loyers  de  l'équipage;  4®  les  frais  faits  pour  sauver  ou  conserver 
le  gage;  H^  les  créances  nées  du  [contrat  de  transport;  6*  les  recours 
pour  abordage. 

La  situation  du  préteur  se  précise;  qu'on  y  ajoute  la  prescription 
d*un  an  pour  ces  privilèges  et  l'hypothèque  sera  dans  d'excellentes 
conditions  de  viabilité.  Ajoutons  que  les  privilèges  supprimés  ne 
perdent  leur  garantie  qu'en  apparence;  le  constructeur  et  le  vendeur 
pourront  prendre  hypothèque,  mais  celle-ci  au  moins  sera  inscrite. 

Ce  projet  sur  la  navigation  fluviale  pourrait  être,  comme  la  loi  alle- 
mande de  juin  1895,  étendu  aux  navires  de  mer,  moyennant  fort  peu 
de  modifiera tions.  C*est  ce  que  le  Gouvernement  belge  a  compris  eo 
amendant  le  projet  dans  ce  sens. 

Cependant  cette  innovation,  telle  qu'elle  est  présentée,  n'est  pas 
sans  défauts  nombreux,  notamment  la  réforme  ne  peut  être  efficace 
et  ne  mènera  pas  au  but  sans  un  remaniement  complet  de  l'état  civil 
des  navires  dans  le  sens  où  nous  avons  tout  d^abord  attiré  l'attention. 

La  sûreté  de  l'hypothèque  et  des  privilèges  ne  peut  être  complète 
sans  un  système  administratif  minutieux  qui  donne  au  public  la  certi- 
tude qu'il  a,  à  tout  moment,  dans  le  registre  ou  la  lettre  de  mer,  un 
état  fidèle  de  la  valeur  du  bâtiment. 

A  cet  égard,  la  loi  allemande  également  se  présente  avec  les 
meilleures  conditions  de  sécurité  et  de  simplicité. 

Il  resterait  alors  à  régler  la  question  des  saisies  ou  mise  à  la  chaîne 
des  bâtiments  et  à  instituer  pour  le  jugement  des  questions  spéciales 
que  fait  naître  tout  trafic  sur  mer  une  juridiction  maritime  exception- 
nelle analogue  à  YAdmiralUj  division  en  Angleterre  ou  au  Tribunal 
maritime  organisé  en  Danemark  par  la  loi  du  12  avril  1893. 

Toutes  ces  conditions  étant  réunies,  nous  serions  en  présence  d'un 
ensemble  législatif  assurant  au  crédit  réel  un  excellent  point  de  départ, 
mais  jusqu'à  ce  que  ces  réformes  soient  accomplies,  nous  devons  bien 
avouer  que  la  situation  faite  à  une  banque  de  crédit  maritime,  sans  être 
mauvaise,  lui  créerait,  à  défaut  surtout  d'une  expérience  consommée  des 
choses  maritimes,  quelques  diflicultés.  Et  comme,  pour  le  développe- 
ment des  armements  beli^es,  la  constitution  d'une  banque  les  fortifiant 
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de  son  crédit  apparaii  comme  le  grand  levier  de  toutes  les  autres 
réformes»  n'est-il  pas  indispensable  que  la  loi  la  place  dans  les 
meilleures  conditions  pour  réussir,  au  lieu  de  lui  demander  comme 
à  présent  de  s'engager  dans  une  voie  périlleuse,  incertaine  et  déli- 
cate? 

Au  lieu  de  pareil  ensemble,  la  loi  présentée  au  début  de  l'année  ne 
donne  que  des  réformes  partielles  et  qui  laissent  en  dehors  d'elle  une 
grande  partie  des  questions  que  nous  avons  traitées. 

Nous  les  soumeiions  aujourd'hui  au  Congrès  de  Mons  avec  lespé- 
rance  qu'en  mettant  cette  question  au  programme  de  se»  travaux,  il 
contribuera  à  lever  les  diflicultés  qu  elle  renferme  et  dont  une  partie 
peut  être  surmontée  soit  par  un  accord  international,  soit  par  lorienta- 
tion  des  différentes  législations  \ers  un  type  commun  de  réglementa- 
lion  du  crédit  réel,  solutionnant  les  points  que  nous  venons  de  signaler 
et  qui  en  forment  IVnsemble.  Cette  dernière  voie  nous  parait  la  plus 
pratique. 

II.  —  L'aspeot  ëeonoiiiiq[ae  du  problème. 

Si  nous  voulons  résumer  lexposé  juridique  de  la  première  partie 
de  ce  rapport,  nous  aurons  à  parler  tout  d*abord  des  deux  aspects  du 
crédit  :  Aspect  personnel  et  aspect  réel. 

De  toutes  les  législations  que  nous  avons  analysées,  la  législation 
allemande  est  celle  qui  a  poussé  le  plus  loin  le  souci  du  crédit  réel, 
tel  qu'on  IVntend  sur  le  continent. 

II  faut,  en  effet,  distinguer  nettement  le  continent  et  l'Angleterre, 
Les  principes  en  sont  directement  opposés.  Et  il  est  curieux  et  inté- 
ressant de  découvrir  sous  ces  divergences  considérables  au  point  de 
vue  juridique,  des  conceptions  économiques  tout  aussi  opposées  et  sous 
ces  conceptions  elles-mêmes,  une  psychologie  nationale  et  des  antino- 
mies, philosophiques  peut-on  dire,  puisqu  elles  touchent  à  des  facultés 
et  à  des  problèmes  fondamentaux  de  Tâme  humaine. 

Le  crédit  réel  est  continental,  tandis  que  le  crédit  personnel  est 
anglais.  Pourquoi?  Pourquoi  aussi  le  mortgage  a-t-il  la  forme  som- 
maire qu'il  a  et  ses  facilités  d'exécution  qui  choquent  un  esprit  conti- 
nental? Et  pourquoi  encore  les  droits  réels  se  priment-ils  d'après 
l'heure  de  leur  création,  comme  frais  conservatoires? 

Pour  un  ensemble  de  raisons  qui  sont  les  mêmes  et  qui  tiennent 

à  la  vie  économique  spéciale  des  armements  anglais  qui  ont  un  passé 

original.  On  pourrait  remonter  plus  haut  et  en  chercher  la  raison  dans 

la  psychologie  nationale. 

.  Quelle  est  cette  raison?  C'est  que  la  psychologie  de  l'Anglais  est  pure 
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ment  active,  que  cest  surtout  le  fait  accompli  qui  la  rrgit.  Cest  que, 
d'autre  part,  et  peut-être  eu  venu  de  la  même  tendance,  le  monde 
maritime  anglais  a  surtout  développé  rarmement  parmi  les  formes 
varices  qui  peuvent  8*adapier  à  Taciivité  des  (flioses  de  la  mer.  L'arnne- 
ment,  c'est-à-dire  la  forme  indus^trielle  drs  iransporiSy  soumis  à  des 
risques  considérables,  compte,  pour  en  diminuer  Taléa,  sur  Ténergie 
des  hommes  qui  diri^c^nt  ta  nef  et  surveillent  Taveniure.  Toute  la 
science  maritime  anglaise  est  dominée  par  cette  fatalité  de  faven- 
lure  {centure). 

Sur  If  continent,  c'est  autre  chose.  Un  type  excellent  est  bien  assis 
de  vie  maritime,  c'est  la  Hollande.  Elle  possède  une  tradition  originale 
qui  convient  parfaitement  à  la  psychologie  de  ses  habitants.  Le  Crédit 
maritime  n'est  pas,  comme  en  Angleterre,  le  résultat  d'une  confiance 
personnelle  dans  l'énergie  et  Thonnéteté  d'un  homme*  industrieux,  c'est 
une  opération  normale  de  banque  et  un  moyen  de  mobiliser  un  capital 
dormant.  Le  navire  est  g»gé,  mais  le  montant  du  prêt  sert  de  fonds  de 
roulement.  L'intérêt  du  prêt  étant  inférieur  au  gain  maritime,  la  diflTé- 
rence  est  le  bénéfice  net  de  l'armement.  C'est  du  calcul  de  petites 
choses,  et  cette  forme  eonvient  pour  de  petites  aiïaires.  Les  IlollamlaiSy 
qui  ont  l'esprit  porté  aux  petites  choses,  y  excellent.  En  outre,  cela  fait 
la  fortune  des  banques.  Le  Hollandais  y  a  une  expérience  et  une 
science  du  menu  détail  qui  fait  de  ses  an*iiire8  de  crédit  hypothécaire 
des  institutions  stables  là  où  pour  tout  autre  ce  serait  la  ruine.  Il  n'est 
du  reste  pas  une  forme  juridique  plus  conforme  au  passé  du  moyen 
Age  dans  les  pays  flamands  que  le  gage.  Il  était  à  la  base  du  droit 
germanique  et  du  droit  bclgiqiie.  La  Hollande  en  en  faisant  l'instru- 
ment de  sa  finance  immobilière  et  maritime,  TAIiemagne  en  le  repre- 
nant dans  sa  législation  maritime  récente,  n'ont  ainsi  fait  que  réadapter 
à  notre  temps  une  forme  juridique  ancienne  et  qui  nous  est  nationale. 

A  ces  deux  tendances,  le  crédit  personnel  anglais,  le  crédit  réel 
germanique,  il  faut  ajouter  des  professions  qui  supposent  le  crédit  et 
une  psychologîemathématique.  Les  institutions  d'assurances  hollandaises 
et  françaises  reposent  sur  des  bases  scientifiques  très  remarquables 
et  oiïrent  ainsi  im  aspect  nouveau  du  crédit,  l'assurance  maritime. 

Enfin,  il  faut  parler  des  moyens  de  crédit  mis  6  la  disposition  des 
armements,  moyens  ordinaires  et  extraordinaires.  Tous  ceux  qui 
8*occupent  de  commerce  maritime  vous  diront  que  sans  des  banques 
qui  font  du  crédit  documentaire  et  font  argent  de  connaissements, 
Tarmement  est  livré  à  ses  seules  forces. 

D'autre  part,  les  législations  qui  facilitent  le  crédit  des  sociétés  par 
actions  ont  vu  celles-ci  entreprendre  des  aiïaires  maritimes  avec  une 
ampleur  peu  ordinaire.  Les  obligations  sont  gagées  par  les  navires  de  la 
flotte  dans  des  sociétés  nombreuses.  Ainsi  le  permet  la  loi  en  Espagne 
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et  en  Allemagne.  Dans  notre  droil  français,  le  principe,  faux  du  reste, 
que  les  navires  sont  meubles  a  toujours  fait  obstacle  à  ce  que  des 
navires  pussent  être  gagés.  Et,  depuis  qu*une  loi  spéciale  existe,  la 
question  n*a  pas  avancé,  parce  que  le  régime  des  obligations  au  por* 
leur  est  incompatible  avee  les  règles  surannées  de  Tinscription  nomi- 
native des  droits  réels. 

On  le  voit,  \o'i\h  des  formes  bien  variées  de  crédit  qui  toutes 
doivent  être  Tobjet  de  réformes  si  on  veut  abouiir  h  une  marine  mar- 
clianile  nationale,  car  dans  Tétat  actuel,  elles  sont  dans  renfancc. 

Il  faut  un  crédit  personnel,  comme  les  Anglais.  CVst  le  plus  fécond 
de  tout  ce  qui  est  crédit.  En  outre,  cVst  une  forme  qui  se  rapproche 
de  notre  étal  d^industrie  active  et  convient  à  notre  genre  d'esprit. 

Nous  sommes  beaucoup  moins  disposés  h  calculer  des  rognures,  à 
couper  des  cheveux  en  quatre,  comme  les  banquiers  hollandais  ou  les 
actuaires  français.  Cela  est  pourtant  indispensable.  Toute  marine  doit 
avoir  ses  banquiers  et  ses  assureurs  nationaux.  Eu  Belgique,  ils  sont 
trop  pou  nombreux. 

La  vieille  forme  de  l'époque  féodale  du  gage  urbain  et  communal 
mérite  de  ne  pas  être  oubliée  et  avec  elle  la  législation  allemande  qui 
Va  rajeunie.  La  possibilité  de  garantir  les  obligations  des  sociétés 
anonynies  par  des  droits  réels  sur  navires  doit  aussi  passer  dans  notre 
législation. 

Enfin,  il  nous  faut  des  banques  de  commerce,  de  commerce  colonial, 
non  seulement  pour  faire  des  opérations  de  crédit  documentaire,  mais 
pour  soutenir  Tcnsemble  des  marchés  où  se  négocient  le  fret  de  retour. 
Tout  le  monde  sait  que  c'est  en  fin  de  compte  la  banquequi  dispose  de 
la  destination  de  la  marchandise.  A  quoi  servira  d'avoir  d(*s  armements 

è 

qui  auront  à  lutter  contre  les  banquiers  établis  et  intéressés  dans 
d*autres  lignes,  si  on  n'a  pas  commencé  par  avoir  des  banques  à  soi  ou, 
è  tout  le  moins,  alliées?  D'autre  part,  et  pour  le  fret  d'aller,  il  faut  se 
libérer  absolument  de  la  tutelle  des  courtiers  étaangers,  qui  paient 
l'industriel  c  sur  quai,  Anvers  »,  sans  que  celui-ci  sache  ni  où  va  sa 
marchandise,  ni  la  voie  qu'elle  prend. 

Nous  touchons  ici  à  une  autre  face  du  problème  :  le  crédit  indus- 
triel et  l'organisation  du  commerce  belge.  C'est  un  point  qui  ne  peut 
être  traité  dans  ce  travail,  mais  qui  est  nécessaire  à  la  prospérité  d'une 
marine  marchande. 

Tels  sont  les  principaux  aspects  économiques  du  crédit  maritime, 
résumés  brièvement.  Il  nous  reste  à  dire  deux  mots  des  moyens  i 
employer  pour  obtenir  ce  qui  manque  dans  un  pays  comme  le  nôtre. 


A  cet  égard,  il  nous  faut  renvoyer  à  ce  que  nous  disons  dans  un 
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autre  rapport  où  nous  parlons  de  la  nécessité  d*une  politique  mari- 
time en  Belgique  et  où  nous  signalons  la  relation  étroite  qui  existe 
entre  les  conditions  générales  de  Texpansion  commerciale  et  la  créa- 
tion d*une  marine  marchande. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  considérations  que  le  lecteur  trouvera  dans 
un  autre  rapport,  nous  concluons  par  ces  brèves  propositions  de 
réforme  : 

L  —  Pour  favoriser  le  crédit  personnel^  il  y  a  lieu  : 

De  créer,  à  Tintervention  des  grandes  banques  ou  de  personnalités 
influentes,  des  banques  se  faisant  une  spécialité  de  ces  questions  de 
crédit  colonial  et  maritime. 

En  attendant  que  les  études  aient  été  orientées  dans  cette  voie  par 
les  écoles  supérieures,  il  y  aurait  lieu  d'en  confier  la  direction  h  un 
personnel  hollandais  et  anglais. 

La  question  des  comptoirs  commerciaux  pourrait  y  être  également 
rattachée; 

De  régler  législativement  la  situation  des  associations  momentanées 
et  de  la  participation,  afin  que  les  participants  confient  plus  aisément 
leurs  fonds  aux  gérants  de  ces  entreprises  qui,  dans  le  drpit  actuel,  ne 
sont  régies  que  par  des  mentions  de  la  loi  sur  les  sociétés  ; 

De  créer  un  armement  important  et  de  le  faire  réussir,  afin  que 
son  exemple  encourage  Topinion,  qui  est  souveraine  en  matière  de 
crédit. 

IL  —  Pour  favoriser  le  crédit  réel,  il  y  a  lieu  : 

De  reviser  la  loi  maritime  et  d'organiser  pour  les  bateaui  e(  les 
navires  de  mer  un  régime  différent,  mais  analogue,  d'enregistrement 
des  bâtiments; 

De  créer  un  régime  hypothécaire  qui  soit  d'application  internatio- 
nale, si  possible,  qui  permette  une  prompte  réalisation  de  la  garantie, 
soit  public  et  puisse  circuler  au  moyen  de  documents  au  porteur. 

IlL  —  Pour  favoriser  le  crédit,  à  titre  indirect,  il  y  a  lieu  en 
outre  : 

De  créer  des  services  de  renseignements  commerciaux,  sur  un  plan 
moderne,  ainsi  qu  en  Allemagne  et  aux  États-Unis; 

De  favoriser  les  publications  économiques  ayant  pour  but  de 
recueillir  des  faits  et  de  les  présenter  à  renseignement  du  public,  les 
musées  commerciaux,  les  écoles  de  hautes  études  commerciales  et 
surtout  les  cours  d'adultes  pour  commerçants,  leur  donnant  une 
éducation  et  une  culture  supérieure  et  générale; 

D'encourager  la  formation  d'actuaires  et  de  les  favoriser  par  le  don 
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d*un  outillage  corporatif  complet  dans  les  grandes  places  maritimes, 
notamment  à  Anvers. 

IV.  —  Mesures  immédiates. 

Parmi  les  mesures  immédiates  à  prendre  et  qui  ne  dépendent  pas 
du  Parlement,  les  plus  pratiques  semblent  être  : 

De  constituer  une  ligne  de  navigation  belge  entre  Anvers  et  le 
Congo  ; 

De  racheter  un  armement  étran$rer  avec  ses  services; 

De  reprendre  une  banque  coloniale  avec  ses  services; 

De  préparer  des  cadres  belges  en  envoyant,  aux  frais  du  Gouverne- 
ment, en  mission  à  Tétranger  des  hommes  formés,  afin  d'être  à  même 
d*assurer  la  surveillance  et  la  direction  future  des  entreprises. 


DEUXIÈME  QUESTION  : 


Comment  établir  (Tune  façon  uniforme  les  règles  déter- 
minant la  jauge  brtUe  et  la  jauge  nette  des  navires  de 
merf 
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XXPIRT  JADGBUR  JURÉ  PHÈS  LE  TRIBUNAL  DB  COMMERCE  D'AHVERS 

MEMBRE  rORDATEUR  DE  LÀ  UGUB  MARITIME  BELGE 


La  détermination  de  la  capacité  de  chargement  des  navires  était 
autrefois  basée  sur  des  formules  déduites  des  dimensions  principales 
des  navires.  Aussi  longtemps  quMI  exista  un  rapport  exact  entre  la  lon- 
gueur, la  largeur  et  la  hauteur  latérale,  comme  c'était  le  cas  pour  les 
rieux  navires  en  bois,  et  aussi  longtemps  que  tous  les  espaces  sous  le 
pont  furent  exclusivement  réservés  au  transport  des  marchandises  ou 
des  passagers,  —  ce  qui  se  voyait  encore  sur  les  yoiliers  en  bois, —  cette 
règle  de  jaugeage  fut  une  expression  sérieuse  du  tonnage  absolu  et  de 
la  capacité  du  navire. 

Du  mesurage  de  la  forme  extérieure  du  navire,  on  déduisait  alors  la 
capacité  des  cales. 

Mais  l'exactitude  de  ce  rapport  entre  les  différentes  dimensions  d*un 
navire  disparut  à  la  suite  de  Tadoption  du  fer  dans  la  construction  et  de 
la  vapeur  comme  force  motrice  pour  les  navires. 

L'usage  du  fer  permit  de  donner  au  navire  un  rapport  quelconque 
entre  la  longueur,  la  largeur  et  la  hauteur,  et  les  anciennes  formules  de 
IV  a 
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mesurage,  qui  n'étaient  basées  que  sur  la  loogueur  et  la  largeur  du 
navire,  n'exprimèrent  plus  une  relation  juste  entre  le  déplaoement  réel 
et  la  portée  en  lourd  des  navires  en  fer. 

L'introduction  de  la  vapeur  comme  force  motrice  amena  également 
l'installation  des  machines  et  chaudières  occupant  une  grande  place  qui 
réduisit  l'espace  autrefois  réservé  à  la  cargaison.  Au  début  surtout,  les 
machines  furent  encombrantes,  parce  qu'elles  consommaient  des  quan- 
tités énormes  de  houille  qui,  elles  aussi,  devaient  être  casées  à  bord.  11 
devint  aussi  nécessaire  dès  lors  de  déduire  la  place  occupée  par  les 
machines  et  les  chaudières  de  la  capacité  totale,  sans  cela  les  taxes 
auraient  été  trop  lourdes  et  auraient  nui  sérieusement  à  l'adoption  de 
la  vapeur  comme  force  motrice. 

On  fut  amené  ainsi  à  mesurer  l'espace  intérieur  du  navire,  au  lieu  de 
ne  s'occuper  que  de  la  capacité  extérieure,  comme  le  prescrivaient 
jusque-là  encore  les  règlements  de  mesurage  hambourgeois,  etc.,  et  le 
Builders  old  measuremeiit. 

Par  le  décret  de  1854,  articles  XX  à  XXX,  du  l*"  mai  1855  du  Merchatd 
Shippinçy  l'Angleterre  adopta  les  règles  connues  sous  le  nom  de 
Moorsom  Rules  pour  le  jaugeage  des  navires  de  mer.  Petit  à  petit,  les 
autres  nations  maritimes  de  l'Europe  suivirent  cet  exemple. 

Le  règlement  a  Moorsom  »,  du  nom  de  son  inventeur,  détermina  avec 
grande  approximation,  en  pieds  cubes,  et  à  la  suite  de  mesurages 
d'après  les  règles  de  Simpson,  la  capacité  intérieure  entière  de  la  carène 
du  navire  ainsi  que  des  espaces  clôturés  sur  le  pont. 

Le  résultat,  exprimé  en  tonneaux  de  100  pieds  cubes  (2m3  83),  constitua 
le  tonnage  brut  actuel.  Le  tonnage  brut,  ainsi  calculé,  donna  jusqu'à  ce 
jour  une  notion  assez  précise  de  la  capacité  d'un  navire,  mais  ne  servit 
pas  de  base  aux  calculs  des  droits  de  douane,  de  pilotage,  de  port,  etc. 
Ces  derniers  étaient  plutôt  déterminés  d'après  le  tonnage  net,  qui  était 
indiqué  par  l'espace  utilisable  pour  le  chai'gement.  On  obtenait  le  ton- 
nage net  en  déduisant  du  tonnage  brut  l'espace  réservé  à  l'équipage,  les 
cabines  des  officiers,  les  cuisines,  les  cabinets  de  l'équipage  et  l'espace 
requis  par  le  service  du  navire;  pour  les  bateaux  à  vapeur,  ce  dernier 
espace  consistait  en  la  chambre  des  machines  et  des  chaudières,  les 
soutes  à  charbon  ;  et  pour  les  bateaux  à  hélice,  il  comprenait  en  outre 
le  tunnel  des  arbres. 

Le  développement  croissant  de  la  construction  navale  exigea  encore 
des  déductions  nouvelles,  telles  que  celles  des  doubles-fonds,  soutes 
d'arrimage,  etc. 

Ce  système  devait  donc,  dans  l'idée  de  son  inventeur,  déterminer  d'une 
part  le  tonnage  brut  registre  ou  la  capacité  totale  du  navire,  avec  ses 
parties  mortes,  et,  d'autre  part,  le  tonnage  net  qui  représentait  l'espace 
affecté  au  chargement,  c'est-à-dire  la  capacité  utilisable.  Hais  si  la 
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plupart  des  nations  du  monde  adoptèrent  les  Moarsom  Rules,  elle^Ieur 
donnèrent  bientôt  différentes  interprétations,  si  bien  qu'en  1873  on 
sentit  la  nécessité  de  réunir  une  Conférence  des  grandes  nations  mari- 
times en  vue  d'unifier  la  méthode  de  mesurage  de  Hoorsom. 

L'unification  ainsi  obtenue  fut  néanmoins  aussi  peu  efficace  que 
l'adoption,  par  la  suite,  de  bases  équivalentes  pour  la  détermination  de 
la  jauge  et  la  reconnaissance  réciproque  de  la  lettre  de  jauge  perpétuelle 
entre  les  divers  Etats. 

Tout  le  mal  provient  de  ce  que  cette  question  du  jaugeage  des 
navires  est  l'objet  d'interprétations  de  tous  genres,  inspirées  bien 
souvent  par  des  sentiments  autres  qu'un  simple  souci  do  justesse  et  de 
vérité.  11  s'ensuit  que  les  chiffres  donnés  représentent  rarement  la 
capacité  absolue  d'un  navire  et  sa  portée  en  cargaison. 

Les  nations  maritimes  se  sont  attachées  —  et  il  y  a  eu  une  véritable 
émulation  à  ce  propos  entre  elles  —  à  réduire  le  plus  possible  le  ton- 
nage d'un  navire  tout  en  observant  fidèlement  les  règles  de  convention, 
et  celanon  seulement  pour  le  tonnage  brut,  mais  pour  le  tonnage  net. 
Pour  ce  foire,  elles  ont  recours  à  des  subtilités  d'interprétation. 

Pour  montrer  les  différentes  façons  dont  on  a  déterminé,  de  nos 
jours,  le  tonnage  brut  et  les  différentes  interprétations  qu'on  donne  aux 
termes  «  espaces  fermés  »  {closed  in  spaces)^  je  cite  ci-après  quelques 
exemples  de  date  bien  récente.  Afin  ne  de  nuire  à  personne,  je  ne  citerai 
pas  les  noms  des  navires  dont  les  dimensions  et  les  tonnages  figurent 
dans  le  tableau  suivant  : 


DIMENSIONS 

DIHENS10NS   D'IDENTITÉ 

MESURAGE  OFFICIEL 

sa    1 

1 

• 

de  coQstraclioD. 

de  la  jauge  officielle. 

de  la  capacité  register. 

TONNAGE  BBDT  BÉ 

Longueur 
entre  PP. 

• 
n 

»  ■«  Î3 

®  22 

S- S 

s 

Hauteur 

jusqu'au  p  mt 

supérieur. 

m 

J 

• 

a 

CO 

• 

a 

1 

• 

• 

o 
o. 

M 
1 

Mètm. 

Mètm. 

lètm. 

MètRi. 

Mètres. 

Mètra. 

11904 

76,20 

11,278 

7,320 

76.44 

11,34 

4,60 

1,273 

774 

1.138 

1,685 

11903 

79.  » 

11,460 

8,00 

79,27 

11,50 

5,21 

1.501 

945 

1,381 

2,005 

1904 

79,25 

11,582 

8,078 

79,61 

11.62 

5,20 

1,537 

960 

1,407 

2.056 

1904 

88,39 

12500 

8,610 

88,86 

12,56 

5,74 

2.034 

1.289 

1.875 

2,724 

1905 

88,39 

13.335 

8,00 

88,72 

13,42 

5,05 

1,916 

1,196 

1,747 

2,568 

1903 

9100 

13,100 

8,60 

91.85 

13.18 

5,75 

2,192 

1,392 

2.078 

2,985 

1904 

91,44 

13,720 

8,685 

91,95 

13,80 

5.76 

S.328 

1,457 

2.137 

3,124 
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Pour  tous  ces  navires,  le  pont  supérieur  lout  entier  n'est  pas  compris 
dans  le  tonnage  brut,  bien  qu'il  s'agisse  tout  bonnement  d'un  type  de 
navire  dans  lequel  on  peut  considérer  l'espace  entre  le  pont  supérieur 
et  l'entrepont  comme  une  espèce  de  superstructure. 

Voici  comment  on  a  obtenu  cette  limitation  de  tonnage  :  On  a  amé- 
nagé sur  le  pont  supérieur  des  soi-disant  ëcoutilles  de  mesurage, 
auxquelles  on  fixe,  au  lieu  des  permanent  means  ofclosing^  des  moyens 
de  fermeture  démontables,  et  l'on  a  aussi  réservé  de  grandes  ouvertures 
de  passage  dans  les  cloisons  étanches  sous  le  pont  supérieur.  Aussi 
longtemps  que  le  fonctionnaire  de  la  jauge  officielle  est  à  bord,  ces 
espaces  sont  not  closed  in  spaces.  Quand  Tautorité  a  quitté  le  navire,  on 
emplit  de  marchandises  les  dits  espaces,  comme  ceux  closed  in  spaces. 
Les  ouvertures  dans  les  cloisons  élancbes  sont  fermées  au  moyen  de 
panneaux  en  bois  glissant,  par  mesure  de  sécurité,  dans  des  cadres  en 
cornières  spéciales  (fer  à  C)  et  les  écoutilles  de  jauge  sont  boulonnées 
imperméablement  à  l'intérieur.  Ces  navires  ont  l'avantage  d'obtenir  un 
très  faible  franc-bord  par  suite  de  leur  grande  rigidité,  et  en  outre 
d'être  mesurés  à  plus  d'un  tiers  de  moins  que  leur  capacité  réelle. 

L'exemple  suivant  démontre  toute  l'élasticité  dont  sont  susceptibles 
actuellement  l'interprétation  et  l'application  des  règlements  de  Moorsoni 
relatifs  au  jaugeage  officiel  du  tonnage  brut. 

Un  navire  à  pont  de  plain-pied,  avec  dunette,  rouffle-passerelle  et 
teugue,  construit  en  1882,  en  Angleterre,  avait  jusqu'à  la  fin  de  l'hiver 
1904-1905  les  mesures  register  suivantes  :  longueur  8S°^3,  largeur 
11"58,  creux  7»25,  tonnage  brut  2,141  Reg.,  net  1,332  Reg. 

Au  début  de  cette  année,  on  établit  dans  le  pont  supérieur,  entre  la 
dunette  et  la  rouffle-passerelle,  une  écoutille  de  mesurage  avec  des 
accessoires  de  fermetures  mobiles  et  Ton  pratiqua  des  ouvertures  de 
passage  dans  les  cloisons  étanches  à  l'entrepont.  Le  navire  fut  jaugé  à 
nouveau  et  donna  les  résultats  suivants  :  longueur  8i"62,  largeur  ll"l50, 
creux  5°'19,  tonnage  brut  1,389  tonnes  Reg,  net  831  tonnes  Reg.;  ainsi 
le  tonnage  brut,  d'après  le  nouveau  jaugeage,  s'est  trouvé  diminué 
de  26  Vo  et  le  tonnage  net  de  37  Vo  ;  bien  entendu,  la  capacité  et  la  portée 
en  lourd  n'ont  pas  été  réduites  d'une  seule  tonne. 

Si  je  n'ai  pris  comme  exemples,  jusqu'ici,  que  de  petits  navires,  c*e8t 
intentionnellement,  pour  démontrer  tous  les  avantages  de  cette  interpré- 
tation nouvelle.  Ces  petits  navires  ne  faisant  que  des  voyages  de  peu  de 
durée  et  rentrant  fréquemment  aux  ports,  on  voit  combien  les  arma- 
teurs peuvent  y  gagner  et  quelles  sommes  sont  détournées  des  caisses 
des  administrations  publiques. 

Pour  les  grands  navires,  la  même  chose  se  pratique  :  Un  armement 
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flt  constraire,  en  1902,  sur  deux  différents  chantiers  anglais,  deux 
navires  exactement  les  mêmes,  ayant  chacun  un  long  pont  de  rouffle* 
passerelle.  L'un  fut  jaugé  à  S,343  tonnes  brut  Reg.  et  3,395  tonnes 
net  Reg.,  tandis  que  l'autre,  entièrement  identique,  ne  fut  jaugé  qu'à 
4,303  tonnes  brut  Reg.  et  2,785  tonnes  net  Reg.  Cette  année-ci,  on 
établit  une  porte  dans  le  pont  du  rouffle-passerelle  du  premier  navire  et 
instantanément  la  jauge  tomba  à  4,494  tonnes  brut  Reg.  et  2,818  tonnes 
net  Reg. 

Ces  exemples  prouvent  clairement  quelles  profondes  modifications  il 
faut  apporter  aux  règlements  de  jaugeage,  si  l'on  veut  arriver  à  donner, 
en  diant  le  tonnage  brut,  une  idée  exacte  de  la  capacité,  et  la  portée  en 
lourd  en  donnant  le  tonnage  net. 

La  grande  variation  de  la  méthode  relative  à  la  réduction  du  tonnage 
brut  pour  Tobtenlion  du  tonnage  net  dans  les  pays  maritimes^  indivi- 
duellement, qui  reconnaissent  mutuellement  à  leurs  lettres  de  jauge 
une  valeur  égale,  est  le  mieux  mise  en  évidence  par  le  tableau  ci-après, 
détaillant  le  tonnage  brut  et  net  des  bateaux  à  vapeur  de  tous  les  États 
et  reproduit  du  Lloyd's  Heyister  of  British  and  Foreign  SMjjpwg  du 
1*'  juillet  1905.  J'y  ajoute  à  côté  un  calcul  du  tonnage  net  en  pour  cent 
du  tonnage  brut.  Afin  d^atteindre  le  plus  possible  des  résultats  précis» 
je  n^ai  pas  tenu  compte  de  la  flotte  marchande  des  grandes  mers  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  vu  que  le  type  de  bateaux  y  est  trop 
différent  des  bateaux  à  vapeur  ordinaires  de  l'Océan. 

Le  tableau  ci-après  nous  démontre  que,  par  exemple,  en  France, 
le  tonnage  net  est  d'environ  4  ''/o  plus  petit  que  celui  de  TAngleterre. 
En  France,  on  fait  notoirement  une  plus  grande  réduction  sur  le 
tonnage  brut  que  dans  la  plupart  des  autres  pays,  ce  qui  est  à  l'avantage 
des  armateurs. 

Une  des  plus  grandes  défectuosités  de  la  détermination  du  tonnage 
net  consiste  en  ce  que,  pour  le  calcul  de  la  réduction  de  la  chambre  des 
machines,  les  mesures  connues  donnent  pour  nombre  de  petits  types 
de  navires,  tels  que  des  remorqueurs,  un  tonnage  net  de  zéro,  et  cela 
provient  de  ce  que  le  fonctionnaire  jaugeur  trouve  inutile  d'inscrire  sur 
la  lettre  de  jauge  un  tonnage  négatif,  qui  réellement  se  donne  d*après 
les  règlements  actuels  de  jaugeage. 

Tout  ce  qui  précède  démontre  encore  une  fois  l'impérieuse  nécessité 
de  modifier  les  règlements  de  jauge  quant  aux  points  suivants  : 

1*"  Le  tonnage  brut  donnera  la  capacité  absolue  de  la  carène  du 
navire  (excepté  les  espaces  de  lest  d'eau)  ainsi  que  toutes  les  superslruc- 
IV  41  * 
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PAVILLONS. 


Nombre 

des 
nafire». 


Tonnes 

brut 

reg:ster. 


Tonnes 

nel 
register. 


Angleterre  et  colonies 


Allemagne 


Américpie  du  Nord  sans  mers 


France  . 

Norvège. 
Japon    . 
Italie     . 
Espagne 
Hollande 
Russie  .     . 
Autriche 
Suède        . 
Danemark  . 
Grèce    .     . 


Brésil  .  . 
Belgique  . 
Turquie.  • 
Autres  Ëtats 


•  • 


Totaux  •  . 


9.029 
1,556 
923 
764 
1,076 
691 
375 
450 
405 
661 
290 
827 
431 
214 
250 
113 
123 
573 


18,751 


15,409,538 

3,093,702 

1,338.670 

1.260.973 

1.081,335 

870.839 

741.110 

693,265 

a'S9.409 

639,062 

604.669 

592,695 

537,242 

348,763 

161,462 

156.677 

89,250 

464.707 


28.743.368 


9,421,792 
1,910,660 
886.269 
725,638 
659,505 
550.729 
473,108 


428.916 


412.271 

382,275 
377,368 
359.625 


316.562 


^1.112 
101  310 
100,711 
55,398 
287,718 


17,670.967 


Rapport 
en  tonnes 
brnt  et  net 

register. 


0.6114 


0,6176 
0,6620 
0,5754 
0.6099 
0,6324 
0,6384 


0.6187 


0,6419 
0,5982 
0.6241 
0,6067 
0.5892 
0,6340 
0,6274 
0,6428 
0,6209 
0,6191 


0,6148 
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tures  qui  sont  clôturées  par  une  muraille  et  un  pont  sans  solution  de 
continuité,  qu'elles  aient  des  ouvertures  fermantes  ou  pas.  Sont  seule- 
ment à  exclure  du  mesurage  d'ensemble  du  tonnage  brut  :  les  claires- 
voies  des  espaces  d'habitation,  les  ëcoutilles  d'accès  de  l'équipage,  les 
tambours  d'écoutilles  des  machines  et  des  chaudières  pour  la  lumière 
et  Taérage,  quand  ils  sont  placés  au-dessus  du  pont  supérieur,  ainsi  que 
tous  les  espaces  ouverts  d'un  ou  de  tous  côtés,  tels  que  les  ponts-abris 
ouverts,  les  teugues  ouvertes,  dans  lesquels  la  cloison  de  séparation 
est  omise  sur  toute  la  largeur,  en  somme  tous  les  espaces  sur  le  pont 
qui  ne  sont  pas  utilisables  pour  l'emmagasinage  de  la  cargaison,  ou 
dans  lesquels  la  cargaison  ne  peut  être  uniquement  que  de  la  simple 
pontée. 

Les  doubles-fonds  sont  également  exclus  de  la  jauge,  quand  ils  sont 
pourvus  de  carlingues  longiludinales  continues  et  de  varangues  inter- 
costales à  chaque  deuxième  membrure,  ou  de  hautes  varangues  à  chaque 
membrure,  c'est-à-dire  des  doubles-fonds  construits  d'après  le  système 
a  double-fond  cellulaire  »,  de  telle  façon  que  tout  arrimage  de  cargaison 
y  soit  impossible. 

Les  cales  à  eau,  les  cales  de  coqueron,  les  cales  du  pont  pour 
arrimer  (balancer)  le  navire  ou  pour  assurer  la  stabilité,  ne  devraient 
être  exclues  du  mesurage  du  tonnage  brut  que  quand  elles  sont  établies 
et  fermées  de  manière  à  ce  qu'on  ne  puisse  les  utiliser  pour  y  placer  des 
marchandises. 

Les  ëcoutilles  seraient  toujours  comprises  dans  la  jauge  du  tonnage 
brut. 

2®  Le  tonnage  net  engloberait  tous  les  espaces  utilisables  pour  la 
cargaison  et  se  fermant  facilement.  Dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  pas  de 
différence  à  faire  si  les  hiloires  réglementaires  des  écoutilles  du  pont 
étaient  munies  de  taquets  rivés  ou  d'accessoires  de  fermeture  mobiles, 
si  les  ouvertures  des  cloisons  étanches  sous  le  pont  supérieur  et  les 
parois  de  superstructure  étaient  pourvues  de  portes  fixes  ou  si  elles 
n'avaient  que  des  fermetures  démontables. 

La  déduction  du  tonnage  net  devrait  se  faire  comme  suit  : 

a)  Déduction  du  logement  de  l'équipage  et  des  espaces  réservés  aux 
nécessités  de  la  navigation.  Le  logement  de  l'équipage  devrait  avoir  au 
moins  la  grandeur  minima  déterminée,  en  vertu  des  règlements  de 
chaque  pays  respectif,  d'après  le  nombre  d'hommes  qui  les  occupent. 

Pour  cela,  on  pourrait  préconiser  le  tableau  soumis  par  le  Danemark 
au  Congrès  de  Monaco,  en  avril  1901,  tableau  qui  est  fort  juste  on  lui* 
même; 
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cApàotA  : 

BiDUCTlOll  MàXBU 

DtDCCnOK  HAUMA 

pour 

tonnage  bnit. 

pour  tons  les  logis  des  équipages. 

tons  les  espaces 
de  navigation. 

Hoina  de  iOtonnet . 

18  «/o  da  tonnage  brut  et  n*etcédant 

10  et  moins  de     80 

pas    ...    .    l,4tonne. 
UVo              -              3,»    - 

1  tonne. 

30       -           80 

Ho/.              -             S      - 

S     - 

50-100 

10o/#              -              9      - 

S     ^ 

100-200 

9«/,               -             16      - 

3     - 

MO        -          300 

8V.              -            «1      - 

4     - 

300-500 

7«/t                              30 

5     — 

500-1000 

1 1,000  et  plus. 

6*/«               -             50      - 
5«/«               - 

IVo  du  tonnage 
brut. 

b)  L'espace  occupé  par  la  cabine  du  oapifaine.  Cette  cabine  aurait  les 
dimensions  exigées  par  le  confort  nécessaire,  mais  devrait  être  exclusi- 
vement réservée  à  l'usage  du  commandant; 

c)  Les  locaux  des  officiers  et  des  mécaniciens,  comprenant  les  cabines, 
le  mess  et  les  cabincrts  ; 

d)  La  soute  à  voiles.  Cet  espace  ne  concerne  que  les  voiliers  et  ne 
pourrait  excéder  les  2  Vi  ^Z*»  au  tonnage  brut; 

e)  La  soute  (fosse  aux  câbles)  du  maître  d'équipage  ne  peut  cuber  que 
10  à  16  tonnes  tout  ai2  plus  ; 

f)  La  chaudière  auxiliaire,  si  celle-d  ne  se  trouve  pas  dans  la 
chambre  des  machines; 

g)  La  chambre  des  machines,  notamment  l'espace  réservé  aux 
machines  et  aux  cbaudières,  les  soutes  i  charbon  proprement  dites, 
c'est-à-diro  les  soutes  à  charbon  fixes  séparées  de  fai  cale  à  cargaison 
par  la  cloison  des  soutes  (à  l'exception  des  soi-disant  soutes  à  charbon 
de  réserve,  qui  ne  sont  utilisées  que  dans  des  cas  spéciaux),  finalement 

.  iétunnel  des  arbres  ou,  dans  les  navires  à  hélices  jumelles,  les  tunnels 
des  arbres. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  par  la  détermination  de  ces  conventions, 
toutes  les  méprises  relatées  par  les  exemples  prédtés  seraient  écartées 
dans  la  forme  actuelle  de  jaugeage  des  navires.  Mais,  comme  je  l'ai  déjà 
bit  prévoir,  il  ne  sera  pas  facile  de  fiûre  adopter  ce  projet  de  réf(»me 
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aux  institutions  spéciales  et  aux  commissions  oflScielles  composées 
d*hommes  du  métier  et  chargées  de  la  détermination  de  la  jauge, 
quoique  les  gouvernements  des  nations  maritimes  aient  déjà  fait  ressor- 
tir la  nécessité  d'amener  des  réformes  à  ce  propos,  insistant  sur  tous 
les  défauts  que  présentent  les  règles  actuelles  en  vigueur  pour  le 
jaugeage. 

Hais  cette  question  de  la  réforme  des  règlements  de  jaugeage  est  de 
la  compétence  des  corps  législatifs,  dans  lesquels,  chez  les  grandes 
nations  maritimes,  telle  l'Angleterre,  l'élément  maritime  est  en  nombre; 
aussi  l'histoire  de  ces  derniers  cinquante  ans  nous  apprend  que 
presque  tous  les  projets  de  réforme  préconisés  par  le  Board  of  Trade 
ont  été  soigneusement  écartés  par  le  Parlement,  qui  craignait  à  bon 
droit  de  causer  un  préjudice  aux  armateurs.  Le  jaugeage  de  navires  ne 
devrait  jamais  être  qu'une  question  purement  mathématique  qui  ne 
peut  aucunement  être  liée  à  des  considérations  politiques  ou  sociales. 
On  pourrait,  en  effet,  préconiser  le  même  moyen  que  lors  de  l'adoption 
des  règlements  Moorsom  en  1855,  en  établissant  à  la  fois  le  résultat  du 
mesurage  d'après  les  règlements  de  jauge  actuellement  en  vigueur  et 
d'après  les  règlements  de  jauge  qu'on  aurait  réformés,  à  l'instar  du 
Registre  du  Lloyd  anglais,  qui  donnait  encore,  en  la  soixantième  année 
du  siècle  dernier,  en  même  temps  le  tonnage  d'après  le  Builders  old 
Measurement  (ancien  mesurage  du  constructeur)  et,  à  côté  de  celui-là,  le 
tonnage  d'après  les  règlements  t  Moorsom  ». 

Les  intéressés  auraient  alors  l'occasion  d'apprécier  l'influence  des 
règlements  de  jauge  améliorés  et,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  de 
modifier  le  tarif  des  droits. 

Cette  question  de  changement  de  tarifs  peut  être  longuement  discutée 
par  les  corps  législatifs,  en  présence  des  résultats  politiques  et  sociaux 
en  jeu  ;  il  ne  peut  en  être  de  même  de  cette  question  du  jaugeage,  qui 
n'est,  je  le  répète,  que  purement  mathématique. 


L^École  navale  de  Commerce  de  Barcelone 

PONDËË 
PAR  M.  JUAN-ANTONIO-GiiELL  LOPEZ 


RAPPOHT  PUESENTE 

PAU 

M.  Abel  QOTNBT-BONBHILL 

VICE-COSSUL  DBS  ROYAOIIBS  D'ESPAGNE  ET  DE  POftTUCAL 

A  MOHS. 


Le  but  de  S.  M.  Léopold  II,  Roi  des  Belges  et  Souverain  de  TÉtat 
Indépendant  du  Congo,  en  provoquant  la  réunion  du  Congrès  interna- 
tional dexpansion  économique  mondiale,  a  été  de  fournir  aux  délégués 
officiels  des  divers  gouvernements  représentés  à  nos  grandes  assises  et  à 
tous  ceux  qui  s'intéressent  au  progrès  du  commercé  et  de  l'industrie  de 
leurs  patries 'respectives,  une  occasion  de  s'inspirer  au  contact  les  uns 
des  autres  et  d*assister  ainsi  à  un  choc  d'idées  d'où  ne  peut  jaillir  pour 
tous  qu'une  profitable  et  bienfaisante  lumière. 

Qu'il  me  sort  donc  permis  de  dire  brièvement  quelques  mots  et 
de  remettre  le  programme  d'une  institution  qui  voit  en  ce  moment 
le  jour  en  Espagne.  J'ai  nommé  VÉcole  navale  de  commerce  de  Bar- 
celone. 

En  1903,  H.  José  Canalejas  y  Mendez,  député  espagnol,  présenta  aux 
Cortès  un  amendement  au  budget  de  l'instruction  publique  dans  le  but 
d'obtenir  la  création  d'une  école  navale  de  commerce.  Cet  amendement 
ne  fut  pas  adopté,  et  c'est  alors  qu'un  armateur  barcelonais,  M.  Juan- 
Antonio-Gûell  Lopez,  s'empara  de  l'idée  et  se  décida  à  en  poursuivre  la 
réalisation. 
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Il  vient  donc  d'équiper  un  navire  à  vapeur,  à  usage  d'École  navaU 
de  commerce,  qui  pourrait  être  tôt  ou  tard  pour  l'Espagne  une  source  de 
réels  avantages.  Les  élèves  admis  sur  ce  bâtiment  devront  parcourir  et 
visiter,  en  trois  cours  de  huit  mois  chacun,  les  diverses  contrées  de 
TEurope,  rAmérique,  l'Afrique  et  TOrient.  La  connaissance  des  divers 
pays  et  la  pratique  de  leurs  langues  :  voilà  la  base  principale  du  système 
d'éducation  de  VÉcole  navale  de  commerce  de  Barcelone.  Celle-ci  s'occupe 
de  la  formation  du  caractère,  c'est-à-dire  de  la  culture  moraledes  élèves^ 
sans  négliger  de  les  instruire,  c'est-à-dire  de  les  cultiver  intellectuelle- 
ment. Les  exercices  de  gymnastique,  les  classes  sur  le  pont,  le  choix  des 
jeux  témoignent  de  la  sollicitude  de  VÉcole  pour  l'hygiène  et  la  santé 
des  jeunes  gens,  lesquels,  d'ailleurs,  sont  soumis  à  une  discipline  et  à  un 
régime  de  sobriété  qu'impose  la  vie  à  bord.  Des  démarches  seront  faites 
auprès  du  Gouvernement  en  vue  d'obtenir  qu'au  terme  des  vojfages 
du  navire-école  il  soit  accordé  aux  élèves,  qui  voudraient  faire  sanc- 
tionner leurs  études,  de  se  présenter  à  des  examens  officiels.  A  la  fin  des 
trois  cours,  il  sera  d'ailleurs  délivré  à  ceux-ci  un  brevet  les  mettant  dans 
des  conditions  exceptionnellement  avantageuses  pour  obtenir  un  emploi 
dans  le  commerce  ou  dans  la  banque.  Les  élèves  ne  pourront  être  âgés  de 
moins  de  13  ans  ni  de  plus  de  23  ans  et  le  prix  d'inscription  sera,  pour 
chaque  cours,  de  3,250  pesetas,  sans  frais  supplémentaires  d'aucune 
sorte. 

Ainsi  que  le  relate  le  règlement  de  VÉcole  navale  de  commerce^  que  je 
joins  à  ce  rapport,  le  Conseil  communal  de  Barcelone  a  octroyé  un  sub- 
side de  130,000  pesetas  à  cette  entreprise,  et  son  exemple  a  été  suivi  par 
le  Conseil  provincial,  qui  s'est  iaâcrit  pour  la  même  somme.  On  espère, 
dit  le  règlement,  obtenir  pareil  subside  de  la  pan  du  Gouvernement, 
qui  créerait  en  outre  une  bourse  d'études  par  province.  Le  nombre  des 
élèves  sera  limité  à -200  et  le  premier  cours  commencera  en  février  1906. 
Bientôt,  espérons-le,  nombre  de  jeunes  Espagnols  quitteront  les 
locaux  restreints,  les  murs  froids  de  leurs  écoles  pour  entrer  dans 
ce  spacieux  bâtiment  mouvant  qui  les  transportera  partout,  promenant 
leurs  regards  étonnés  dans  ce  vaste  et  incomparable  musée  qu*on 
appelle  le  monde.  Mis  en  présence  du  grandiose  décor  de  la  nature, 
devant  l'immensité  des  mers  et  des  espaces,  sous  les  clartés  du  brillant 
soleil  et  de  l'astre  mystérieux  des  nuits,  illuminant  tour  à  tour  l'univers, 
leurs  jeunes  âmes  s'élèveront  comme  d'instinct  vers  le  ToutrPuissant, 
auteur  de  toutes  choses;  ils  éprouveront  ce  sentiment  d'admiration 
invincible  pour  tout  ce  qui  est  beau  et  grand  et,  mus  par  cet  enthou- 
siasme, privilège  des  jeunes  âmes,  ils  se  sentiront  capables  de  grandes 
actions.  C'est  alors  qu'après  avoir  été  étudier  sur  place,  sous  la  direc- 
tion de  maîtres  aussi  intelligents  que  savants  et  dévoués,  les  différents 
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pays,  leurs  habitants,  leurs  mœurs,  leurs  usages  et  leurs  divers  idiomes, 
ils  reviendront  au  pays  natal,  forts  des  enseignements  de  l'exemple  et 
possédant  une  expérience  qui  ne  les  quittera  plus.  Connaissant  les 
besoins  et  les  richesses  des  contrées  rencontrées  et  parcourues  durant 
leurs  voyages,  ils  en  déduiront  aisément  ce  que  leur  propre  patrie, 
l'Espagne,  importerait  ou  exporterait  avec  avantage,  et  ainsi  les  anciens 
élèves  de  V École  navale  de  commerce^  devenus  négociants  ou  chefs  d'in- 
dustrie en  leur  pays,  noueront  ou  entretiendront  à  l'étranger  des  rela- 
tions profitables  à  leur  patrie  et  à  eux-mêmes.  Et  alors,  avec  un  poète 
dont  je  n'évoque  point  sans  une  filiale  émotion  le  bien-aimé  souvenir, 
combien  il  sera  vrai  de  dire  ce  qu'il  disait  de  la  Science  mettant 
au  service  de  la  navigation  son  puissant  moteur,  fils  de  Fonde  et  du  feu  : 

Ailleurs,  armant  la  nef  de  ses  aubes  rapides, 

Elle  a  vaincu  le  vent  sur  les  plaines  liquides, 

Et  ces  mêmes  vaisseaux,  ces  vaisseaux  qu'autrefois 

Les  vagues  dans  leurs  plis  retenaient  de  longs  mois. 

Gomme  des  alcyons  fendant  enfin  les  ondes, 

Semblent  des  ponts  volants  jetés  sur  les  deux  mondes  !... 

Et  la  vente  et  l'achat  par  ces  étroits  conduits 

Échangent,  l'un  son  or,  et  l'autre  ses  produits. 

{La  Science,  poème  par  BemoIt  Quimet  ; 
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RÈGLEMENT 

de  l'Éoole  navale  de  oommeroe  de  Barcelone. 


V École  navale  de  commerce  base  principalement  son  système  d'éducation  sur  la 
connaissance  des  divers  pays,  et  ce,  par  des  voyages  et  des  séjours  prolongés  dans 
ceux-ci,  ainsi  que  sur  la  pratique  assidue  des  langues  étrangères  dont  la  connais- 
sance devient  ainsi  effective. 

Dans  ce  but,  V École  est  établie  sur  un  navire  à  vapeur  qui  devra  parcourir  et 
visiter,  en  trois  cours  de  huit  mois  chacun,  les  diverses  contrées  de  l'Europe,  TAmé- 
rique,  l'Afrique  et  l'Orient. 

VÉcole  navale  de  commerce  se  propose  d'obtenir  à  la  fois  l'éducation,  soit  la  for- 
mation du  caractère,  la  culture  morale,  et  l'instruction,  c'est-à-dire  la  culture  intel- 
lectuelle de  ses  élèves. 

Afin  d'obtenir  la  formation  du  caractère,  elle  signalera  tout  spécialement  l'impor- 
tance du  développement  physique  et  attachera  un  soin  tout  particulier  à  l'hygiène 
au  moyen  des  exercices  de  gymnastique,  des  classes  sur  le  pont,  des  jeux,  etc.,  etc. 
De  plus,  la  navigation  maritime  offre  des  conditions  exceptionnellement  avanta- 
geuses pour  la  santé  et  très  favorables  au  développement  des  jeunes  gens. 

La  discipline  et  la  sobriété,  qu'impose  nécessairement  la  vie  du  bord,  donnent 
également  d'excellents  résultats.  . 

De  même,  la  vie  en  commun  entre  professeurs  et  élèves,  l'étude  et  l'observation 
approfondie  de  la  vie,  des  mœurs  des  habitants  des  divers  pays,  sont  des  facteurs 
très  importants  du  succès,  et  VÉcole  arrivera  par  ce  moyen,  comme  par  les  précé- 
dents, à  l'éducation  physique  et  morale  de  ses  pupilles. 

VÉcole  obtiendra  l'éducation  de  ses  élèves  par  les  études  en  classe  et  par  la 
pratique  des  connaissances  acquises. 

La  géographie  commerciale  et  Téconomie  politique  constitueront  la  base  des  dites 
études. 

Les  élèves  recevront  aussi  des  leçons  de  comptabilité,  mathématiques,  droit  com- 
mercial, législation  des  douanes,  droit  international  et  civil,  morale,  français, 
allemand  et  ant^lais. 

L'application  de  ces  connaissances  sera  constituée  par  la  physique,  la  chimie,  les 
connaissances  des  produits,  spécialités  se  rattachant  à  ces  branches. 

Ces  applications  auront  lieu  dans  les  laboratoires  et  dans  le  Musée  commercial, 
qui  se  composera  des  collections  rapportées  par  le  navire-école  de  ses  voyages 
consécutifs. 

Les  élèves  qui  en  feraient  la  demande  recevront  aussi,  des  officiers  du  bord,  des 
cours  de  science  nautique  afin  qu'ils  puissent  obtenir,  s'ils  le  désirent,  le  brevet  de 
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pilote,  mettant  à  profit  les  voyages  au  long  cours  que  le  navire-école  aura  effectués 
pendant  la  deuxième  et  la  troisième  périodes  d'instruction. 

Des  démarches  seront  faites  auprès  du  Gouvernement  en  vue  d'obtenir  qu'au 
terme  des  voyages  du  navire-école,  il  soit  accordé  aux  élèves  qui  voudraient  faire 
sanctionner  leurs  études  par  l'État  de  se  présenter  à  des  examens  officiels. 

Le  navire-école  composera  tout  son  personnel  de  professeurs  étrangers  recrutés, 
pour  les  diverses  nationalités,  dans  les  centres  les  plus  progressifs  de  l'Europe. 

Il  y  aura  trois  cours  dont  la  durée  sera  d'environ  huit  mois  chacun. 

A  la  fin  de  ces  trois  cours  sera  délivré  aux  élèves  un  brevet  qui  les  mettra  dans 
des  conditions  exceptionnellement  avantageuses  pour  obtenir  un  emploi  dans  le 
commerce  ou  dans  la  banque. 

Pour  obtenir  ce  brevet,  les  élèves  devront  présenter  un  rapport  commercial, 
résultat  de  leurs  observations  et  études  pendant  les  trois  années. 

Les  élèves  ne  pourront  pas  être  âgés  de  moins  de  i5  ni  de  plus  de  ^  ans. 

Le  prix  d'inscription  sera,  pour  chaque  cours,  de  3,950  pesetas. 

Sont  compris  dans  le  prix  de  cette  pension  :  la  nourriture,  le  blanchissage  et  le 
repassage  du  linge,  l'usage  des  appareils  et  collections  scientifiques,  les  frais  de 
fournitures  de  bureau,  les  honoraires  du  médecin  et  frais  de  traitement  pourmala- 
dies  éventuelles,  l'inscription,  le;^  frais  de  voyages  et  d'excursions  terrestres  qui 
seraient  jugés  nécessaires  par  le  directeur  de  V École, 

Le  navire-école  aura  dans  sa  bibliothèque  les  livres  officiels  à  la  disposition  des 
élèves  qui  désireraient  s'en  servir. 

Le  trousseau  que  les  élèves  devront  apporter  à  leur  entrée  à  l'école  se  composera 
de  : 

Deux  costumes  complets  en  drap  bleu,  composés  d'un  veston  croisé  à  deux  rangs 
de  boutons,  pantalon  et  gilet  assortis  (l'usage  des  pantalons  et  gilets  blancs  sera 
facultatif); 

Six  cravates  en  coutil  blanc; 

Six  chemises  blanches  de  jour  et  4  de  nuit; 

Six  paires  de  caleçons; 

Six  paires  de  chaussettes; 

Douze  mouchoirs. 

Le  navire-école  fournira  aux  élèves  les  casquettes  réglementaires. 

Il  n'est  exigé,  pour  l'entrée  à  V École  navale^  aucun  certificat  d'études  des  centres 
officiels  et  il  suffit  de  posséder  un  certificat  de  bonne  conduite,  délivré  par  les 
instituts  d'enseignement  ou  par  des  professeurs  particuliers,  et  une  simple  note  des 
études  faîtes  antérieurement. 

Le  Conseil  communal  de  Barcelone  a  accordé  un  subside  de  150,000  pesetas  à  cette 
entreprise  et  son  exemple  a  été  suivi  par  le  Conseil  provincial,  qui  s'est  inscrit  pour 
la  même  somme. 

Le  Gouvernement  espagnol  s'inscrira  très  probablement  pour  la  même  quantité  et 
créera  en  outre  49  bourses  (une  pour  chaque  province). 

Le  nombre  des  élèves  sera  limité  à  200  (deux  cents). 

Le  premier  cours  devra  commencer  en  février  1906,  et  concordera,  le  plus 
possible,  avec  le  tableau  des  voyages  ci-dessous  : 
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Législation  maritime  et  tribunaux  internationaux 

en  matière  d'abordage. 


PAB 

le  G^  Albert  RIONBSL 

CAFITAIKE  bE  FR£GAT£  KM  KBTHÀITE  DE  LA  HAHINE  FRAKÇAISE 


A  lerre,  quand  un  homme  est  tué  ou  blessé  grièvement,  dans  une 
collision  de  chemin  de  fer  ou  de  tramway,  ou  dans  un  accident  quel- 
conque, la  justice  agit  sans  retard.  L'enquête  judiciaire  et  Fenquéte 
administrative,  le  cas  échéant,  marchent  parallèlement. 

Pourquoi  ne  le  fait-on  pas  dans  les  abordages  en  mer,  immédiatement 
si  on  le  peut,  ou  le  plus  tôt  possible,  à  l'arrivée  au  port? 

Après  un  sinistre,  tous  les  témoins  de  l'événement  —  équipages  et 
passagers  —  ne  devraient-ils  pas  être  interrogés,  sous  la  foi  du  serment, 
sur  les  causes  et  les  incidents  de  l'abordage? 

Dans  tous  les  jugements  d'abordages,  on  ne  considère  jamais  que  les 
pertes  matérielles.  Le  navire  déclaré  responsable  de  la  collision  est  con- 
damné à  une  juste  réparation  envers  l'armateur  lésé  dans. ses  intérêts. 
Mais  le  dommage  se  compose  réellement  de  deux  éléments  :  l'un,  le 
principal,  est  toujours  laissé  dans  l'oubli. 

La  vie  humaine,  sacrifice  ou  mutilée,  a  droit  cependant  à  une  répa- 
ration, au  même  titre  que  le  propriétaire  du  navire  coulé  ou  avarié  par 
la  faute  de  l'auteur  du  sinistre.  Le  tribunal  qui  ordonne  et  fixe  le 
dommage,  après  avoir  pesé  et  jugé  les  circonstances  de  la  cause,  a  le 
devoir  de  faire  deux  parts  :  celle  des  intérêts  matériels,  et  aussi  celle 
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des  victiines.  Tout  être  humain,  en  pareil  cas,  est  égal  devanl  la  mort. 
La  vie  du  simple  matelot  a  droit  à  une  indemnité  égale  à  celle  de  toute 
autre  personne  qui  périt  dans  le  désastre.  Ne  devrait-il  pas  exister  un 
tarif  —  national  el  international  —  des  indemnités  accordées  aux  vic- 
times, pour  blessures  légères,  blessures  graves  et  pertes  de  la  vie? 

Le  tribunal  dasserail  et  appliquerait  le  dit  tarif.  L'état  récapitulatif 
de  cette  cr|uilable  réparation  serait  alors  déduit  du  chiffre  accordé 
aujourd'hui  intégralement  aux  seuls  propriétaires  de  navires. 

Les  intérêts  matériels  sont  certes  très  respectables.  Mais  le  simple 
matelot  noyé,  tué  ou  blessé  dans  un  abordage,  mérite  une  protection 
légale  qui,  de  nos  jours,  lui  fait  absolument  défaut;  sa  modeste  situation 
d'ailleurs  lui  interdit  le  recours  à  la  justice,  ce  que  peut  faire  l'armateur 
ou  la  compagnie.  Le  législateur  a,  par  suite,  le  devoir  de  rétablir 
l'équilibre. 

Un  litige  d'abordage  est  d'une  nature  spéciale.  Les  deux  intérêts  — 
matériel  et  humanitaire  —  ne  doivent  pas  être  séparés  :  ces  considéra- 
tions sont  surtout  nécessaires  à  l'époque  actuelle,  bans  la  lutte  insensée 
des  vitesses  actuelles  et  des  rivalités  commerciales  et  postales,  le  respect 
de  la  vie  humaine  est  placé  à  un  rang  tout  à  fait  inférieur  au  point  de 
vue  de  la  stricte  justice,  et  aussi,  au  point  de  vue  humanitaire,  nous 
demandons  instamment  qu'une  responsabilité  pécuniaire  soit  imposée, 
pour  chaque  vie  humaine  anéantie  ou  mutilée  dans  un  aborda^^e  avec 
une  insouciance  et  une  imprudence  que  nous  qualifions  de  criminelles. 
On  accomplira  ainsi  un  acte  de  justice.  On  diminuera  notablement  le 
nombre  des  collisions  en  mer. 

«    • 

En  octobre  1888,  un  cri  d'alarme  fut  poussé  par  la  presse  des  Étais- 
Unis,  à  l'occasion  de  la  collision  du  Medellin^  du  port  de  Granviile, 
coulé  en  moins  d'une  minute,  avec  vingt  et  un  homme»  de  son  équipage, 
par  le  pa(|uebot  anglais  The  Queen,  qui  le  coupa  en  deux  morceaux, 
en  passant  entre  ses  deux  mâts  sans  s'arrêter;  quatre  hommes  seulement 
furent  sauvés  et  il  s'écoula  une  heure  entre  Tabordage  et  le  sauvetage. 

Le  capitaine  Boulet  et  le  maître  d'équipage  Mesniger  se  tenaient 
presque  nus,  accrochés  à  une  épave.  Le  second  Jacquet  et  le  cuisinier 
Salomon  étaient  cnimponnés  sur  un  coffre,  lorsqu'ils  furent  sauvés  par 
le  canot  de  l'abordeur. 

Dans  son  article  du  11  octobre  1888,  intitulé  :  Un  massacre  humain 
sur  FOcéau,  VEvening  Sun  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  Cette  collision 
est  un  véritable  assassinat.  Il  est  étrange  que  les  capitaines  de  paque- 
bots, qui  devraient  être  vigilants  et  céder  la  route  aux  navires  à  voiles. 
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se  montrent  au  contraire  les  pluB  arrogants  des  navigateurs  dont  puisse 
se  gloritier  l'Océan.  » 

Lo  New  York  Herald  disait  de  soh  côté  :  «  Le  cas  du  Medellin  est  une 
preuve  manifeste  de  Tinsuffisance  des  règlements  actuels  pour  sauve- 
garder les  intérêts  de  la  navigation  dans  les  temps  de  brume.  Il  faut 
espérer  que  ce  sinistre  conduira  à  la  révision  de  ce  pitoyable  {wretched) 
règlement  destiné  à  prévenir  les  collisions  en  mer. 

»  Chaque  année,  le  nombre  des  paquebots  augmente  les  dangers  et 
les  risques  de  la  navigation.  Les  terribles  abordages  se  multiplietit 
constamment  Le  code  international  est  particulièrement  défectueux. 
C'est  un  devoir  avant  tout  de  fixer  la  vitesse  maxima  des  paquebots 
dans  la  brume.  » 

Dans  le  New  York  Herald  dix  11  octobre  1888,  je  découpe  la  déposi- 
tion d'une  passagère,  M"^  Lydia  Thompson^  qui  mérite  une  mention 
particulière  :  a  Tout  le  monde  était  couché  et  se  livrait  au  sommeil.  Je 
n  avais  entendu  aucun  signal  précurseur  de  ce  qui  allait  arriver.  Totit 
à  coup,  il  se  fit  à  bord  du  paquebot  un  grand  fracas  qui  fut  suivi 
bientôt  de  grincements  horribles.  Notre  paquebot  venait  de  scier  en 
deux  un  navire  qui  se  remplit  et  sombra  immédiatement,  après  avoir 
à  peine  éraillé  nos  murailles.  » 

Puis,  elle  ajoutait  encore  :  «  Le  côté  le  plus  poignant  de  cette  scène 
lugubre,  c'était  d'entendre  les  cris  déchirants  des  infortunées  créatures 
qui  se  noyaient.  Leurs  clameurs  arrivaient  distinctement  à  nos  oreilles 
et  nous  donnaient  le  frisson  dans  tout  notre  être.  Cela  jeta  une  profonde 
tristesse  sur  une  traversée  qui,  sans  cela,  aurait  été  heureuse.  » 

Un  passager,  H.  Henri  Smthy  se  trouvait  sur  le  pont,  à  toucher  la 
passerelle,  à  l'instant  fatal  :  «  il  fut  littéralement  broyé.  Les  cris  des 
pauvres  marins  nous  déchiraient  les  entrailles.  Le  paquebot  traversa  le 
pauvre  navire  et  le  réduisit  en  une  quantité  de  débris,  d'épaves.  Le 
paquebot  courut  encore  quelque  temps  avant  de  pouvoir  être  arrêté,  et 
avant  qu'il  fût  possible  d'amener  les  embarcations,  d 

Le  capitaine  du  paquebot  déposa  à  son  tour  :  «  Le  steamer  marchait 
à  l'allure  de  10  nœuds.  Nous  sommes  tombés  à  l'improviste  sur  le 
Medellin^  sans  que  les  deux  bûtiments  s'en  doutassent.  » 

Voici  enfin  la  déposition  des  marins  français  :  «  La  corne  de  brouil- 
lard eut  beau  faire  entendre  les  signaux  réglementaires. 

»  Les  trois  feux  du  vapeur  étaient  visibles  du  Medellin^  qui  lui  mon- 
trait son  feu  vert. 

D  Le  danger  était  imminent.  En  un  instant,  tout  le  monde  fut  sur  le 
pont  afin  d'attirer  l'attention  de  Tabordeur,  les  vingt-cinq  malheureux 
qui  composaient  l'équipage  du  Medellin,  poussèrent  des  cris  déchi- 
rants :  fstop,  stop!! 
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»  RieD  n'y  fit...  Quelques  secondes  après,  un  craquement  épouvantable 
se  faisait  entendre.  Le  paquebot  The  Queen  entrait  à  toute  vîtesae  dans 
le  MedelUn  et  le  coupait  en  deux  *morceaux  en  passant  entre  ses  deux 
mâts.  » 

J'achève  ce  terrible  drame  par  un  dernier  passage  du  New  Y&rk 
Herald  :  «  11  n'y  a  véritablement  qu'un  pas  entre  la  vie  et  la  mort.  Jamais 
plus  terrible  preuve  de  cette  réalité  ne  fut  donnée  au  monde  que  dans 
l'abordage,  suivi  de  la  perte  du  MedeUin^  par  le  paquebot  de  Lioerpool 
c(  The  Queen  »,  appartenant  à  la  Compagnie  National  Line.  La  rencontire 
eût  lieu  le  vendredi  8  octobre,  à  3  heures  du  malin.. 

»  Lancés  dans  l'éternité,  sans  avoir  la  conscience  de  leur  destinée,  et 
sans  avoir  eu  le  temps  de  crier  grâce,  vingt  et  un  hommes  de  l'équipage 
sur  vingt-cinq  furent  engloutis  dans  les  flots  avec  le  navire 

»  En  un  clin  d'oeil,  le  petit  navire  est  coupé  en  deux  par  la  terrible 
étrave  en  fer  d'un  de  ces  grands  destructeurs  de  l'Océan.  Les  survivants 
de  ce  lugubre  drame  luttent  pendant  une  heure  au  milieu  des  épaves 
du  navire,  qui  disparaissaient  bientôt  au  fond  de  l'abfme.  » 

En  1884,  le  15  octobre,  le  Roeabey  disparaissait  avec  38  hommes  de 
son  équipage,  coulé  par  un  paquebot  américain. 

Le  9  août  1886,  c'était  le  tour  du  SaitU-Pair,  et  le  8  juin,  celui  du 
Michel-Emile, 

Le  vapeur  Parisian,  de  3,440  chevaux,  engloutissait,  sur  les  lieux  de 
pèche,  la  Marie;  et  le  vapeur  Rasa  Scetia,  marchant  à  toute  vitesse, 
coupait  en  deux  la  Sibylle  de  CanccUe^  sur  le  grand  banc  de  Terre-Neuve, 
à  10  heures  du  soir. 

Comment  ne  pas  citer  le  sinistre  du  Georges  et  Jeanne  qui,  le 
34  février  1889,  à  la  manifestation  de  Granville,  motivait  ce  beau  dis- 
cours de  Mei*  Germain,  évèque  de  Granville  :  «  Je  me  souviens,  de  la 
catastrophe  du  Georges  et  Jeanne.  Se  me  souviens  de  l'oflSce  funèbre 
auquel  j'eus  alors  la  douleur  et  la  consolation  de  présider. 

»  Je  me  souviens  de  l'émotion  de  l'assistance.  Je  me  souviens  des 
larmes  qui  coulèrent;  et  ces  larmes  me  rappellent  une  page  de  l'histoire 
qui  trouve  ici  son  application. 

»  Une  forte  et  noble  chrétienne,  sainte  Hedwige,  implorait  ardem- 
ment, un  jour,  la  compassion  de  Jagdlon,  son  époux,  en  faveur  de 
pauvres  Polonais,  dépouillés  de  leurs  biens  et  chassés  de  leurs  demeures: 
«  Consolez-vous,  répond  Jagellon;  je  leur  ai  rendu  leurs  terres  et  leurs 
maisons.  »  Et  la  généreuse  femme  de  répondre  :  <c  Hais  qui  leur  rendra 
leurs  larmes?  » 

»  C'est  la  question  que  je  vous  adresse.  Messieurs  :  qui  leur  rendra 
leurs  larmes,  à  ces  épouses  sans  époux,  à  ces  enfants  sans  père? 
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»  Je  le  sais  bien,  nul  n'a  le  pouvoir  de  les  rendre,  à  ces  veuves,  à  ces 
orphelins  qui  les  ont  versées.  Uais  ce  que  je  sais  aussi,  c*est  que,  par 
rinitiative  dont  vous  êtes  les  auteurs,  vous  pouvez  tarir  désormais  la 
source  de  ces  larmes. 

»  Voilà  pourquoi  je  bénis  cette  initiative.  Voilà  pourquoi  je  lui  donne 
mes  meilleurs  vœux,  mes  meilleures  sympathies,  le  meilleur  dévoue- 
ment de  mon  cœur  d'évéque  et  de  Français.  En  tenant  ce  langage,  je 
suis  certain  d'exprimer  vos  sympathies,  vos  dévouements  à  tous  et,  j'en 
ai  la  confiance,  le  succès  couronnera  vos  efforts. 

«c  Vous  arracherez  à  la  mort  les  victimes  qu'elle  n'a  pas  le  droit  de 
ravir.  »  {Applaudissements  enthousiastes.) 

En  1890,  le  SI  juillet,  le  paquebot  hollandais  Obdam,  qui  faisait  le 
service  entre  Rotterdam  et  New-York^  coulait  le  trois-mâts  français 
Christophe  Colomb  dans  les  circonstances  suivantes  que  j'extrais  du  rap- 
port du  capitaine  Rubatto  :  ce  («e  sifflet  finissait  à  peine  de  retentir 
qu'apparaissait  YOhdam  qui  nous  abordait  par  le  travers  de  bâbord  et 
coulait  immédiatement  le  Christophe  Colomb  sur  le  lieu  du  choc. 
L'arrière,  où  s'était  retiré  tout  Céquipage,  resta  suspendu  pendant  deux 
minutes  environ,  par  le  grand  état  qui  se  trouvait  càpelésur  l'avant  de 
rObdam. 

D  Cette  circonstance  fortuite  permit  à  11  hommes  d'embarquer  sur 
VObdam.  Les  6  autres  matelots  embarquèrent  dans  une  de  mes  doris  au 
moment  où  disparaissait  la  dernière  épave  du  Christophe  Colomb. 

»  Je  tiens  à  dire  qu'au  moment  de  la  catastrophe,  sur  une  dizaine 
d'embarcations,  pas  une  seule  ne  fut  mise  à  la  mer.  Après  la  disparition 
du  navire,  une  seule  chaloupe  fut  mise  à  la  mer  et  rehissée  au  bout  de 
quelques  minutes. 

»  Je  crus  distinguer,  parmi  les  débris,  la  présence  d'êtres  humains. 
Un  grand  nombre  de  passagers  et  l'équipage  du  vapeur  s'en  rendaient 
compte  également.  J'allai  alors  sur  la  dunette  de  VObdam  prier  le  capitaine 
d'envoyer  une  chaloupe  visiter  ces  débris.  Il  me  répondit  qu'il  était 
maître  à  son  bord  et  savait  ce  qu'il  avait  à  faire,  qu'il  contournerait  les 
débris  avec  son  navire. 

»  Étant  ainsi  congédié,  je  me  retirai  et  finalement  le  vapeur  reprit  sa 
route  sans  qu'aucune  tentative  de  recherche  se  fût  effectuée  en  faveur  des 
malheureux  absents. 

j»  Ainsi  que  je  l'ai  consigné  plus  haut,  nous  n'entendîmes  le  sifRet  de 
VObdam  que  lorsque  le  vapeur  était  sur  nous  et  l'abordage  inévi- 
table (Ij.  » 


{*)  RiONDBL  BT  AcGÉ,  VI 11^  Congrès  de  sauvetage.  Rénnion  des  marins  de  Saint- 
Malû  et  Manilèstaiion  maritime  de  Fécsimp  (p.  140). 
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Les  gouvernements  n*ont-ils  pas  le  devoir  de  mettre  un  terme  à  toates 
ces  abominations  maritimes? 

Rien  n'est  plus  facile,  car  il  suflSt  de  le  vouloir. 


* 


Tous  les  délégués  de  la  Conférence  de  Washington  désapprouvèrent 
hautement  la  pratique  générale  de  marcher  en  temps  de  brume  au 
maximum  de  vitesse,  a  L'article  13,  depuis  plus  de  trente  ans,  est  violé 
d'une  manière  constante  et  persévérante.  Personne  n'obéit  à  la  loi.  » 
Le  délégué  de  Belgique,  H.  Verbrugghe,  ajoutait  :  c<  Qui  de  nous  ne 
taxerait  pas  de  criminel  le  passage  sur  le  banc  de  Terre-Neuve,  au  milieu 
de  la  flotte  des  pécheurs,  des  grands  steamers  transatlantiques  au  maxi- 
mum de  vitesse?  »  Le  délégué  de  la  Norvège  s^exprimait  en  ces 
termes  :  «  Le  plus  grand  danger  que  je  connaisse,  est  de  rencontrer  par 
temps  de  brume  un  de  ces  coureurs  de  l'Océan  qui,  lancés  à  toute 
vitesse,  traversent  l'Atlantique  avec  un  procédé  tout  spécial.  Je  l'ai 
entendu  définir,  un  jour,  du  haut  de  la  passerelle  d'un  de  ces  grands 
destructeurs  de  navires,  par  cette  phrase  bien  caractéristique  :  Le  ciel, 
l'enfer,  ou  New-York  en  sept  jours,  voilà  mes  instructions.  » 

...Et  il  ajoutait  :  «  Permettez-moi,  en  finissant,  de  citer  encore  quel- 
ques extraits  du  journal  le  New  York  Herald. 

»  A  Pittsburg,  devant  l'assemblée  générale  de  la  Compagnie  de  navi- 
gation à  vapeur,  H.  le  président  Cheney  parlait  de  la  lutte  extravagante 
des  paquebots  à  travera  l'Atlantique  pour  arriver  le  premier  à  New*York^ 
et  gagner  une  heure  ou  deux  de  traveraée  sur  un  parcoure  de  3,000 
milles. 

))  Cette  insigne  folie  continuera,  je  suppose,  jusqu'à  ce  que  le  monde 
entier  soit  terrifié,  un  beau  jour,  par  un  désastre  maritime  dans  lequel 
les  deux  rapides  de  l'Océan  s'aborderont  dans  la  brume  avec  leur  double 
vitesse,  de  41  milles  à  l'heure,  soit  1  mille  en  une  minute  et  demie. 
On  verra  alors  des  milliera  de  créatures  humaines  porter  la  peine  de 
cette  inqualifiable  et  insigne  folie.  » 

Ce  magnifique  discoure,  dans  le  but  de  sauvegarder  la  vie  humaine 
sur  mer,  fut  salué  par  les  applaudissements  unanimes  bien  mérités  des 
soixante-quatre  délégués  envoyés  à  l'assemblée  générale  par  toutes  les 
sociétés  de  navigation  du  pays. 

Peut-on  comprendre  que  rien  n'ait  encore  été  fait  pour  réprimer  de 
semblables  actes?  Si  les  navires  s'abordaient  et  se  coulaient,  sans  pertes 
de  vies  humaines,  il  n'y  aurait  rien  à  dire  assurément.  Biais  les  arma- 
teure  et  les  grandes  compagnies  n  ont  pas  le  droit  de  jouer  ainsi,  d'une 
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manière  extravagante,  avec  les  existences  des  équipages  et  des  passagers 
qui  sont  à  leurs  bords. 

Ce  n'est  certes  pas  de  Yimprudenee^  mais  bien  un  délit  essentiellement 
différent,  et  même  un  crime  véritable,  qui  n'existait  pas  avec  la  marine 
à  voiles.  C'est  le  résultat  obligatoire  des  grandes  vitesses  des  bâtiments 
à  vapeur  modernes.  La  vanité,  l'orgueil,  des  rivalités  insensées,  l'amour 
de  l'argent  et  les  primes  concédées  par  les  gouvernements,  ont  engendré 
ce  mal  nouveau  qu'il  faut  guérir  sans  retard,  en  lui  appliquant  un 
remède  énergique,  réclamé  avec  instance  par  l'opinion  publique  indi- 
gnée et  révoltée. 

Il  faut  une  loi  pénale,  ayant  un  minimum  très  faible  et  un  maximum 
très  élevée  pour  faire  cesser  un  pareil  état  de  barbarie  qui  ne  saurait 
durer  plus  longtemps. 

Le  4  juillet  189i,  à  la  suite  du  désastre  du  5i/%,  coulé  par  la  ToU" 
raine,  l'amiral  Gicqucl  des  Touches,  ancien  Ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  si  regretté,  m'écrivait  :  «  C'est  une  chance  permanente  d'assas- 
sinat, de  traverser  à  toute  vitesse  le  Banc  de  Terre-Neuve^  par  une  nuit 
noire  et  sans  lune;  c'est  elle  qu'il  faut  supprimer. 

»  Je  vous  demande  ce  que  peut  signifier,  en  comparaison  des  sinis- 
tres produits,  le  retard  de  quelques  passagers. 

»  Avec  des  vitesses  de  20  nœuds,  vous  aurez  beau  les  réduire,  vous 
irez  toujours  trop  vite  pour  éviter  un  abordage  pendant  une  nuit  obscure 
et  de  mauvais  temps.  Réduire  de  moitié  à  10  nœuds,  serait  énorme;  et 
à  10  nœuds  empécheriez-vous  une  collision?  Je  ne  le  croîs  pas,  et  peut* 
être  la  rendriez-vous  plus  dangereuse  pour  le  vapeur  abordour? 

»  Insistez  pour  de  rudes  peines  pécuniaires  pour  payer  des  pensions 
en  faveur  des  familles  atteintes.  Nous  vivons  dans  un  siècle  d'argent; 
il  ne  faut  pas  ménager  la  bourse  des  coupables.  » 

Le  30  juillet  1894,  l'éminent  officier  général  revenait  sur  le  même 
sujet  :  a  Votre  idée  généreuse  gagne  du  terrain,  mais  son  insuccès 
jusqu'ici  tient  à  une  cause  générale  qu'il  faut  combattre  partout. 

»  C'est  l'amour  effréné  de  l'argent  et  le  mépris  de  la  vie  humaine  que 
les  exploiteurs  et  les  gros  banquiers  ont  importés  en  Europe.  Je  vous 
demande  à  qui  il  importe,  si  ce  n'est  aux  boursicotiers^  que  la  traversée 
de  New-York  se  fasse  en  quelques  heures  de  moins,  s'il  faut  l'acheter 
au  prix  du  remords  d'avoir  fait  périr  des  chefs  de  familles  que  Ton 
plonge  dans  la  misère  et  le  chagrin. 

»  Vous  faites  votre  possible  pour  combattre  les  assassins  et  vous 
avez  raison,  car  ce  n'est  pas  autre  chose  qu'un  assassinat^  tout  ce  qui  se 
passe  sur  nos  mers.  C'est  toujours  la  l^^i  du  plus  fort.  '^ 
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Le  Syndicat  des  capitaines  au  long  cours,  fondé  à  Narseille  en  188t(, 
a  saisi  la  Chambre  des  députés  de  deux  pétitions  relatives  à  la  vitesse 
immodérée  des  paquebots  à  vapeur. 

La  première  fut  présentée  par  M.  Peytral,  député  des  Boucbes-du- 
Rbdne,  et  rapportée  par  M.  le  contre-amiral  Vallon,  rapporteur  de  la 
septième  commission,  décédé  malheureusement  :  «  Aucune  pétition 
—  disait-il  —  ne  peut  soulever  une  question  plus  pressante  et  mieux 
justifiée  que  celle  adressée  par  le  Syndicat  des  capitaines  au  long 
cours  de  Marseille;  aucune  question  ne  passionne  davantage  le  monde 
maritime.  » 
•    •••••••••••••••••••••■• 

Et  la  septième  commission  a  l'honneur  de  proposer  le  renvoi  de  la 
pétition  à'  M.  le  Ministre  de  la  marine.  Cette  pétition,  unanimement 
approuvée,  fut  renvoyée,  le  17  février  1891,  à  M.  le  Ministre  de  la 
marine,  qui  répondit,  le  9  septembre  1891,  par  une  fin  de  non  recevoir, 
comme  il  l'avait  déjà  faille  24  février  1887,  pour  la  pétition  n""  666  de 
la  neuvième  commission,  dont  M.  le  marquis  de  Laferronnays  fit  le 
rapport  remarquable  dont  j'ai  déjà  parlé. 

Une  troisième  pétition  fut  adressée  par  le  même  Syndicat  à  la 
Chambre  des  députés. 

Le  vœu  avait  été  adopté  en  assemblée  générale  et  approuvé  par  les 
autres  syndicats  maritimes  français. 

Le  voici  : 

ce  Considérant  que  la  vitesse  immodérée  des  bâtiments,  surtout  celle 
des  paquebots  rapides,  est  la  cause  principale  des  collisions  et  de  leurs 
tristes  conséquences; 

»  Attendu  que  cette  allure  diminue  et  annule  même  les  moyens  pré- 
ventifs de  protection  qu'on  doit  attendre  des  signaux  phoniques  et  des 
feux; 

»  Au  nom  de  l'humanité  oubliée  depuis  trop  longtemps  par  les 
intérêts  financiers  qui  considèrent,  avant  tout,  les  courtes  traversées  en 
mettant  au  second  plan  la  vie  de  leurs  semblables; 

y>  Le  syndicat  demande  au  Parlement  et  au  Gouvernement  de  com- 
pléter la  loi  du  11  mars  1891,  en  y  introduisant  la  répression  de  la 
vitesse  immodérée. 

»  Le  Syndicat  est  d'avis  que  le  maximum  de  la  peine  doit  être  tel  qu'il 
arrête  enfin  les  coupables  endurcis  qui,  pour  ainsi  dire,  causent  volon-- 
tairement  ces  misères  et  ces  deuils.  » 
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Cette  pétition,  n"  2120,  fut  présentée  par  M.  Peytral  et  rapportée  par 
M.  Montant,  député,  rapporteur  de  la  septième  commission. 

Le  rapport,  adopté  à  l'unanimité,  fut  renvoyé  au  président  du  Syn- 
dicat à  la  date  du  2o  décembre  i892. 

Cétait  une  troisième  fin  de  non  recevoir  du  Ministre  de  la  marine. 

Combien  d'orphelins  et  de  veuves  auraient  été  épargnés,  si  les 
autorités  maritimes  compétentes  avaient  exaucé  les  vœux  des  pétition- 
naires, de  1887  à  1892  ! 

Je  ne  suis  ni  docteur  en  droit  ni  même  licencié.  J'ai  seulement 
présidé  des  conseils  de  guerre,  de  revision,  de  justice,  à  bord  et  à  terre. 
Pendant  quatre  années,  j'ai  été  commissaire  du  Gouvernement  du  pre- 
mier conseil  de  guerre  de  Cherbourg,  de  1875  à  1879. 

Mes  connaissances  juridiques  sont  par  conséquent  très  limitées.  Mais, 
depuis  1883  jusqu'en  1905,  je  n'ai  pas  cessé  de  m'occuper  des  abor- 
dages efi  mer.  J'ai  colleclronné  ainsi  dans  ce  long  intervalle  un  grand 
nombre  de  documents  tous  publiés.  J'ai  été  soutenu  et  encouragé  par 
nos  plus  grandes  chambres  de  commerce  et  par  un  très  grand  nombre 
de  corporations,  syndicats  et  sociétés  françaises  et  étrangères. 

Mon  but  est  de  signaler  simplement  aux  jurisconsultes  les  lacunes 
qui  existent  actuellement  dans  notre  législation  maritime  depuis  environ 
un  demi-siècle. 

C'est  le  résultat  indéniable  de  la  marine  à  vapeur  à  grande  vitesse. 

J'espère  qu'on  me  tiendra  jcompte  de  ma  bonne  volonté  et  de  mon 
désir  d'être  utile  à  mes  semblables. 

Je  sollicite  avec  confiance,  très  respectueusement,  toute  la  bienveil- 
lance du  Congrès  international  de  Mons. 

J'ai  publié,  en  1893,  une  brochure  sur  la  vitesse  modérée  des  bâtiments 
définie  par  la  Conférence  de  Washington.  J'extrais  des  conclusions 
(page  57)  le  paragraphe  suivant  : 

a  Puisque  la  désobéissance  à  l'article  13  est  constante  et  systématique, 
il  faut  absolument  une  sanction  pénale. 

j>  L'article  de  Code  |que  nous  proposons  |a  un  minimum  très  faible, 
mais  son  maximum  est  très  élevé.  Dans  ces  conditions,  le  rôle  des 
juges  sera  facile  et  les  r/evx  intérêts  en  cause  se  trouveront  conciliés. 

»  Nous  demandons  à  M.  le  Ministre  de  la  marine  d'ajouter  à  la  loi  du 
10  mars  1891,  l'article  suivant  : 

»  Tout  capitaine  marchant  à  une  vitesse  immodérée,  de  jour  ou  de  nuit^ 
qui  aura  occasionné  un  abordage  entraînant  mort  d'hommes  ou  des  bles^ 
sures  graves^  est  puni  de  un  jour  de  prison  et  400  francs  d^amende^ 
jusqu'à  5  ans  de  prison  et  un  million  de  francs^ 
*  »  On  pourra  appliquer  Vune  ou  Vautre  de  ces  peines.  » 

IV  43* 


K86  —  10  — 

La  loi  du  progrès  veut  que  les  navires  atteignent  les  plus  grandes 
vitesses  possible.  Personne  ne  songe  à  leur  imposer  une  limite,  mais  il 
faut  en  user  avec  la  plus  extrême  prudence.  La  vitesse  modérée  est  un 
terme  relatif;  elle  varie  sans  cesse  avec  les  conditions  de  temps  et  les 
circonstances  multiples  de  la  navigation. 

Les  paquebots  rapides,  au  contraire,  ne  s'en  inquiètent  jamais;  ils 
conservent  toujours  la  même  allure  et  font  ainsi  des  milliers  de 
victimes. 

Peut-il  en  être  autrement  avec  les  primes  à  la  vitesse  que  leur  con- 
cèdent les  gouvernements  pour  le  service  de  la  poste? 

Le  l!2  mai  1893,  M.  le  Directeur  général  des  postes  et  télégraphes 
voulait  bien  m'écrire  : 

<£  Vous  avez  exprimé  le  désir  de  connaître  la  quotité  des  primes  à  la 
vitesse,  allouées  à  la  Compagnie  générale  transatlantique. 


• 


p  Le  montant  des  primes  allouées  à  la  Compagnie  transatlantique 
pour  l'exercice  1892  s'est  élevé  : 

»  1»  Pour  la  ligne  des  États-Unis,  à fr.     1,200,000 

»  2o  Pour  les  liâmes  des  Antilles 133,000 

»  Soit,  au  total    .     .     .  fr.    1,332,000 

L'année  suivante,  le  paquebot  La  Touraine^  le  7  juin  1894,  en  pleine 
nuit,  brisait  deux  ailes  d^héiice  et  se  faisait  une  voie  d'eau,  en  guilloti- 
nant l'infortuné  Sully  de  Fécamp  avec  son  terrible  propulseur. 

Le  tribunal  qui  a  jugé  ce  sinistre  drame,  aurait  bien  dû  au  moins, 
avec  ce  million  de  primes,  '  accorder  des  pensions  et  des  secours  aux 
victimes  et  à  leurs  familles. 

A  cette  occasion,  j^avais  écrit  à  M.  Félix  Faure,  Ministre  de  la  marine, 
la  lettre  que  je  reproduis  ici  : 

Périac,  le  10  octobre  1894. 
c<  Monsieur  le  Ministre, 

D  L'abordage  de  la  Touraine  pose  en  marine  les  questions  suivantes  : 

)>  l""  Un  capitaine  de  paquebot  a-t-il  le  droit,  dans  Fintérét  de  sa 
compagnie,  de  ne  pas  inscrire  sur  le  journal  de  bord  un  événement  de 
mer  comme  un  abordage,  de  dissimuler  les  avaries  de  son  hélice  résul* 
tant  de  cette  collision,  ainsi  qu'une  voie  d'eau  qu*il  a  reconnues  en  mer 
ou  à  Tarrivécau  port? 

»  i""  La  compagnie  ne  devrait-elle  pas  avertir  le  Ministre  delà  marine 
par  un  rapport  circonstancié? 

»  Si  les  marins  du  Sully  n'avaient  pas  été  sauvés  par  un  autre  navire. 
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cette  collision  serait  classée,  et  le  Bureau  Veritas  aurait  inscrit  :  «  Sully 
de  Fécamp  disparu  en  mer,  pas  de  nouyelles.  » 

»  Voici  la  seconde  question  t 

)»  Les  30  hommes  du  Sully  hurlaient  et  sonnaient  de  la  trompe 
comme  des  diables  pendant  que  le  paquebot  faisait  résonner  sa  sirène 
qui  rompait  tous  les  tympans  et  étouffait  les  cris  des  Terre-Neuvas;  sur 
le  Medellin  il  en  était  ;de  môme.  Alors,  on  est  en  droit  de  se  demander 
si,  sur  le  banc  de  Terre-Neuve,  les  signaux  phoniques  ne  sont  pas  pluB 
nuisibles  qu'utiles.  Les  navires  de  pêche,  immobiles  sur  leurs  ancres, 
entendent  bien  la  sirène  de  leurs  terribles  ennemis;  mais  ceux-ci,  en 
revanche,  restent  insensibles  aux  cris  de  leurs  victimes.  Il  fiiut  pour  cela 
les  dépositions  assermentées  des  officiers,  de  l'équipage  et  des  passagers 
de  la  TourainCm 

x>  Voici  enfin  la  troisième  et  dernière  question  : 

»  Le  SuUy  a-t-il  pu  être  abordé  et  coulé  par  l'hélice  de  la  Touraine 
sans  que  personne  à  bord  s*en  soit  aperçu? 

»  Je  vous  soumets  respectueusement  mes  conclusions  : 

»  Dans  l'intérêt  du  capitaine  de  la  Touraine  et  de  sa  Compagnie,  dans 
l'intérêt  surtout  des  pécheurs  de  Terre-Neuve,  vous  trouverez  que  cette 
singulière  affaire  doit  être  jugée  en  audience  publique  par  le  tribunal 
compétent.  Cette  solution  vous  paraîtra  d'autant  plus  nécessaire  que 
l'abordage  a  été  dissimulé  pendant  quatre  mois  par  la  Compagnie. 

i>  Recevez,  etc* 

»  C^  Albbrt  Riondbl*  » 


Les  tribunaux  maritimes  en  matière  d'abordages. 

La  création  de  tribunaux  maritines  internationaux  rendrait  au  monde 
maritime  et  commercial  les  plus  grands  services. 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  le  principe. 

En  1889,  j'ai  publié  à  Cherbourg  une  brochui^e  intitulée  :  Législation 
maritime  into'nationale^  dans  laquelle  j'ai  exposé  cette  question. 

J'en  extrais  la  préface  : 

a  Au  mois  d*août  1883,  nous  avons  étudié  la  'collision  du  paquebot 
français  Saint-Germain  avec  le  bâtiment  anglais  Woodbum^  remorqué 
par  le  Becovery.  Nous  avons  fait  de  cette  étude  une  brochure.  Nous 
Pavons  adressée  à  '  divers  gouvernements  et  aux  grandes  chambres  de 
commerce  françaises  de  Paris,  Bordeaux,  Marseille,  le  Havre  et  Nantes. 
Nous  faisions  ressortir  dans  notre  travail  le  vice  de  la  législation  actuelle. 
Nous  demandions  la  création  de  tribunaux  maritimes  internationaux 
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pour  juger  les  litiges  résultant  des  collisions  en  mer  entre  bâtiments  de 
nationalités  différentes. 

»  Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  et  le  Gouvernement  de  Grèce 
approuvèrent  le  principe  et  Futilité  de  cette  création.  Les  cinq  chambres 
de  commerce  citées  plus  haut  exprimèrent  la  même  opinion.  Plus  tard, 
à  la  suite  de  dix-sept  conférences  faites  dans  les  ports,  en  1886, 1887 
et  1888,  depuis  Bayonne  jusqu'à  Dunkerque,  les  autres  chambres  de 
commerce,  les  sociétés  de  géographie  commerciale  et  les  conseils  muni- 
cipaux émirent  des  vœux  identiques. 

j>  Ces  corporations  dressèrent  des  résolutions  écrites.  Elles  les  trans- 
mirent directement  au  Gouvernement  français.  Le  Conseil  d'amirauté 
fut  saisi  de  la  question  par  l'amiral  Aube,  Ministre  de  la  marine.  Ce 
Conseil  émit  à  l'unanimité  un  avis  conforme  à  celui  des  chambres  de 
commerce  au  sujet  de  ces  tribunaux.  L'Académie  des  sdences,  la  Com- 
mission des  pétitions  de{ta  Chambre  des  députés,  les  Congrès  de  Nantes, 
de  Hambourg  et  de  Milan,  plusieurs  chambres  de  commerce  étrangères 
se  montrèrent  également  favorables. 

»  Un  avocat  de  Cherbourg,  jurisconsulte  réputé  dans  la  Manche  et  le 
Calvados,  très  expert  dans  les  questions  maritimes,  —  M.  Favier,  ~  s'est 
intéressé  à  la  question  qui  nous  préoccupe.  Il  avait  assisté  à  la  confé- 
rence que  nous  fîmes  à  Cherbourg  au  mois  de  juin  1886.  Le  travail  de 
M.  Favier  constitue  la  partie  principale  de  cette  brochure.  Nous  le 
faisons  précéder  d'une  note  sur  les  tribunaux  maritimes  internationaux, 
que  nous  avons  lue  au  VIII«  Congrès  des  quarante^deux  sociétés  de 
géogr^iphie  réunies  à  Nantes,  au  mois  d'août  1886.  Le  Congrès  émit  à 
l'unanimité  un  vœu  favorable  à  l'institution  de  ces  tribunaux. 

»  A  la  suite  du  travail  de  M.  Favier,  nous  insérons  le  document  du 
Gouvernement  des  États-Unis,  qui  a  été  la  base  et  le  point  de  départ  de 
ragitation  française  dont  nous  venons  de  parler. 

3>  La  création  des  tribunaux  maritimes  internationaux  a  été  attaquée 
dans  un  livre  récemment  paru  sur  les  collisions  en  mer.  Cet  ouvragées! 
de  M.  le  Chef  du  service  des  instructions  nautiques.  Nous  lui  répondons 
dans  une  note  spéciale. 

x>  Nous  insérons  aussi  une  étude  sur  la  responsabilité  des  compagnies 
de  navigation  et  la  nécessité  d'établir  un  tarif  international  protecteur 
de  la  vie  humaine  sur  mer. 

»  Nos  conclusions  sont  faites  avec  beaucoup  de  réserve.  Nous  nous 
bornons  simplement  à  quelques  considérations.  Notre  but  est  avant  tout 
d'appeler  l'attention  sur  la  nécessité  de  créer,  en  matière  de  collisions, 
des  tribunaux  internationaux  à  la  place^des  tribunaux  des  nationalités^ 
pour  régler  plus  équitablement  les  litiges  entre  navires  de  nationalités 
différentes* 
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»  Le  besoin  d'une  législation  nouvelle  résulte  de  l'unanimité  des 
vœux  nettement  formulés  par  les  intéressés.  Le  rapport  du  commissaire 
de  la  navigation  des  Etats-Unis  rend]  la  pensée  commune  en  ces  termes: 
«  L'établissement  d'un  pareil  tribunal  épargnerait  les  dépenses,  pré- 
»  viendrait  beaucoup  d'ennuis  et  apporterait  plus  d'harmonie  dans  Tin- 
»  terprétation  donnée  par  les  différentes  nations  aux  lois  sur  les  colli- 
»  ûons.  Il  est  probable  que  toutes  les  nations  favoriseraient  l'insertion 
»  (au  moins  en  substance)  de  la  deuxième  clause  proposée  par  M.  Riondel, 
»  et  j'incline  à  recommander  son  adoption.  » 

»  La  solution  pratique  des  tribunaux  internationaux  présentera 
certainement  des  diSicultés,  mais  elles  ne  paraissent  pas  insurmontables 
à  un  homme  de  la  valeur  et  de  Toxpérience  de  M.  Favier. 

»  D'autres  jurisconsultes  suivront  probablement  son  exemple  et 
essaieront  de  résoudre  la  question.  » 


* 


a  Cherbourg,  le  7  janvier  1887. 
0  A  Monsieur  le  Commandant  A .  Riondel, 

»  HoNsiEUB  LE  Commandant, 

s>  Voici  la  note  que  je  vous  avais  promise. 

»  Elle  n'a  pas  la  prétention  d'être*  complète,  mais  c'est  un  aperçu  des 
moyens  qui  me  semblent  le  plus  pratiques  pour  mettre  vos  idées  en 
application,  en  ce  qui  touche  l'organisation  et  la  juridiction  des  tribu- 
naux internationaux. 

»  Il  importe  de  démontrer  que  cette  institution  n'a  rien  d'irréalisable, 
môme  au  point  de  vue  du  courant  ordinaire  des  affaires. 

»  Cest  ce  que  j'ai  essayé  de  faire* 

»  Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Commandant,  l'assurance  de  mon 

entier  dévouement^ 

»  H.  Favier.  » 

ÉTUDE 

SUR  L'ORGANISATION  ET  LA  JURIDICTION  DES  TRIBUNAUX 

MARITIMES  INTERNATIONAUX 

iPAR 


avocat. 


a  La  nécessité  d'une  juridiction  internationale  pour  les  abordages, 
n'est  plus  à  discuter;  elle  s'impose»  Hais,  si  elle  est  admise  par  tous  en 
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principe  et  en  théorie,  elle  n'en  soulève  pas  moins  certaines  objections  au 
point  de  vue  pralviue. 

»  Tous  les  hommes  d'affaires  qui  se  sont  occupés  spécialement  de 
questions  maritimes,  savent  qu'en  pareille  matière,  un  avantage  qu'on 
ne  saurait  légèrement  sacrifier,  c'est  la  célérité.  C'est  surtout  dans  le  com- 
merce maritime  qu'on  doit  tenir  compte  de  l'adage  américain  :  a  Time  la 
money.  »  L'importance  des  intérêts  engagés  dans  les  armements  est 
considérable  et  un  retard  de  quelques  jours  dans  l'accomplissement  du 
voyage  pour  lequel  un  navire  est  affrété,  peut  porter  une  grave  atteinte 
à  des  intérêts  nombreux.  Non  seulement  le  capitaine  et  l'équipage,  mais 
les  armateurs,  les  chargeurs,  les  assureurs  et  souvent  d'autres  encore 
peuvent  en  éprouver  de  sérieux  préjudices, 

»  Aussi  il  est  un  écueil  qu'il  faut  éviter  en  organisant  en  cette 
matière  une  nouvelle  juridiction,  c'est  de  la  placer  trop  loin  des  justi- 
ciables. 

»  Un  abordage  survient,  le  navire  abordé  relâche  dans  le  port  le  plus 
voisin.  Il  faut  qu'il  y  trouve  immédiatement  une  autorité  ayant  qualité 
pour  constater  l'avarie,  sa  nature,  en  rechercher  les  causes,  prescrire 
et  surveiller  les  réparations,  et  mettre  le  navire  à  même  de  continuer 
son  voyage  le  plus  tôt  possible,  ou  constater  son  innavigabilité  irrémé- 
diable, afin  que  le  chargement  puisse  être  transbordé  sur  un  autre 
navire.  Il  peut  ainsi  y  avoir  des  mesures  urgentes  à  prendre  pour 
assurer  le  sauvetage  ou  la  conservation  de  la  cargaison.  S'il  fallait,  pour 
toutes  ces  mesures,  recourir  à  un  tribunal  éloigné,  les  dommages  résul- 
tant de  Tabordago  seraient  considérablement  aggravés  par  les  retards  et 
les  frais  qui  en  seraient  la  conséquence  inévitable. 

»  Or,  les  tribunaux  internationaux  seront  nécessairement  peu  nom- 
breux, et  par  suite  siégeront  à  des  distances  très  considérables.  U  n'est 
pas  possible  d'admettre  que  pour  toutes  les  questions  signalées  plus  haut 
on  doive  recourir  à  leur  intervention. 

»  Aussi,  le  soussigné  estime-t-il  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  leur  attri- 
buer compétence  pour  toutes  les  mesures  d'instruction,  qui,  pour  être 
efficaces,  doivent  s'effectuer  sans  retard  et  sur  les  lieux  mêmes  de 
rel&che. 

»  Il  serait  possible  de  concilier  l'intérêt  d'une  bonne  justice  avec 
'intérêt  d'une  prompte  justice,  en  restreignant  le  rôle  des  tribunaux 
internationaux  au  jugement  des  questions  de  responsabilité,  et  en  lais- 
sant aux  tribunaux  nationaux  existant  actuellement,  le  soin  de  présider 
aux  mesures  de  conservation  et  d'instruction,  sauf  à  donner  aux  étran- 
gers, dans  cete  première  phase  de  la  procédure,  quelques  garanties  que 
les  législations  actuelles  ne  leur  donnent  pas. 

»  En  conséquence,  le  projet  de  traité  à  soumettre  aux  délibérations 
des  diverses  Puissances  pourrait  être  formulé  ainsi  qu'il  suit  : 
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»  Article  premier.  —  En  cas  d'abordage,  chacuades  capitaines  devra, 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  déposer  au  greffe  du  tribunal  du 
lieu  où  il  se  trouvera,  ou  bien  du  port  où  il  relâchera,  un  rapport 
détaillé  relatant  toutes  les  circonstances  de  Tabordage. 

»  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  sur  les  lieux  un  Consulat  de  sa  nation,  le 
capitaine  pourra,  s'il  le  préfère,  déposer  son  rapport  au  dit  Consulat. 

»  Art.  2.  —  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  courra  du  moment  de 
Tabordage,  si  Tabordage  u  eu  lieu  dans  une  rade  ou  dans  un  port; 
il  courra  du  moment  de  Tarrivée  du  navire  dans  le  premier  port  où  il 
entrera,  si  l'abordage  a  eu  lieu  en  mer. 

»  Art.  3.  —  Le  rapport  sera  vérifié  par  les  déclarations  des  hommes 
de  l'équipage  et  des  passagers  qui  seront  interrogés  et  déposeront,  sous 
la  foi  du  serment,  devant  le  Magistrat  ou  le  Consul  qui  aura  reçu 
le  rapport. 

»  Art.  4.  —  Les  rapports  non  vérifiés  ne  sont  point  admis  à  la  décharge 
du  capitaine,  et  ne  font  point  foi  en  justice,  excepté  dans  le  cas  où  le 
capitaine  s^est  sauvé  seul  dans  le  lieu  où  il  a  fait  son  rapport.  La  preuve 
des  faits  contraires  est  réservée  aux  parties. 

»  Art.  5.  —  Le  même  Magistrat  ou  Consul  fora  en  outre,  d'office, 
toutes  les  constatations  qu'il  jugera  utiles  à  la  manifestation  de  la 
vérité. 

»  Art.  (>.  Il  sera  surtout  dressé  procès- verbal,  dont  une  expédition 
sera  remise  au  capitaine  avec  une  expédition  de  son  rapport. 

»  ART.  7.  —  Si  les  deux  navires  se  trouvent  dans  le  même  lieu, 
le  capitaine  le  plus  diligent  assignera  Tautre  devant' le  tribunal  du  lieu, 
compétent  d'après  la  loi  locale  pour  les  ail'aires  maritimes,  aux  tins  de 
faire  nommer  des  experts  chargés  de  visiter  les  deux  navires,  de  consta- 
ter les  avaries,  d'en  rechercher  les  causes  et  de  donner  leur  avis  sur  les 
responsabilités  encourues.  Les  experts  auront  la  faculté  de  s'entourer  de 
tous  renseignements  et  de  demander,  s'ils  le  jugent  utile,  de  nouveaux 
éclaircissements  aux  hommes  des  deux  équipages  ei  aux  passagers. 

»  Art.  8.  —  Les  mêmes  experts  auront  pour  mission  d'indiquer  les 
mesures  à  prendre,  s'il  y  a  lieu,  pour  Le  sauvetage  des  navires  ou 
des  chargements  ainsi  que  pour  leur  conservation. 

»  Ils  indiqueront  aussi  s'il  y  a  lieu  de  déclarer  l'innavigabilité  des 
navires,  ou,  dans  le  cas  contraire,  les  réparations  nécessaires  pour  les 
remettre  en  état« 
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»  Art.  9.  —  Les  experts  seront  au  nombre  de  trois;  chacun  des  capi  - 
taines  pourra  en  designer  un  :  le  troisième  sera  choisi  par  le  tribunal, 
qui  désignerait  aussi  les  autres,  dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  été 
désignés  par  les  capitaines. 

y>  Aucune  condition  de  nationalité  n'est  exigée  des  dits  experts. 

»  Art.  10.  —  Après  le  rapport  des  experts,  le  tribunal  statuera  sur 
l'homologation  de  leur  rapport,  mais  seulement  en  ce  qui  touche  les 
mesures  à  prendre  pour  la  réparation  ou  la  conservation  des  navires  et 
de  leurs  cargaisons. 

»  il  prescrira  en  outre,  d'office  ou  sur  la  demande  des  parties,  toutes 
les  mesures  d'instruction  qui  seraient  utiles  pour  éclairer  la  question 
des  responsabilités,  mais  en  réservant  cette  question. 

»  Il  statuera  enfin  sur  les  demandes  d'embargo,  et  fixera,  s'il  en  est 
requis,  les  cautions  à  fournir  par  celui  des  capitaines  qui  voudra  conti- 
nuer son  voyage  avant  la  solution  du  procès. 

»  Art.  11.  —  Si  les  deux  navires  ne  se  trouvent  pas  dans  le  même 
port,  chacun  des  capitaines  poursuivra  dans  le  lieu  où  il  se  trouvera, 
par  voie  de  requête,  l'accomplissement  des  formalités  nécessaires  pour 
faire  procéder  à  l'expertise,  mais  en  ce  qui  concerne  seulement  son 
navire  et  sa  cargaison.  Il  en  poursuivra  l'homologation  aussi  par  voie 
de  requête.  L'autre  capitaine,  comme  toute  partie  intéressée,  pourra, 
en  tout  état  de  cause,  intervenir  dans  la  procédure  qui  deviendrait  alors 
contradictoire. 

»  Art.  12.  —  Les  jugements  de  l'homologation  et  ceux  qui  pourraient 
être  rendus  sur  les  incidents  de  la  procédure,  seront  en  premier  ressort, 
mais  ils  seront  exécutoires  par  prévision,  sans  caution. 

»  L'appel  pourra  en  être  porté  devant  les  tribunaux  internationaux 
dont  il  va  être  parlé. 

TITRE  II. 

n)  Art.  13.  —  Il  est  institué  dans  les  pays  adhérents  au  traité,  des 
tribunaux  internationaux  composés  d'un  délégué  de  chacun  des  Etats 
contractants.  La  présidence  appartiendra  au  délégué  de  l'État  dans 
lequel  siégera  le  tribunal.  Chaque  tribunal  élira  parmi  ses  membres  un 
vice- président;  il  choisira,  hors  de  son  sein,  un  greffier.  Il  désignera 
aussi  un  certain  nombre  d'avoués,  chargés  de  représenter  ou  d'assister 
les  parties.  Le  ministère  des  avocats  sera  facultatif. 

»  Art.  14.  —  La  présence  de  cinq  membres  au  moins  sera  néces- 
saire pour  la  validité  de  leurs  jugements.  En  cas  de  partage,  la.voix  du 
président  sera  prépondérante. 
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»  Art.  tS.  —  Les  tribunaux  interoationaux  août  compétents  pour 
statuer  :  l^  sur  les  appels  des  jugements  rendus  en  conformité  des 
dispositions  du  titre  premier  du  présent  traité  ;  2®  sur  les  questions  de 
responsabilité  en  matière  d'abordage. 

»  Art.  16.  —  Les  appels  seront  portés  devant  le  tribunal  international 
dans  la  circonscription  duquel  se  trouvera  le  tribunal  dont  la  décision 
sera  attaquée. 

»  Art.  17.  —  Le  tribunal  international  pourra  statuer  séparément 
sur  les  dits  appels  ou  joindre  les  incidents  au  fond. 

»  Art.  18.  —  La  question  de  responsablilité  en  matière  d'abordage 
sera  portée  devant  le  tribunal  international  dans  la  circonscription 
duquel  le  demandeur  aura  suivi  la  procédure  préliminaire  mentionnée 
au  titre  premier. 

9  Dans  le  cas  où  les  deux  capitaines  se  porteraient  respectivement 
demandeurs  devant  les  deux  tribunaux  internationaux  différents,  le  tri- 
bunal saisi  le  dernier  renverrait  Tafibire  devant  le  tribunal  premier 
saisi. 

»  Art.  19.  —  L'instance  sera  introduite  et  suivie  dans  les  formes 
usitées  dans  le  pays  pour  les  procédures  commerciales  devant  les 
cours  d'appel. 

D  Art.  20.  —  Lorsque  les  deux  navires  appartiendront  à  des  nationa- 
lités différentes,  si  le  délégué  de  la  nation  de  l'un  d'eux  se  trouve 
empêché  de  siéger,  le  délégué  de  la  nation  de  l'autre  ne  pourra  pren- 
dre part  au  jugement  à  peine  de  nullité. 

A  Art.  21.  —  Les  jugements  seront  rendus  sur  le  vu  des  rapports  de 
mer,  des  expertises  et  autres  documents,  sans  préjudice  des  vérifica- 
tions nouvelles  et  de  toutes  mesures  d'instruction  que  le  tribunal  juge- 
rait utile  d'ordonner. 

»  Art.  22.  —  Les  décisions  des  tribunaux  internationaux  seront  tu 
dernier  ressort  et  ne  pourront  être  attaquées  que  pour  vices  de  forme, 
incompétences  ou  excès  de  pouvoir, 

»  Art.  2:).  —  11  est  établi  une  Cour  internationale  de  cassation 
devant  laquelle  seront  portés  les  pourvois,  et  qui,  le  cas  échéant,  devra 
procéder  aux  règlements  de  juges. 

»  Art.  24.  —  Cette  Cour  sera  composée  de  deux  délégués  de  chacun 
des  États  contractants.  Elle  élira  parmi  ses  membres  un  président  et  un 
vice-président.  Elle  choisira,  hors  de  son  sein,  un  greffier.  La  présence 
de  neuf  membres  au  moins  sera  nécessaire  pour  la  validité  de  ses  arrêts. 
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»  Art.  25.  —  Elle  statuera  sans  débat  oral,  sur  le  vu  des  mémoires, 
des  parties  et  des  pièces  de  la  procédure. 

»  Art.  26.  —  Elle  sera  saisie  par  voie  d'assignation,  et  les  arrêts 
seront  rendus  sur  le  rapport  d'un  Conseiller  qui  ne  pourra  appartenir  à 
la  nationalité  de  Tune  des  parties  en  cause. 

»  Art.  27.  —  En  cas  de  cassation,  la  cause  sera  renvoyée  devant  un 
autre  tribunal  international. 


TITRE  m. 

»  Art.  28.  —  Tous  les  exploits  seront  signifiés  dans  la  forme  usitée 
dans  le  pays  où  la  procédure  se  poursuivra.  Ils  devront,  si  la  partie 
interpellée  est  étrangère  à  ce  pays  et  n'y  a  ni  domicile  réel,  ni  domicile 
élu,  lui  être  notifiée  soit  en  parlant  à  sa  personne,  soit  à  son  domicile 
réel  à  l'étranger,  soit  à  bord  du  navire  oix  elle  est  embarquée,  soit,  enfin, 
au  consulat  de  sa  nation. 

»  Art.  29.  —  La  procédure  préliminaire  et  la  procédure  devant  les 
tribunaux  internationaux,  ainsi  que  tous  actes  ou  procès-verbaux, 
sont  également  soumis,  quant  à  la  forme,  aux  règlements  établis  dans 
les  pays  où  ils  sont  passés. 

»  Art.  30.  —  La  procédure  devant  la  Cour  internationale  de  cassa- 
tion fera  seule  exception  à  la  règle  qui  précède  et  fera  l'objet  d'un  règle- 
ment que  cette  Cour  elle-même  arrêtera. 

»  Art.  31.  —  Les  jugements  et  arrêts  rendus  en  conformité -du  pré- 
sent traité  seront  exécutoires  dans  tous  les  territoires  soumis  à  l'autorité 
des  Élats  contractants,  sans  qu'il  soit  besoin  (ïexequatur. 

»  Art.  32.  —  Néanmoins  les  arrêts  de  la  Cour  internationale  de  cas- 
sation ne  pourront  être  mis  à  exécution  dans  chaque  État  qu'après 
qu'une  expédition  en  due  forme,  accompagnée,  s'il  y  a  lieu,  d'une  tra* 
duction,  aura  été  soumise,  dans  le  pays  où  devra  se  taire  l'exécution,  au 
visa  de  l'autorité  qui  sera  désignée  à  cet  effet  par  chacun  des  États 
contractants. 

»  Il  en  sera  de  même  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  ordi- 
naires ou  par  les  tribunaux  internationaux,  mais  seulement  dans  le  cas 
où  ils  devront  être  exécutoires  dan^  le  territoire  d'un  État  autre  que 
celui  dans  lequel  ils  auront  été  rendus. 

»  Art.  33.  —  Le  présent  traité  ne  sera  pas  applicable  en  matière 
d'abordage  entre  deux  navires  de  la  même  nation,  si  ce  n'est  lorsque  les 
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deux  navires  se  trouveront  ou  relâcheront  l'un  et  l'autre  dans  un  port 
étranger. 

»  Dans  le  cas  où  un  seul  des  navires  relâcherait  à  l'étranger,  la  procé- 
dure préliminaire  seule  se  fera,  conformément  aux  dispositions  ci- 
dessus,  dans  le  lieu  de  relâche,  et  la  question  de  fond  sera  portée  devant 
la  juridiction  nationale  des  dits  navires.  » 

OPINION  UU  GOUVEKNRHENT  DES  ETATS-UNIS. 


Légation  des  États-Unis. 

«  Paris,  le  13  avril  1885. 
»  A  Monsieur  Riondel,  capitaine  de  frégate  en  retraite. 
»  Monsieur  le  Commandant, 

»  Par  une  lettre  en  date  du  15  décembre  1884,  vous  avez  bien  voulu 
m'adresser  un  travail  sur  les  collisions  en  mer,  dont  l'objet  était  de 
suggérer  diverses  modillcations  à  la  loi  du  4  novembre  1879* 

»  Vous  me  demandiez  de  soumettre  ce  travail  à  l'appréciation  de  mon 
Gouvernement;  je  l'ai  fait  et  M.  le  Secrétaire  d'État  m'adresse  aujour- 
d'hui une  copie  de  la  correspondance  échangée  à  ce  sujet  avec  le 
Secrétaire  du  Trésor  et  le  Commissaire  de  la  navigation. 

»  Vous  Terrez  par  celte  correspondance  que  je  m'empresse  de  vous 
adresser,  que  votre  proposition  a  été  étudiée  sérieusement  et  dans  un 
esprit  tout  à  fait  sympathique. 

»  Le  Ministre  des  États-Unis, 

»  MORTON.   » 

Département  de  la  Trésorerie. 

(première  lettre.) 

«  4  février  1885. 

»  A  l*h<morable  Secrétaire  d'État. 

»  Monsieur, 

»  Répondant  de  nouveau  à  votre  lettre  du'  19  janvier  dernier,  qui 
soumettait  une  communication  de  M.*  Kiondcl,  de  la  marine  française, 
dans  laquelle  il  proposait  une  réforme  des  règlements  internationaux 
pour  prévenir  les  collisions  en  mer,  j'ai  l'honneur  maintenant  de  vous 
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transmettre  la  copie  d*ua  rapport  du  Commissairo  de  la  navigation  qui 
exprime  ses  idées  sur  ce  sujet,  idées  auxquelles  le  Déparlement  donne 
pleinement  son  assentiment. 

»  Mac  Culloch.  » 


Rapport  du  Commissaire  de  la  Navigation. 

(deoxiêhb  lettre.) 

(c  A  l'honorable  Secrétaire  de  la  Trésorerie. 

»  Washington,  31  janvier  1885. 
»  Monsieur, 

»  J'ai  Thonneur  de  vous  accuser  réception  de  la  lettre  du  sous- 
secrétaire  Coon,  qui  me  transmettait,  à  la  date  du  24  janvier  1885,  une 
communication  du  Secrétaire  d'Etat,  accompagnée  d'une  lettre  de  la 
légation  des  États-Unis  à  Paris,  et  une  brochure  de  H.  Riondel,  officier 
en  retraite  de  la  marine  française.  Dans  cette  brochure,  cet  officier 
décrit  les  circonstances  qui  ont  accompagné  la  collision  entre  le  paque- 
bot français  Saint-Germain  et  le  vapeur  anglais  désemparé  Woodbum^ 
pendant  que  celui-ci  était  à  la  remorque  du  Recovery;  il  donne  aussi  le 
jugement  rendu  par  les  tribunaux. 

»  Pour  répondre  à  la  demande  que  vous  me  faites  d'un  rapport  et  de 
mes  vues  particulières  sur  la  matière,  j'expose  :  qu'après  avoir  examiné 
les  documents  qui  m'ont  été  soumis,  et  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  le 
rapport  de  M.  Riondel,  j'estime  que  la  conclusion  de  ses  recherches  est 
de  proposer  l'addition  de  deux  clauses  distinctes  à  la  loi  sur  les  colli- 
sions: la  première,  relative  à  la  sécurité  ultérieure  des  navires  remorqués; 
la  seconde,  proposant  la  création  de  tribunaux  internationaux  appelés  à 
connaître  des  cas  de  collision  en  pleine  mer  entre  bâtiments  de  diffé- 
rentes nations. 

»  La  première  clause,  demandée  comme  une  garantie  nouvelle,  pour 
les  navires  remorqués,  pour  éviter  les  chances  de  collisions,  est  la 
suivante  : 

»  Tout  navire,  à  voiles  ou  à  vapeur,  qui  rencontre  un  groupe  composé 
d'un  navire  remorqueur  ayant  quelque  chose  à  la  remorque,  doit 
changer  sa  route  toutes  les  fois  que  les  directions  du  bâtiment  isolé 
et  du  groupe  se  croisent  de  manière  à  entraîner  des  risques  d'abordage. 

»  Les  règles  établies  d^dessus  pour  des  bâtiments  à  vapeur  isolés 
sont  applicables  à  des  groupes  qui  se  trouveraient  dans  la  positioa  des 
premiers  par  rapport  aux  seconds. 

i>  Le  jugement  du  Saint-Germain  et  du  Wood^urn  semble  prouver 
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qne  Tappltcation  des  mêmes  règles,  d'une  part,  à  des  bâtiments  entière- 
ment libres  de  faire  la  meilleure  route  pour  éviter  un  abordage  et, 
d'autre  part^  à  des  bâtiments  en  ayant  d'autres  à  la  remorque  et  n'étant 
pas  complètement  maîtres  de  leurs  mouvements,  est  arbitraire  et 
pourrait  être  modifiée. 

»  Il  est  raisonnable  de  stipuler  que  le  navire  isolé,  parfaitement  libre 
de  ses  mouvements,  doit  s^éloigner  du  groupe  qui,  forcément,  n'est 
maître  qu'en  partie  de  ses  mouvements. 

»  Je  pense  donc  que  la  proposition  de  M.  Riondel  d'ajouter  c^tte 
clause  au  Code  international  est  digne  d'être  prise  en  considération. 

»  Quant  à  la  proposition  de  M.  Riondel  d'établir  des  tribunaux  inter- 
nationaux qui  connaîtraient  des  collisions  en  pleine  mer  entre  des 
bâtiments  de  nationalités  différentes,  on  peut  dire  que  la  question  de 
juridiction  est  encore  incertaine,  pour  beaucoup  de  cas,  chez  les  nations 
maritimes.  Elle  engendre  parfois  beaucoup  de  mécontentement  chez  les 
deux  parties  en  cause;  elle  occasionne  du  désordre  et  des  frais. 

»  En  Angleterre,  la  Cour  de  l'Amirauté  possède  la  juridiction  des 
procès  entre  bâtiments  étrangers  qui  s'abordent  dans  les  eaux  terri- 
toriales. 

»  BJais  quand  le  fait  se  produit  à  plus  de  trois  milles  des  côtes  du 
royaume,  il  n'existe  pas  d'autre  procédé  que  d'arrêter,  partout  où  on 
peut  le  trouver,  le  navire  qui  a  causé  le  plus  grand  dommage,  et  de  lui 
intenter  une  action. 

»  Cette  manière  de  faire  donne  naissance  à  des  discussions  pour 
savoir  quel  est  le  tribunal  convenable,  ce  qui  soulève  un  grand  nombre 
de  plaintes,  de  dénis  de  justice  dans  la  procédure. 

»  Il  y  a  peu  de  temps,  un  navire  américain  fut  arrêté  dans  un  port 
français  pour  une  collision  avec  un  navire  autrichien,  collision  qui 
s'était  produite  quelques  mois  auparavant  dans  l'Océan  Pacifique.  Le 
navire  américain  se  rendait  au  Havre;  l'autrichien  à  Lisbonne,  où  son 
chargement  était  assuré. 

»  Les  assureurs  de  la  cargaison,  qui  firent  le  plus  de  bruit,  voulaient 
que  le  cas  fût  jugé  à  Lisbonne,  taudis  que  les  propriétaires  du  navire 
préféraient  les  tribunaux  autrichiens. 

»  Il  y  avait  par  suite,  engagés  dans  cette  affaire,  les  sujets  des  quatre 
nations  :  États-Unis,  Portugal,  Autriche  et  France  (pays  où  le  bâtiment 
américain  fut  saisi). 

»  Après  des  négociations  considérables  et  de  grandes  dépenses,  il  fut 
agréé  que  le  cas  serait  soumis  à  un  tribunal  français  qui  devait  être,  sans 
aucun  doute,  moins  influencé  par  des  préférences  nationales,  aucun 
citoyen  français  n'ayant  d'intérêts  pécuniaires  dans  cette  afi^aire. 

»  Mais  si  le  bâtiment  américain  avait  relâché  à  Lisbonne  et  qu'il  eût 
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été  chargé  pour  un  port  d'Autriche,  il  aurait  été  arrêté  et  jugé  avec  un 
code  différent,  comme  cela  pouvait  être,  par  l*unou  Tautre  tribunal. 

»  Les  propriétaires,  placés  dans  un  port  d'Amérique,  anraient  pu 
craindre  que  justice  ne  fût  pas  faite. 

»  Le  cas  du  Saint-Germain  et  du  Woodbum  est  cité  par  H.  Riondel 
comme  étant  un  de  ceux  où  le  jugement  a  causé  un  préjudice,  par  un 
verdict  favorable  à  une  des  parties  dont  la  nationalité  était  celle  du  pays 
qui  jugeait  le  litige.  Sa  proposition  d'un  tribunal  mixte  est  faite  en  vue 
d'éviter  à  l'avenir  que  des  jugements,  même  quand  ils  sont  justes, 
soient  suivis  de  soupçons  et  de  récriminations. 

»  La  proposition  de  H.  Riondel  d'avoir  un  tribunal  maritime  interna- 
tional pour  exercer  son  autorité  sur  les  collisions  qui  se  produisent 
entre  navires  de  différentes  nations,  éviterait,  je  le  pense,  ce  malheur  et 
permettrait  à  un  commandant,  en  pareil  cas,  de  relâcher  dans  le  port  le 
plus  voisin  (manœuvre  dictée  par  l'humanité  quand  la  vie  humaine 
est  en  danger),  sans  crainte  de  nuire  à  ses  intérêts. 

»  On  peut  cependant  faire  l'objection  qu'un  règlement  ou  une  loi, 
pour  l'institution  d'un  tribunal  devant  juger  les  cas  de  collisions,  ne 
doit  pas  être  inséré  dans  le  Code  international  qui  a  seulement  pour  but 
de  les  prévenir. 

»  Ce  serait  certainement,  de  la  part  des  différentes  nations  adhé- 
rentes, un  moyen  rapide  de  donner  toutes  les  garanties  désirables  à  la 
législation. 

»  L'établissement  d'un  pareil  tribunal  épargnerait  les  dépenses, 
préviendrait  beaucoup  de  soucis  et  apporterait  plus  d'harmonie  dans 
Pinterprétaiion  donnée  par  les  différentes  nations  aux  lois  sur  les 
collisions. 

»  Il  est  probable  que  toutes  les  nations  favoriseraient  l'insertion  (au 
moins  en  substance)  de  la  deuxième  clause  proposée  par  H.  Riondel 
dans  les  règlements  internationaux  et  j'incline  à  recommander  son  adop- 
tion. 

»  Jarvis  Patten.  » 


* 


Une  question  de  cette  importance  ne  peut  pasêtre  résolueen  quelques 
jours  par  le  Congrès.  Je  sollicite  donc  de  sa  haute  bienveillance  la 
nomination  d'une  Commission  de  jurisconsultes  auxquels  serait  donnée 
cette  mission. 

L'étude  de  U.  Favier  serait  une  base  excellente,  au  double  point  de 
vue  théorique  et  pratique. 

En  faisant  un  appel,  en  Belgique  et  dans  les  autres  pavs,  aux  juristes 
et  aux  avocats  des  ports  de  mer,  la  Commission  aurait  bientôt  à  sa  dis- 
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position  une  quantité  de  projets  qui  lui  permettraient  de  soumettre  le 
sien,  plus  tard,  à  une  Conférence  internationale  diplomatique. 

Je  prends  la  liberté  de  répéter  au  Congrès  les  paroles  que  l'éminent 
Ministre  d'Etat,  H.  Beernaert,  prononçait,  le  22  avril  1904,  à  la  Chambre 
des  Représentants  :  «  C'est  tout  à  la  fois  le  privilège  et  le  devoir  des 
petites  nations  de  rendre  des  services  de  ce  genre  à  l'ensemble  de  Thu- 
roanité,  et  une  tentative  de  l'espèce  serait  une  gloire  pour  le  Gouverne- 
ment du  pays  3». 

Quand  M.  Beernaert  s'exprimait  ainsi,  il  pensait  uniquement  aux 
victimes  des  collisions  en  mer.  a  Permettez  moi  de  le  répéter,  ajou- 
tait-il, il  s'agit  d'intérêts  considérables,  de  capitaux  énormes  compromis, 
de  milliers  d'existences  humaines  à  sauver. 

»  Puisqu'une  initiative  doit  être  prise,  je  voudrais  que  l'honneur  en 
revînt  à  la  Belgique.  » 

L'honneur  de  la  Belgique  serait  encore  bien  plus  grand  si,  grâce  à 
son  initiative,  les  tribunaux  maritimes  internationaux,  en  matière 
d'abordages,  étaient  octroyés  dans  un  avenir  prochain  à  toutes  les 
nations. 

Dans  cette  pensée,  j'adresse  mon  respectueux  hommage  et  ma  vive 
reconnaissance,  pleine  de  confiance  et  d'espérance  :  à  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  à  son  Gouvernement  si  libéral,  aux  deux  Chambres 
belges,  au  Congrès  international  de  Mons,  qui  doit  se  réunir  le 
S4  septembre  prochain,  dans  l'intérêt  de  l'humanité  et  de  la  civilisation. 


La  nécessité  d  une  politique  maritime. 


PAU 

M.  Léon  HBNNBBIGQ 

r 

AVUC4T  ▲  LA  COUB    D'aPPKL  DE  BHU1£LU£% 


PaiNCiPAUi  POINTS  d'um  programiie.  —  Intervention  de  l'Etat.  —  Rôle 

ttliiTeRlÛUB  DBS  GRANDES  CaMPAGMIE.S  ET  DES   BANQUES.    —    Cr£DIT  (4).  — 
ibNISTàRB  DU   CONUERCE  ET   DE  LA  MaRINE. 

Si  Tun  des  objets  les  plus  imporiaals  du  Congrès  de  Moq$  est  d'indi- 
quer aux  Gouvernements  la  voie  à  suivre  pour  réaliser  une  expansion 
européenne  durable^  poursuivre  la  conquête  du  inonde  par  dos  voies 
pacitiques,  et  perfectionner,  l'existence  des  populations  colonisées,  il 
n*es^t  pas  douteux  quo  la  marine  en  est  un  facteur  de  premier  ordre  et 
que  rintcrvenlion  gouvernementiile  en  cette  matière  est,  parmi  celles  où 
elle  s'impose,  la  plus  indi:ipensable  de  toutes. 

Le  problème  de  rinlervenlion  de  TÈtat  n'a  plus  à  être  discuté 
théoriquement.  11  est  probable  ecpendanl  que  les  fanatiques  du  libre- 
échange  essaieront  de  soulever  la  question  préalable  de  la  légiti- 
milé  de  cette  inlerveulion.  Mais  il  n'y  a  plus  lieu  de  s'inquiéter  do  ces 
derviches  tourneui-s  de  Téconomie  politique.  Jls  rentrent  dans  la  esté- 
gorie  des  c.uriositës  de  nmsée.  Leur  idée  hxe  n'est  plus  qu'une  réaction 
universellement  combattue  par  les  savants  modernes.  Dans  un  pays 
industriel  comme  le  nôtre,  où  il  peut  être  indispensable  non  seulement 
de  soutenir  les  industries  momentanément  iléchissanies  par  des  faveurs 
indirectes  permettant  à  la  population  ouvrière  de  traverser  les  crises  sans 


(^>  Ce  poim  fiûi  Toliiet  d'ua  rapport  sapplémentaîre. 
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trop  de  misère,  mais  encore  de  créer  de  nouvelles  industries,  ces  quakers 
de  la  liberté  quand  même,  sont  de  véritables  ennemis  nationaux. 

Souvent,  du  reste,  ce  sont  des  agents  de  maisons  étrangères  dont  les 
profits  personnels  dépendent  de  la  facilité  du  transit,  et  il  ne  serait  pas 
inexact  de  dire  que  le  bataillon  sacré  des  libre-échangistes  à  mort  se  com- 
pose de  marchands  ou,  plus  exactement,  de  courtiers  portés  à  soutenir 
des  industries  étrangères  au  sort  desquelles  ils  sont  intéressés. 

A  cet  égard,  il  n'est  douteux  pour  personne,  bien  qu'on  n'ose  en 
général  pas  le  dire,  que  les  personnalités  qui  sont  le  plus  hostiles  à  ud« 
marine  marchande  soht  précisément  celles  qui  s'occupent  de  commerce 
maritime,  parce  qu'elles  le  font  déjà  pour  des  marines  concurrentes  et 
qu'elles  ne  veulent  pas  lâcher  la  proie  pour  l'ombre.  Il  va  de  soi  qu'il  y 
a  d'honorables  exceptions  qui  n*ont  que  plus  de  mérite  à  mettre  leur 
ps^triotisme  au-dessus  de  leur  intérêt  immédiat. 

Ce  fait  souligne  encore  la  nécessité  pour  l'Etat  de  jeter  sa  force  dans 
la  balance.  Il  n'est,  en  effet,  pas  admissible  qu'il  puisse  dépendre  de 
quelques  intérêts  privés  de  tenir  en  échec  une  partie  du  développement 
national  d'un  pays. 


* 


Nous  supposons  donc  que  le  principe  est  acquis.  Il  ne  reste  plus  qu'à 
savoir  dans  quelle  mesure  il  faut  intervenir  et  sur  quels  points.  Cet 
opportunisme  économique  a  toujours  constitué  l'essentiel  vis-à-vis  des 
diflScultés  à  surmonter  en  pratique.  C'est  toute  la  question  que  de  savoir 
où  agir.  L'exécution  a  sa  grande  importance,  évidemment;  mais  elle  est 
aveugle  et  stérile  si  elle  se  produit  à  faux,  tandis  qu'elle  est  aisée  à 
réaliser  une  fois  qu'on  agit  à  l'endroit  utile. 

Disons,  tout  d'abord,  que  le  problème  maritime  est  un  problème 
complexe. 

Pareille  détermination  nous  permet  d'écarter  immédiatement  les 
solutions  unilatérales  et  simplistes.  Mais  elle  a  encore  un  autre  effet. 
Elle  nous  oblige  à  distinguer  les  éléments  essentiels  qui  le  oomposent. 

Cette  analyse  fait  apparaître  immédiatement  un  dualisme  fonda- 
mental parmi  les  composantes  de  toute  marine.  C'est  à  la  fois  une 
iniuièirie  et  un  commerce. 

L'industrie  est  spéciale.  C'est  une  industrie  de  transport.  Le  oom- 
merce  a,  lui  aussi,  ses  caractères.  C'est  un  commerce  colonial  pour 
une  large  part.  Les  ports  modernes  sont  à  la  fois  des  débouchés 
d'un  hinterland  industriel,  les  centres  d'une  série  d'industries  de 
transformation,  qui  ont  besoin  des  matières  premières  lointaines  ame- 
nées par  mer,  et  enfin  de  grands  marchés  de  spéculation  et  de  commerce 
en  nature,  de  courtage  et  de  commission.  On  joue  sur  les  denrées  dont 
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la  récolte  alimente  l'binterlaDd  industriel  et  lui  assure  du  trayail.  On 
emmagasine  dans  des  docks  une  grande  quantité  de  marchandises  en 
nature,  afin  de  les  revendre  à  meilleur  prix.  On  escompte  le  prix  à 
l'étranger  des  objets  fabriqués  par  Tbinterland  en  payant  sur  connaisse- 
ments au  départ.  On  achète  de  même  à  distance  les  cargaisons  coloniales. 
A  cdté  des  hommes  qui  travaillent  matériellement,  il  y  a  les  ingéniosités 
qui  guettent  un  moment  propice  et  combinent  des  prévisions.  Les  pre- 
miers sont  industrieux,  ils  produisent  et  créent.  Les  seconds  sont 
stériles  en  apparence.  Ils  semblent  n'être  que  de  tristes  parasites. 

Ils  ont  cependant  une  utilité  et  un  rôle  décisifs.  Le  travail  des  uns 
n'est  productif  et  durable  que  si  les  autres  le  soutiennent  par  une  poli- 
tique commerciale. 

D'autre  part,  quand  il  y  a  trop  de  spéculateurs,  on  assiste  à  des  crises 
maladives  qui  amènent  des  ruines  générales. 

Le  commerce  maritime  est  dépendant  de  la  situation  générale  du 
commerce.  Et  l'industrie  maritime  dépend,  elle  aussi,  des  conditions 
commerciales  dont  elle  réalise  les  transports.  Telle  est  la  première 
vérité  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  quand  on  s'occupe  de  marine 
marchande.  De  même  qu'un  port  est  un  carrefour  d'industrie  et  de 
commerce,  de  même  la  marine  forme  un  problème  complexe  où  les 
éléments  industriels  et  les  éléments  commerciaux  se  mêlent. 

Dans  quelle  proportion  et  comment?  Par  l'intermédiaire  d'un 
ensemble  d'institutions,  parmi  lesquelles  l'initiative  privée  agile  doit  se 
rencontrer  forcément  avec  l'intervention  gouvernementale  lente  et  puis- 
sante. Celle-ci  joue  le  rôle  d'uû  régulateur.  Mais  elle  doit  savoir  quelles 
sont  les  institutions  qu'il  faut  favoriser  et  celles  qu'il  faut  contenir,  afin 
que  l'ensemble  soit  sain  et  viable. 

Avant  d'examiner  ce  problème  délicat,  de  tenter  une  classification 
par  ordre  d'importance  des  facteurs  d'une  marine,  problème  qui  varie 
selon  les  lieux  et  les  temps,  il  faut  en  indiquer  les  données  éternelles, 
ou  tout  au  moins  celles  qui  se  retrouvent  partout  de  notre  temps,  à  des 
degrés  variables  et  sous  des  aspects  au  premier  abord  différents. 

Leur  ensemble  forme  un  vaste  outillage  qui  se  présente  sous  un 
double  aspect,  outillage  matériel  et  outillage  humain. 

Parlons  d'abord  de  l'outillage  matériel. 

Ce  sont  les  instruments  de  transport  et  de  réception,  depuis  les  char- 
geurs mécaniques  jusqu'aux  lignes  spéciales  de  chemin  de  fer,  aux 
canaux,  en  passant  par  les  navires  de  tous  genres,  voiliers,  steamers, 
remorqueurs,  chalands,  et  par  les  installations  maritimes  proprement 
dites. 
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Ce  n*est  pas  le  Heu  d'en  parler  ici.  Mais  à  câté  de  Faspect  techoique, 
il  y  a  un  aspect  financier  dont  on  peut  signaler  la  caractéristique  prin- 
cipale :  l'amortissement  des  installations  maritimes  doit  se  rapprocher 
de  Tamortissement  industriel  moyen.  Celui-ci  est,  à  cette  heure,  d'envi- 
ron quinze  ans.  11  s'ensuit  que  le  régime  du  budget  doit  être  tout  spé- 
cial et  qu'il  faut  constituer,  semblet-il,  un  budget  sur  des  bases  diffé- 
rentes de  celles  d*un  budget  terrestre.  L'intervention  gouvernementale 
doit  y  assurer  un  renouvellement  continu  des  installations  et  del'outillage. 

Ce  sysième  a  fait  pour  une  part  le  succès  des  armements  allemands  et  il 
peut  être  considérablement  étendu  «  Le  Gouvernement  est,  du  reste,  entré 
dans  cette  voie  enBelgique  en  ce  qui  concerne  les  ports,Anvers,  Ostende, 
Zeebrugge.  Il  lui  reste  à  faire  de  même  en  ce  qui  concerne  les  navires. 

Ceci  fait  surgir  la  grave  question  des  primes  ou  subsides  à  la  naviga- 
tion et  à  la  construction. 

La  plupart  de  ceux  qui  traitent  ces  questions  en  sont^  a  priori,  les 
adversaires.  Ils  se  bornent  généralement  à  citer  l'exemple  de  la  France 
où  les  primes  existent  et  ont  revêtu  différentes  formes.  L'argument  n*a. 
pas  de  valeur.  Les  causes  de  la  décadence  maritime  de  la  France  sont 
connues.  Elles  sont  celles  qui  causent  son  recul  de  commerce  et  de  nata- 
lité ei  se  rattachent  à  des  causes  variées,  sociales  et  politiques,  comme 
l'absence  de  politique  extérieure  réaliste  et  suivie  et  la  division  extrême 
de  la  propriété.  L'institution  des  primes  n'y  est  pour  rien. 

Mais  ceci  ne  veut  pas  dire  que  les  systèmes  de  primes  français  soient 
bons.  Ils  ont  l'inconvénient  commun  d'être  conçus  d'après  un  type  pure- 
ment législatif.  Le  privilège  qu'ils  établissent  est  le  même  pour  tous. 
Or,  ce  régime  est  très  dangereux  en  ce  qu'il  fonde  des  entreprises  uni- 
quement sur  la  loi. 

On  peut  le  tolérer  momentanément  pour  des  industries  nouvelles  qui 
sont  assurées  d'y  trouver  un  marché  déterminé  gcographiquement,  c'est-à- 
dire  un  point  d'appui  pour  conquérir  une  place  libre.  Mais  en  matière 
maritime,  oCi  il  faut  lutter  avec  la  concurrence  universelle,  il  aboutit  à 
ne  mettre  l'industriel  protégé  qu'en  possession  d'un  avantage  qui  ne  le 
mène  à  la  conquête  d'aucun  débouché  spécial,  si  ce  a'est  de  façoa  très 
exceptionnelle  :  ainsi  les  voiliers  français  nitratiers  favorisés  par  les 
primes  conservent  à  la  marine  française  la  côte  de  l'Amérique  du  Sud. 
En  règle  générale,  les  libres-échangistes  ont  raison  :  les  primes  fran- 
çaises sont  puériles.  Mais  elles  le  sont  parce  qu'elles  n'amènent  à  con- 
quérir ou  à  défendre  aucun  marché  déterminé.  Uu  privilège  qui  appar- 
tient à  tous  ne  sert  à  plus  rien.  C'est  non  la  protection,  mais  le  système 
des  petits  paquets  qui  cause  tout  le  mal.  Distribuer  sans  choix  des  prî- 
mes à  la  marine  marchande,  c'est  commettre  une  erreur  aussi  grossière 
que  celle  des  esprits  simples  qui  veulent  le  partage  des  biens.  La  réforme 
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sociale  aboutit  au  néant  dérisoire  où  mène  Tanecdote  de  Rothschild 
offrant  à  chaque  Français  sa  part  :  quelques  sous.  Les  primes  arrosent 
de  même  aveuglément,  petitement  et  uniformément,  les  entreprises 
commerciales  les  plus  variées.  Quelques  négociants  avisés  y  trouvent  les 
éléments  d'une  industrie  marronne  qui  ne  repose  que  sur  la  prime.  Et 
le  remède  est  sans  effet  pour  la  nation. 

En  est-il  de  même  pour  un  avantage  momentané?  Du  tout. 

Qu'est-ce  qu*un  avantage  momentané? 

Ces  deux  questions  se  confondent.  En  effet,  selon  la  nature  de  l'avan- 
tage, nous  pourrons  dire  s'il  est  vraiment  efficace. 

Cet  avantage  momentané,  celui  qui  ne  fait  intervenir  l'Etat  qu'à  titre 
purement  transitoire  et  pour  amener  plus  efficacement  une  industrie 
déterminée.  C'est  de  la  protection,  mais  elle  est  absolument  légitime. 
Aucun  libre-échangiste  n'y  pourra  voir,  en  principe,  d'inconvénient. 
Pareille  protection  existe,  en  effet,  partout.  Les  pays  que  citent  les  libres- 
échangistes  sont  des  exemples  frappants  de  cette  politique  réaliste  qui 
fait  de  la  protection  tout  autant  que  les  autres,  mais  qui  le  fait  d'une 
manière  indirecte  et  toute  passagère. 

Citons  l'Allemagne  où,  depuis  1885,  certains  armements  jouissent  dé 
subsides  sous  la  forme  de  rémunération  postale.  Le  plus  gros  chiffre  eèt 
celui  qui  se  rapporte  à  rExtrcme* Orient  et  à  l'Australie.  Il  est  à  peu  près 
de  5,600,000  marcs.  Le  total  est  de  près  de  8,000,000  de  marcs.  Il  est  à 
remarquer  que  si  ce  subside  a  la  forme  d'un  service  rendu,  ce  n'est  qu'un 
trompe-lœil;  5,600,000  marcs  pour  la  poste  du  Pacifique,  c'est  une 
avance  et  un  avantage  sur  les  concurrents  qui  est  hors  de  proportion 
avec  la  dépense.  A  cet  égard,  il  est  bon  de  faire  remarquer,  chose 
qu'on  ignore,  qu'en  France  la  situation  est  exactement  inverse.  Ld 
protection  y  fait  du  trompe-l'œil,  tout  à  fait  comme  en  Allemagne  nous 
avons  un  trompe-l'œil  de  libre-échange.  En  effet,  tous  ceux  qui  con- 
naissent le  fonctionnement  des  compagnies  françaises  savent  que  leurs 
subsides,  qui  sont  énormes,  sont  accompagnés  de  telles  charges  envers 
l'État,  notamment  pour  le  transport  des  fonctionnaires,  que  presque  tous 
les  subsides  qui  sont  donnés  d'une  main  sont  repris  de  l'autre.  On  voit 
que  l'exemple  français  est  loin  d'être  un  argument  contre  l'octroi  d'avan- 
tages momentanés,  auquel  l'Allemagne  a  directement  recouru. 

L'exemple  de  l'Angleterre  est  plus  frappant  encore. 

Ce  grand  pays,  qui  a  toujours  servi  d'exemple  à  tous  les  fanatiques  du 
libre-échange,  n'a  jamais  omis  d'avantager  momentanément  ses  entre- 
prises. On  peut  même  dire  que  ses  grandes  compagnies  ont  débuté  par 
une  sorte  de  protectionnisme  qui  semble,  sous  une  forme  ou  l'autre, 
indispensable  à  la  formation  de  toute  marine  marchande  quelle  qu'elle 
soit. 
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A  l'époque  actuelle,  la  chose  est  indéniable.  Tous  ceux  qui  ont  quelque 
connaissance  de  la  matière  citent  l'affaire  de  la  Collins  Line  vers  le  milieu 
du  XIX*  siècle.  Les  États-Unis  avaient  voulu  lutter  contre  la  Compagnie 
Cunard,  qui  avait  le  monopole  des  transports.  Ils  subsidièrent.  Les  Anglais 
firent  de  même.  Ce  fut  un  combat  à  coup  de  millions.  Les  Anglais,  plus 
riches  et  plus  tenaces,  triomphèrent  Ce  n'était  pas  une  nouvelle  politique 
qu*ils  inauguraient  puisque,  dès  1840,  la  Cunard  était  subsidiée.  Ils  n'ont 
jamais  abandonne  ce  système,  même  au  temps  de  leur  freetrade  à 
outrance.  Récemment,  la  guerre  a  recommencé  dans  Tafiaire  du  Trust 
transatlantique.  Immédiatement,  les  Anglais  ont  fait  à  la  Cunard  un 
cadeau  de  plus  de  60  millions  de  francs.  C'est  là  un  exemple  peu  ordi- 
naire d'encouragement. 

Hais  ces  exemples,  pris  dans  notre  temps  même,  ont  un  défaut,  c'est 
qu'ils  concernent  des  nations  qui  ont  un  passé  maritime  lointain.  Il  faut 
les  compléter  par  des  aperçus  sur  les  anciennes  compagnies  telles 
qu'elles  furent  créées  dans  les  pays  jeunes. 

Nous  leur  donnerons  la  forme  d'une  digression  car,  tout  en  concernant 
notre  sujet,  elles  se  rapportent  à  une  autre  question  du  programme,  celle 
où  on  vise  les  compagnies  et  l'influence  qu'elles  ont  eues  sur  le  déve- 
loppement du  commerce. 


C'est  quand  on  pose  la  question  dans  ces  termes  qu'on  aperçoit  la 
nécessité  d'une  politique  maritime.  Le  bon  sens  le  disait  déjà.  C'est  là 
où  il  faut  conquérir  sa  place  que  la  suite  dans  les  idées,  la  persévé- 
rance et  le  concours  de  tous  les  appuis  devient  chose  utile.  Un  pays  qui 
possède  une  tradition  maritime  et  dont  les  citoyens  sont  naturellement 
portés  vers  la  mer  n'a  pas  besoin  de  suppléer  par  l'éducation  à  ce  qu'il 
possède  déjà.  Il  n'a  qu'à  mettre  ses  facultés  en  œuvre.  Il  en  est  autre- 
ment chez  les  peuples  qui  n'ont  jamais  eu  de  passé  maritime  ou  qui, 
comme  la  Belgique,  l'ont  en  quelque  sorte  oublié  sous  les  luttes  et  les 
conquêtes  qu'ils  ont  dû  subir. 

Les  peuples  qui  ont  la  plus  forte  marine,  les  Anglais,  les  Allemands, 
les  Français,  l'ont  vu  naître  sous  des  circonstances  variées;  mais 
partout,  de  même  que  chez  les  Hollandais,  elle  se  confond  avec  l'expan- 
sion d'un  effort  colonial,  commercial  et  migrateur.  On  exporte  des 
hommes  et  des  choses.  On  réunit  leur  émigration  autour  de  certains 
marchés  spéciaux  qui  demeureront  en  rapports  avec  la  métropole.  On 
colonise. 

Ce  phénomène  d'expansion  se  caractérise  par  un  triple  aspect.  La 
colonisation  en  forme  un  des  pôles.  La  concentration  des  industries 
et  leur  commercialisation  en  est  l'autre.  La  marine  sert  d'indispensable 
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trait  d'union  et  relie  ainsi  la  mftre  patrie  productrice  au  débouché 
colonial. 

Ainsi  se  présente  tout  phénomène  d'expansion  dans  Thistoire.  Voyons 
maintenant  quel  rôle  y  jouent  les  grandes  compagnies. 

On  le  définit  en  deux  mots  :  ce  sont  des  facteurs  de  concentration  de 
ces  éléments.  Elles  réunissent  sous  une  impulsion  unique  des  éléments 
puissants  de  production  empruntés  à  la  mère  patrie.  Elles  y  joignent 
l'organisation  des  débouchés,  et  sur  le  parcours  maritime  qui  le  séparait 
de  la  métropole  et  que  la  navigation  réunit,  elles  ajoutent  une  marine 
marchande. 

Ainsi  ont  fait  les  premières  tentatives  des  peuples  maritimes  de 
l'Europe.  Elles  ont  pris  la  forme  de  grandes  compagnies. 

Français  et  Hollandais  sont  entrés  dans  cette  voie.  Puis  l'Anglais  a 
suivi. 

La  Chambre  de  commerce  de  Marseille  date  de  1899.  Mais  depuis 
longtemps  déjà  Tancienne  Phocée  commerçait  avec  le  Levant.  (Paul 
Masson,  Histoire  du  commerce  français  au  XVIl^  siècle.  —  0.  Teissier, 
La  chambre  de  commerce  de  Marseille.  —  L.  Blancard,  Documents  inédits 
sur  le  commerce  de  Marseille  au  moyen  âge.) 

Le  commerce  privé  était  devenu  difficile.  La  piraterie  le  rendait 
onéreux  et  décourageant.  On  constitue  une  association  de  marchands 
soutenus  par  des  privilèges  royaux,  notamment  le  droit  d'impôt,  qui 
subsista  jusqu'à  la  Révolution.  On  connaît  les  efforts  de  Colbert  pour 
favoriser  l'expansion  et  leur  réussite.  Il  ne  fit  que  généraliser  ce 
système.  Sa  centralisation  excessive  eut,  sous  l'impulsion  de  sa  forte 
main,  les  plus  heureux  résultats.  Elle  ne  donna  plus  que  des  difficultés 
sous  l'impulsion  bureaucratique  de  ses  successeurs.  Mais  l'intervention 
du  pouvoir  avait  été  indispensable.  L'erreur  avait  été,  non  d'y  recourir» 
mais  d'y  persister. 

Dans  les  Pays-Bas  et  en  Angleterre,  l'intervention  centrale  fut  moins 
pesante  et  surtout  moins  durable.  Elle  garda  la  marque  de  ces  pays  de 
tradition  municipale  comme  le  nôtre.  Quand,  le  20  mars  1602,  fut  créée 
la  Compagnie  néerlandaise  des  Indes  orientales,  elle  ne  faisait  qu'orga- 
niser en  commun  des  efi'orts  qui,  laissés  à  eux-mêmes,  eussent  été 
impuissants.  Il  s*agissait,  comme  à  Marseille,  de  chambres  locales  déjà 
établies  à  Amsterdam,  en  Zèlande,  à  Delft,  Rotterdam,  Boom, 
Enkhuyzen.  Chaque  chambre  équipait  des  navires.  Le  programme  de 
pénétration  à  l'étranger  était  du  ressort  de  l'assemblée  générale  des 
délégués,  des  chambres  (Bewindlhebbers).  La  navigation  de  conserve 
rendait  plus  nécessaire  que  jamais,  en  présence  des  guerres  sur  mer,  la 
nécessité  d'une  entente  générale.  On  peut  dire  que  l'empire  colonial  et 
la  puissance  formidable  de  la  Hollande  sur  mer  au  XVII<'  siècle  sont 
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i\u%  uniqueiueDi  à  celte  création  qui  eut  été  impossible  sans  IHnter- 
vention  du  pouvoir  central. 

Mais  le  pays  de  l'Europe  où  Tintervention  de  l'État  sous  toutes  ses 
formes  a  toujours  été  le  plus  accentuée,  malgré  la  légende  contraire, 
c'est  l'Angleterre.  L'histoire  du  commerce  anglais  est  curieuse  à  ce 
point  do  vue.  C'est  à  rimitalion  des  Hollandais  que  s'était  reconstituée, 
en  1599,  à  Londres,  l'Association  déjà  ancienne  des  Merchant  adven- 
lurers  qui  devait  faire  la  grandeur  de  sa  patrie,  en  réduisant  à  rien  la 
Hanse  et  en  préparant,  après  la  chute  des  ports  allemands,  fa  lutte 
directe  contre  les  Pays-Bas  eux-mêmes.  Celte  orientation  est  duc  à  un 
homme  dont  les  mérites  ne  sont  pas  assez  publics  et  que  l'histoire 
commence  seulement  à  mettre  à  son  rang.  C'était  la  forte  tête  du 
Privy  Council  ;  il  s'appelait  William  Gecil  et  est  plus  connu  sous  le  nom 
de  Lord  burleigh. 

De  1550  à  1598,  il  fut  constamment  môié  aux  affaires  publiques, 
spécialement  do  1572  à  1598.  Ce  fut  un  Golbert  anglais. 

Il  nous  est  impossible  de  nous  étendre  sur  les  multiples  objets  de 
son  activité  infatigable.  Ils  nous  ont  été  conservés  dans  des  notes  de 
sa  main  et  qui  s'intitulent  :  Notes  of  things  to  be  performed.  Une  tlotte 
(le  guerre  irréprochable,  des  arsenaux,  des  exemptions  et  faveurs  aux 
matériaux  de  construction,  Famélioration  générale  et  systématique  des 
ports  et  (le  leur  outillage,  la  formation  et  Tcntrainement  du  personnel 
marin,  notamment  par  des  encouragements  de  tout  genre  à  la  pèche. 
C^est  de  ce  temps  que  date  la  suprématie  de  la  pèche  anglaise.  Il  alla 
jusqu'à  créer  des  fish  and  navy  days  et  à  obliger  les  Anglais  à  faire 
maigre  et  à  manger  du  poisson,  dans  le  but  de  favoriser  la  pèche. 

Citons  encore  son  intérêt  à  tous  les  voyages  de  découverte  et  (fexplo- 
ration,  son  intervention  diplomatique  constante,  soit  pour  favoriser 
les  marchands,  Staplers^  Merchant  adoenlurers,  Easl  India  compagny,  elc,^ 
et  qui  amena  soit  le  recul  de  la  Hanse,  soit  la  défaite  de  Venise  qui,  à  la 
suite  d'une  ambassade  anglaise  auprès  du  sultan  Amourad  et  après 
la  création  de  la  Compagnie  du  Levant,  se  trouva  détrônée  défini- 
tivement. 

N'oublions  pas,  ce  qui  est  essentiel,  que  chacun  des  efforts  de 
Bufleigh  vers  l'extérieur  fut  doublé  d'un  effort  semblable  à  l'intérieur  et 
que  ses  désirs  d*implanlcr,  en  Grande-Bretagne,  le  plus  possible 
d'industries  nouvelles  furent  réalisés  patiemment  et  soutenus  par  une 
protection  énergique;  ainsi  l'alun,  d'un  usage  alors  si  important,  le  sel, 
le  savon,  le  verre,  les  huiles,  industries  nouvelles,  furent  garanties  par 
brevet.  Les  circonstances  religieuses  servirent  cette  politique.  Beaucoup 
de  réfugiés  protestants  apportèrent  en  Angleterre  des  industries  étran- 
gères. 
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N'insiBtonspas  plus  longtemps,  et  pour  résumer  quel  a  été  le  rôle  com- 
bine des  grandes  compagnies  et  derintervcntion  centrale  dcFEtat,  rappe- 
lons ce  que  dit  Thistorien  anglais  Cunningham  (Growth  of  English 
Industry  and  commerce  in  modem  timrs)  après  avoir  mis  en  lumière  le 
rôle  de  Buricigh  :  On  peut  résumer  Tépôque  en  disant  que  TÉtat  se 
mêla  de  diriger  l'industrie,  et  que  l'organisation  du  commerce  fut 
déléguée  à  de  grandes  compagnies. 

Disons  aussi  que  lesbonsetfets  de  cette  politique  ne  furent  que  momen- 
tanés. De  même  qu'en  France,  dès  qu'elle  se  systématisa,  non  seulement 
clic  devint  pesante»  mais  elle  entraîna  une  corruption  épouvantable  dont 
les  trusts  américains  d'aujourd'hui,  conçus  sur  le  modèle,  ne  donnent 
qu'une  pâle  idée.  Cest  là  le  principal  danger,  et  si  dans  un  pays  nouveau 
il  fallait  recourir  à  des  mesures  de  ce  genre,  l'exemple  des  siècles  passés 
devrait  nous  entraîner  à  ne  consentir  que  des  avantages  strictement 
momentanés. 


* 


Cette  digression  sur  les  compagnies  et  l'intervention  de  l'État  nous  a 
confirmé  dans  la  nécessité  de  ne  conférer  que  des  avantages  momen- 
tanés en  cas  de  protection  indjrccte. 

Reprenons  l'examen  des  facteurs  du  problème.  Nous  avions  dit  que 
l'outillage  maritime  avait  deux  aspects,  outillage  matériel,  ports,  canaux, 
navires,  et  un  outillage  humain.  Nous  avons  commencé  par  analyser 
l'outillage  maritime  en  son  aspect  matériel,  et  nous  avons  dû  traiter 
l'éternelle  question  de  la  protection  et  du  libre-échange  à  laquelle  on 
n'échappe  pas,  bien  qu'à  notre  avis  elle  n'ait  absolument  aucun  sens 
quelconque.  Quoi  qu'on  fasse,  on  est  toujours  le  libre-échangiste  ou  le 

■ 

protectionniste  de  quelqu'un.  Etre  partisan  du  libre-échange  paraît 
alissi  vain  que  d'en  être  adversaire.  Tout  en  politique  est  protection  et 
tout  en  commerce  est  liberté.  On  ne  voit  pas  comment  concilier  ces 
deux  principes  incompatibles  sans  un  sage  et  impartial  opportunisme. 

Nous  avons  dt^jà  signalé  la  nécessité  des  avantages  momentanés. 
Ajoutons  qu'ils  doivent  être  indirects  et  nous  aurons  une  répcmse  com- 
plète. Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  delà  signifie  qu'il  ne  faut  pas  pro- 
téger les  choses  mais  les  hommes. 

La  France  donne  une  prime  à  la  construction  des  navires.  Elle  veut 
favoriser  le  bûtimcnt.  C'est  une  vision  conforme  à  sa  psychologie.  Dans 
d'autres  pays,  comme  en  Angleterre,  on  favorise  le  marchand.  Cela  n'a 
rien  d'absolu,  du  reste.  Nous  avons  vu  cet  encouragement,  tout  récem- 
ment encore,  s'adresser  à  la  Compagnie  Cunard,  sous  la  forme  d'un 
subside  à  Isi  construction,  mais  ce  n'est  qu'un  détour.  Ce  que  veut  le 
gouvernement  anglais,  c'est  favoriser  une  entreprise  déterminée.  En 
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France,  on  eût  crié  au  privilège.  On  ne  peut  y  supporter  qu'on  avantage 
des  hommes  ;  il  en  résulte  qu'on  fait  autrement  et  plus  mai  ce  qu'on 
n'ose  faire  bien  et  directement.  On  avantage  les  choses. 

C'est  là  Terreur. 

Dans  toute  sa  législation  économique,  la  France  est  guidée  par  une 
sorte  de  matérialisme  qui  en  matière  financière  peut  avoir  du  bon»  mais 
qui  n*en  a  plus  en  matière  industrielle.  Le  propre  d'un  état  industriel, 
c'est  de  faire  du  travail  la  base  de  la  valeur.  Une  nation  de  paysans  enri- 
chis et  économes  exige  à  la  valeur  une  base  capitaliste  et  terrienne.  La 
sûreté  de  la  garantie  est  la  chose  essentielle.  D'où  la  yogue  des  emprunts 
d'État  en  France.  De  là  aussi  sa  législation  fiscale  basée  sur  les  signes 
extérieurs  de  la  fortune  et  peu  disposée  à  admettre  l'impdt  sur  le  revenu 
qui  se  comprend  dans  les  pays  industriels  où  trop  de  citoyens  échap- 
peraient à  l'impôt  si  on  n'introduisait  une  forme  de  taxation  adaptée  à 
un  monde  où  la  richesse  circule  très  vite. 

Nous  concluons  donc  à  l'inutilité  de  protéger  l'outillage  matériel 
directement  et  longtemps.  Aucune  forme  de  protection  ne  peut  du  reste 
durer  longtemps. 

Il  va  de  soi  que  cette  observation  ne  peut  concerner  l'outillage  public, 
—  celui-là  profite  à  tous,  —  mais  uniquement  celui  qui  est  actuellement 
approprié.  Il  n'en  résulte  pas  nécessairement  que  certaines  exploitations 
collectives  et  publiques  soient  impossibles.  Ce  n'est  plus  là  de  la  pro- 
tection, c'est  de  l'exploitation  directe,  et  nous  entrons  dans  un  domaine 
hypothétique  et  conjectural. 

* 

En  est-il  de  même  pour  l'outillage  humain? 

Notre  réponse  sera  ici  aussi  nettement  positive  qu'elle  était  négative 
au  sujet  de  la  protection  à  l'outillage  matériel,  spécialement  aux  navires. 

Nous  n'avons,  en  effîet,  examiné  que  ce  côté  de  la  protection.  Les 
autres  nous  semblant,  à  nous  comme  à  tous,  absolument  licites.  Rien 
de  mieux  que  de  perfectionner  Toutillage  de  nos  ports  par  exemple, 
outillage  public,  par  l'intervention  de  l'Etat. 

En  ce  qui  concerne  l'outillage  humain,  c'est  à  peu  près  la  même 
chose.  Personne  ne  trouvera  mauvais,  par  exemple,  qu'on  crée  des  cours 
de  navigation  dans  les  écoles  techniques.  Ce  qu'on  repousse,  c'est  le 
subside  à  des  armateurs  déterminés,  l'inégalité  de  traitement,  qui  firoisse 
une  idée  de  justice  simpliste  et  répandue. 

Divisons  donc  la  question  et  traitons  des  mesures  qui  sont  destinées 
à  favoriser  l'outillage  humain  en  ce  qu'il  a  de  public  et  celles  qui  ne 
concernent  que  les  entreprises  privées. 
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I.  —  Formation  d'outillage  humain  par  des  mesures  publiques 

ET  générales. 

i*"  Mesures  d^ enseignement. 

L'éducation  est  un  des  modes  d'expansion  nécessaires.  Il  faut  former 
un  personnel  marin.  Ce  personnel  est  extrêmement  varié.  C'est  une 
petite  société  en  raccourci.  11  doit  être  particulièrement  instruit  et  plus 
discipliné  que  partout  ailleurs.  Dans  tous  les  pays,  la  marine  est  formée 
de  réiite,  ou  elle  ne  vaut  rien.  Partout  elle  est  soumise  à  une  discipline 
stricte,  ou  elle  n'a  aucune  consistance. 

Tout  doit  tendre  à  une  culture  du  caractère  et  de  Tintelligence  combi- 
nées. Telle  est  la  note  dominante. 

Il  est  peu  vraisemblable  qu'en  Belgique,  où  la  discipline  est  très 
ignorée,  on  trouve  les  éléments  nécessaires  pour  militariser  l'esprit  du 
personnel  et  l'babituer  à  une  exactitude  absolue.  Il  faudra  sans  doute 
faire  appel  à  quelques  éléments  étrangers,  ce  qui  dans  aucune  marine 
n'est  jamais  mauvais. 

Mais  l'essentiel,  il  faut  oser  le  dire,  c'est  d'avoir  une  pépinière  formée 
à  une  discipline  militaire  belge.  Il  faut  une  marine  d'Etat.  Sans  marine 
d'Etat,  nous  n'aurons  jamais  de  marine  marchande  sérieuse. 

Cette  marine  doit  être  nationale,  c'est-à-dire  qu'elle  doit  comprendre 
autant  d'éléments  wallons  que  d'éléments  flamands,  et  doit  se  présenter 
comme  belge.  On  peut  même  dire  que  ceux  qui  soutiennent  la  création 
d'une  marine  d'État  sont  plutôt  wallons,  de  même  que  l'observation 
confirme  pour  la  Belgique  ce  qui  était  déjà  vrai  pour  l'Allemagne, 
que  ce  sont  les  populations  de  l'intérieur  qui  fournissent  le  plus 
de  vocations  maritimes  !  Cela  est  d'autant  plus  exact  en  Belgique,  où 
c'est  le  pays  wallon  qui  est  industriel  par  essence  et  a  le  plus  d'intérêt 
à  une  expansion.  Le  fait  que  la  partie  maritime  de  la  Belgique  est 
flamande  n'a  pas  d'importance  :  la  mer  est  à  tous,  les  droits  d'étape  sont 
supprimés  depuis  longtemps  et  Thinterland  a  des  droits  égaux  à  ceux 
des  populations  côtières. 

Il  y  a  un  moyen  simple  d'éviter  des  discordes  sur  ce  point,  c'est, 
comme  l'a  proposé  H.  le  comte  de  Borchgrave,  d'exempter  du  service 
militaire  terrestre,  en  les  réservant  au  service  de  l'inscription  maritime, 
toutes  les  populations  des  grands  fleuves  aussi  bien  que  celles  des  côtes. 

Les  districts  liégeois  et  carolorégiens,  comme  le  haut  Escaut  égale- 
ment, serviraient  ainsi  de  contrepoids  à  l'élément  flamand  et  apporte- 
raient un  contingent  métallurgiste,  constructeur,  mécanicien,  qui  est  au 
moins  aussi  important,  dans  une  marine  moderne  d'État,  que  l'élément 
pécheur  de  la  côte. 
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A  côté  d'une  marine  d'État  et  d  une  inscription  maritime  nationale, 
vraiment  belge,  il  fautdes  érablissements  d'instruction,  des  écoles  navales 
très  spécialisc^cs,  écoles  jdc  mécaniciens  de  la  marine,  écoles  do  mousses, 
de  sous-officiers,  d'officiers,  écoles  de  consirucleurs  et  d'ouvriers  de 
chantier,  dans  lesquelles  l'enseignement  théorique  devra  se  compléter 
par  des  envois  constants  à  l'étranger.  Le  voyage  est  le  grand  éducateur 
de  Thommc.  Et  les  voyages  scolaires  devraient  rentrer  dans  ce  même 
programme. 

Pourquoi  ne  prendrait  on  pas  l'habitude  d'envoyer  une  partie  de  nos 
jeunes  gens  passer  la  moitié  de  leurs  études  à  l'étranger  dans  des 
établissements  similaires?  Pourquoi  n'y  aurait-il  pas  des  échanges  entre 
gouvernements? 

Il  faut  enfin  par-dessus  tout  une  école  des  hautes  études  navales. 

Ajoutons  que,  pour  être  efficaces,  ces  mesures  d'enseignement 
général  et  technique  doivent  se  compléter  par  un  programme  de  réali- 
sation commerciale  et  coloniale;  courtiers,  banquiers,  assureurs,  mar- 
chands, sont  les  aides  de  la  marine.  La  marine  belge  ne  sera  stable  qu'à 
dater  du  jour  où  un  commerce  national  la  soutiendra. 

i""  Mesures  d^expansion. 

Ce  sont  des  mesures  inrlircctcs  de  faveur.  Elles  comprennent  : 

l**  L'organisation  des  industries  nationales,  c'csi-à-dire  : 

a)  Leur  concentration  en  fédérations  et  une  politique  d'ententes  i 
l'extérieur. 

h)  L'organisation  de  comptoirs  de  vente  et  d'achat  à  Tétranger,  et  un 
service  de  défense  d'intérêts. 

c)  Des  mesures  de  réorganisation  de  l'enseignement  primaire,  moyen, 
supérieur  flans  le  sens  de  ces  réformes. 

3^  L'appel  de  nouvelles  industries  et  l'organisation  de  services 
destinés  à  faciliter  la'formation  et  le  recrutement  du  personnel  technique 
étranger  du  début. 

3"  L'organisation  du  crédit  commercial,  colonial  et  maritime.  Créa- 
lion  de  banques,  crédit  personnel,  crédit  réel,  réformes  législatives, 
enregistrement  de  navires,  réforme  du  droit  hypothécaire.  —  Ces  points 
fout  Cohjet  d'un  rapport  spécial  et  sont  essentiels  :  sans  commerce  belge 
propre,  et  sans  marchés  contrôlés  par  des  Belges,  il  n'y  aura  pas  de 
marine  belge  durable. 

i^  Mesures  destinées  à  protéger  l'expatriation  temporaire  pour  la 
conquête  des  marchés. 

Â  ces  points,  qui  sont  absolument  généraux,  il  faut  opposer  des 
mesures  particulières  oii  l'Etat  intervient  de  concert  avec  l'initiative 
privée. 
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li.  ^  Formation  db  l'outiluge  iiuiialn  par  des  mesures  '>articuliêrbs. 

Il  est  difficile  d'aborder  cette  question  autrement  que  par  des  exemples 
très  approximatifs.  Chacun  a  ses  idées  là-dessus.  La  plupart  sont  bonnes. 
Il  ne  s*agit  que  de  savoir  par  laquelle  commencer. 

Nous  croyons  que,  le  problème  étant  complexe,  il  faudra  commencer 
sur  plusieurs  points  à  la  fois.  Ceux  qui  nous  paraissent  essentiels  sont 
la  constitution  d'une  banque  de  commerce  colonial  et  maritime,  faisant 
de  la  banque,  non  pas  en  soutenant  des  araires  industrielles,  ce  qui  n'est 
pas  à  proprement  parler  de  la  banque,  mais  une  espèce  déterminée  de 
finance,  aléatoire  et  boursière,  mais  en  faisant  surtout  de  l'escompte 
contre  garanties,  des  ouvertures  de  crédit,  négociant  des  traites,  liquidant 
des  comptes  entre  pays,  etc. 

2"*  La  constitution  d'une  ligne  régulière  sur  le  Congo,  doublé  d'un 
service  local  de  drainage  du  fret,  étendu  à  toute  la  côte  occidentale 
d'Afrique. 

3"*  Un  service  éventuel  sur  la  Chine  mais,  en  tous  cas,  la  reprise  d'un 
armement  étranger  avec  tout  son  personnel  par  un  armement  belge. 

4<*  Une  forme  de  subside  soit  pour  la  poste,  soit  par  paquebot  cons- 
truit, et  nationalisé  par  l'armement  subsidié,  mais  décroissant  et  expirant 
tous  les  quinze  ans. 

Ul.  —  JUiNisTÉUË  DU  Commerce  et  de  la  Marine. 

Toutes  ces  mesures,  auxquelles  il  faut  ajouter  une  juridiction  par  un 
simple  règlement  maritime  d'appel  à  Bruxelles,  ce  qui  est  aisé, en  spécia- 
lisant une  des  chambres  de  la  Cour,  ne  serviront  pas  à  grand'chose 
si  elles  ne  sont  pas  centralisées  en  une  main  unique  et  surveillées  par  la 
même  personne.  11  y  aurait  intérêt  à  centraliser  les  services  commer- 
ciaux et  maritimes  dans  une  seule  surveillance,  car  une  des  conditions 
de  réussite  de  l'cxpansiou  beige,  cest  l'unité,  non  seulement  de  direc- 
tion et  d'inspiration,  mais  d'administration.  C'est  ainsi  que,  par  l'inler- 
médiairc  d'un  cerveau  qui  no  serait  pas  nécessairement  l'égal  de  celui 
de  Burleigh  ou  de  Coibert,  on  pourrait,  avec  l'aide  de  quelques  grandes 
compagnies,,  voir  la  marine  belge  coopérer  à  l'expansion  générale. 


Aperçu  du  développement  de  la  marine  marchande  du  Japon, 

pendand  l'ère  de  Meidji. 


.APPOROr    P  RâSESl^rrâ 

PAR 

M.   A.   HALOT 

AVOCAT  PRÈS  LA  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES 
CONSUL  IMPÉRIAL  DU  JAPON 


La  lecture  des  paragraphes  4^  6  et  11  de  la  Section  IV  nous  a  suggéré 
l'idée  qu'il  serait  peut-être  intéressant  pour  la  Belgique  que  le  Congrès 
eût  dans  ses  documents  un  court  aperçu  du  développement  si  rapide 
de  la  marine  marchande  du  Japon.  Ce  sont  là  des  faits  utiles  à  montrer 
W  exemple,  et  qui  pourront  peut-être  servir  de  comparaison  ou  d*argu- 
ments  aux  spécialistes  qui  traiteront  les  questions  mentionnées  dans  les 
paragraphes  visés. 

La  Belgique,  à  laquelle  une  marine  marchande  est  aujourd'hui  néces- 
saire, y  trouvera  un  enseignement  édifiant  et  un  puissant  encourage- 
ment à  suivre  les  suggestions,  que  son  Roi  n'a  cessé  de  lui  donner 
depuis  un  demi-siècle . 

*  Le  développement  énorme  des  côtes  i|nmenses  du  Japon  avait 
toujours  favorisé  chez  son  peuple  le  goût  et  les  aptitudes  de  la 
navigation. 
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Cependant,  avant  la  période  qui  prépara  la  restauration  du  pouvoir 
impérial  direct,  en  1868,  la  grande  navigation  était  enrayée  par  des 
mesures  restrictives  empêchant  la  construction  de  navires  dépassant  un 
certain  tonnage;  c'était  là  un  des  moyens  par  lesquels  les  shogouns 
Tokugawa  s'étaient  plu  à  essayer  de  faire  ouhlier  le  Japon  au  reste  do 
monde,  depuis  l'époque  où  la  crainte  d'une  invasion  avait  foit  fermer 
le  pays. 

Hais  comme  le  fait  si  bien  remarquer  le  distingué  consul  général  de 
Belgique,  M.  Bure,  dans  un  de  ses  excellents  rapports  :  «  Après  1854, 
»  un  mouvement  général  de  navigation  à  vapeur  se  créa  avec  toutes 
»  les  nations  du  monde.  Naturellement,  au  début,  tous  ces  vapeurs 
»  furent  étrangers.  Mais  la  légitime  fierté  japonaise  ne  put  tolérer 
»  pendant  longtemps  cet  état  de  choses.  Une  des  plus  grandes  préoccu- 
»  pations  du  nouveau  gouvernement  fut  d'encourager,  par  des  primes, 
»  la  construction  navale  dans  le  pays  et  la  création  d'une  marine  mar- 
»  chande  sous  pavillon  national.  Ces  efforts  ont  été  couronnés  de  succès, 
»  car  aujourd'hui  le  drapeau  japonais  flotte  dans  toutes  les  mers  »• 

Il  y  a  maintenant  plusi^irs  chantiers  de  première  classe  construisant 
des  navires  marchands  et  des  navires  de  guerre. 

Une  loi  de  1896  (n<*  16)  régla  l'encouragement  à  la  construction  navale, 
en  allouant  des  subventions  aux  navires  au-dessus  de  100  tonnes 
construits  dans  l'Empire. 

Les  constructeurs  de  bâtiments  en  fer  ou  en  acier  de  700  tonnes  au 
moins  étaient  également  subsidiés  pourvu  qu'ils  fussent  sujets  japonais 
et  que,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  compagnie,  tous  les  actionnaires 
fussent  japonais. 

Le  mouvement  imprimé  la  construction  fut  tel  que,  à  la  fin  de  1903^ 
le  Japon  possédait  déjà  deux  cents  chantiers  privés  et  environ  trepte- 
deux  docks  privés* 

Les  chantiers  construisirent  de  petits  navires  de  guerre  et  des  navires 
marchands  jaugeant  6,000  tonnes  et  plus.  Les  installations  n'ont  fait 
naturellement  que  s'améliorer  sous  l'impulsion  de  la  nécessité,  et  les 
Japonais  comptent  bien  trouver  dans  les  usines  établies  par  l'État  à 
Wakamatou,  tout  ce  qui  leur  sera  nécessaire  à  la  construction  navale* 
La  guerre  russe  n'a  fait  qu'accroître  cette  activité. 

Sous  celte  impulsion  puissante,  le  nombre  des  navires  battant 
pavillon  japonais  n'a  fait,  naturellement,  que  croître. 

Le  tableau  suivant  montre  cette  augmentation  pendant  les  dix  der- 
nières années;  elle  affecte  surtout  les  vapeurs,  qui  n'ont  fait  qu'augmen- 
ter en  nombre,  tandis  que  depuis  1898  la  quantité  des  voiliers  reste  à 
peu  près  stationnaire. 
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La  capacité  des  navires  japonais  a  crû  dans  les  proportions  qu'indique 
le  tableau  suivant  des  navires  dûment  enregistrés,  groupés  d'après 
leur  tonnage. 


Fin 

des 

années. 


VAPEURS 


8 

■à 


>•«« 


e 


n 


B 
C 

S 


8.S 


S   B 
94 


i? 


TOTAL. 


VOILIERS 


S  «' 


4894 
1895 
1896 
1897 
1898 


1899 

262 

1900 

349 

1901 

427 

1902 

479 

1903 

502 

1904 

566 

132 

148 
157 
175 

202 


203 
225 
239 
260 
277 
287 
290 
806 
306 
812 
329 


39 
41 
48 
51 
51 
56 
61 
66 
66 
77 
88 


46 
58 
64 
69 
68 
65 
70 
74 
81 
86 
97 


i  s 

8  S 


i 


TOTAL. 


40 

55 
61 
63 
62 
67 
72 
76 
81 
89 
121 


1 
1 

8 
14 
16 
17 
20 
20 
22 
23 


461 

528 

570 

626 

674 

753 

859 

969 

1,033 

1,088 

1,224 


85 

68 

67 

69 

635 

1J52 

2,201 

2,362 

2,348 

2.291 

2,314 


104 

98 

91 

95 

668 

1,025 

1,104 

1,201 

1,241 

1,221 

1,206 


6 
6 
6 
6 
5 
4 
3 
2 
2 
2 
2 


i 
1 
1 
4 

2 
2 
1 


196 
173 
165 
171 
1310 
2,783 

3.565 
3,594 
3,514 
3,523 


Kous  ne  voulons  pas  surcharger  ce  peiit  rapport  de  statistiques,  en 
donnant  le  détail  des  navires,  calculé  d'après  leur  vitesse,  ou  d'après  les 
matériaux  de  leur  construction,  ou  l'endroit  où  ils  ont  été  construits, 
ou  encore  leur  ftge  actuel.  Qu'il  nous  sufiise  de  donner,  d'après  l'annuaire 
le  plus  récent  du  ministère  des  Finances,  une  idée  de  la  façon  dont, 
après  les  mesures  déjà  signalées  à  propos  de  la  construction  des  navires, 
le  Gouvernement  encourage  le  développement  des  services  maritimes  : 

«  Le  Gouvernement,  promulguant  au  mois  de  janvier  1870  une  loi 
»  relative  à  la  marine  marchande,  fit|connaitre  au  public  la  protection 
j»  qu'il  accorderait  à  tout  armateur  de  bâtiments  construits  à  l'euro- 
»  péenne.  C'est  en  187:2  qu'une  con>pagnie  de  navigation  japonaise  hit 
»  fondée  sous  le  nom  de  «  Compagnie  de  Navigation  à  vapeur  du 
»  Japon  »  (Nippon  Koku  Djôkisén-Kaisha)  ;  en  187G,  cette  compagnie 
»  s'étant  dissoute,  «  la  Société  de  Navigation  à  vapeur  de  Uitsubishi 
»  (Mitsubishi  Kisén-Kaîsha)  est  venue  la  remplacer  immédiatement.  En 
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»  1882  a  été  fondée  «  TUnion  du  Transport  »  {Kiôdô-Ounyn  Kaîsha); 
»  en  1884,  la  a  Société  de  navigation  commerciale  d'Osaka  »  (Osaka 
»  Shôsén  Kaîsha).  Toutes  ces  compagnies  ou  sociétés  ont  été  largement 
»  favorisées  par  la  protection  de  l'État* 

»  En  I8889  au  mois  de  septembre,  le  Gouvernement  intervint  entre 
j>  les  deux  compagnies  Mitsubishi  et  Kiôdô-Ounyu,  afin  que  ces  deux 
»  concurrents  consentissent  à  la  fusion,  en  mettant  en  commun  leurs 
y>  biens  sociaux,  et  en  reconstituant  une  nouvelle  société  de  navigation, 
»  à  laquelle  il  continuerait  d'accorder  une  protection  toute  particulière. 
»  Cette  société  est  celle  qui  existe  aujourd'hui  sous  la  dénomination 
»  de  a  Compagnie  des  paquebots- poste  japonais  »  (Nippon  Yousén 
D  Kaîsha).  Plus  tard  parut  la  loi  de  1896  (promulguée  en  mars;  n""  15) 
2>  sur  l'encouragement  à  la  navigation  à  vapeur;  elle  établissait  que  tout 
»  sujet  de  l'Empire  (ou  toute  société  commerciale  dont  les  actionnaires 
»  seraient  exclusivement  japonais),  ayant  des  bâtiments  au-dessus 
»  de  1,000  tonnes  appartenant  à  lui  seul,  immatriculés  au  Japon,  et 
»  s'occupant  du  transport  de  marchandises  et  de  voyageurs  entre  le 
»  Japon  et  les  pays  d'outre-mer  ou  bien  entre  les  divers  ports  étrangers, 
D  recevrait  une  subvention  proportionnée  au  tonnage  de  ses  navires  et 
»  aux  distances  parcourues.  Toutes  ces  mesures  ont  accéléré  le  dévelop- 
»  pement  des  voies  de  communication  et,  parallèlement,  le  nombre  des 
»  navires  a  considérablement  augmenté,  sans  compter  les  nombreuses 
»  acquisitions  faites  à  l'étranger  depuis  les  événements  de  Chine» 
»  en  1894.  C'est  précisément  grâce  aux  effets  de  cette  loi  d'encoura- 
»  gement  à  la  construction  navale  que  l'on  a  pu,  en  189t),  fonder  ce  la 
»  Société  orientale  des  vapeurs  »  (Tôyô-Kisén  Kaîsha).  Ainsi  la  navi- 
»  galion  du  pays  s'est  développée  à  tel  point,  que  la  Compagnie  des 
D  paquebots-poste  japonais  (Yousén  Kaîsha)  en  est  arrivée,  en  18^7,  à 
»  ouvrir  de  grandes  lignes  de  paquebots  sur  l'Europe  (Yokohama,  Kôbé, 
»  Moji,  Shang-haî,  Hong-kong,  Singapour,  Penang,  Ceylan,  Suez, 
»  Port-Saïd,  Marseille  et  Londres;  Londres^ Anvers) \  sur  l'Amérique 
»  (Hong-kong,  Shang-haî,  Moji,  Kôbé,  Yokohama.  Victoria  etSeatle); 
»  sur  Bombay  (Yokohama,  Kdbé,  Moji,  Hong-kong,  Singapour,  cjeylan 
»  et  Bombay);  sur  TOcéanie  (Yokohama,  Kôbé,  Moji,  Nagasaki,  Hong- 
»  kong,  Manille,  Thursday  Island,  Townsville,  Brisbane,  Sydney  et 
»  Melbourne);  pour  ces  destinations,  les  départs  sont  réguliers,  savoir  : 
x>  une  fois  tous  les  quinze  jours  pour  l'Europe  et  pour  l'Amérique, 
»  une  fois  toutes  les  quatre  semaines  pour  Bombay  et,  enfin,  une  fois 
»  par  mois  pour  la  ligne  de  i'Océanie.  En  1898,  ce  la  Société  orientale  des 
»  vapeurs  i>(Tôyô-Kisén  Kaîsha)  a  été  constituée  pour  desservir  régu- 
»  lièrement  la  ligne  entre  Hong-kong  et  San-Francisco  (Hong*kong, 
»  Shanghaï,  Nagasaki,  Hiôgo,  Yokohama,  Honolulu  et  San-Francisco).  » 
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Le  GouTernement  encourageait  presque  en  même  temps  laCompagnie 
Osaka  Shosen  à  établir  un  service  régulier  en  Chine,  entre  Shang-haî, 
Hankow  et  Jichang. 

EnfiOy  la  paix  de  Sbimonnoseki  inspirait  encore  au  Gouvernemeat 
ridée  de  faire  établir,  par  la  Compagnie  Daïto  Kisen,  une  ligne  r^^lière 
en  Chine  môme,  vers  Soochow  et  Hankow,  ports  très  importants  pour 
le  commerce  japonais. 

Les  navires  de  la  Compagnie  Osaka  Shosen  font  un  service  régulier 
entre  Tîle  de  Nippon  et  Hong-kong  par  Formose,  Amoy  et  Swatow. 
Nous  avons  eu  l'occasion  de  signaler,  dans  notre  rapport  sur  Formose, 
le  développement  intense  de  la  navigation  sur  les  côtes  de  cette  colonne 
et  entre  File  et  le  continent  ainsi  que  la  mère  pairie. 

Dans  la  Chine  du  Nord,  les  services  sont  assurés  par  deux  lignes; 
l'une  va  à  New-Cbang  en  touchant  les  ports  de  Corée,  et  l'autre  à  Tien- 
tsin;  depuis  1899,  le  service  est  hebdomadaire  vers  la  Chine  du  Nord 
et  bihebdomadaire  vers  la  Corée;  il  ne  fera  naturellement  que  croître 
encore  par  suite  des  derniers  événements.  En  dehors  de  ces  lignes  dont 
nous  venons  de  parler  et  qui  toutes  reçoivent  des  subsides  de  l'Etat,  il 
4  y  a  lieu  de  mentionner  aussi  les  nombreux  bâtiments  privés  qui  font  le 
trafic  en  dehors  de  toute  intervention  officielle. 

En  résumé,  depuis  le  début  de  la  guerre  de  Chine  de  1894,  le  tonnage 
des  vapeurs  a  quadruplé,  si  bien  qu'à  la  fin  de  1893  la  marine  mar- 
chande du  Japon  représentait  un  jaugeage  total  de  997,000  tonnes,  se 
divisant  en  637,000  tonnes  pour  les  bâtiments  à  vapeur  et  320,000  pour 
les  voiliers. 

La  guerre  russo-japonnaise  a  encore  augmenté  ces  chiffres,  car  elle 
provoqua  l'achat  de  beaucoup  de  bâtiments  à  l'étranger  et  leur  arme- 
ment, en  même  temps  que  des  navires  étrangers  obtenaient  la  permis- 
sion de  faire  le  cabotage  sur  les  côtes. 

Les  pertes  résultant  du  blocus  de  Port- Arthur  et  des  faits  de  la  guerre 
représentèrent  71,000  tonnes,  qui  furent  aussitôt  remplacées  par  des 
navires  construits  au  Japon  représentant  27,000  tonnes  et  d'autres 
achetés  à  l'étranger,  représentant  177,000  tonnes. 

L'augmentation  de  la  flotte  marchande,  à  l'occasion  de  la  guerre,  fut 
donc  en  somme  de  133,000  tonnes,  de  sorte  qu'après  onze  mois  de 
guerre,  la  totalité  des  vapeurs  était  passée  de  657,000  tonnes  à  790,000. 

Nous  ne  pouvons  pas  entrer  ici  dans  plus  de  détails;  une  étude  plus 
complète  comporterait  notamment  Tbistoire  du  développement  des  trois 
lignes  principales,  les  grandes  compagnies  :  la  «  Nippon  Yusen  Kaisha», 
r  «  Osaka  Shosen  Kaisha  »  et  la  «  Toyo  Kisen  Kaisha  d  : 

La  première  commença  Json  service  vers  |Tien-tsin  en  1892;  vers 
Bombay  en  1893;  [vers  l'Europe  en  1895;  vers  TÂmérique  et  l'Océanie 
en  1896.; 
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La  seconde  assare  les  relations  du  Japon  avec  toutes  les  contrées 
situées,  par  rapport  à  lui,  au  sud-ouest  de  l'Empire,  et  notamment  vers 
Formose  ; 

La  troisième  relie  le  Japon  à  San-Francisco. 

Qu'il  nous  suffise  d'avoir  attiré  ici  l'attention  sur  l'importance  consi- 
dérable que  le  Japon  nouveau  eut  la  prévoyance  et  l'énergie  d'attacher 
à  sa  marine  marchande,  et  de  remarquer  qu'elle  fut  certainement  un  des 
principaux  éléments  du  «  miracle  de  patriotisme  qu'il  sut  accomplir  en 
un  quart  de  siècle  ». 

En  terminant  sur  cette  belle  parole  du  Roi  des  Belges,  nous  ne  pou- 
yons  nous  empêcher  de  dire  que  le  Japon  a,  par  le  développement  de 
sa  marine  marchande,  fourni  la  démonstration  la  plus  convaincante  de 
la  justesse  des  appréciations  du  Roi,  qui,  déjà  à  l'époque  où  il  siégeait 
au  Sénat  comme  héritier  du  trône,  disait  que  les  ports  d'un  pays 
doivent  être,  pour  lui,  non  pas  des  extrémités,  mais  les  têtes  de  ligne  de 
son  expansion. 


DOUZIÈME  QUESTION  : 

Quels  rapports  y  a-hil  entre  les  progrès  de  la  navigatian 
moderne  et  la  transformation  des  ports  et  installations 
maritimes?  (Accostage,  appon terne nts,  quais  des  rivières, 
drs  darses  et  des  bassins;  mouillage  dans  les  rades  et 
rivières;  corps  morts;  outillage;  hangars  et  magasins; 
engins  mécaniques  et  autres  pour  le  chargement  et  le 
déchargement  appropriés  à  la  nature  des  marc/iandises  ; 
importance  des  installations  pour  le  chargement  et  le  déchar- 
gement au  poini  de  vue  de  l'impor/alion,  de  l'exportation 
et  du  transit  des  marchandises;  cales  sèches  et  docks 
ffottantSy  etc.) 


PAR 

M.  G.-J,  VAN  MIERLO 

INGÉNIEUR  UOKORAIRE  DES  FONTS  ET  CdAOiiSÉES 
ANCIEN  INGÉNIEUR  DE  L'ADMIMST RATION  DE  LA  MARIME 

PRorEs&EUR  A  l'ikstitut  commercul  des  industriels  du  UAINAUT 


Nous  allons  examinci*  une  des  nombreuses  faces  de  cette  question, 
en  étudiant  spécialemcifit  ce  qui  se  rapporte  à  l'avant-projet  récemment 
présenté  par  le  Gouvernement  belge  pour  l'extension  des  installations 
maritimes  du  port  d'Anvers. 

Cet  avant-projet  a  été  publié  dans  deux  documents  parlementaires  : 
un  Exposé  des  motifs  du  Gouvernement  et  un  Rapport  fait  au  nom  de  la 
IV  «  46 


684  —  2  — 

Section  centrale  par  M.  le  Représentant  Delbeke.  II  comprend  deux 
parties  :  une  série  de  travaux  militaires  et  une  série  de  travaux  mari- 
times, les  seuls  dont  nous  nous  occuperons  ici. 

La  partie  maritime  elle-même  comprend  deux  genres  de  travaux  : 

l*"  Des  bassins  écluses; 

î^  Un  nouvestu  tracé  de  TEscaut. 

A  première  vue,  Tavant-projet  pour  le  redressement  de  l'Escaut  et 
celui  delà  Grande  Coupure,  assez  semblable  à  celui  que  le  Gouverne- 
ment nous  a  fait  connaître  par  sa  publication  Le  Port  d^ Anvers.  Ses 
amélioratxonsj  1897.  Du  reste  dans  sa  réponse  à  la  vingt-neuvième 
question  de  la  Section  centrale,  le  Gouvernement  nous  dit  que  Tavant- 
projet  actuel  constitue  le  développement  et  la  mise  au  point  de  celui 
qui  avait  été  soumis  à  des  spécialistes  étrangers  et  au  Comité  des  Ponts 
et  Chaussées. 

Et,  en  efiet,  la  courbe  d'Anvers  au  Kruîsschans  est  bien  analogue 
à  celle  de  1897  ;  on  la  voit  se  détacher  du  tournant  d'Austruweel, 
s'infléchir  doucement  vers  le  nord-ouest  et  rejoindre  l'Escaut  au  Kruîs- 
schans. On  reconnaît  là  l'ancien  tracé  de  Stessels,  pour  lequel  le  célèbre 
ingénieur  allemand  Franzius  et  plus  tard  IH.  l'ingénieur  en  chef  direc- 
teur Pierrot  avaient  émis  des  avis,  déterminé  des  sections  et  calculé  des 
profondeurs. 

Hais,  en  y  regardant  d'un  peu  plus  près,  on  remarque  que  le  projet 
actuel  a  passé  délibérément  par  dessus  ce  qu'avait  prescrit  M.  Franzius, 
dont  les  avis  formaient  jusque  naguère  la  base  des  opinions  du  Gouver- 
nement. 

Nous  voyons,  en  effit,  à  la  page  6  du  travail  précité,  publié  en  1897 
par  le  Gouvernement,  que  «  M.  Franzius  s'est  prononcé  calégorique- 
»  ment  pour  la  Grande  Coupure  sous  l'unique  réserve  qu'on  exécutât 
»  en  amont  et  en  aval  de  la  dérivation  les  travaux  qu'exigera  la  situation 
»  de  l'Escaut  modifié '^>. 

Or,  que  voulait  M.  Franzius? 

C'était  avoir  une  profondeur  de  8  mètres  sous  marée  basse  pour  le 
plafond  du  fleuve  près  d'Anvers  (p.  31  du  Rapport  précité). 

Et  pour  réaliser  ce  programme,  il  décrivait  son  système  en  trois 
points  : 

!•*  Une  profondeur  augmentant  uniformément  de  l'amont  vers  l'aval; 

2^  Des  sections  croissant  graduellement  vers  l'embouchure; 

3*  Une  passe  navigable  s'élargissant  graduellement  contrairement  à 
ce  que  l'on  projette  actuellement. 

Ces  conditions  de  M.  Franzius  étaient  formelles  :  ce  sont  celles  qull 
a  appliquées  au  Weser  et  qu'il  comptait  faire  appliquer,  dans  toute  leur 
rigueur,  dans  le  lit  de  l'Escaut,  depuis  Burght  jusqu'à  Bath. 
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Or,  voici  qu'en  regardant  le  tracé  de  la  Grande  Coupure  joint  à  l'Ex- 
posé des  motifs,  nous  voyons  figurer  les  largeurs  suivantes  : 

Mètres. 

Écluse  du  Kattendyk 400 

Par  le  travers  de  Wilmarsdonck.     .  520 

Par  le  travers  d'Oorderen 540 


Un  peu  en  amont  de  Lîefkensboek 
Un  peu  en  amont  de  Ûoel.     .     . 
Par  le  travers  de  Blauwgaren.     . 
Tout  à  fait  en  aval  du  plan    .     . 


480 
680 
500 
720 


L'énoncé  de  ces  chiffres  montre  que  le  Gouvernement  a  renoncé  au 
principe  fondamental  et  essentiel  de  l'avis  de  M.  Fraiizius,  à  la  thèse 
qu'il  avait  si  vigoureusement  défendue  contre  tous  les  ing»^nieurs  parti- 
sans de  la  loi  sinusoïdale,  contre  Fargue,  contre  Conrad,  contre 
Welcker,  etc.,  notamment  au  commencement  de  son  rapport  du 
3  février  1900. 

C'est  donc  une  concession  importante  faite  aux  partisans  de  la  loi 
sinusoïdale,  car  toute  la  partie  en  aval  du  Kruisschans  paraît  devoir 
être  améliorée  —  pour  autant  qu'on  puisse  le  pressentir  —  suivant  les 
principes  que  nous  avons  défendus  après  tant  d'autres  ingénieurs,  il  y  a 
une  huitaine  d'années. 

Mais  en  regardant  le  tracé  des  rives  du  nouveau  lit  joint  au  rapport 
de  M.  Delbeke,  nous  voyons  figurer  les  largeurs  suivantes  : 


, 

Mètres. 

Écluse  du  Kattendyk 

.     .      400 

Par  le  travers  de  Wilmarsdonck 

.      450 

Par  le  travers  d*0orderen 

.     .      460 

Un  peu  en  amont  de  Lief  kcnshoek  .     •    •    , 

.     .      450 

Un  peu  en  amont  de  Oocl •     . 

.      680 

Par  le  travers  de  Blauwgaren.    .    .     .    .    . 

,     .      500 

Tout  à  fait  en  aval  du  plan 

.     •      720 

On  remarque  de  plus  que  le  lit  entier  de  la  Grande  Coupure  a  été 
déplacé  vers  le  nord-est  d'une  bonne  ceiitaine  de  mètres  par  rapport 
au  tracé  de  TExposé  des  motifs,  de  manière  donc  à  accentuer  un  peu  la 
courbure. 

Toutes  ces  mesures  étant  prises  sur  les  cartes  jointes  aux  documents 
parlementaires,  cartes  à  petite  échelle  par  conséquent,  il  peut  y  avoir 
un  doute  de  quelques  mètres  (10  mètres  se  mesurant  au  quart  de  milli- 
mètre) sur  les  largeurs* 
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X^ctte  constatation  est  surprenante  :  voici  deux  documents,  l'un  daté 
du  16  mai,  l'autre  du  28  juin,  et  les  données  remises  aux  membres  du 
Parlement  sont  différentes  de  près  de  15  Vo  en  ce  qui  concerne  la 
largeur  dé  la  coupure. 

Y  a-t-il  donc  maintenant  une  si  grande  incertitude  dans  Tesprit  des 
personnes  qui  s'occupent  de  cette  question  que  des  modifications  aussi 
considérables  puissent  se  produire  en  moins  de  six  semaines,  alors  que 
depuis  cinq  ou  six  ans  plus  rien  n'avait  été  publié  au  sujet  de  la  Cou- 
pure, que  donc  on  pouvait  croire  les  données  du  16  mai  comme 
mûrement  étudiées,  puisque  TExposé  des  motifs  lui-môme  disait  (p.  11) 
que  le  projet  avait  été  dressé  après  de  longues  et  consciencieuses  études? 

Et  le  tracé  même  de  la  Grande  Coupure  est-il  aussi  encore  dans  les 
approximations?  Sommes- nous  encore,  comme  le  disait  le  rapport 
de  1900,  à  «  tracer  une  courbe  fort  régulière,  ni  trop  ouverte  ni  trop 
fermée  »,  et  à  dire  sans  autre  formalité  :  voilà  le  futur  lit  de  TEscaut. 
Est-ce  ainsi  que  l'on  va  décider  l'avenir  du  port  d'Anvers  et,  par  consé- 
quent, d'après  l'avis  unanime,  la  prospérité  du  pays  tout  entier? 

Est-ce  en  présence  de  documents  semblables  que  l'on  peut  dire, 
comme  le  fait  le  rapport  de  M.  Delbeke  (pp.  20  et  21),  que  l'étude  et  la 
discussion  du  projet  n'ont  que  trop  duré? 

Si  extraordinaire  qu'une  pareille  indécision  puisse  paraître,  il  faut 
reconnaître  cependant  qu'il  doit  fatalement  en  être  ainsi  :  on  ne  possède, 
en  effet,  que  deux  points  de  la  Grande  Coupure  dont  on  soit  sûr;  ce 
sont  :  Je  coin  aval  de  recluse  du  Kattendyk,  où  la  plupart  des  tracés  ont 
leur  origine,  et  la  rive  droite  près  de  Técluse  belge,  en  aval  du  Kruîs- 
schans,  où  généralement  viennent  se  terminer  ces  tracés. 

Et  entre  ces  deux  points,  c'est  l'indécision  absolue. 

Les  uns,  comme  M.  Franzius,  font  un  tracé  aussi  rectiiigne  que 
possible;  d'autres  adoptent  des  tracés  plus  ou  moins  courbés,  mais 
aucun  ne  possède  une  raison  physique  de  mettre  la  courbure  plus  forte 
en  tel  endroit  qu'en  un  autre;  aucun  ne  peut  justifier  son  tracé  de 
préférence  à  d'autres  plus  ou  moins  voisins,  si  ce  n'est  par  des  paroles 
restant  dans  les  généralités  et  le  vague. 

il  est  élémentaire,  cependant,  que  le  mouvement  de  Teau  dans  un 
fleuve  obéit  à  certaines  lois  déterminées,  qu*il  est  plus  ou  moins  difticiie 
de  découvrir;  mais  aucune  des  variantes  de  la  Grande  Coupure  n'est  en 
mesure  de  démontrer  qu'elle  suit  une  loi  bien  établie. 

Un  ne  voit  donc  pas  jusqu'à  présent  pour  quelles  raisons,  quant  au 
tracé  de  la  Grande  Coupure  et  quant  aux  largeurs,  le  Gouvernement 
s'est  écarté  des  données  de  M.  Franzius  d'abord,  et  ensuite  de  celles  de 
l'Exposé  des  motifs. 

Cela  étant,  examinons  le  projet  tel  qu'il  paraît  dans  le  rapport  de 
M.  Delbeke. 
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Le  rapport  signale  pour  la  Grande  Coupure  un  avanlage  indiscutable  : 
c'est  qu'aucun  autre. tracé  n'est  aussi  favorable  à  Tévacuation  des  glaces 
(ce  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  circulation  des  glaçons).  Ce  point 
est  incontestable;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  l'Escaut  ne  pourrait 
pas  être  fermé  :  il  l'a  bien  été  à  Hemixem,  où  son  cours  est  rectiligne 
sur  plusieurs  kilomètres  de  longueur. 

Un  second  avantage  que  M.  Delbeke  réclame  pour  le  projet  est  de 
donner  une  extension  considérable  aux  quais  en  eau  profonde,  directe- 
ment accostables. 

Mais  d'abord,  qu'est-ce  qu'un  quai  en  eau  profonde? 

La  réponse  que  Ton  trouve  partout  est  qu'un  quai  en  eau  profonde 
doit  présenter  un  mouillage  suffisant  pour  que,  même  h  marée  basse, 
les  plus  grands  navires  accostés  à  ce  quai  ne  s'échouent  pas. 

L'avantage  des  quais  en  eau  profonde  est  de  plus  en  plus  apprécié  à 
mesure  qu'on  se  préoccupe  de  navires  de  plus  en  plus  grands.  On  voit, 
par  exemple,  à  Londres  des  navires  d'une  jolie  dimension  (de  50  et 
60  mètres  de  long)  échoués  sur  la  vase  de  la  Tamise  et  presque  entière- 
ment hors  de  l'eau  à  marée  basse,  sans  que  cela  paraisse  donner  lieu  à 
la  moindre  crainte.  Bien  entendu,  cela  ne  fait  pas  de  bien  au  navire, 
mais,  enfin,  il  n'en  souffre  pas  trop. 

On  ne  risquerait  plus  la  même  opération  avec  des  navires  deux  ou 
trois  fois  plus  grands  et  avec  raison.  C'est  donc  surtout  en  songeant 
aux  grands  et  aux  très  grands  navires  qu'il  faut  projeter  des  quais  en 
eau  profonde. 

Nous  trouvons  dans  l'Exposé  des  motifs  que  la  plupart  des  per- 
sonnes s'occupant  des  constructions  navales  pensent  que  dans  une 
vingtaine  d'années  les  très  grands  navires  auront  233™20  de  long,  24™38 
de  large  et  9"45  de  tirant  d'eau. 

il  y  a  même  déjà  maintenant  des  bâtiments  tirant  Q'^Tâ  qui  sont  sur 
chantier  et  aussi  lancés. 

Ce  n'est  donc  que  tout  juste,  si  l'on  se  contente,  pour  qu'un  navire 
n'échoue  pas,  de  10  mètres  d'eau  devant  le  quai  à  marée  basse.  Or, 
actuellement,  sauf  au  quai  du  Rhin,  dit  l'Exposé  des  motifs  (c'est-à-dire 
sur  une  longueur  de  600  mètres  environ),  on  ne  trouve  pas  aux  quais 
de  l'Escaut  un  mouillage  supérieur  à  8  mètres  à  marée  basse. 

Aujourd'hui  donc,  il  arrive  déjà  à  Anvers  des  navires  qui  s'échoue- 
raient à  quai  partout  ailleurs  qu'au  quai  du  Rhin,  et  Ton  ne  pourrait 
mettre  le  long  de  ce  quai  plus  de  deux  navires  semblables. 

Or,  que  nous  donnerait  à  ce  point  de  vue  la  Grande  Coupure? 
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Prenons  l'avis  de  M.  Franzius  (pp.  31  el  suîv.). 
Il  compte  obtenir  : 

8  mètres  d'eau  dans  la  rade  ; 

S^20  vers  l'aval  de  la  Grande  Coupure  ; 

8»4B  à  Bath. 

Son  projet  tout  entier  est,  du  reste,  conçu  avec  l'idée  d'avoir  une 
profondeur  de  8  mètres,  et  même  dans  son  rapport  du  3  février  1900, 
M.  Franzius  dit  (p.  7)  : 

«  Lors  du  creusement  de  la  cunette  projetée  (de  la  Grande  Coupure), 
»  il  y  aura  lieu  de  draguer,  le  long  de  la  rive  droite,  un  chenal  d'une 
»  profondeur  de  8*"50  sous  marée  basse  afin  d'assigner  d'avance  à  ce 
»  chenal  la  position  qu'il  doit  occuper  naturellement.  En  procédant  de 
»  la  sorte»  on  assure  à  partir  du  moment  où  la  coupure  sera  ouverte 
»  le  rapport  voulu  des  sections  transversales  et  des  débits;  et  d'autre 
»  part,  on  évite  qu'il  se  produise  des  érosions  locales  ou  des  atierrisse- 
»  ments,  lesquels  vont  de  pair  avec  les  irrégularités  dans  les  surfaces 
»  des  sections  transversales.  De  cette  manière,  on  créera  par  dragage, 
»  le  long  de  la  rive  droite,  un  chenal  d'au  moins  8  mèlrcs  sous  marée 
)>  basse.  » 

Voilà  donc  le  rêve  de  M.  Franzius  :  creuser  à  S'^SO  pour  avoir 
8  mètres  ou  un  peu  plus.  Ce  que  plusieurs  ingénieurs  ont  contesté, 
du  reste. 

Eh  bien,  même  en  admettant  les  idées  de  H.  Franzius,  il  n'y  aurait 
pas  dans  toute  la  coupure  1  mètre  de  quai  en  eau  profonde.  Les  très 
grands  navires,  pour  lesquels  on  travaille,  seraient  échoués  et  immobi- 
lisés pendant  six  heures  à  chaque  marée,  si  l'on  admet  qu'il  faut  1  mètre 
d*eau  sous  la  quille. 

Les  navires  de  9'°45  de  tirant  d'eau  se  trouveraient  au  moment  de  la 
marée  basse  environ  1°*50  hors  de  l'eau  et  presseraient  donc  d'un  poids 
considérable  sur  le  fond.  Ceci  serait  vu  avec  déplaisir  par  l'armement 
et  par  le  capitaine  du  bateau,  et  il  y  aurait  là  une  raison  déterminante 
pour  chercher  dans  une  autre  direction  l'établissement  de  vrais  quais 
en  eau  profonde  où  les  plus  grands  navires  puissent  toujours  rester 
à  flot. 

11  y  a  encore  une  autre  raison  tout  aussi  importante  pour  se 
retourner  dans  cette  direction  :  c'est  que  les  ports  que  le  rapportear 
s'est  plu  à  mettre  eu  parallèle  avec  Anvers,  à  savoir  Hambourg  et 
Rotterdam,  feront  ce  qu'ils  voudront,  ils  ne  pourront  jamais,  avec  leurs 
petites  marées  de  li^SO  environ,  recevoir  ces  très  grands  navires  ;  jamais 
on  n'amènera  devant  les  quais  de  Hambourg  et  de  Kotterdam  des 
navires  calant  9°*4K  ou  10  mètres  d'eau. 
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Anvers  a  donc  avec  le  cours  actuel  de  l'Escaut  ou  un  autre  cours  bien 
choisi  une  chance  évidente  de  prospérité  do^  plus  que  ses  concurrents 
les  plus  redoutés.  Et  cette  chance,  bien  cultivée,  ne  fera  que  croître  à 
mesure  que  le  temps  passe,  que  les  navires  deviennent  plus  grands  et 
plus  profonds. 

Seulement,  la  Grande  Coupure  gaspille  cette  chance,  môme  dans 
ridée  de  ses  défenseurs;  tandis  que  pour  le  bassin  canal,  ils  prévoient 
un  tii-ant  d'eau  de  H  mètres  ;  les  quais  dits  en  eau  profonde  ne  pourront 
en  toute  sécurité  recevoir  que  des  navires  de  moins  de  8  mètres. 

Le  manque  de  profondeur  a  toujours  été  le  défaut  de  la  Grande 
Coupure,  tracée  par  Stessels  à  une  époque  où  les  grands  navires  ne 
tiraient  que  5  mètres  d'eau,  mais  les  progrès  si  rapides  des  dimensions 
des  bâtiments  modernes  ont  actuellement  rendu  ce  défaut  si  évident 
que  les  défenseurs  do  la  Grande  Coupure  ont  été  amenés  à  l'avouer 
eux-mêmes. 

Ce  défaut  est,  du  reste,  irrémédiable;  l'Exposé  des  motifs  reconnaît 
lui-même  (p.  9}  que  les  dragages  que  l'on  peut  faire  sur  les  seuils  du 
Oeuve  ne  peuvent  donner  que  des  résultats  éphémères,  et  il  n'y  a  aucune 
raison  de  supposer  que  les  résultats  des  dragages  dans  la  Grande  Cou* 
pure  seront  plus  persistants. 

Plus  encore,  l'adoption  de  la  Grande  Coupure  fera  disparaître, 
d'après  les  auteurs. du  tracé  eux-mêmes,  la  grande  profondeur  du  quai 
du  Rhin  (M.  Franzius  prévoit  des  profondeurs  décroissant  régulière- 
ment jusqu'à  n'être  plus  que  do  7«"85  à  Burght),  de  sorte  qu'on  n'aura 
même  plus  le  peu  de  quais  en  eau  profonde  que  l'on  possède  main- 
tenant ! 

Et  le  rapporteur  cherche  (p.  23)  où  Ton  pourrait  bit^n  mettre  les  quais 
en  eau  profonde,  si  l'on  ne  faisait  pas  la  Grande  Coupure. 

Où,  dit-il.  Dans  le  coude  du  Kruisschans?  Puis,  plus  loin,  entre  le 
fort  La  Perle  et  Calloo?  Puisa  la  Ferme-Bleue?  Puisa  la  Pipe-de-Tabac, 
tantôt  sur  une  rive,  tantôt  sur  l'autre,  au  gré  du  déplacement  du 
thalweg,  et  à  plusieurs  kilomètres  des  installations  éclusées  prévues, 
ensemble  disparate,  sans  cohésion,  inexploitable  rationnellement? 

Mais  non!  ce  n'est  ni  au  Kruisschans,  ni  à  La  Perle,  ni  à  Calloo,  ni  à 
la  Ferme-Bleue,  ni  à  la  Pipe-deTabac,  qu'il  faut,  d'abord^  chercher  les 
quais  en  eau  profonde  :  la  chose  est  bien  plus  simple  et  bien  plus 
rationnelle. 

11  suffit  de  prolonger  de  quelque  2,200]  mètres  les  quais  actuels  dans 
le  lit  actuel  du  fleuve. 

impossible  de  trouver  un  tracé  ayant  plus  de  cohésion  avec  les  instal- 
lations existantes,  mieux  exploitable  rationnellement  que  de  prolonge- 
ment  des    quais   actuels   d^ouis   le  Kattendyk  jusqu'à   la   machine 
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d'épuisement  :  c'est  là  que  se  trouvent,  sur  plus  de  2  kilomètres  de 
longueur,  des  profondeurs  de  12  à  47  mètres  sous  marée  basse;  c'est  là 
.  que  l'on  pourrait  amarrer  en  toute  sécurité,  sans  crainte  qu'ils  ne 
s'échouent  des  navires  de  \i  mètres  de  tirant  d'eau. 

Il  n'est  pas  besoin  pour  le  moment  d'aller  chercher  au  loin  une  solu- 
tion que  l'on  a  toute  faite  sous  la  main  et  qui  permettrait  ^  coup  sûr 
—  puisque  cela  existe  dès  à  présent  —  de  compter  sur  des  profondeurs 
amplement  sufHsantes  pour  l'es  plus  grands  navires. 

On  ne  manquera  pas  de  m'objecter  ;  Et  après,  quand  vos  2,200  mètres 
do  murs  de  quais  seront  occupés,  —  ce  qui  vraisemblablement  ne 
durera  pas  un  très  grand  nombre  d'années,  —  que  fercz-vous?  Vous 
êtes  bloqué  vers  l'amont  et  vers  l'aval,  puisque  des  deux  côtés  vous 
arrivez  à  rive  convexe.  Dès  lors,  le  port  d'Anvers  restera  indéfiniment 
confiné  dans  ses  7,700  mètres  de  murs  <le  quais  accostables  sans  aucune 
possibilité  d'agrandissement?  Et  s'il  faut  encore  plus  de  quais,  que 
proposerez- vous? 

C'est  ce  que  nous  allons  voir  tout  à  l'heure. 

Indépendamment  de  la  Grande  Coupure,  le  projet  du  Gouvernement 
comprend  un  bassin-canal  allant  du  Kruisschnns  aux  bassins  inter- 
calaires. 

Ici  aussi,  nous  voyons  des  différences  entre  le  projet  de  l'Exposé  des 
motifs  et  celui  du  rapport  de  la  Section  centrale. 

Le  premier  paraît  présenter  un  groupe  de  trois  écluses  aboutissant 
dans  un  chenal-bassin  de  300  mètres  de  largeur,  tandis  que  le  second 
ne  figure  plus  que  deux  écluses  aboutissant  dans  un  chenal -bassin  de 
2S0  mètres  de  largeur. 

Au  point  de  vue  de  la  navigation  celte  réduction  du  nombre  d'écluses 
est  évidemment  fâcheuse. 

De  même,  le  chenal  d'entrée  du  fleuve  dans  les  écluses  présente  dans 
le  premier  projet  une  largeur  de  HO  mètres,  pour  autant  qu'on  puisse  le 
mesurer  à  l'échelle,  tandis  que  dans  le  second  projet,  nous  ne  trouvons 
plus  que  80  mètres. 

Cette  nouvelle  réduction  est  plus  fâcheuse  que  la  première  :  à  Ostende, 
on  a  élargi  le  chenal  (de  90  mètres  qu'il  avait  d'abord  à  120  mètres) 
pour  des  navires  bien  plus  petits  que  ceux  qu'on  peut  espérer  à  Anvers. 
Il  est  donc  vraisemblable  qu'on  ne  s'est  pas  résigné  à  cette  réduction 
sans  une  raison  sérieuse  que  nous  allons  rechercher. 

Mais  constatons  d'abord  que  Tidée  du  canal  écluse  allant  des  bassins 
d'Anvers  au  Kruisschans  est  relativement  ancienne;  nous  sommes  eu 
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possession  d'une  ooUectlon  de  projets  d'extension  des  bassins  du  port 
d'Anvers,  publiée  il  y  a  une  douzaine  d'ann^s,  où  nous  voyons  le  projet 
Dufourny,  le  projet  de  la  ville,  le  projet  Sadoine,  le  projet  Slappers,  etc., 
et  parmi  ceux  ci,  le  projet  de  M.  Vwstraete,  qui  mentionnait  précisé- 
ment le  canal  écluse  partant  du  Kruisschans,  pour  aboutir  au  bassin 
America  agrandi. 

Il  est  impossible  de  n*étre  pas  frappé  de  la  similitude  des  deux 
projets:  on  y  trouve  le  même  groupe  d'écluses,  sauf  que  M.  Verstraete 
en  met  quatre  accolées  au  lieu  de  trois  ou  de  deux  ;  les  mêmes  gares 
d*évitage  des  navires  au  nombre  de  trois;  la  même  ligne  de  hangars  le 
long  du  canal;  la  même  possibilité  de  construire  des  darses  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins. 

La  seule  chose  qui  difière,  c'est  le  point  où  le  canal  arrive  dans 
l'Escaut. 

Le  projet  Verstraete  arrivait  à  peu  près  à  la  balise  tronc-conique  du 
Kruisschans,  à  un  endroit  où  l'on  sonde  de  13  à  14  mètres  dans  le  fleuve, 
et  rencontrait  les  rives  sous  un  angle  très  ouvert. 

Ces  deux  circonstances  sont  évidemment  très  favorables  pour  le 
maintien  des  profondeurs  dans  le  chenal  en  impasse  conduisant  du 
fleuve  aux  bassins,  chenal  qui  sera  exposé  aux  envasements,  comme 
tous  les  chenaux  en  impasse. 

Le  chenal  correspondant  dans  le  projet  du  Gouvernement  présente 
des  dispositions  bien  moins  favorables  pour  les  raisons  suivantes  : 

1*  Le  raccordement  se  fait  tangentiellement  au  lieu  d'aboutir  dans 
l'Escaut  sous  un  angle  très  ouvert.  On  a  expérimenté  diverses  fois  et 
notamment  dans  l'Escaut  lui-même,  à  l'embouchure  du  Rupel,  que  les 
raccordements  tangentiels  ont  généralement  une  influence  néfaste  sur 
le  plus  faible  des  deux  cours  d'eau  :  il  se  produit  à  l'embouchure  de  ce 
dernier  des  atterrissements  considérables  qui  finissent  par  barrer  presque 
entièrement  ce  cours  d'eau. 

Il  est  hors  de  doute  qu'avec  un  tracé  semblable  à  celui  que  nous 
montre  le  projet,  il  y  aura  envasement  du  chenal  des  bassins  directe- 
ment au  nord  du  promontoire  séparant  ce  chenal  du  fleuve,  et  cela 
d'autant  plus  que  l'introduction  tangentielle  de  ce  chenal  aura  pour 
effet  d'élargir  tout  à  coup  l'Escaut  d'une  centaine  de  mètres.  Et  l'expé- 
rience indique  que  tout  dragage  entrepris  pour  remédier  à  cette  situa- 
tion ne  peut  donner  de  résultat. 

On  dira  peut-être  que  le  canal-bassin  est  assez  considérable  pour 

qu'en  distrayant  une  mince  couche  d'eau,  on  puisse  obtenir  des  chasses 

assez  intenses  dans  le  chenal  et  combattre  ainsi  les  envasements;  c'est 

exact  en  ce  qui  concerne  la  partie  amont  du  chenal,  mais  il  est  douteux 
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que  le  volume  d'eau  qu'il  soit  possible  de  Iftcher  du  bassin  dans  le 
chenal  sans  occasionner  des  courants  nuisibles  soit  assez  puissant  pour 
qu*après  avoir  balayé  la  partie  amont  du  chenal,  il  lui  reste  encore 
assez  de  force  pour  dévaser  la  partie  aval  qui  est  située  à  une  distance 
relativement  considérable  (8S0  mètres,  si  Ton  se  rapporte  aux  mesures 
prises  à  l'échelle). 

Il  est  certain,  d'autre  part,  que  toutes  les  matières  entraînées  par  les 
chasses  et  lancées  ainsi  dans  l'Escaut  se  précipiteront  dès  qu'elles  arri- 
veront dans  le  fleuve  et  formeront  ainsi  des  hauts-fonds  dans  le  voisinage 
de  Tembouchure  du  chenal. 

i""  Le  chenal  aboutit  à  un  endroit  défavorable  du  fleuve. 

On  s'est  habitué  à  dire  que  le  Kruisschans  est  un  des  endroits  les  plus 
profonds  et  les  plus  fixes  du  fleuve,  et  ce  sera  exact  tant  que  la  rive 
concave  conservera  en  cet  endroit  sa  courbure  actuelle. 

Les  courbes  de  niveau  s'y  sont  maintenues  sensiblement  dans  la  même 
situation  depuis  toujours;  on  sonde,  suivant  les  endroits,  de  10  à 
20  mètres  d'eau  jusque  près  de  la  rive,  et  ces  profondeurs  existent  à 
proximité  de  cette  rive  sur  une  longueur  de  plus  de  4,000  mètres. 

Tout  cela  forme  un  très  bon  débouché  pour  un  canal-bassin  venant 
d'Anvers. 

Mais  la  Grande  Coupure  vient  modifier  ces  heureuses  dispositions  et 
détruire  ces  avantages. 

D'abord,  comme  il  faut  bien  que  le  nouveau  cours  de  l'Escaut  vienne 
86  souder  exactement  à  l'ancien^  l'embouchure  du  canal  se  trouve  rejetée 
vers  le  nord  ;  le  canal  est,  par  suite,  plus  prolongé  qu'il  ne  devrait  et  il 
ne  rencontre  les  rives  du  Kruisschans  que  précisément  à  l'endroit  où 
les  profondeurs  commencent  à  diminuer 

Seulement,  ce  n'est  là  qu'un  défaut  assez  secondaire;  le  principal 
reproche  que  Ton  peut  faire  à  ce  point,  c'est  que  le  Kruisschans  n'est 
plus  ce  qu'il  était  avec  l'ancien  tracé  des  rives  :  au  lieu  d'être  une 
courbe,  c'est  devenu  un  point  d'inflexion.  Et  quel  point  d'inflexion!  En 
amont,  sur  plusieurs  kilomètres,  le  lit  du  fleuve  est  faiblement  courbé, 
le  courant  du  jusant  arrivera  sur  la  barre  de  Liefkenshoek,  peu  ou  pas 
guidé,  et  il  est  hors  de  doute  que  les  profondeurs  sur  la  barre  seront 
moindres  que  dans  la  situation  actuelle,  alors  que  c'est  précisément  le 
eontraire  qu'il  faudrait  rechercher. 

De  sorte  que  s'il  est  exact,  comme  le  dit  le  rapporteur,  que  la  navi- 
gabilité du  port  est  à  l'abri  de  tout  aléa  tant  que  la  nouvelle  coupure 
n'est  pas  ouverte,  il  est  plus  probable  que,  dès  que  le  nouveau  lit  sera 
parcouru  par  les  courants,  la  partie  avoisinant  le  chenal  et  le  chenal 
lùi-méme  s'envaseront  et  qu'on  ne  pourra  faire  arriver  aux  écluses  las 
grands'  navires  qu'on  désire  y  amener.  C'est  probablement  la  crainte  de 
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cet  envasement  qui  d  conduit  à  rechercher,  dans  une  diminution  de 
largeur  du  chenal,  un  palliatif  à  ce  dé&ut. 

En  rësumô  donc,  la  construction  du  canal-bassin,  moyennant  une 
modification  convenable  du  tracé  à  l'embouchure,  constitue  une  solu- 
tion avantageuse  pour  le  port  d'Anvers  tant  qu'on  n'exécutera  pas  la 
Grande  Coupure. 

Quant  aux  darses  et  au  canal-bassin,  considérés  en  eux-mêmes,  ils  oe 
peuvent  donner  lieu  à  des  objections;  l'ensemble  forme  une  disposition 
heureuse  dont  on  peut  à  un  instant  quelconque  poursuivre  —  et  même 
modifier  —  la  construction  à  mesure  des  besoins,  sans  que  les  installa- 
tions existantes  à  cet  instant  en  souffrent  jamais. 

On  peut  prévoir,  du  reste,  dès  à  présent  que  la  rive  gauche  du  canal 
servira  à  elle  seule  pendant  de  longues  années  à  tout  le  nouveau  trafic 
du  port  et  que  les  darses  se  compléteront  dans  un  avenir  indéterminé; 
mais  ni  dans  Tespace,  ni  dans  le  temps,  rien  ne  se  trouve  compromis 
par  le  tracé  prévu  pour  le  canal. 


Le  rapporteur  de  la  Section  centrale  se  demande  ensuite  si  le  projet 
ne  fait  pas  trop  grand.  Et  pour  prouver  que  non,  il  nous  montre  un 
diagramme  qui  figure  que  le  trafic  passera  de  9,346,969  tonnes  en  1904 
à  23  millions  de  tonnes  en  1924. 

Ceci  est  de  la  haute  fantaisie.  On  nous  a  appris  à  nous,  gens  de 
chiffres,  que  les  extrapolations  sont  toujours  des  opérations  discutables 
et  sur  lesquelles  on  ne  peut  pas  baser  Je  raisonnement;  et  encore  alors 
il  s'agit  d'extrapolations  effectuées  tout  près  des  limites  de  la  fonction. 
On  pourrait  aussi  aisément  conduire  la  courbe  tracée  à  16  millions  de 
tonnes  qu'à  33  millions  de  tonnes  ou  qu*au  chiffre  indiqué. 

Le  diagramme  joint  au  rapport,  que  le  rapporteur  trouve  donner  une 
démonstration  tangible,  ne  signifie  donc  tout  simplement  rien  du  tout 
en  tant  que  chiffre  du  trafic  futur. 

Mais  le  rapport  contient  une  phrase  très  exacte,  qui  dit  que  a  ce  qui 
parait  trop  grand  aujourd'hui  paraît  trop  petit  demain  ». 

Ici^  nous  sommes  dans  la  vérité.  Donc,  faisons  des  installations  nou- 
velles à  Anvers,  augmentons  les  quais,  les  bassins,  les  outillages,  mais 
n'adoptons  pas  un  projet  qui  coupe  toute  voie  vers  les  augmentations 
ultérieures. 

Personne  ne  peut  dire  en  ce  moment  quelles  sont  les  modifications 
que  subira  la  construction  navale  d'ici  quelques  années,  ni  quelles  seront 
lés  dimensions  des  bateaux  ni  surtout  leur  tirant  d'eau. 

Nous  avons  vu,  il  y  a  quelques  dizaines  d'années  la  longueur  des 
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navires  prendre  un  développement  inattendu  et  les  formes  s'effiler  à 
l'extrême;  depuis,  il  y  a  quelques  années,  on  a  vu  la  largeur  du  bateau 
augmenter  parce  qu'on  s'est  aperçu  que  l'augmentation  de  largeur  ne 
donne  pas  lieu  à  la  grande  réduction  de  vitesse  que  l'on  craignait. 

De  nos  jours,  après  avoir  développé  la  longueur  et  la  largeur,  on 
augmente  le  tirant  d'eau.  Cette  augmentation  va  même  plus  vite  que  les 
constructeurs  de  navires  eux-mêmes  le  croyaient  ;on  nous  avait  annoncé, 
en  effet,  des  navires  de  9  mètres  de  tirant  d'eau  en  1903,  et  l'on  a  eu  des 
navires  de  9'"80, 

Oii  cette  augmentation  de  tirant  d'eau  s'arrêtera-t--elle  ?  Nul  ne  pour- 
rait le  dire  en  ce  moment. 

Mais  il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  faut  se  réserver  l'avenir, 
conserver  la  possibilité  de  majorer  les  profondeurs  et  de  faire  ultérieure- 
ment les  travaux  nécessités  par  les  nouvelles  dimensions  des  grands 
navires. 

Or,  c'est  ce  que  la  Grande  Coupure  ne  fait  pas  ;  elle  décide  dès 
aujourd'hui,  à  tout  jamais,  un  travail  fait  d'après  les  idées  actuelles  — 
insuffisant  dès  à  présent  pour  les  très  grands  navires  —  et  où,  au  point 
de  vue  des  profondeurs,  aucune  marge  n'est  laissée  pour  l'avenir. 

Le  projet  du  Gouvernement  fait  donc  un  très  vaste  travail,  dont  la 
majeure  partie  peut  être  inappropriée  dans  peu  de  temps  aux  besoins 
nouveaux  de  la  navigation. 

Au  contraire,  il  faudrait  faire  donner  à  l'Escaut  tout  ce  qu'il  peut 
comme  profondeur. 

Lorsque  aux  quais,  que  je  propose  depuis  le  Kattendyk  jusqu'à  la 
Cheminée  d'Épuisement,  les  profondeurs  seront  trop  faibles  pour 
les  navires  qui  existeront  à  ce  moment,  on  se  trouvera  devant  une  impos- 
sibilité physique  d'étendre  davantage  la  puissance  de  l'Escaut;  et  puis, 
d'ailleurs,  les  navires  ne  passeront  plus  aux  Wielingen,  même  aux  marées 
les  plus  hautes,  avant  qu'ils  s'échouent  aux  pieds  des  quais  que  je 
propose  et  au  pied  de  ceux  que  j'indiquerai  bientôt,  que  l'on  pourra 
construire  quand  les  premiers  seront  encombrés. 


Le  rapporteur  se  demande  ensuite  si,  en  présence  du  canal-bassin,  la 
Grande  Coupure  n'est  pas  inutile. 

M.  Delbeke  met,  d'après  le  rapport  de  M.  Helleputte,  sur  le  budget 
extraordinaire  de  1899,  les  chiffres  suivants  en  parallèle  : 

«  Anvers  a  14^'"3  de  murs  de  quai  dont  3^5  seulement  à  accostage 
»  direct; 
»  Rotterdam  a  iS^'^'S  à  accostage  direct  ; 
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»  Hambourg  a  IG^^'S  à  accostage  direct. 

»  Or,  on  sait  combien  les  quais  à  accostage  direct  sont  préférables 
»  aux  quais  de  bassins  écluses. 

»  Cette  situation  est  franchement  mauvaise  pour  Anvers...  Dans  deux 
»  OQ  trois  ans  elle  sera  devenue  désastreuse. 

»  Anvers  sera  pourvu  alors  de  i  kilomètres  de  quais  nouveaux  actuel- 
»  lement  en  voie  d*exécution. 

»  Anvers  aura  donc  5^o  de  quais  à  accostage  direct  et  10^8  de  murs 
»  de  quais  de  bassin  écluse. 

»  Rotterdam  aura  30  kilomètres  de  quais  à  accostage  direct. 

»  Hambourg  aura  25  kilomètres  de  quais  à  accostage  direct.  » 

Quoique  ces  chiffres  soient  exacts,  ils  ne  veulent  pas  dire  que  les 
installations  de  Hambourg  et  de  Rotterdam  valent  cinq  ou  six  fois  celles 
d'Anvers.  Ils  ne  se  rapportent  qu*à  l'étendue  des  quais,  et  il  y  a  un  autre 
élément  qui  intervient  et  qui  rétablit  la  balance  en  notre  faveur-:  c'est 
la  profondeur  au  pied  des  quais. 

Et  considérons  le  port  de  Hambourg  :  je  vois  le  Binnenhafen  avec  une 
profondeur  de  2"30  ;  le  See  ùnd  Flussschiffhafen^  le  Neuer  Oberlànder^ 
hafm,  VInner  Oberlànderliafeu,  VAusserer  Oberlanderhafen,  où  il  y  a  S^^SO  ; 
le  Magdeburgerhafen  où  il  y  a  5  mètres  ;  le  Sandlhorhafen,  le  Grasbrook- 
hafen^  et  les  quais  de  VElbe,  où  il  y  a  de  5  mètres  à  5°'60  d*eau,  et  enfin 
le  Seeschiffhafen^  le  Segelschiffhafen  et  le  Petroleum  hafen,  où  il  y  a  6''50 
d'eau. 

Trois  bassins  seulement  ont  plus  de  6  mètres  d'eau  à  marée  basse.  Si 
c'est  ainsi  qu'on  entend  les  quais  accostables  directement,  il  n'est  plus 
besoin  de  nous  entretenir  de  la  grandeur  des  navires  et  du  tirant  d'eau 
qu'on  aura  en  1943.  Il  n'est  plus  besoin  non  plus  de  nous  évertuer  à 
trouver  les  endroits  où  l'on  pourrait  bien  avoir  le  plus  de  profondeur  et 
la  meilleure  situation.  Mettons  des  quais  n'importe  où  dans  le  cours 
actuel  de  l'Escaut,  et  nous  arriverons  toujours  à  avoir  de  5  à  7  mètres 
d'eau  à  marée  haute,  comme  à  Hambourg. 

De  môme  à  Rotterdam  :  la  dernière  description  de  ce  port,  faite  par 
M.  de  Jongh,  ingénieur  en  chef  de  la  ville  de  Rotterdam,  mentionne 
qu'il  existe  53  bassins  ou  quais  de  rivières  ayant  une  superficie  de 
186  hectares  environ  et  34  kilomètres  de  murs  de  quai. 

Mais,  sur  ces  53  bassins,  il  y  en  a  la  moitié  qui  ont  moins  de  4  mètres 
d'eau  à  marée  basse;  la  majeure  partie  de  l'autre  moitié  ne  dépasse  pas 

6  mètres  à  marée  basse,  et  il  n'y  a  que  les  nouveaux  bassins  qui  aient  de 

7  mètres  à  7"50  de  profondeur. 

On  ne  trouve  que  deux  ou  trois  grands  bassins,  entre  autre  le  Rfdjn" 
haven  et  le  Maashaven,  qui  aient  environ  8  mètres  d'eau  à  marée  basse;, 
le  plus  profond  des  bassins  de  Rotterdam  a  8"'50. 
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Mais  remarquons  cette  profondeur  de  8  mètres  à  8"50  donnée,  au 
Maashaven 

Si  Ton  songe  que  la  nouvelle  Meuse  ne  permet  guère  que  la  naviga- 
tion de  navires  de  G^60  i  marée  basse  et  de  8  mètres  à  marée  haute,  on 
se  rendra  compte  qu'on  s'est  préoccupé  à  Rotterdam  de  faire  monter  les 
navires  depuis  la  mer  jusqu'à  la  ville  à  l'heure  de  la  marée  haute  où  à 
peu  près,  et  aussi  de  pouvoir  les  loger  pendant  leur  séjour  dans  le  port 
le  long  de  quais  oii  ils  auraient  été  à  flot,  même  à  marée  basse. 

Sans  cette  considération,  la  profondeur  de  8"^S0  ne  pourrait  s'ex* 
pliquer. 

Donc,  si  Rotterdam  et  Hambourg  ont  retendue  que  Anvers  peut  tou- 
jours acquérir,  Anvers  a  la  profondeur  que  ni  Hambourg  ni  Rotterdam 
ne  pourront  jamais  égaler,  et  comme  il  y  a  une  tendance  à  augmenter  le 
tirant  d'eau  des  navires,  il  importe  de  maintenir  le  privilège  d'Anvers  et 
de  ne  faire  aucun  travail  qui  puisse  lui  faire  perdre  de  la  profondeur. 
En  d'autres  termes,  il  est  indispensable  d'augmenter  à  Anvers  la 
longueur  des  quais  à  accostage  direct,  mais  il  est  non  moins  indispen- 
sable de  porter  au  maximum  la  profondeur  au  pied  de  ces  quais. 

Reste  la  question  de  comparer  le  bassin  écluse  avec  le  quai  à  accostage 
direct. 

A  Rotterdam  et  à  Hambourg,  les  marées  n'ont  que  le  tiers  de  l'ampli- 
tude qu'elles  ont  k  Anvers.  Dans  ces  conditions,  les  bassins  à  accostage 
direct  sont  d'une  construction  plus  rapide  et  plus  économique  que  celle 
des  bassins  écluses;  mais  l'accostage  direct  n'a  pas  que  des  avantages; 
voici  comment  s'exprime  M.  Demey  dans  son  ouvrage  :  Amélioration  des 
portSf  etc. 

a  On  remarquera  que  presque  tous  les  bassins  de  Hambourg  sont  en 
»  communication  directe  avec  l'Ëlbe,  ce  qui  n'est  pas  sans  donner 
i>  lieu  à  des  inconvénie'nts  sous  le  rapport  de  l'importance  des  dragages 
»  qu'on  doit  exécuter  régulièrement  pour  l'entretien  des  profondeurs.  Il 
»  aurait  peut-être  été  préférable  de  munir  quelques-uns  de  ces  bassins 
»  d'écluses  à  sas  profondes  et  bien  aménagées,  en  choisissant  ceux 
»  destinés  aux  navires  marchands  avec  cargaisons  pondéreuses  telles  que 
M  houilles,  céréales,  minerais,  etc.,  car  pour  ces  navires  la  perte  de 
i>  temps  à  résulter  d'un  sassement  est  absolument  négligeable  à  côté  de 
»  la  durée  du  tj*ajet  qu'ils  accomplissent. 

»  Les  dragages  auraient  pu  être  mieux  utilisés  alors  à  maintenir  des 
»  darses  spéciales  de  marée  pour  les  steamers  de  vitesse  et  ceux  des 
»  lignes  régulières  et  à  améliorer  l'accès  du  port  lui-même. 

»  D'un  autre  cdlé,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  bassins  i  flot 
»  offrent  une  grande  sécurité,  et  comme  le  niveau  de  l'eau  y  est  peu 
»  variable,. la  manutention  des  marchandises  s'y  fût  commodémeat.  » 
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Il  y  a  donc  là  une  question  de  circonstances  locales  dont  il  fbat  tenir 
compte  dans  les  comparaisons  que  Ton  fait  entre  les  trois  ports. 

Si  dans  d'autres  ports,  où  la  marée  n'a  que  4"20  ou  i*80  en  moyenne, 
on  parvient  sans  trop  de  difficultés  à  maintenir  en  état  satisfaisant  des 
bëssins  non  écluses,  le  cas  ne  serait  pas  le  même  pour  l*Escaut,  qui  a 
environ  trois  fois  cette  dénivellation  de  marée.  C'est  pourquoi  à  Anvers 
il  n'a  jamais  été  question  d'établir  des  darses  en  libre  communication 
avec  l'Escaut  :  il  faut  établir  les  quais  le  long  du  fleuve  lui-même. 

La  construction  des  quais  accosiables  directement  se  présente  donc 
tout  autrement  dans  notre  port  que  dans  les  ports  allemand  et  hollan- 
dais, et  il  ne  peut  être  utile  de  mettre  les  chiffres  les  uns  à  côté  des 
autres  pour  comparer  les  longueurs,  sans  voir  en  même  temps  le  régime 
des  hauteurs  d'eau,  de  la  marée  et  surtout  des  courants  de  marée. 

Pour  en  revenir  ù  la  question  du  rapporteur,  il  est  de  touie  évidence 
que  si,  par  exemple,  on  faisait  les  2,200  mètres  de  murs  de  quai,  avec 
iS  à  17  mètres  de  profondeur  au  pied,  et  le  canal,  on  aurait  satisfait,  en 
ce  qui  concerne  les  quais,  à  tous  les  besoins  actuels  et  à  ceux  d'un 
certain  avenir;  et  en  ce  qui  concerne  les  bassins  écluses,  aux  besoins  les 
plus  étendus  de  l'avenir. 

Hais  c'est  maintenant  le  moment  de  répondre  à  la  question  que  j'ai 
réservée  tout  à  l'heure,  à  savoir  :  quand,  dans  un  avenir  indéterminé,  les 
3,200  mètres  de  murs  de  quai  seront  entièrement  occupés,  que  fera- 
t-on? 

Eh  bien,  on  pourra  aisément  construire,  même  avec  le  cours  actuel 
du  fleuve,  dans  le  coude  du  Kruisschans  une  ligne  de  quais  en  eau  pro- 
fonde (le  près  de  4,200  mètres  de  longeur,  en  commençant  vers  l'amont, 
à  peu  près  au  milieu  du  polder  de  Wytvliet,  et  en  poursuivant  le  tracé 
jusqu'à  un  peu  en  aval  de  la  balise  en  X  du  Kruisschans  (vers  la 
bouée  51). 

Et  là  encore  on  maintiendrait  des  profondeurs  de  10  à  17  mètres  au 
pied  des  quais,  puisqu'elles  existent  dès  aujourd'hui. 

Ce  seraient  donc  encore  de  vrais  quais  en  eau  profonde  pour  les  plus 
grands  navires  que  l'on  pourrait  recevoir  dans  l'Escaut. 

La  ligne  des  quais  du  Kruisschans  continuerait  donc  tout  naturelle- 
ment la  ligne  des  quais  du  bassin-canal  ;  les  distances  à  parcourir  depuis 
la  ville  jusqu'aux  navires  ne  seraient  pas  plus  longues  qu'elles  ne  le  sont 
dans  le  projet  du  Gouvernement;  le  raccordement  par  chemin  de  fer 
pourrait  se  faire  de  la  même  manière  et  jsans jplus  de  difficultés,  et 
l'ensemble  serait  un^projet  d'une  cohésionjparfaite. 

Et  la  longueur  des  nouveaux  quais  profondstqu'il  serait  possible  de 
construire  ainsi  atteindrait  6,400]  mètres,  ce  qui  suffirait  pour  de 
longues  années. 
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Il  résulte  clairemeot  de  tout  ce  qui  précède  qu'il  vaut  mieux  ne  pas 
toucher  au  fleuve  que  de  faire  la  Grande  Coupure  si  Ton  envisage  la 
question  des  quais  à  accostage  direct.  A  ce  point  de  vue,  la  Grande 
Coupure  apparaît  comme  la  moins  bonne  de  toutes  les  solutions. 
L'amélioration  de  l'Escaut  doit  être  obtenue  autrement.  Il  existe  plu- 
sieurs projets  —  nous  en  avons  formulé  un  —  qui  ont  les  avantages  de 
la  Grande  Coupure,  c'est-à-dire  la  facilité  d'accès  et  la  facilité  d'évacua- 
tion des  glaces  sans  en  avoir  les  inconvénients. 


Ceci  nous  met  sur  la  trace  d'une  nouvelle  considération  :  l'ordre 
d'exécution  des  travaux  figurant  à  la  page  13  de  l'Exposé  des  motifs  nous 
indique  comment  les  travaux  seront  conduits. 

Et  d'abord,  il  s'agit  d'écouler  les  eaux  des  Schyns  et  autres  ruisseaux 
rencontrés. 

Ceci  tient  en  trois  lignes  dans  l'Exposé  des  motifs,  mais  cela  n'ira  pas 
aussi  facilement  qu'on  pourrait  le  croire  d'abord;  il  va  s'agir  de  faire  un 
canal  de  près  de  20  kilomètres  de  long,  depuis  le  fort  de  Deurne  environ 
jusqu'au  Kruisschans.  Ce  canal  aura  peut-être  60  ou  70  mètres  de  largeur 
moyenne  à  la  flottaison  ;  il  sera  à  munir  de  ponts  pour  toutes  les  routes, 
le  chemin  de  fer  et  même  d'ouvrages  au  croisement  avec  le  canal  de 
jonction  de  la  Meuse  à  l'Escaut;  les  ouvrages  d'art  seront  donc  nombreux, 
importants,  et  comme  ils  se  trouvent  dans  le  voisinage  le  plus  immédiat 
des  remparts,  il  faudra  avoir  égard  à  des  considérations  militaires  :  ils 
seront  donc  assujettissants.  Ce  canal  seul,  dont  il  est  à  peine  question 
dans  les  documents  parlementaires,  formera  donc  une  entreprise  assez 
considérable. 

Hais  ce  n'est  pas  tout. 

Les  Schyns  et  autres  ruisseaux  étant  coupés,  il  n'y  a  plus  d'eau  dans 
la  zone  comprise  entre  l'ancienne  enceinte  et  la  nouvelle. 

Or,  si  je  ne  me  trompe,  il  y  a  dans  cette  zone  des  industriels  se  servant 
de  l'eau  de  ces  ruisseaux  pour  leur  fabrication  ou  leurs  machinée;  les 
communes  voisines  des  remparts  se  servent  pour  elles-mêmes  des  eaux 
de  ces  ruisseaux  ou  des  fossés  des  fortifications  pour  les  besoins  de 
voirie,  de  propreté,  etc. 

Toutes  ces  installations  vont  devoir  être  modifiées  ou  remplacées;  les 
industriels  lésés  devront  être  désintéressés,  ce  qui  entraînera  des  procès^ 
des  longueurs,  des  pertes  de  temps  et  finalement  retardera  de  plusieurs 
années  la  mise  en  train  du  vrai  travail  d'amélioration  du  port,  c'est- 
à-dire  le  canal-bassin  et  les  nouveaux  quais. 

Pendant  tout  ce  temps  Anvers  continuera  à  attendre  les  quais  à 
accostage  direct  dont  il  a  besoin  immédiatement. 
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Lorsque,  finalement^ceci  sera  arrangé,  on  pourra  supprimer  les  divers 
ruisseaux  et  commencer  la  construction  du  canal. 

La  question  des  terrassements  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une 
entreprise  présentant  des  difficultés  sérieuses.  Nais  il  en  est  autrement 
pour  ce  qui  concerne  les  écluses  de  rentrée. 

Ce  travail  sera  très  long,  très  important  et  demandera  un  grand 
nombre  d'années  avant  d'être  exécuté.  A  titre  de  comparaison,  on  peut 
citer  l'écluse  construite  il  y  a  quelques  années  à  Ymuiden  et  qui  mesure 
225  mètres  de  long,  25  mètres  de  large  et  9°^50  de  profondeur  sur  les 
buses.  On  a  mis  environ  huit  ans  pour  faire  ce  travail  et  il  parait  incon- 
testable que  l'ouvrage  d'art  à  construire  au  Kruisschans  sera  beaucoup 
plus  important  que  celui  d'Ymuiden. 

Ce  n'est  qu'après  l'achèvement  de  cette  écluse  que  l'on  pourra  ouvrir 
le  chenal  d'accès  de  l'Escaut  vers  l'écluse;  nouveau  travail  considérable, 
car  ce  chenal  mesure  600  mètres  de  longueur  tel  qu'il  est  représenté  sur 
le  plan  joint  au  rapport  de  M.  Delbeke. 

De  sorte  que  je  compte  comme  suit  : 

Pour  faire  le  projet  du  collecteur  des  eaux  poldériennes  et  exécuter 
le  canal  de  20  kilomètres  de  long,  de  Deurneau  Kruisschans  :  4  ans. 

Pendant  ce  temps,  on  pourra  faire  le  projet  du  canal-bassin,  des 
écluses  d'accès,  etc. 

Puis,  construction  de  l'écluse  d'entrée  du  canal-bassin  et  préparation 
simultanée  du  bassin,  du  chenal  d'accès,  du  lit  de  la  Grande  Coupure, 
construction  des  murs  de  quai  dans  la  Coupure  et  accessoires  :  9  ans. 

Au  total  donc  treize  ans  avant  qu'il  puisse  être  question  de  mettre  en 
communication  la  Grande  Coupure  et  de  barrer  Tancien  lit  de  manière 
à  donner  accès  aux  nouveaux  quais. 

Admettons  deux  ans  seulement  pour  la  mise  en  communication  du 
nouveau  lit  avec  l'ancien,  le  barrage  de  l'ancien  lit,  la  toilette  des  tra- 
vaux, les  chemins  de  fer  à  raccorder  et  cela  nous  amène  en  1920  avant 
que  les  quais  puissent  commencer  à  être  utilisés. 

Et  encore  fnudra-t-il  que  les  travaux  marchent  avec  une  vitesse  à 
laquelle  nous  ne  sommes  guère  habitués;  car  il  y  a  là,  sur  la  rive  droite, 
au  moins  150  millions  de  francs  à  dépenser  avant  que  Ton  soit  en  mesure 
de  livrer  à  l'exploitation  les  nouveaux  quais  accostables  directement; 
cette  somme  répartie  en  quinze  ans  représente  une  dépense  de 
33,000  francs  par  jour  ouvrable,  ce  qui  n'a  jamais  été  atteint  pour  des 
travaux  de  ce  genre. 

Quand  on  pense  que  M.  Delbeke,  après  H.  Helleputte  et  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  signale  dans  son  rapport  que  dans  deux  ou 
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trois  ans  la  situation  sera  devenue  désastreuse  et  que  ces  deux  ou 
trois  ans  sont  déjà  écoulés  mainlenant,  on  peut  se  demander  s'il  est 
raisonnable  d'adopter  un  projet  qui  recule  à  une  date  si  éloignée  la 
livraison  des  quais  en  iqueslion.  Et  tout  ceci  suppose  que  les  travaux 
marchent  régulièrement,  sans  accrocs,  avec  des  projets  complets,  sans 
différends  ou  procès  avec  les  entrepreneurs,  bref,  sans  aucun  mécompte. 

Ceci  suppose  aussi  que  les  travaux  militaires,  qui  viennent  voisiner  de 
très  près  en  certains  points  avec  les  travaux  du  port,  puissent  se  pour- 
suivre simultanément,  que  ces  m^issieurs  du  Génie  militaire  seront  prêts 
aussi  avec  leurs  projets  pour  ces  parties,  que  Texécution  de  Tun  des 
travaux  ne  gênera  pas  lUiutrc,  etc. 

On  voit  donc  que  le  projet  du  Gouvernement  ne  donnera  que  dans 
un  avenir  très  lointain  la  promesse  de  quais  dont  on  a  besoin  immédia- 
tement, si  Ton  en  croit  les  documents  parlementaires  et  les  diverses 
personnes  qui  se  sont  occupées  du  développement  du  port  d'Anvers. 

Comparant  donc  maintenant,  au  point  de  vue  total  dosquais,  la  Grande 
Coupure  et  le  tracé  que  j'ai  indiqué,  on  peut  dire  que  : 

La  Grande  Coupure  peut  donner  dans  quinze  ans  8,700  mètres  de 
murs  de  quai,  au  pied  desquels  la  profondeur  sera  au  maximum  de 
8  mètres  d'après  ses  promoteurs. 

Mon  tracé  pourra  donner  tout  de  suite,  c'est-à-dire  dans  deux  ou  trois 
ans  (il  ne  faut  que  le  temps  de  les  construire),  2,200  mètres  de  murs  de 
quai  à  Austruweel,  plus  ultérieurement  4,200  mètres  de  murs  de 
quai  au  Kruisschans,  le  tout  sans  aucun  travail  de  sujétion  préliminaire; 
au  total  donc  0,400  mètres  de  murs  ayant  tous  à  leur  pied  un  mouillage 
de  10  à  17  mètres. 

Il  est  à  remarquer  que  je  ne  considère  ici  que  les  quais  de  rive  droite, 
parce  qu'on  a  toujours  paru,  à  Anvers,  avoir  quelque  répugnance  à 
passer  sur  l'autre  rive. 

Je  pense  que  les  auteurs  du  tracé  de  la  Grande  Coupure  ont  renoncé 
pour  jamais  à  faire  des  quais  directement  accosiables  de  ce  côté  du 
nouveau  lit  de  l'Escaut  :  la  courbe  est,  en  effet,  tout  à  fait  convexe. 

Cette  rive  ne  pourra  donc  jamais,  dans  l'idée  du  Gouvernement,  par- 
ticiper au  grand  trafic  du  port  d'Anvers,  alors  même  que  pour  une 
raison  quelconque  la  rive  droite  ne  pourrait  plus  suffire  au  trafic. 

Au  contraire,  en  ce  qui  concerne  mon  tracé,  on  pourrait  faire  une 
ligne  continue  de  quais  de  8,000  mètres  de  long  sur  la  rive  gauche, 
depuis  le  coin  du  polder  de  Borgerweert  jusqu'au  polder  de  Keetenisse 
uu  delà  de  la  Perle,  et  dès  à  présent,  sur  les  trois  quarts  de  cette  lon- 
gueur, il  y  a  tout  contre  la  rive  d^  10  à  19  mètres  d'eau  à  marée 
basse. 
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Je  peux  donc  afliirmer  que  le  projet  lel  que  je  Tai  indiqué  pourra,  en 
utilisant  les  deux  rives,  donner,  dans  un  même  rayon  compté  à  partir 
du  centre  de  la  ville,  près  du  double  de  la  longueur  de  quai  que  ce  que 
pourrait  donner  la  Grande  Coupure;  que  la  profondeur  au  pied  de  ces 
quais  que  je  propose  sera  de  SO  à  100  Vo  plus  considérable  que  ce  qui 
se  présente  au  pied  des  murs  dans  la  Grande  Coupure;  que  ces  quais 
peuvent  être  construits  en  un  minimum  de  temps  parce  quils  sont 
indépendants  des  modincalions  aux  rives  du  fleuve,  pour  ceux  qui  sont 
à  réaliser  dans  Tavenir  le  p  us  immédiat  aussi  bien  que  pour  ceux  qui 
devront  être  construits  plus  tard  au  Kruisschans. 


Ceci  pourrait  suffire  pour  justifier  une  préférence  en  faveur  du  tracé 
que  j'ai  indiqué,  mais  nous  pouvons  suivre  un  peu  plus  loin  le  Gouver- 
nement dans  rhyi>othése  de  son  projet. 

Supposons  donc  que,  vers  1920,  la  Coupure  soit  faite  suivant  le  plan 
joint  au  rapport  de  M.  Uelbeke;  supposons  même  que  l'on  obtienne  au 
moment  où  Fenlrepreneur  présentera  la  Coupure  en  réception  les 
8  mètres  d'eau  que  les  auteurs  du  projet  pensent  réaliser. 

Et  voyons  dans  quelle  situation  hydrographique  se  trouvera  le  fleuve. 
L'Escaut  sera  raccourci  de  2,750  mètres,  dit  le  rapport  de  la  section 
centrale.  La  largeur  moyenne  de  TEscaut  de  Kruisschans  à  Anvers  est 
de  050  mètres  ù  marée  haute,  et  la  profondeur  moyenne  de  ces  st^ctions 
est  de  7  mètres  environ  à  niarée  basse,  soit  au  moins  11  mètres  à  marée 
iiaute. 

Avec  ces  chiffres,  on  trouve  que  le  volume  de  l'Escaut,  entre  Anvers 
et  Kruisschm:),  est  diminué  de  21  millions  de  mètres  cubes.  Or, d'après 
les  Annales  des  travaux  publics  de  Belgique  (t.  XL,  1882,  3^  cahier^ 
pp.  311  et  354),  il  passe  durant  le  flot  : 

Mètres  cubes. 

10  A  Anvers 57,000,000 

20  A  Liilo 9-2,000,000 


D'où  une  différence  de     .....  33,000,000 

On  voit  donc  que  la  Grande  Coupure  aura  pour  effet  de  diminuer  de 
plus  de  moitié  la  puissance  du  tronçon  du  fleuve  compris  entre  la  ville 
et  Lillo  et  de  réduire  dans  une  foitc  proportion  le  débit  du  fleuve  à 
Lillo. 

Un  ingénieur  honoraire  des  Ponts  et  Chaussées,  M.  Helleputte  {Note 
sur  ravant-j)rqjet  d'exteiision  des  installations  du  port  d'Anvers)^  s'est 
demandé  si  cette  perte  sera  compensée  par  le  volume  fourni  en  plus  ea 
amont  d'Anvers. 
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Il  résulte  de  ce  qui  va  suivre  que  cette  compensation  est  tout  à  fait 
impossible. 

Si  on  calcule  la  superficie  totale  de  l'Escaut  d'Anvers  à  Tcrmonde,on 
trouve  environ  13  millions  de  mètres  carrés,  et  pour  tous  les  affluents, 
ainsi  que  pour  l'Escaut  de  Termonde  à  Gand,  environ  ?  millions  de 
mètres  carrés,  de  sorte  que  la  superficie  totale  de  la  nappe  d'eau  peut 
être  estimée  à  20  millions  de  mètres  carrés. 

La  comparaison  de  ce  chiffre  avec  les  21  millions  de  mètres  cubes 
montre  à  l'évidence  que  la  compensation  que  j'appellerai  «  brute  », 
c'est-à-dire  le  remplacement  de  ce  que  la  Grande  Coupure  enlève  au 
fleuve,  est  impossible.  Il  faudrait,  en  effet,  que  sur  toute  la  longueur  du 
fleuve  on  pût  augmenter  la  tranche  d'eau  d'une  hauteur  de  i^OS,  ce 
qui  est  irréalisable. 

Il  est  donc  hors  de  doute  que  la  masse  totale  de  l'eau  contenue  dans 
l'Escaut  sera  diminuée  de  la  plus  grande  partie  de  ce  cube  et  que 
l'ensemble  de  la  force  vive  du  fleuve  sera  réduite  de  ce  chef. 

Ceci  ne  sera  qu'un  demi-inconvénient  pour  l'amont,  mais  sera  très 
sensible  pour  la  partie  en  aval  de  la  Grande  Coupure. 

Mais  en  y  regardant  de  plus  près,  on  voit  que  la  question  peut  être 
envisagée  autrement  :  le  volume  d'eau  amené  par  la  marée  dans  la 
Grande  Coupure  est  inférieur  à  celui  qui  est  amené  dans  le  lit  actuel  de 
l'Escaut  d'une  quantité  égale  au  raccourcissement  du  fleuve  multiplié 
par  la  largeur  moyenne  et  multiplié  par  la  hauteur  de  la  marée;  soit  : 

2,750  X  650  X  4,30  =  7,686,250  mètres  cubes. 

Sj  nous  nous  rapportons  à  ce  que  les  divers  auteurs  écrivent  au  sujet 
des  rivières  h  marée  et  notamment  à  l'ouvrage  de  Petit  :  Élude  des 
courants  de  l* Escaut  et  de  la  Durme  (Annales  des  travaux  publics,  t.  XL, 
cah.  3),  on  verra  «  qu'enlever  à  un  fleuve  les  eaux  du  bassin  supérieur 
est  la  plus  grande  faute  que  l'on  puisse  commettre  (p.  876)  »  et  on  verra 
<c  la  nécessité  de  rendre  au  fleuve  les  eaux  qu'on  lui  a  enlevées  (p.  389)  », 
et  qu'il  faut  augmenter  le  débit  propre  du  fleuve,  c'est-à-dire  augmenter 
la  différence  entre  le  volume  d'eau  écoulé  par  le  jusant  et  le  volume 
d'eau  amené  par  le  flot  si  on  veut  arrêter  les  ensablements. 

Et  voici  que  la  Grande  Coupure  diminue  de  propos  délibéré  le 
volume  des  eaux  supérieures  par  rapport  à  Lillo  de  7,686,350  mètres 
cubes,  qui  ne  peuvent  être  récupérés  que  par  la  tranche  d'eau  comprise 
entre  marée  haute  et  marée  basse  dans  la  partie  en  amont  d'Anvers. 

Or,  on  sait  par  les  travaux  faits  en  diverses  rivières  que  le  niveau 
de  marée  haute  n'est  pas  modifié  d'une  manièie  considérable,  en 
tant  que  moyenne,  par  les  améliorations  du  fleuve.  C'est  ainsi,   par 
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exemple,  que  les  travaux  de  la  Clyde  et  de  la  Tyne  n*ont  presque  pas 
modifié  la  cote  de  marée  haute  sur  toute  l'étendue  du  fleuve.  Ce  qui 
peut  changer,  c'est  la  résistance  que  les  crues  trouvent  à  s*écouier  par 
suite  de  l'augmentation  de  la  force  du  flot,  et  il  peut  en  résulter  une 
augmentation  de  la  hauteur  des  crues;  il  peut  aussi  se  produire  qu'un 
coup  de  vent  chasse  l'eau  de  l'estuaire  plus  loin  et  plus  haut  dans  le  lit 
du  fleuve. 

Mais  ces  circonstances,  qui  ne  se  produisent  que  quelques  jours  par 
an,  ne  peuvent  avoir  une  bien  grande  influence  sur  le  niveau  moyen 
annuel  de  la  marée  haute. 

En  ce  qui  concerne  le  niveau  de  marée  basse,  les  approfondissements 
des  fleuves  abaissent  en  cflet  ce  niveau,  pourvu  qu'avant  les  travaux  il 
soit  notablement  plus  élevé  que  celui  de  la  nier  ou  de  l'estuaire. 

Ce  n'est  pas  le  cas  pour  TEscaut,  où  le  niveau  de  marée  basse  n'est 
guère  relevé  depuis  l'embouchure  jusque  Tamise  ou  le  Bupel.  L'écart 
supplémentaire  que  l'on  pourra  produire  artiflciellement  entre  le 
niveau  de  marée  haute  et  le  niveau  de  marée  basse  dans  toute  la  partie 
large  et  importante  en  amont  d'Anvers  sera  des  plus,  réduits. 

Plus  haut,  sans  doute,  on  pourra  gagner  quelque  chose,  mais  juste- 
ment quand  il  y  a  marée  haute  à  Lillo,  il  y  a  marée  basse  à  Wettcren, 
de  sorte  que  là  aussi  le  gain  sera  mince. 

S^our  pouvoir  compenser  la  perte  des  7,686,250  mètres  cubes  que  la 
marée  amènera  en  moins,  il  faudrait  pouvoir  les  lugi^r,  au  moment  de 
la  marée  haute  à  Anvers,  dans  uno  tranche  d'eau  ayant  une  épaisseur  à 
calculer  au  droit  de  la  ville  et  dont  l'épaisseur  serait  nulle  dans  l'Escaut 
vers  Wetteren  et  minime  vers  l'amont  des  affluents. 

En  calculant  une  hauteur  uniforme  sur  toute  la  région  aflectée,  on 
trouve  qu'il  faudrait  environ  0"'48  d'augmentation  d'amplitude  de  la 
marée  pour  que  ce  cube  fût  logé.  Mais  avec  l'amincissement  de  la 
tranche  depuis  l'extrémité  amont  de  la  Grande  Coupure  jusque  vers 
Wetteren,  Lierre,  Malines,  etc.,  il  est  évident  qu'il  faudrait  plus  que 
O'^IS  à  Anvers,  puisqu'il  n'y  a  rien  en  amont. 

il  est  clair  qu'une  telle  majoration  d'amplitude  est  impossible  et  que 
la  presque  totalité  des  7,686,250  mètres  cubes  sera  perdue  détinitive- 
ment  pour  le  jusant. 

Que  l'on  rapproche  maintenant  celte  perte  du  débit  du  fleuve  à  Lille, 
qui  est  de  12,8i2,149  mètres  cubes  par  marée  (L.  Petit,  ouv.  dté, 
p.  354)  et  qui  est  la  vraie  vie  de  l'Escaut  (car  dans  ce  débit  réel  le  fleuve 
n'est  plus  qu'un  bras  mort,  comme  le  Zwyn  ou  U\  Braekman),  et  Ton 
verra  l'influence  considérable  qu'aura  la  réduction  du  volume  d'eau 
qu'on  pourra  emmagasiner  en  amont  pendant  le  flot. 

L'opération  faite  par  la  Grande  Coupure  sera  donc  aussi  nuisible  au 
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fleuve  pour  la  partie  en  aval  de  Lillo  que  si,  dans  le  cours  actuel,  on 
réduisait  de  64  ®/o  le  débit  réel  du  fleuve  en  -amont  de  Lillo,  ce  qui 
serait  considéré,  à  juste  litre,  par  tous  les  ingénieurs  comme  étant 
désastreux. 

De  sorte  qu'il  faut  s'attendre  à  ce  que  les  barres  de  Lillo,  de  Doel  et 
de  Santvliet  se  relèvent  et  à  ce  que  les  schaars  de  jusant  se  raccour- 
cissent dans  toute  celle  région.  Il  est  clair  qu'on  n'avait  pas  besoin  de 
cela  et  que  si  ces  barres  se  relèvent,  on  pourra  y  mettre  autant  de  dra- 
gueurs que  Ton  voudra,  pour  creuser  une  cunette,  on  n'obtiendra  aucun 
résultat  permanent. 

Ur,  dans  ces  conditions,  que  devient  le  mouillage  de  11  mètres  que 
l'exposé  des  motifs  nous  promet  dans  le  bassin  et  dans  les  écluses?  Pour 
peu  que  les  seuils  se  relèvent  entre  Kruisschans  et  la  frontière,  il  n'y 
aura  plus  1i  mètres  Seau  en  marée  haute  de  mortes  eaux  sur  ces  seuils. 

Et  alors,  que  fera-t-on? 


«    « 


Pour  terminer  la  comparaison  du  tracé  de  la  Grande  Coupure  avec 
celui  que  j'ai  proposé  ou  même  le  lit  actuel  de  l'Escaut,  on  a  parlé  de 
la  difiiculté  que  les  navires  éprouvent  à  franchir  les  coudes  de  Kruis- 
schans, du  Philippe  et  d'Austruweel. 

En  ce  qui  concerne  le  Kruisschans,  ces  difiicultés  ont  été  exagérées  : 
on  inscrit  facilement  dans  la  passe  un  cercle  de  1,300  mètres  de  rayon, 
ce  que  des  navires  de  toute  longueur  franchissent  aisément. 

Le  coude  du  Philippe  est  plus  accentué,  mais  le  tracé  que  j'ai  indiqué 
amène  le  rayon  de  courbure  à  une  valeur  plus  considérable  la  rive 
concave  aurait  un  rayon  de  courbure  minimum  de  1,600  mètres  et  le 
milieu  de  la  passe  navigable  aurait  un  rayon  de  près  de  1,500  mètres. 

Ces  dimensions  suflisent  pour  les  navires  actuels,  ainsi  que  le  prouve 
la  pratique  du  fleuve  depuis  toujours,  et  quand  les  navires  deviennent 
plus  grands  ou  simplement  plus  modernes  que  ceux  que  l'on  voyait 
jusqu'en  ces  derniers  temps,  ils  ont  deux  hélices  jumelles  et  tournent 
par  suite  beaucoup  plus  facilement  que  ceux  qui  n'ont  qu'une  seule 
hélice. 

On  ne  doit  donc  jamais  craindre  que  les  navires  ne  puissent  pas 
tourner  facilement  au  Kruisschans  et  dans  le  nouveau  lit  au  Philippe,  et 
cela  d'autant  moins  que  les  profondeurs  dans  ces  deux  tournants  sont 
considérables  et  que,  par  suite,  les  navires  ne  sont  pas  exposés  à  faire 
des  embardées  à  cause  du  manque  d'eau  sous  la  quille. 

Reste  le  tournant  d'Austruweel. 

Les  partisans  de  la  Grande  Coupure  se  sont  surtout  plaints  de  la  situa- 
tion que  ce  coude  fait  à  la  navigation. 
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L'expérience  de  nombreuses  années  est  là  pour  montrer  que  les 
navires  passent  au  coin  d'Âustruweei  sans  accident  :  je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  jamais  arrivé  qu'un  navire  se  soit  échoué  sur  le  banc  des  Anguilles 
et  y  ait  péri;  il  n'est  cependant  pas  un  seul  b&timent  qui  ne  franchisse 
ce  tournant  actuellement,  soit  qu'il  aille  aux  quais,  soit  qu'il  aille  aux 
bassins.    . 

Avec  le  nouveau  projet  de  canal,  la  plupart  des  navires  destinés  aux 
bassins  entreraient  dans  l'écluso  du  Kruisschans;  il  n'y  aurait  donc 
qu*un  nombre  relativement  restreint  de  bateaux  qui  passeraient  ce 
tournant  et  les  manœuvres  en  seraient  plus  faciles  qu'aujourd'hui. 

Les  très  grands  navires  qu'on  nous  fait  entrevoir  pourraient  être 
gênés,  il  est  vrai,  dans  leur  évolution  autour  du  banc  des  Anguilles; 
mais  aussi,  il  existera,  avec  le  tfacé  que  nous  avons  indiqué,  plus  de 
3,000  mèlres  de  quais  en  aval  de  ce  tournant.  11  paraît  très  simple 
que  les  compagnies  de  navigation  qui  ont  ces  très  grands  bateaux  aient 
leur  emplacement  sur  ces  !2,000  mètres  de  quais,  ce  qui  lève  d'un  seul 
coup  toutes  les  ditticultés. 


CONCLUSION 

Nous  avons  actuellement  à  Austruwcel  et  à  Kruisschans  des  profon- 
fondeurs  considérables,  suffisantes  pour  tous  les  besoins  actuels  et 
futurs. 

L'exécution  de  la  Grande  Coupure  les  fera  disparaître  sans  les  rem- 
placer; elle  fera  s'étendre  et  gagner  en  importance  le  haut  fond  situé 
devant  la  ville  et  connu  sous  le  nom  de  Rug;  et  l'éparpillement  du 
jusant  qui  en  résultera  sera  la  principale  cause  d'c^chcc  dans  la  lutte 
qu'on  pourrait  entreprendre  au  moyen  de  dragages  pour  maintenir  les 
profondeurs  dans  le  nouveau  lit  du  fleuve. 

Tout  ceci  peut  paraître  très  fâcheux;  mais  il  n'y  a  rien  à  y  faire  parce 
que  les  causes  d'éparpillement  du  jusant  se  trouvent  plus  en  amont  quo 
le  Kattendyk  et  que  le  projet  du  Couvernement,  ne  changeant  rien  au 
tracé  des  rives  d'amont,  ne  peut  modifier  quoi  que  ce  soit  d'appréciable 
au  jusant. 

Plutôt  que  de  faire  la  Grande  Coupure,  il  vaudrait  mieux  ne  rien 
faire  du  tout  au  fleuve,  tout  en  agrandissant  dans  une  vaste  propor- 
tion le  port  d'Anvers  par  l'exécution  d'un  canal  bassin. 

Si  on  veut  améliorer  l'Escaut,  il  faut  recourir  à  un  projet  qui  prévoit 
une  courbure  suffisante  pour  maintenir  les  profondeurs,  tout  en  ayant 
égard  aux  facilités  d'accès  et  à  l'évacuation  des  glaces. 
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Plusieurs  ingénieurs  ont  fait  des  tracés  dans  ce  but  —  nous  en  avons 
soumis  un  également.  —  L'étude  comparative  de  ces  projets  montrera 
quel  est  celui  qui  donnera  le  maximum  d'effet  utile. 

C'est  celui-là  qu'il  convient  d'exécuter  pour  donner  au  port  d'Anvers 
et,  par  conséquence  naturelle,  à  la  Belgique  entière,  les  sources  les  plus 
riches  de  prospérité. 


Notes  sur  diverses  questions 


PRiSlMTÈES  PAR 


BC.    jr.-Xj.    DBSK.KJBR0 


PREMIÈRE  QUESTION  : 

Queb  sont  les  meUleurs  moyens  Haboutir  à  une  entente  internationale 
maritime.  —  Abordage  et  assistance^  abandon  du  navire^  responsabilité, 
compétence  des  tribunaux. 

Toutes  ces  questions  ont  été  étudiées  depuis  plusieurs  années  par  le 
Comité  maritime  international  discutées  en  plusieurs  conférences 
internationales,  et  les  efforts  vers  a  ne  entente  internationale  maritime 
ont  fait  déjà  de  grands  progrés,  tels  qu  une  conférence  diplomatique  a 
eu  lieu  et  une  autre  est  sur  le  point  de  se  réunir  pouvant  donner  aux 
vœux,  exprimés  jusqu'ici,  la  sanction  légale;  il  me  semble  que  le 
plus  pratique  et  peut-être  le  seul  moyen  est  de  continuer  à  suivre  cette 
voie. 

Avarie  commune. 

Depuis  environ  quinze  ans,  cette  question  a  été  quasi  réglée  par 
l'adoption  des  règles  de  York  et  d'Anvers  1890,  établies  par  des  réunions 
d'armateurs,  assureurs  et  juristes,  et  qui,  sans  être  sanctionnées  par 
des  lois  spéciales,  le  sont  de  fait,  par  Taccord  des  parties,  et  elles 
forment  partie  des  contrais  de  transport  ou,  du  moins,  de  la  plupart 
de  Ci  s  contrats. 

IV  47 
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Vaffrètement  des  navires^  le  libellé  des  connaissements^  conditions 
de  la  réception  des  marchandises  à  embarquer  et  à  débarquer. 

Toutes  ces  queslions,  d'ordre  privé  puisqu'elles  règlent  les  cooditions 
de  transport,  ont  également  été  traitées  par  les  parties  intéressées  et  ont 
été  résolues  pour  la  plupart  des  trafics  principaux,  et  celles  qui  ne  le 
seraient  pas  encore  devraient  Tétre  de  la  même  façon,  c'est-à-dire  par 
des  conférences  entre  les  parties  intéressées;  chaque  trafic  ayant  ses 
particularités,  il  semble  peu  pratique  de  lâcher  d'établir  des  règles 
générales  s'appliquant  à  tous; 

DEUXIÈME  QUESTION  : 

Comment  établir  des  règles  uniformes  déterminant  la  jauge  brute 

et  la  jauge  nette  des  navires. 

Cette  question  technique  n'est  pas  de  ma  compétence. 

TROISIÈME  QUESTION  : 
Itinéraires  à  suivre  par  les  steamers  dans  les  parages  fréquentés. 

Des  conventions  existent  déjà  entre  les  grandes  lignes  de  navigation 
transocéaniques,  adoptant  des  itinéraires  différents  à  l'aller  et  au  retour, 
en  vue  surtout  d'éviter  les  collisions. 

Il  y  aurait  lieu,  d'après  moi,  de  sanctionner  ces  conventions  par  le 
droit  international,  en  y  comprenant  le  but  (),  savoir,  en  vue  d'assurer 
«  la  sécurité  des  pécheurs  d,  les  législations  respectives  rendant  respon- 
sables les  navires  ayant  causé  des  dommages,  soit  aux  pécheurs,  soit  à 
d'autres  navires,  en  contrevenant  aux  règles  d'itinéraires  établies. 

Les  conventions  existant  actuellement  n'établissent  les  itinéraires  que 
comme  mesure  de  précaution,  mais  sans  obligation  absolue  et  sans  être 
sanctionnées  par  des  pénalités  légales. 

QUATRIÈME  QUESTION  : 

Quels  enseignements  peut^n  puiser,  au  point  de  vue  de  texpansian 
maritime  des  peuples  modernes,  de  la  formation  et  de  thistoire  des 
compagnies  de  navigation  ? 

Les  peuples  possédant  des  colonies  ont  commencé  par  établir  des 
moyens  de  transport  pour  entretenir  les  relations  avec  ces  possessions. 
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d'abord  par  voiliers,  mais  après  l'invention  de  la  machine  à  vapeur  et 
surtout  après  l'ouverture  du  canal  de  Suez,  ceux  qui  ont  bien  compris 
les  avantages  des  colonies  ont  converti  leurs  transports  à  voile  en  lignes 
de  steamers,  dont  les  résultats  financiers  ont  été  satisfaisants  dans  la 
plupart  des  cas. 

Ces  relations  expéditives  et  régulières  ont  en  même  temps  servi  à 
faire  prospérer  tant  les  colonies  que  la  mère  patrie,  en  développant  le 
comioaerce  et  les  relations  personnelles,  par  la  facilité  des  voyages. 

Il  est  naturel  que  les  pays  colonisateurs  ont  dû  commencer  par 
desservir  leurs  colonies,  tandis  que  d'autres,  n'en  possédant  pas,  ont  dû 
chercher  à  trouver  un  débouché  pour  leurs  produits  dans  les  pays  loin- 
tains qu'ils  pouvaient  atteindre  par  leurs  navires,  d'autres  encore  ont  en 
même  .temps  pu  desservir  par  leurs  ports  leurs  voisins  n'en  possédant 
pas,  en  opérant  le  transit  et  le  transport  des  marchandises  de  ceux-ci. 

En  général,  les  lignes  régulières  de  steamers  prospèrent  et  servent  en 
même  temps  au  développement  des  relations  entre  les  peuples,  et  il 
s'ensuit  que  ceux  qui  ont  suivi  le  mouvement  de  plus  près,  créant  des 
relations  directes  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  même  en  devançant 
ces  besoins  en  courant  le  risque  de  manquer  d'aliments  au  commen- 
cement, profitent  le  mieux  de  la  situation  actuelle,  et  leur  exemple 
serait  encore  à  suivre  par  ceux  qui  sont  restés  en  arrière. 

Le  commerce,  les  relations  internationales,  l'échange  des  produits 
entre  les  peuples  du  globe  n'a  pas  encore  atteint  son  maximum  ;  d'autre 
part,  les  moyens  de  transport,  dans  l'espèce  les  navires,  s'améliorent 
encore  dans  le  sens  de  la  vitesse  et  de  l'économie  des  transports,  et 
par  une  étude  continuelle  de  tous  ces  facteurs,  on  trouvera  encore 
l'occasion  d'établir  de  nouvelles  lignes  de  transport  à  côté  de  celles 
existantes. 

CINQUIEME  QUESTION  : 

Crédit  maritime. 

C'est  une  des  questions  dont  s'est  occupé  le  Comité  maritime  interna- 
tional, en  préparant  la  législation  sur  les  hypothèques. 

SIXIÈME  QUESTION  : 

Encouragement  officiel  du  développement  de  la  marine  nationale, 

par  primes^  subventions,  etc. 

» 

Les  essais  faits  dans  d'autres  pays,  voire  en  France,  ont  démontré  que 
pareil  encouragement  artificiel  ne  sert  pas  au  réel  développement  de  la 
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marine,  tindis  que  les  marines  commerciales  qui  ont  le  plus  prospéré 
sont  celles  qui  ont  travaillé  en  toute  liberté,  sans  aucune  protection  ou 
subvention  gouvernementale,  comme  celles  de  l'Angleterre  et  des 
Pays-Bas.  Â  mon  avis,  la  seule  subvention  que  les  États  puissent  utile- 
ment allouer  est  ilndemnité  à  payer  pour  les  transports  postaux,  donc 
la  rétribution  pour  des  services  rendus,  et  la  préférence  aux  lignes 
nationales  pour  les  transports  pour  compte  du  Gouvernement. 

SEPTIÈME  QUESTION  : 

Recrutement  de  personnel  : 

HUITIÈME  QUESTION  : 
Avantages  et  inconvéments  dune  marine  dÉtat. 

Je  considère  qu'un  pays  possédant  des  colonies  ne  puisse  guère  se 
passer  d'une  marine  d'Etat  pour,  le  cas  échéant,  défendre  ses  colonies, 
y  protéger  les  navires  de  commerce  et  tenir  en  respect  les  populations 
indigènes  par  des  démonstrations  navales  sur  les  côtes,  pour  transports 
de  troupes  intercoloniaux,  pour  maintenir  les  relations  officielles  entre 
la  mère  patrie  et  les  colonies,  y  transporter  des  troupes  et  le  matériel 
de  guerre  éventuellement  nécessaires. 

Une  marine  d'État  offre  l'avantage  de  pouvoir  recruter  un  personnel 
de  marine  de  tous  les  rangs,  le  service  personnel  militaire  pouvant  être 
utilisé  dans  ce  sens  que  les  habitants  du  littoral  d'uo  pays  peuvent  être 
désignés  à  servir  comme  marins,  sur  les  navires  de  l'Etat,  au  lieu  d'être 
incorporés  dans  l'armée  de  terre;  après  l'accomplissement  de  leur 
service  obligatoire,  ces  marins  pourront  servir  sur  les  navires  de  com* 
merce.  Les  inconvénients  sont  d*abord  les  frais  très  considérables 
et  des  complications  éventuelles  pour  les  États  neutres,  quoique,  si 
l'on  exige  que  les  Etats  neutres  pourvoient  à  leurs  moyens  de  défense 
sur  terre,  on  ne  peut  leur  reprocher  d'avoir  aussi  les  moyens  de  se 
défendre  sur  mer. 

NEUVIÈME  QUESTION  : 

Mesures  à  prendre  par  l'État  pour  favoriser  le  développement 

des  constructions  navales. 

Sauf  la  franchise  de  droits  d'entrée  appliquée  à  tous  les  matériaux 
servant  aux  constructions  navales,  l'État  ne  devrait  pas  intervenir  autre- 
ment, pour  les  mêmes  motifs  exprimés  à  la  question  numéro  6. 


6S1 


DIXIÈME  QUESTION  : 

Quels  types  de  navires  préconiser  au  point  de  vue 

de  leur  exploitation  ? 

Il  me  semble  qu'il  ne  serait  guère  possible  et  peu  pratique  de  préco- 
niser un  type  en  général.  Il  faudra  choisir  pour  chaque  emploi  le  type 
qui  s'y  adapte  le  mieux  en  pratique. 

Il  est  évident  que  le  navire  à  voiles  ne  peut  servir  à  des  transports 
exigeant  la  célérité  ou  la  régularité,  tandis  que  les  navires  à  vapeur 
modernes,  à  quadruple  expansion  ou  à  turbines,  seraient  beaucoup 
trop  coûteux  pour  effectuer  des  transports  de  marchandises  pondéreuses 
ou  de  peu  de  valeur,  vers  des  destinations  lointaines,  par  exemple  vers 
les  ports  du  Pacifique,  ne  supportant  qu'un  fret  réduit. 

Je  répète  qu'il  faudra  choisir  pour  chaque  catégorie  de  transport  le 
type  de  navire  qui  s'y  adapte  le  mieux,  tout  en  suivant  les  progrès  faits 
continuellement  vers  le  perfectionnement  du  matériel  naval. 

ONZIÈME  QUESTION  : 

Quelle  est  Pinfluence  sur  Varmement  de  débouchés  commerciaux 

et  des  colonies! 

Plus  il  y  a  des  débouchés  commerciaux,  soit  dans  les  colonies  d  un 
pays,  soit  ailleurs,  et  plus  les  armements  trouvent  des  aliments  à 
l'exploitation  de  leurs  navires,  les  débouchés  commerciaux  sont  les 
raisons  d'être  de  l'armement,  tout  comme  l'armement  est  Tauxiliaire 
indispensable  du  commerce  d'exportation  et  d'importation. 

Sans  navires,  il  n'y  aurait  pas  de  transports;  sans  transports,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  d  avoir  des  navires. 

Plus  les  transports  sont  assurés  et  facilités  par  la  régularité  et  la 
fréquence  des  moyens  de  transport,  plus  le  commerce  pourra  se  déve- 
lopper. 

DOUZIÈME  QUESTION  : 

Rapports  entre  les  progrès  de  la  navigation  modertie  et  la  transformation 

des  ports  et  installations  maritimes. 

Ce  sont  les  progrès  de  la  navigation  qui  doivent  gouverner  la  trans- 
formation des  ports,  au  fur  et  à  mesure  que,  par  suite  de  nouvelles 
inventions  et  applications,  l^'s  dimensions  des  navires  deviennent  plus 
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grandes  et  que,  par  suite  du  développement  des  relations  interna- 
tionales» le  nombre  des  navires  et  la  fréquence  de  leurs  escales  dans  un 
port  s'augmente,  il  faut  que  le  port  soit  installé  à  les  recevoir  et  à  en 
permettre  l'expédition  rapide,  à  charge  de  perdre  son  trafic,  qui  se 
déplacerait  vers  les  ports  voisins  les  mieux  adaptés  et  situés  à  lui  faire 
la  concurrence. 

-  La  transformation  opérée  et  projetée  de  plusieurs  ports,  tels  que 
Anvers,  Rotterdam,  Dunkerque,  Hambourg,  Londres,  etc.,  le  prouve, 
et  prouve  même  que  les  transformations  et  améliorations  ne  marchent 
pas  de  pair  avec  les  progrès  faits  dans  les  constructions  navales,  et  qu'il 
y  a  des  ports  restés  iplus  ou  moins  en  arrière  et  devant  s'empresser  è 
rattraper  le  temps  perdu. 


SEPTIÈME  QUESTION  : 

Quels  sont  les  meilleurs   modes  de  formation  et  de 
reantemefit  du  persontiel  marinf 


PAR 

M.  Louis  de  RABT 

LICBNCIÉ  EN  SCIEMCIM  ÈCOMOMIQUES 
RÊbACTLUR  AU  MIlflbTÈUK  DU  l'INDUSTUB  ET  bU  TRAVAIL 


M.  Carton  de  Wiart,  dans  son  rapport  à  la  Section  centrale  sur  le 
Budget  de  l'Industrie  et  du  Travail  de  1908,  a  nettement  caractérisé  la 
situation.  «  Sous  peine  de  déchoir  du  rang  économique  qu'elle  a  su 
conquérir,  la  Belgique  doit  tout  mettre  en  œuvre,  à  l'exemple  des 
nations  avec  lesquelles  elle  rivalise,  afin  d'étendre  très  largement  ses 
relations  et  son  activité  vers  les  contrées  d'outre-mer.  Les  difficultés 
croissantes  de  notre  exportation  dans  les  pays  voisins  nous  font  une  loi 
vitale  de  développer  notre  exportation  hors  d'Europe.  A  cette  loi,  nous 
ne  pourrons  satisfaire  complètement  qu'en  développant  notre  marine 
marchande,  dont  Teflectif  reste  encore  dérisoire. 

»  Tributaires  de  nos  rivaux  pour  l'écoulement  de  nos  produits,  nous 
demeurons  exposés  à  voir  nos  marchandises,  transportées  par  des 
navires  étrangers,  être  démarquées  et  remplacées  par  des.produits  simi- 
laires ou  inférieurs  d'autres  provenances.  Notre  commerce  d'outre-mer, 
veuf  de  notre  pavillon,  est  paralysé  dans  son  expansion.  Notre  industrie 
en  souffre  par  contre-coup,  non  seulement  pour  l'expédition  de  ses  pro- 
duits, iaais.Bneorè(t)our  la  recherche  des  matières  preinières  dont  elle 
IV  48 
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est,  le  plus  souvent,  réduite  à  s'alimenter  dans  les  entrepôts  européens. 
Enfin  la  connaissance  des  marchés  lointains  et  de  leurs  besoins  si  divers 
n'est-elle  pas  rendue  beaucoup  plus  malaisée  pour  nos  industriels 
qu'elle  ne  l'est  pour  nos  concurrents,  qui  sont  en  rapports  directs  avec 
ces  marchés,  par  le  moyen  de  lignes  nationales,  encouragées  par  leurs 
gouvernements  respectifs?  » 

Voilà  la  question  posée  en  excellents  termes  :  il  nous  faut  une  marine 
marchande  sous  peine  de  voir  déchoir  notre  commerce  d'abord,  notre 
industrie  ensuite.  Et  M.  Carton  de  Wiart  constate  dans  le  même  rapport 
qu'un  mouvement  existe,  que  des  bonnes  volontés  s'unissent  pour  doter 
enfin  la  Belgique  de  cette  marine  marchande  qui  doit  consolider  son 
avenir  économique. 

De  l'avis  de  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  la  question,  le  problème 
le  plus  urgent  à  résoudre  est  celui  d'assurer  à  la  marine  un  personnel 
capable.  Le  mouvement  en  faveur  du  navire-école  et  la  réalisation  pra- 
tique de  cette  idée  par  la  construction  du  Comte  de  Stnet  de  Naeyer  ont 
pleinement  atteint  le  but  en  ce  qui  concerne  le  recrutement  du  per- 
sonnel dirigeant. 

Hais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  des  officiers,  il  faut  également  un  personnel 
subalterne,  familiarisé  avec  les  choses  de  la  mer;  en  un  mot,  il  faut 
aussi  de  bons  marins  à  la  marine  marchande  belge.  Certes,  nos  écoles 
de  mousses  peuvent,  dans  une  certaine  mesure,  —  plutôt  restreinte, 
cependant,  —  pourvoir  à  ce  besoin. 

Hais  ce  qui  fait  surtout  défaut  à  nos  populations,  c'est  1'  «  esprit 
maritime  ».  Or,  la  pébhe  maritime  constitue  une  école  de  premier  ordre 
pour  acquérir  cet  esprit;  elle  peut  facilement  devenir  une  excellciiite 
pépinière  de  matelots,  et  cela  d'autant  plus  que,'  grâce  aux  chalutiers  à 
vapeur,  le  rayon  d'action  de  la  pèche  s'étend  davantage.  Le  métier  de 
pécheur,  par  ses  dangers  et  ses  difficultés,  tend  à  développer  les  qualités 
d'endurance,  de  sang-froid  et  d'initiative  sans  lesquelles  il  n'est  point 
de  bons  matelots. 

Le  commandant  de  Gerlache  ne  déclarait-il  pas  un  jour  :  <c  Avec  un 
équipage  de  Pannois  (pécheurs  de  la  Panne),  l'impossible  devient 
possible.  Ce  sont  des  marins  d'une  intrépidité  et  d*une  sûreté  magni- 
fiques (*)  ». 

C'est  à  ce  titre  que  la  pèche  maritime  présente  un  intérêt  vital  pour 
la  marine  marchande  et  l'expansion  économique  en  général.  Elle  peot 
être  un  excellent  réservoir  d'énergies  pour  cette  expansion,  i  condition 
qu'elle  soit  prospère.  Or  que  voyons-nous  aujourd'hui?  «  Il  semble  y 
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avoir  pénurie  de  pêcheurs,  déclin,  décadence,  marasme  dans  leur 
situation  tant  matérielle  que  morale.  Nos  populations  du  littoral  sont 
soumises  à  un  régime  défectueux,  qui  est  de  nature  à  déprimer  leur 
énergie  plutôt  qu'à  en  conduire  le  développement  »  (i). 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  décadence,  qui  peut  retentir  si  pro- 
fondément sur  l'avenir  de  la  marine  marchande?  Ces  causes  sont-elles 
d'ordre  physique,  en  quelque  sorte;  est-ce  l'effet,  par  exemple,  de 
l'épuisement  des  bancs  de  pèche?  Uu  bien  cette  décadence  est-elle  la 
conséquence  d'une  série  de  causes  purement  humaines,  et,  par  là-môme, 
cette  situation  est-elle  modifiable  et  perfectible? 

Il  ne  sera  pas  superflu,  croyons-nous,  de  relever  à  cet  égard  quelques 
faits  et  d'émettre  quelques  idées,  ni  de  voir  par  quelques  chiffres  ce  que 
cette  industrie  maritime  est  devenue  chez  nos  voisins;  cette  comparaison 
nous  permettra  peut-être  d'y  puiser  des  exemples  et  des  encouragements 
pour  le  plus  grand  profit  de  l'expansion  de  notre  pèche  d'abord,  de  la 
marine  marchande  ensuite,  et  de  l'expansion  économique  de  notre 
pays  en  général. 

Les  pays  voisins,  l'Angleterre,  la  France,  la  Hollande,  FAllemagne, 
ont  compris  l'importance  d'une  pèche  maritime  puissante  et  prospère; 
aussi  n'ont-ils  cessé  d'en  faire  l'objet  d'une  sollicitude,  tant  au  point  de 
vue  législatif  qu'au  point  de  vue  administratif  et  économique,  sollid- 
tude  qui  a  porté  ses  fruits. 

C'est  ainsi  que  l'Angleterre,  d'après  le  dernier  rapport  annuel  du 
Board  of  trade,  ne  possède  pas  moins  de  26,000  embarcations  de  pèche, 
qui  retirent  annuellement  de  la  mer  un  revenu  évalué  à  S42  millions 
de  francs. 

En  France,  la  pèche  donne,  avec  28,920  bateaux  (1900),  un  produit 
annuel  de  120  millions  de  francs. 

Le  produit  de  la  pèche  au  hareng  n'est- il  pas  estimé,  pour  la 
"^  Hollande,  à  19  millions  de  francs  (1903)?  La  flottille  de  pèche  de  ce 
petit  pays  comprenait,  pour  la  même  année  1903,  8,922  embarcations 
avec  un  effectif  dé  21,467  pécheurs. 

En  Norvège  enfin,  la  pèche  au  hareng  et  à  la  morue  fournit  chaque 
année  une  somme  d'environ  40  millions  de  francs  (1902). 

L'Allemagne,  qui  depuis  trente  ans  n'a  rien  négligé  pour  développer 
les  industries  maritimes,  a  vu  sa  flotte  qui  exploite  la  mer  du  Nord  en 
dehors  des  eaux  territoriales  monter  de  337  bateaux  au  l*' janvier  1886 
à  830  embarcations  au  1^  janvier  1904.  L'effectif  a  triplé  dans  cette 
même  période  (1,327  pécheurs  en  1887;  4,184  en  1904);  le  tonnage  a 
suivi  la  même  progression  (1886  :  30,678  tonnes;  1904  :  113,784  tonnei). 

(«)  Ibid. 
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En  Belgique,  le  régime  adopté  est  celui  de  la  plus  complète  liberté; 
toutes  les  mesures  de  protection  qu'on  avait  reconnues  jadis  nécessaires 
d'accorder  à  la  pécbe  ont  été  abolies  :  les  tarifs  douaniers  qui  proté- 
gaient  ses  produits,  l'exemption  du  service  militaire  dont  bénéficiaient 
les  marins  embarqués  pour  la  grande  pèche.  On  a  supprimé  toutes  les 
taxes  sur  le  poisson  venant  de  l'étranger  et,  d'autre  part,  les  droits 
élevés  établis  aux  frontières  des  pays  voisins  ont  été  maintenus.  Pendant 
de  longues  années,  la  pèche  fut  ainsi  livrée  à  elle-même;  elle  cessa 
d'être  en  quelque  sorte  une  préoccupation  gouvernementale. 

Les  effets  de  cette  politique  des  pouvoirs  publics  furent  lamenta- 
bles :  tandis  que  l'industrie  et  le  commerce  prenaient,  en  Belgique,  un 
essor  inouï,  la  pèche  maritime  resta  stationnaire  ;  la  seule  amélioration 
sensible  est  toute  récente  et  est  due  à  l'emploi  des  chalutiers  à  vapeur. 

1^  tableau  suivant  permet  du  reste  d'apprécier  d'un  coup  d'œil  la 
situation. 


ANNEES. 


Nombre 

de 
bateaux. 


Tonnage. 


Nombre 

des 
pécheurs. 


1841  . 
1845  . 
1850  . 
1855  . 
1860  . 
1865  . 
1870  . 
1875  . 
1880  . 
1885  . 
1890  . 
1895  . 
1900  . 
•1903  . 
1904  . 


185 
S06 
207 

m 

248 
269 
266 
255 
307 
344 
349 
366 
378 
432 
418 


5,265 

5,930 

5.800 

6,000 

7,611 

10,158 

9,074 

8,388 

10,180 

12,341 

11,265 

9^79 

9,069 

9405 

8,816 


1.108 
1331 
1,244 
1.306 
1,528 
1.646 
1,639 
1,564 
1.768 
1,930 
1.928 
1.758 
1.916 
2.148 
2,0il 
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En  soixanle-trois  ans,  le  nombre  des  pécheurs  a  à  peine  augmenté 
d^un  millier,  ce  qui  fait  précisément  Taccroissement  constaté  pour  une 
année  aux  Pays-Bas  :  en  1901,  20,164  pécheurs;  en  1902,  21,225.  La 
contenance  en  tonnes  donnée  ci-dessus  prouve  que  si  le  nombre  des 
chaloupes  a  augmenté,  do  185  à  418,  il  s'agit  en  général  de  toutes 
petites  embarcations  :  pour  l'année  1904,  le  tonnage  moyen  est  de 
SI  tonneaux. 

Le  tableau  ci-dessous,  qui  renseigne  le  produit  de  la  pèche  depuis 
trente  ans,  achèvera  de  caractériser  la  situation  : 


PÊCHE  DE  LA  MORUE. 


PÊCHE  DB  MARÉE. 


4875 

1880 
1885 
1890 
1895 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 


1 


150 

142 

54 

49 

46 

21 

9 

6 

1 

2 


2,074,460 

1,794.440 

^442,591 

255.650 

409,189 

324,367 

57,240 

33,750 

23,625 

4657 

6.750 


21 

30 

42 

34 

36 

76 

85 

67 

71 

86 

26 


30,000 
96,500 
42,179 
55,439 
14,400 
46.025 
86,700 
86,497 
123,975 
183,352 
28,028 


248 

251 

307 

341 

398 

393 

391 

406 

420 

443 

437 


1,867,765 

2,105,877 

2,814,585 

3,603,529 

3,261,149 

2,929,851 

6,571,411 

5,733,545 

6,364.348 

6,346,183 

5,978,421 


Le  produit  de  la  pèche  de  marée  a  crû  sensiblement  depuis  1896, 
grâce  à  l'emploi  des  chalutiers  à  vapeur  ;  l'analyse  des  chiffres  ci-dessus 
permet,  en  effet,  de  voir  que  l'augmentation  est  due  exclusivement  à 
Ostende. 

Voici  ces  chiffres  pour  Ostende,  qui  possédait,  au  31  décembre  1904, 
83  chalutiers  à  vapeur,  118  chaloupes  à  voiles  et  32  barques. 
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Produit  de  la  pèche  de  marée  en  : 

1896 S,584,4ÎS  francs. 

1897 5,608,381  — 

1898 3,039,112  — 

1899 3,339,178  - 

1900 4,016,183  — 

1901 4,309,908  — 

1902 4,824,530  - 

1903 4,320,287  - 

1904 4,107,187  — 

Ces  chiffres  mis  en  rapport  avec  ceux  du  tableau  ci-dessus  montrent 
que  la  participation  des  autres  centres  de  pèche  est  relativement 
minime. 

Voici  quelques  détails  à  cet  égard  pour  l'année  1904  : 


Nieuport     .     . 
Oostdunkerke  . 
Goxyde  .     .     • 
Blankenberghe 
Heyst    .     .    . 


20  chaloupes 
27       - 
15       - 
55       - 
66       - 


Adinkerke  (La  Panne).    Si       — 


141,224  francs. 
280,448  — 
140,224  - 
205,978  - 
252,000  - 
851,000     - 


La  grande  pèche  au  hareng  est  abandonnée  depuis  i864.  Sans 
remonter  au  passé  glorieux  des  pécheurs  de  hareng  dans  les  siècles 
antérieurs,  où  Ton  vantait  leur  haixliesse,  leur  esprit  d'entreprise,  sans 
rappeler  la  prospérité  dont  témoignaient  alors  les  côtes  de  Flandre, 
bourdonnantes  du  travail  des  ouvriers  en  salaisons  et  en  conserves,  on 
peut  dire,  que  même  dans  notre  siècle,  ce  genre  de  pèche  était  encore 
florissant.  En  1841,  cette  pèche  donne  106,622  kilogrammes  de  hareng, 
en  1850,  S98,392  kilogrammes.  Cette  branche  mérite  doublement 
l'attention  :  le  hareng,  en  effet,  est  l'aliment  des  classes  moins  aisées; 
en  outre,  on  en  importe  d'énormes  quantités  dans  notre  pays.  En  1903, 
l'importation  se  montait  à  20  millions  de  kilogrammes  avec  une  valeur 
de  4  millions  de  francs. 

Il  n'en  va  pas  mieux  de  la  pèche  à  la  morue.  Six  chaloupes  la  prati- 
quaient encore  en  1902,  une  seule  en  1903,  deux  en  1904... 

En  1836,  on  relève  83  armements  pour  la  pèche  à  Ja  morue,  qui 
gagne  en  importance  d'année  en  année  pour  atteindre,  en  1867,  le  nom- 
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bre  important  de  361  armements.  Depuis  lors,  la  décadence  est  con- 
stante,  comme  il  ressort  des  chiffres  suivants  : 


ANNEES. 


NOMBRB  d'armements 


pour 
Ostende. 


i836 

IWO 

aOvJv  •  •        •        >        •        • 

i860 

1867 

1870 

1880. 

1881-     •     *         .     .     . 

XOOv •••••■• 

1884 

1890 

1895 

1898.*   

1899 

1900 

1901 

1903.               .     ■     •     . 
1904 


75 
91 
106 
136 
14â 
150 

m 

109 

101 

97 

46 

45 

40 

S3 

21 

9 

6 

1 

2 


pour 
le  Royaume. 


83 

110 

125 

173 

361 

277 

142 

131 

112 

106 

49 

46 

40 

22 

21 

9 

6 

1 

2 


Produit 

en 

1,000  kilogrammes. 


1,130 
1,950 
2,157 
1.838 
2,565 
1,558 
1.443 
1,000 
679 
494 
409 
324 
116 
81 
57 
34 
24 
4,6 
6.7 


Seule  la  petite  pèche  au  hareng  et  la  pèche  de  marée  ont  progressé. 
Pour  la  première,  on  relève,  en  1855,  16  armements  avec  un  produit  de 
30,027  francs;  en  1873,  21  armements,  donnant  également  un  produit 
de  30,000  francs.  Pour  Tannée  1903,  le  nombre  des  chaloupes  était 
de  86,  donnant  183,352  francs,  mais  en  1904,  le  nombre  d'armements 
retombe  à  26,  dont  le  produit  est  estimé  à  28,028  francs. 

Le  progrès  n'est  donc  guère  sensible  depuis  cinquante  ans. 
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Quant  à  la  pèche  de  marée,  son  développement  a  été  continu  :  de 
185  armements  en  185S,  avec  un  produit  de  998,398  francs,  le  nombre 
d'armements  s'élève,  en  1903,  à  413  avec  6,346,186  francs  de  poisson. 
L'année  1904,  qui  n'a  pas  été  favorable,  voit  redescendre  les  arme- 
ments à  437  et  le  produit  à  8,978,421  francs. 

Que  l'on  tienne  compte  d'autre  part  que,  pendant  l'année  1904,  l'im- 
porfation  du  poisson,  non  comf>ris  les  coquillages,  moules  et  buttres, 
a  atteint  23,338,000  francs  et  l'exportation  3,389,000  francs,  et  il  en 
résulte  que  nous  dépendons  presque  entièrement  de  l'étranger  pour  la 
consommation  du  poisson.  Nous  payons  annuellement  20  miÛions  à 
VHranger,  et  cela  pendant  que  noire  pêche  maritime  décline  ou  reste 
êtatUmnaire. 

De  l'avis  de  tous,  ce  recul  est  dû  en  grande  partie  à  la  pénurie 
de  pécheurs  capables.  Mais  saurait-il  en  être  autrement?.  Derrière  leurs 
dunes  sauvages,  ils  ont  été  abandonnés  à  leur  sort.  Jamais  on  ne  s'est 
occupé  des  pécheurs  au  point  de  vue  législatif.  Aucune  de  nos  lois 
sociales  votées  depuis  1887  ne  leur  est  applicable;  on  peut  leur  faire 
subir  impunément  les  plus  grands  abu^  quant  au  paiement  des  salaires, 
la  loi  n'intervient  pas.  Un  accident  plonge  leur  famille  dans  la  misère. 
Devenus  vieux,  ils  ne  jouissent  pas  même  de  la  pension  de  68  francs 
que  la  loi  accorde  à  tout  ouvrier  de  l'industrie  ou  de  l'agriculture. 
Certes,  cette  altitude  du  législateur  résulta  souvent  de  la  situation 
juridique  des  pécheurs,  différente  de  celle  des  ouvriers  industriels; 
mais  le  fait  n'en  reste  pas  moins  exact.  Grâce  aux  abus  de  toute  nature, 
è  l'alcoolisme,  à  l'ignorance»  le  salaire  du  pécheur  est  devenu  déri- 
soire. On  parle  souvent  du  danger  auquel  le  mineur  se  trouve  exposé 
par  son  travail  au  fond  de  la  mine  grisouteuse;  mais  la  vie  du  pécheur 
est  encore  plus  âpre,  plus  dangereuse.  D'après  les  relevés  de  TAdmi- 
nistration  des  mines,  le  nombre  d'ouvriers  ayant  trouvé  la  mort  par 
accident  était,  pour  10,000  :  en  1880-1890, 19.92;  en  1891-1900, 13.91. 
D'après  un  calcul  effectué  par  nous  au  moyen  des  chiffres  de  la 
statistique  hollandaise  des  accidents  (en  Belgique,  si  extraordinaire  que 
paraisse  la  chose,  cette  statistique  n'est  pas  dressée),  nous  arrivons, 
pour  la  période  1894-1903,  à  un  coefficient  de  risque  de  32.72  pour 
10  000,  soit  à  peu  près  le  double  du  nombre  le  plus  récent  pour  les 
mines  ! 

Est-il  étonnant,  dès  lors,  que  les  populations  du  littoral  se  détournent 
d'une  profession  peu  rémunérée  et  plus  dangereuse  que  toute  autre  par- 
dessus le  marché  ? 

Après  avoir  ainsi  analysé  la  situation  économique  de  la  pèche  et  dit 
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un  mot  de  l'état  social  du  pécheur,  il  nous  reste  à  montrer  que  ce  déclin 
de  la  pécbe  en  Belgique  n'a  nullement  pour  origine  des  causes 
physiques,  comme  l'épuisement  des  terrains  de  pèche.  Il  suffira  de  mon- 
trer que  chez  nos  voisins  qui  exploitent  les  mêmes  zones  de  la  mer  du 
Nord,  le  produit  de  la  pèche  ne  cesse  de  gagner  en  importance. 


Les  Pays-Bas  possédaient,  en  1903,  5,922  bateaux  employés  à  la 
pèche,  soit  un  millier  de  plus  qu'il  y  a  douze  ans  (en  1891  :  4,902). 

En  vingt-cinq  ans,  de  1879  à  1903,  la  pèche  au  hareng  a  vu  sa  valeur 
augmenter  de  i',800,000  florins  à  8,500,000. 

Les  chiffres  d'exportation  publiés  par  le  Ministre  des  Finances  de  la 
Hollande  nous  apprennent  que  le  hareng  est  l'objet  d'un  commerce 
important  et  rémunérateur  : 

Exportation  en  1861-1870  en  moyenne  19,710  barils  de  hareng  salé. 

—  1871-1880         —  75,322  — 
~           18811890         —         227,200  - 

—  1891-1900         —         316,308  — 

—  1901  423,547  - 

—  1902  573,640  - 

—  1903  699,727  — 

C'est-à-dire  que,  tandis  que  notre  pêche  au  hareng  tombait  à  zéro, 
l'exportation  des  Pays-Bas  montait  de  20,000  barils  à  700,000  barils. 

Une  grande  partie  de  ce  poisson  exporté  nous  arrive  en  Belgique  : 
en  1894,  21,340  barils  de  hareng  salé,  en  1900,  23,153,  et  en  1903, 
37,107  barils. 

L'exportation  néerlandaise  en  Allemagne  et  en  Amérique  a  doublé  en 
peu  d'années  :  en  1894,  l'exportation  en  Allemagne  comportait  292,620 
barils,  et  en  1903,  517,647  barils.  En  Amérique,  la  Hollande  exportait, 
en  1898,  55,000  barils  de  hareng,  en  1903,  92,730  barils,  soit  presque 
le  double  pour  un  espace  de  six  années. 

Nous  sommes  également  le  plus  fort  consommateur  de  poisson  frais 
venant  des  Pays-Bas;  cette  exportation  en  Belgique  se  montait  en 

En  milliers 
de  kilogrammes.       Exportation  toule. 

1899 4,502  6,100 

1900 4,341  6,132 

1901 4,0*3  6,915 

1902 4,677  8,793 

1903 4,650  9,186 
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Notre  pécho  ne  parvient  pas  non  plus  à  subvenir  à  la  consommation 
des  crevettes  :  la  Hollande  en  imperte  3  millions  de  kilogrammes  par 
année. 

Voici  du  reste  les  chiffres  de  l'importation  hollandaise  dans  notre 
pays,  d'après  nos  propres  statistiques  (commerce  spécial)  : 


en  milliers  de  francs 

4900 

.     ,     .       8,615 

1901 

.     .      11,327 

1902 

.     .     .      13,329 

1903 

.     .      12,790 

1904 

.     .     .      12,200 

Dans  la  Grande-Bretagne,  la  pèche  constitue,  tout  aussi  bien  qu'en 
Néerlande,  une  industrie  florissante.  Quelques  chifi'res  en  feront  toi. 

D'après  le  dernier  rapport  du  Board  of  Trade  concernant  Tannée  1902, 
le  nombre  des  bateaux  était  de  23,797  avec  106,477  pêcheurs  pour  tout 
le  Royaume-Uni. 

Voici  en  livres  sterling  la  valeur  de  la  pèche  pour  les  trois  parties  du 

royaume  : 

Valeur  totale 
en  livres  sterling.       Hareng.  Morue. 


Angleterre  et  Galles. 

Ecosse 

Irlande    .... 
Royaume-Uni.    •     . 


6,816,375 

2,580,778 

309,860 

9,707,013 


l,09i,963 

1,360,412 

76,537 

2,531,91-i 


631,871 

22!>,510 

11,553 

865,934 


Soit  une  somme  de  242  millions  de  francs,  dont  83  millions  pour  la 
pèche  du  hareng,  21  millions  pour  la  pèche  de  la  morue. 

Le  Royaume-Uni  a  importé  en  Belgique  commerce  spécial),  d'après 
la  statistique  belge,  pour  7,180,000  francs  de  poisson  en  1900  et  pour 
9,164,000  francs  en  1904. 

En  Norvège,  la  pèche  du  hareng  et  de  la  morue  n'est  pas  moins  floris- 
sante. Pendant  Tannée  1903,  73,999  pêcheurs  étaient  occupés  à  la 
pêche  de  la  morue,  27,782  à  celle  du  hareng-. 

Pour  la  Norvège  aussi  bien  que  pour  les  Pays-Bas,  l'exportation  du 
poisson  ne  cesse  de  progresser,  ce  qui  indique  évidemment  une  situa- 
tion florissante. 

Voici  les  chiffres  de  l'exportation  pour  ces  dernières  années  : 
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ANNÉES. 


Hareng. 

laleiir 
•n  1,000  eoiroimei. 


Morue. 

Taleor 
eo  1,000  ttiToonN. 


Exportation 
totale. 

Ttlrar 
en  1)000  eoironno. 


1866-1870  (moyenne)  . 
1871-1875    .     .     .     . 


188M885 
1891-1895 


4900 
1901 
1902 


13,730 
16.137 
12.227 
9.981 
15,073 
11.394 
14,340 


18,701 
24.559 
—  29.316 
34,158 
31373 
33,177 
38,076 


33,329 
41.838 
43,258 
46,561 
50.102 
49.199 
56,808 


(Une  couronne  s»  fr.  4.40  emiron*) 


Le  Danemark  voit  également  sa  pécha  se  développer. 

Le  produit  total  se  montait,  eii  mille  couronnes,  pour  les  années 


1898. 
1899. 
1900. 
190^1. 
1902. 


6,120 
7,651 
7,827 
8,684 
9,877 


L'Empire  allemand  est  un  exemple  de  ce  que  peuvent  l'action  gou- 
vernementale et  l'esprit  de  suite  dans  le  domaine  de  la  pèche  maritime. 
Nous  y  reviendrons  du  reste  plus  loin,  il  suffira  à  cette  place  d'indiquer 
par  quelques  chitlVes  le  développement  rapide  de  la  pèche  maritime  chez 
nos  voisins  de  l'Est. 

La  flottille  de  la  mer  du  Nord  comportait  le  nombre  de  bateaux 
suivant  : 


ANNÉES. 

Nombre 

de 
bateaux. 

Tonnage. 

Équipages. 

1"  janvier  1886 

—  1894 

—  1902 

—  1904.     ... 

337 
456 
521 
530 

30,675 

56.790 

99,063 

113,754 

•              • 

1,327 
2,104 
3.795 
4,154 
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L'Allemagne  tend  à  suflSre  de  plus  en  plus  à  sa  propre  consommation 
de  poisson;  cela  ressort  nettement  des  arrivages  aux  quatres  grands 
ports  de  pèche  :  Altona,  Bremerhaven,  Hambourg  et  Geestemûnde. 

C'est  ainsi  que  la  pôclie  au  hareng  grandit  rapidement.  On  trouve  : 

En  1899    110  bateaux  donnant    74,515     tonneaux  de  hareng. 


1900 

118 

— 

120,876  */i 

1901 

124 

— 

167,81 5  Vt 

1902 

130 

— 

207,059 

1903 

145 

— > 

242,689 

Cette  pêche  reste  très  lucrative.  Voici,  entre  autres,  un  exemple.  La 
Embdener  Herringfischerei'Gesellschaft,  qui  possède  trente-quatre  lougres 
et  un  vapeur,  a  distribué,  en  1902  et  1903,  un  dividende  de  20  ^'/o.  Les 
dividendes  immédiatement  précédents  avaieùt  été  respectivement  8, 

11  Va»  12  et  80  V«  î 
M.  Lockroy,  ancien  ministre  de  la  marine  en  France,  a  publié  dans 

le  Temps  (7  février  1901  :  La  marine  marchande  allemande)  une  corres- 
pondance sur  Torganisation  de  la  pèche  en  Allemagne,  où  il  montre 
excellemment  les  progrès  réalisés  et  la  cause  à  laquelle  ils  sont  dus  : 

c(  La  pèche,  dit-il,  y  est  réglementée  comme  tout  le  reste,  mais  elle 
l'est  d'une  façon  originale,  particulière  et  véritablement  remarquable. 
La  pèche,  comme  la  construction  navale,  comme  la  marine  marchande, 
a  &it,  dans  ces  dernières  années,  des  progrès  énormes.  En  1871,  la 
grande  pèche  avec  filets  de  tratne  n'était  guère  pratiquée  qu'aux  environs 
de  l'embouchure  de  l'Elbe  par  cent  trente-neuf  lougres  à  voiles.  Dans 
les  meilleures  années,  on  arrivait  à  vendre  pour  280,000  marcs  de  pois- 
son. Aujourd'hui,  la  pèche  de  haute  mer  emploie  500  cdtres  et  117 
bateaux  à  vapeur,  plus  un  assez  grand  nombre  de  bateaux  de  toutes 
sortes.  La  vente  du  poisson,  rien  que  sur  les  marchés  allemands, 
se  chifire  par  un  nombre  considérable  de  millions. 

»  Le  Gouvernement  a  été  pour  beaucoup  dans  ce  développement.  11 
a  construit  des  ports  spéciaux  pour  la  pèche  à  Altona  et  à  Geestemûnde, 
en  même  temps  que  de  grands  marchés  pour  la  manipulation  du  pois- 
son. Les  chemins  de  fer,  dont  l'État  est  maître,  ont  accordé  des  tarifs 
réduits  pour  les  transports;  ils  ont  installé  des  wagons-réfrigérants; 
organisé  des  trains  de  grande  vitesse  ;  construit  des  gares  d'expédition 

9 

dans  les  marchés  mêmes.  L'initiative  privée  a  aidé  l'Etat  :  une  société 
s'est  fondée  pour  l'encouragement  à  la  pèche  et,  en  1896,  à  rExposition 
de  Berlin,  elle  a  ouvert  une  section  de  Pêcherie  dont  le  succès  a  été  très 
grand  et  a  puissamment  aidé  à  sa  propagande.  On  y  avait  établi  un 
grand  restaurant  populaire  oh,  à  des  prix  extrêmement  bas,  on  vendait 
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de  belles  tranches  de  cabillaud  et  de  scbelvisch.  On  y  vendait  même  du 
saucisson  de  poisson,  qui  parait-il,  ressemblait  tout  à  fait  au  saucisson 
ordinaire.  ••         ^ 

t>  Les  bateaux  de  Geestemûnde,  tous  en  acier,  sont  au  nombre  de  91. 
La  plupart  ont  été  construits  dans  les  chantiers  du  Wéser.  Leur  prix 
est  d'à  peu  près  148,000  francs,  y  compris  les  engins  de  pécbe,  qui  sont 
très  chers  :  filets,  remorque  d'acier,  etc. 

j>  Dès  quils  sont  tirés  de  reau.les  poissons  sont  triés,  ouverts,  vidés  et 
lavés.  (Chaque  homme,  en  yertu  du  principe  de  la  division  du  travail,  a 
sa  fonction  bien  définie,  qu'il  remplit  toujours  :  l'un  vide,  l'autre  taille, 
l'autre  nettoie.  Le  patron  passe  ensuite  l'examen  et  range  le  poisson  par 
espèce  d'abord,  par  classe  ensuite,  la  petite,  la  moyenne  et  la  grosse.  Le 
poisson  est  enfin  descendu  dans  la  cale,  où  il  est  placé  dans  des  caisses 
différentes,  séparées  par  des  barres  de  bois.  Une  couche  de  bourre  de 
coco  empêche  la  fonte  de  la  glace,  qui  le  maintient  frais.  Le  panneau 
de  la  cale  est  hermétiquement  fermé.  Dès  l'arrivée  au  port,  le  bateau  est 
nettoyé  de  fond  en  comble  et  badigeonné  avec  un  désinfectant  liquide 
tout  à  fait  spécial  que  préparent  les  pharmaciens  de  Geesten^ûnde.  Ces 
détails  montrent  avec  quel  soin  et  quelles  précautions  est  armé  et  outillé 
ce  petit  port.  Il  pourrait  servir  de  modèle.  On  retrouve  dans  son  organi- 
sation toutes  les  idées  dominantes  qui  ont  présidé  à  l'établissement  et  à 
la  construction  des  arsenaux.  Il  ne  s'agit  point  ici  de  défense  nationale 
et  de  lutte  contre  l'ennemi.  Il  s'agit  de  l'exploitation  de  l'océan.  » 

Le  Gouvernement  a  été  pour  beaucoup  dans  l'organisation  de  tout 
cela  ;  il  a  construit  un  port  superbe  et  des  halles  magnifiques;  il  a  orga- 
nisé des  écoles  de  pèche,  à  l'instar  de  celles  de  la  Hollande;  ces  écoles 
sont  en  réalité  inconnues  en  Belgique. 

L'auteur  de  Farticle  auquel  nous  empruntons  la  citation  ci-dessus 
ajoutait  très  justement  (^)  : 

a  Voilà  ce  qu'on  a  réalisé  en  Allemagne. 

»  Nous  relèverons  avant  tout,  à  cet  égard,  que  nos  voisins  sont  grande- 
ment préoccupés  de  l'organisation  du  débouché;  car  il  est  nécessaire  de 
faire  remarquer  que  la  progression  des  résultats  ci-dessus  consignée  est 
due  exclusivement  à  l'accroissement  du  champ  d'écoulement  des  pro- 
duits. Ne  devrions-nous  pas  essayer  d'en  faire  autant?  Bien  que  notre 
pays  ne  s'étende  guère  loin  à  l'intérieur  du  continent,  il  est  cependant 
de  nombreuses  régions  où  l'arrivage  de  poisson  constitue  un  réel  événe- 
ment; en  dehors  des  grands  centres,  on  n'en  consomme  guère,  parce 
que  son  transport  est  malaisé  et  parce  qu'il  ne  se  conserve  que  durant 


(>)  Le  inouvenneni  maritime^  n»  153,  S7  mars  1904. 
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un  temps  très  court.  Cependant,  on  se  refuse  i  admettre  que,  fiiute 
d'organisation  du  transport  et  du  débouché,  on  ait  dû,  sur  nos  côtes,  i 
la  suite  d'une  pèche  abondante,  transformer  en  engrais  le  poisson  qu'on 
n'avait  pu  écouler.  C'est  ià  une  constatation  navrante,  alors  qu'il  est  tant 
de  braves  gens  qui  ne  mangent  pas  à  leur  &im. 

»  C'est  à  organiser  la  pèche  suivant  les  méthodes  modernes  qu'il  faut 
viser  chez  nous.  £n  France,  également,  la  chose  a  été  reconnue  néces- 
saire. Au  Congrès  des  chalutiers  è  vapeur  tenu  à  Paris,  en  février  1904, 
M.  Félix  Thommeret,  secrétaire  général  du  Congrès,  appuyait  sur  ce  frit 
dans  son  rapport.  Il  préconisait,  pour  les  petits  pécheurs  à  la  voile, 
l'association,  la-  coopération,  cela  afin  d'améliorer  leur  condition,  de 
multiplier  les  débouchés  et  de  soutenir  avantageusement  la  lutte  contre 
les  chalutiers  à  vapeur,  auxquels  on  a  reproché  de  ruiner  les  humbles. 
Si,  pour  ce  qui  nous  concerne,  l'Etat,  en  matière  de  pèche,  pouvait,  à 
l'instar  de  ce  qui  s'est  fait  en  Allemagne»  coopérer  au  relèvement  de  la 
condition  matérielle  et  morale  des  auxiliaires  de  cette  intéressante 
industrie,  il  s'ensuivrait  vraisemblablement  que  l'habitant  de  nos  cdtes 
irait  avec  plus  d'empressement  qu'aujourd'hui  à  ses  chaloupes.  » 

Après  ces  exemples,  il  sera  bien  inutile  de  pousser  la  démonstration 
plus  loin  :  la  décadence  de  la  pèche  en  Belgique  est  due  à  des  causes 
purement  locales. 

* 

Le  chalutage  à  vapeur  est  venu  apporter  un  nouvel  élément,  dont 
l'importance  ira  probablement  grandissante.  A  oe  titre,  il  ne  sera  pas 
inutile  d'en  dire  un  mot  ici. 

L'emploi  de  bateaux  à  vapeur  pour  la  pèche  est  relativement  récent  : 
c'est  en  1876  que,  pour  la  première  fois,  la  pèche  fut  pratiquée  en 
Ecosse  au  moyen  de  remorqueurs.  Les  résultats  furent  merveilleux,  à 
tel  point  que  les  armateurs  écossais  firent  construire  des  steamers  spé- 
cialement aménagés,  de  feçon  à  augmenter  la  place  disponible  pour  y 
conserver  le  poisson,  tout  en  diminuant  la  consommation  de  charbon. 
Le  premier  chalutier  à  vapeur  vint  à  Ostende  en  1893.  Les  résultats  de 
l'exploitation  furent  tellement  favorables  que  bientôt  d'autres  vapeurs 
furent  construits,  si  bien  qu'en  peu  d'années  Ostende  compU  une 
vingtaine  de  chalutiers  à  vapeur  jaugeant  de  SO  à  70  tonnes.  Ces  bateaux 
se  rendent  jusqu'en  Islande  et  aux  ties  Feroê  :  ils  peuvent  à  la  fois 
pratiquer  la  pèche  à  la  morue  et  au  poisson  frais.  Cette  méthode  de 
pèche  exige  des  bateaux  d'un  tonnage  de  plus  en  plus  fort  :  le  083^  Rai 
des  Belges^  construit  en  1902  aux  chantiers  Cockerill  à  Hoboken, 
mesure  232  tonnes,  a  une  force  de  500  chevaux-vapeur  et  file  de  10  Vi  À 
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11  nœuds,  fjes  avantages  de  la  pèche  à  vapeur  sont  les  suivants  :  les 
résultats  des  chalutiers  à  vapeur  sont  de  beaucoup  supérieurs  à  ceux 
des  voiliers,  parce  qu'ils  peuvent  pécher  quand  le  vent  n'est  pas  favo- 
rable ou  avec  calme  plat;  ils  peuvent,  grâce  à  leur  rapidité,  atteindre 
des  zones  de  pèche  à  grandes  distances  des  régions  habituelles,  qui  ne 
sont  pas  accessibles  aux  voiliers  à  cause  de  la  perte  de  temps  ou  parce 
que  le  poisson  n'arriverait  pas  à  l'état  frais  au  port.  Les  chalutiers  peu- 
vent en  outre  fixer  facilement  \e  jour  de  leur  arrivée,  ce  qui  permet  de 
jeter  le  poisson  sur  le  marché  au  jour  le  plus  favorable  quant  au  prix. 

Une  considération  importante  également,  c'est  que  la  pèche  à  la 
vapeur  est  moins  dangereuse  qu'avec  les  chaloupes  à  voiles,  qui  ne 
sont  pas  ou  partiellement  pontées.  Il  est  aussi  plus  facile  au  chalutier  à 
vapeur,  quand  le  gros  temps  s'annonce,  de  relever  le  chalut  (ce  travail 
se  fait  mécaniquement)  et  de  gagner  le  port  le  plus  proche. 

Enfin,  comme  la  pèche  est  plus  sûre  et  plus  rémunératrice,  le  paie- 
ment dé  salaires  fixes  et  convenables  est  rendu  beaucoup  plus  aisé. 
Aujourd'hui,  le  produit  des  voiliers  est  partagé  entre  l'armateur  et 
l'équipage;  le  gain  devient  ainsi  quelque  chose  d'aléatoire.  Cette  incer- 
titude, quant  à  la  rémunération,  est  un  élément  de  désordre  et  de  démo- 
ralisation dans  l'existence  actuelle  des  pécheurs  belges. 

Or,  de  l'aveu  de  tous  ceux  qui,  pénétrés  de  l'importance  de  la  pèche 
maritime,  ont  étudié  la  question,  tout  développement  sérieux  se  heurte 
à  la  question  du  personnel,  à  la  situation,  à  l'organisation,  aux  mœurs 
du  monde  des  pécheurs.  C'est  donc  à  réorganiser  tout  cela  qu'il  faut 
travailler. 

Et  ici  l'initiative  privée  ne  saurait  tout  réaliser.  Si  pendant  longtemps, 
trop  longtemps,  la  pèche  maritime  a  été  négligée,  il  semble  que  le 
Gouvernement  se  désintéresse  moins  qu'autrefois  de  la  question.  Déjà 
l'on  a  créé  des  bourses  d'encouragement  pour  l'apprentissage,  et  cette 
mesure  a  donné  de  si  bons  résultats  qu'on  en  poursuit  l'application 
dans  tous  les  centres  de  pèche. 

D'autre  part,  M.  le  Ministre  Francotte  n'a-t-il  pas  annoncé,  le 
7  juin  1905,  à  la  Chambre  et  dans  les  termes  suivants,  une  enquête  sur 
la  pèche  maritime  : 

a  L'honorable  M.  Degroote  a  signalé,  avec  beaucoup  de  raison,  l'uti- 
lité d'une  enquête  méthodique  sur  la  pèche  maritime  et  sur  le  travail 
des  pécheurs.  J'ai  la  satisfaction  de  lui  dire,  et  la  Chambre  partagera 
certainement  cette  satisfaction,  que  ce  travail  est  déjà  fort  avancé.  J'ai 
fait  étudier  l'organisation  économique  du  travail  des  pécheurs  et  je 
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trouve  (l'autre  part,  dans  les  rapports;  de  la  Commission  de  la  pèche 
maritime,  rapports  qui  ont  été  élaborés  en  vue  de  la  revision  des  caisses 
de  prévoyance  des  pécheurs,  une  contribution  importante  à  Tenquéte 
que  j'ai  instituée. 

»  Je  pense  que  l'honorable  membre  sera  d'accord  avec  moi  pour 
reconnaître  que  le  Département  doit  se  livrer  tout  d'abord  à  un  travail 
de  recensement.  J'avoue  que  j'étais  un  peu  effrayé  en  envisageant  cette 
partie  de  la  tâche;  mais  il  résulte  des  études  préliminaires  que,  grâce 
aux  commissariats  maritimes  d'Ostende,  de  Nieuport  et  de  Blanken- 
berghe,  nous  avons,  dès  à  présent,  les  éléments  d'un  recensement  excel- 
lent. Chacun  de  ces  commissariats  tient  le  rôle  des  équipages  de  tous  les 
bateaux  de  pèche,  et  ces  rôles  sont  dressés  avec  beaucoup  d'intelligence 
et  de  soin. 

»  Quand  ce  travail  de  recensement  sera  terminé,  —  et  j'estime  qu'il 
faudra  tout  au  plus  une  année  pour  l'accomplir,  —  nous  aborderons  la 
seconde  partie  de  la  besogne,  c'est-à-dire  l'étude  monographique  de 
cette  industrie  spéciale;  cette  étude  sera  calquée  sur  celle  des  industries 
à  domicile,  publiée  par  l'Office  du  travail  et  que  tous  les  membres  de  la 
Chambre  connaissent... 

»  Les  monographies  seront  faites  dans  les  conditions  que  je  viens 
d'exposer,  et  tout  le  monde  sera  d'accord  pour  dire  qu'il  conviendra  de 
les  compléter  par  des  études  à  l'étranger.  Mon  intention  est  donc 
d'envoyer  des  délégués  spéciaux  pour  étudier  la  situation  en  France,  en 
Angleterre,  en  Hollande  et  en  Allemagne... 

»  H.  Dbgroote.  —  Surtout  en  Allemagne.  » 

Dans  cette  question  comme  en  beaucoup  d'autres,  la  connaissance 
nette,  scientifique  du  problème  aidera  puissamment  à  dégager  la  solu- 
tion, il  serait  donc  prématuré,  maintenant  que  la  question  est  sur  le 
point  d'être  étudiée  systématiquement,  de  préconiser  ici  certains 
remèdes  ou  de  recommander  certaines  mesures. 

Mais  en  dehors  de  cette  intervention  gouvernementale  dont  il  y  a  tant 
à  espérer,  il  faudrait  aussi  instruire,  éclairer  l'opinion  publique  sur 
l'immense  portée  économique  de  la  pêche  maritime.  Celle-ci  pourrait, 
et  devrait,  constituer  une  des  grandes  branches  de  notre  activité 
nationale. 

a  Votre  avenir  est  sur  la  mer  »,  disait  Guillaume  II  dans  un  discours 
célèbre;  ne  pouvons-nous  pas  —  dans  une  mesure. plus  modeste,  natu- 
rellement —  en  dire  autant,  aussi  bien  pour  la  pèche  maritime  que  pour 
la  marine  marchande?  Notre  petit  pays  est  limité  comme  territoire  :  on 
ne  saurait  indéfiniment  augmenter  le  rendement  de  la  terre  au  point  de 
vue  agricole  ;  chaque  tonne  de.  houille  extraite  nous  rapproche  de  l'épui- 
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sèment  de  nos  mines.  Hais  les  richesses  organiques  de  la  mer,  ration- 
nellement exploitées,  sont  inépuisables  parce  qu'elles  se  renouvellent 
constamment.  Rien  ne  nous  empêche  de  prendre  notre  part  de  ces 
richesses,  que  nos  voisins  les  Anglais,  les  Hollandais,  les  Allemands, 
les  Norvégiens  sont  à  peu  près  seuls  à  exploiter  aujourd'hui.  Nous 
avons  vu  plus  haut  ce  que  rapporte  à  chacun  de  ces  peuples  l'exploi- 
tation de  la  mer  au  point  de  vue  de  la  pêche. 

N'est-ce  pas  encore  répondre  à  ce  vœu  que  notre  Souverain  formulait 
avec  tant  de  prescience  il  y  a  trente-cinq  ans  :  a  qu'aux  stations  d'Anvers 
et  d'Ostende,  où  s'arrêtent  nos  chemins  de  fer  belges,  tout  ne  fût  pas 
fini  pour  nous  et  que  là,  au  contraire,  s'ouvrît  une  nouvelle  et  large 
voie  à  l'activité  nationale  ». 

Développer  la  pêche  maritime,  c'est  par  surcroît  préparer  un  recru- 
tement facile  de  marins  expérimentés  pour  la  marine  marchande. 

C*est  ainsi  qu'en  travaillant  à  la  renaissance  de  la  pêche  maritime, 
nous  augmenterons  le  patrimoine  économique  de  la  nation  et  que  nous 
favoriserons  dans  le  sens  le  plus  positif  l'expansion  économique  de  la 
Belgique. 
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MÉMOIRE  PRÉSENTÉ 

PAR 

M.  Alpb.  AERT8,  de  la  firme  John  P.  BEST  and  G» 

PRÊSIDENr  BE  LA  FÉDÈBÀTION  M  ARRIME  D'AHVCRS 

MKHBfiE  DU  OmSEIL  SUPÈAIEUR  DE  L*L^DUSTRIE   ET  00  COMMERCE 

ARCIER  VlCE-PRtftlDEMT  DE  LA  CBAMBRB  DE  COMMERCE 


Introdaction. 

■ 

II  ne  semble  guère  possible  d'aborder  un  sujet  aussi  vaste  et  aussi 
complexe  que  la  marine  marchande  sans  quelques  préliminaires,  pour 
l'examen  desquels  est  présumée  la  connaissance  des  rétroactes. 

11  a  été  et  il  est  encore  beaucoup  écrit  et  discuté  sur  ce  sujet,  peut-être 
beaucoup  trop.  Une  lecture  attentive  de  ces  écrits  donne  immédiate- 
ment la  conviction  que  le  sujet  est,  neuf  fois  sur  dix,  traité  d'une 
manière  très  superficielle,  par  des  personnes  dépourvues  de  la  compë- 
iv  49 
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tence  voulue  et  qui  n'ont  pas  même  la  notion  d'un  ordre  d'idées  où  il 
faut  faire  de  la  pratique,  en  s'inspirant  des  faits  et  circonstances  et  où 
les  comparaisons  de  temps  et  de  lieux  sont  de  très  contestable 
intérêt. 

C'est  à  la  lumière  de  ces  yérités  que  les  hommes  du  métier  auront  à 
résoudre,  par  des  actes,  la  question  an  point  de  vue  belge,  et  que  j'expo- 
serai ici  mes  vues  sur  les  sixième  et  neuvième  questions. 


Considérations  générales. 

Nous  venons  de  parler  de  résoudre  la  question  au  point  de  vue  belge. 
Je  crois,  en  effet,  bien  que  le  Congrès  soit  international  et  que  les  prin- 
cipes économiques  soient  d'application  universelle,  que  les  Belges  per« 
draient  un  temps  précieux  en  voulant  se  livrer  à  des  parallèles  avec  les 
autres  nations  au  point  de  vue  maritime.  Même  s'il  y  avait  une  appa- 
rente similitude  entre  la  situation  économique  de  la  Belgique  et  celle 
de  tel  ou  tel  autre  pays,  un  simple  coup  d'œil  jeté  sur  deux  situations 
respectives  fait  constater  qu'il  existe  de  part  et  d'autre  des  conditions 
d'être  et  de  procéder  si  différentes,  des  facteurs  et  des  éléments  si  diver- 
g€ht8,  que  toute  comparaison  doit  nécessairement  manquer  de  bases 
adéquates;  dès  lors,  toute  conclusion  qu'on  pourrait  tirer  soit  de  succès, 
soit  d'insuccès  des  autres,  serait  absolument  risquée  à  défaut  de  points 
d'appui  précis. 

11  ne  s'agit  pas,  en  Belgique,  de  créer  une  marine  marchande  ;  elle 
existe,  et  il  e&t  équitable  de  n'en  pas  parler  avec  trop  de  dédain.  Si  la 
situation  actuelle  de  l'effectif  maritime  marchand  belge  n'est  pas  quan- 
titativement aussi  brillante  ^que  celle  du  commerce  et  de  l'industrie  du 
pays  en  général,  cet  état  de  choses  a  été  commenté  dans  des  termes  très 
justificatifs  parles  remarquables  mémoires  de  la  Chambre  de  commerce 
d'Anvers,  qui  ont  traité  le  sujet  des  armements  maritimes  dans  toute 
son  ampleur. 

On  peut  y  renvoyer  'en  pleine  confiance  tous  ceux  qui  veulent  con-- 
naître  la  question.  Le  côté  historique  de  développement  des  marines 
ainsi  que  les  causes  très  diverses  qui  l'ont  enrayé  en  Belgique  y  sont 
exposés  explicitement,  appuyés  sur  des  considérations  bien  motivées  et 
une  documentation  statistique  très  complète. 

Ce  que  nous  voulons  en  retenir  ici,  ce  sont  les  conseils  de  prudence 
que  cette  assemblée,  après  des  discussions  approfondies,  oppose  à  l'em- 
ba  lement  des  outsiders  de  la  marine  marchande,  qui  ne  voient  que  des 
aspects  optimistes  et  résolvent  d'emblée  toutes  les  difficultés  par  l'inter- 
ventionnisme officiel,  exprimé  sous  toutes  les  formes  protectionnistes 
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imaginables.  Ce  qui  les  caractérise  généralement,  c'est  la  légèreté  avec 
laquelle  ils  parlent  de  créer  des  entreprises  maritimes,  les  uns  en  débu'- 
tant  par  une  marine  de  guerre,  les  autres  en  proposant  soit  des  sub^ 
ventions  postales,  soit  des  subsides  par  longueur  de  milles  parcourus, 
nombre  de  voyages  effectués  ou  autres  motifs  similaires,  d'autres 
encore  préconisent  la  participation  de  l'Etat  par  la  souscription 
d'actions,  par  un  minimum  d'intérêt  ou  tous  autres  moyens  d'inter- 
vention pécuniaires  qui  .diffèrent  dans  la  forme  mais  tendent  è  un 
seul  et  môme  but  :  l'obtention  de  sommes  d'ai|[ent  puisées  dans  le  Trésor 
public. 

S'il  est  désirable  et  nécessaire  que  la  Belgique  possède  une  marine 
marchande,  comme  elle  possède  de  première  main  tous  les  éléments  de 
la  construction  de  navires,  ce  désir  est  déjà  en  voie  d'accomplissement 
dans  une  mesure  relative,  et  il  y  a  des  signes  de  développement,  non' 
douteux,  de  l'esprit  d'entreprise  sous  ce  rapport.  Les  armements  exis- 
tants paraissent  satisfaits  des  résultats  qu'ils  obtiennent.  Il  £aat 
admettre  que  ceux  qui  les  administrent  possèdent  les  connaissances  vou- 
lues pour  la  fructification  de  leurs  capitaux  et  la  bonne  conduite  de 
leurs  entreprises,  connaissances  cominençant  par  l'acquisition  du 
navire  pour  être  continuée  par  l'exploitation  de  celui-ci.  On  peut  soute- 
nir jusqu'à  un  certain  point  que  la  marine  belge  est  encore  à  l'état 
embryonnaire  et  pas  en  rapport  avec  l'importance  de  nos  exportations 
et  importations,  je  le  reconnais  volontiers,  seulement  il  est  à  remarquei^ 
que  relativement  peu  de  nos  industriels  sont  eux-mêmes  exportateurs, 
ils  vendent  à  des  maisons  étrangères  ;  ce  sont  ces  dernières  qui,  en  règle 
générale,  disposent  du  fret,  et  ta  question  de  pavillon  n'a  pour  eux  qu'une 
importance  très  relative.  Si  l'on  peutespérer  légitimement  que  la  Belgique 
prenne  une  part  plus  grande  aux  transports  maritimes,  cette  part, 
même  en  ouvrant  les  horizons  les  plus  larges,  ne  saurait  d'ici  à  bien 
longtemps  correspondre  aux  illusions  des  outsiders  dont  nous  venons 
de  parler. 

L'initiative  privée  n'a  pas  attendu  jusqu'à  ce  que,  il  y  a  une  dizaine 
d'années,  eût  surgi  en  Belgique  un  mouvement  maritime  sur  le  papier, 
proclamant  la  nécessité  de  créer  une  marine  marchande  de  toutes  pièces; 
mais  cette  agitation  n'a  pris  naissance  ni  dans  les  milieux  maritimes, 
ni  dans  les  milieux  commerciaux  et  industriels,  ni  dans  les  milieux 
financiers,  où  elle  doit  puiser  ses  moyens  d'action,  mais  bien  dans  te 
inonde  des  théoriciens,  qui  sont  très  prodigues  de  leurs  paroles  mais 
ménagers  de  leur  argent. 

Une  chose  à  remarquer,  c'est  que  les  initiatives  qui  se  sont  déjà  pro-* 
duites  et  les  nouvelles  qui  surgissent  se  manifestent  sans  recourir  à 
aucun  titre  à  l'intervention  de  l'Etat. 


674  —  4  — 

A  côté  d*eUe8,  nos  ports  sont  desservis  par  des  organisations  miri- 
Unies  puissantes  de  divers  pays  étrangers,  sans  qu*il  ait  été  accordé  i 
ceux-ci  aucune  faveur  spéciale,  et  il  en  est  encore  un  bon  nombre  qui 
offrent  de  venir  desservir  le  port  d'Anvers  ne  sollicitant  que,  dans  le 
droit  commun,  les  facilités  nécessaires  pour  Taccomplissement  de  ser- 
vices de  transports  réguliers  et  rapides,  c'est-à-dire  une  place  fixe  où 
les  marchandises  peuvent  être  déposées  de  façon  à  ce  que  le  chargement 
puisse  commencer  de  suite  après  accostage.  L'initiative  privée,  belge 
ou  étrangère,  nous  dote,  conséquemment,  de  transports  maritimes  pour 
toutes  les  destinations;  elle  cherche  constamment  à  les  développer  sans 
poursuivre  aucune  faveur  gouvernementale,  et  cette  constatation  nous 
amène  directement  à  Texamen  des  questions  que  je  me  propose  de 
traiter. 

SIXIÈME  QUESTION  : 

Y  a-t'il  lieu  ^encourager  offieieUement  —  et  iveniudlemeni  comment  — 
le  développement  de  la  marine  nationale  (primes^  subventions^  etc.)  f 

Pour  répondre  à  cette  question,  je  ne  crois  nécessaire  ni  de  relever 
les  désastreuses  expériences  en  Belgique  du  système  des  subventions 
dans  le  passé,  ni  de  discuter  ce  qui,  à  cet  égard,  se  pratique  dans 
d'autres  pays.  C'est  un  fait  bien  connu  que  si  certaines  puissances  sub- 
ventionnent telle  ou  telle  ligne  de  navigation,  leur  préoccupation  est 
bien  plus  politique  que  commerciale;  les  navires  de  ces  lignes  sont 
agréés  sous  la  condition  de  servir,  le  cas  échéant,  de  transports  de 
troupes  militaires;  et  même  en  admettant  que  ce  ne  soit  là  qu'un  pré- 
texte à  subventions  se  chiffrant  parfois  par  des  millions,  ces  exceptions, 
qui  constituent  tout  simplement  des  faveurs»  peuvent  aussi  trouver 
partiellement  leur  explication  par  la  gloriole  nationale  de  posséder  des 
léviathans  de  la  mer.  Hais  ces  lôviathans  subventionnés  transportent-ils 
mieux  et  à  moindres  frais  que  leurs  concurrents  non  subventionnés? 
Les  colosses  jouissant  de  faveurs  gouvernementales  no  sont-ils  pas,  è 
de  rares  exceptions  près,  obligés,  comme  leurs  concurrents  non  sub- 
ventionnés, de  faire  des  escales  en  concurrence  avec  ceux-ci,  et  ne  les 
voit-on  même  pas,  lorsque  cette  concurrence  peut  leur  damer  le  pion, 
se  coaliser  avec  les  non-su bveniionnés  pour  relever  les  frets?  Il  est  donc 
visible  ici  que,  dans  maints  cas  de  subvention,  celle-ci  n*est  pas 
accordée  en  retour  d'avantages  à  donner  au  public  qui  les  paie,  mais 
que  c'est  le  simple  paiement  d'une  obligation  politique  contractée  envers 
l'Etat  et  qui,  le  cas  échéant,  si  elle  devait  être  accomplie,  enlèverait  les 
navires  subventionnés  au  service  co^tnercial,  pour  lequel  la  subvention 
sert  de  prétexte. 
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La  Chambre  de  commerce  d'Anvers,  dans  son  mémoire  du  10  novem- 
bre 1901»  cite  ce  fait  typique  en  matière  de  primes  et  de  subventions 
maritimes  :  «  Nous  avons  sous  les  yeux  une  annonce  d'une  société 
anonyme  française  de  navires  à  voiles,  faisant  appel  au  public  pour  sa 
sixième  émission  d*actions  (portant  son  capital  de  fr.  3,100,000  à 
fr.  5,000,000)  ;  elle  fait  connaître  que,  pour  les  quatorze  voiliers  com- 
posant sa  flotte,  elle  touche  1,400,000  francs  de  subvention  annuelle, 
ou  14,000,000  en  dix  an&,  ce  qui  lui  permet  de  conclure  :  le  capital  est 
garanti  pour  les  assurances,  le  bénéfice  annuel  est  assuré  par  les  primes  ; 
et  ce  bénéfice  est  supputé  à  20  ^/o  ». 

On  ne  saurait  contester  qu'un  pareil  état  de  choses  montre  le  Trésor 
public  mis  en  coupe  réglée  au  profit  de  quelques  particuliers  et  qu'il  est 
singulièrement  éloquent.  ' 

On  peut  mettre  en  regard  le  tableau  des  dividendes  des  entreprises 
maritimes  non  subsidiëes  avec  celui  des  entreprises  subventionnées  à 
n'importe  quel  litre  ;  on  devra  en  conclure  que  Us  privilégiés  ne  sont 
nullement  à  Tabri  des  aléas  qu'ont  à  courir  les  non-privilégiés;  et  aussi 
qu'au  point  de  vue  de  la  justice  distributive  les  faveurs  accordées  revien- 
draient également  de  plein  droit  à  bien  d*autres  services  maritimes  que 
ceux  qui  en  bénéficient,  si  ce  n'est  à  tous. 

Si,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  nous  repoussons  la  comparaison  et 
comme  principe  et  comme  chiffre  entre  les  sacrifices  que  tel  et  tel  pays 
imposent  au  Trésor  pour  subsidier  tels  et  tels  armements  maritimes, 
nous  pouvons  en  donner  pour  motif  que,  généralement,  chiffres,  prin- 
cipes et  proportions  procèdent  principalement,  non  d'un  besoin,  mais 
du  tempérament  prévalant  dans  chaque  pays.  Le  prétendu  besoin  de 
subventions  (ou  de  secours)  à  la  marine  n'est  qu'une  forme  spéciale 
de  protectionnisme,  une  préhension  plus  étroite  de  cet  engrenage  là  où 
il  fonctionne,  une  préparation  à  l'introduire  où  il  n'existe  pas  encore. 

Aux  origines  de  toute  navigation,  comme  de  tout  commerce,  de  toute 
industrie,  partout  l'on  trouvera  l'initiative  privée;  la  concurrence  vient 
ensuite  à  se  produire,  et  le  prétexte  de  service  public  (ou  considéré  tel) 
sera  le  plus  souvent  le  motif  qu'on  trouvera  invoqué  pour  obtenir 
l'intervention  pécuniaire  d'un  pouvoir  public,  ce  qui  ordinairement 
constituera  un  véritable  favoritisme. 

Où,  principalement  dans  les  temps  modernes,  trouvera-t-on  la 
recherche*  des  moyens  et  procédés  économiques  dans  la  navigation  en 
vue  de  réduire  les  frais  d'exploitation  et  de  parvenir  à  diminuer  le  fret, 
tout  en  assurant  aux  capitaux  engagés  un  rendement  au  moins  raison- 
nable? Est-ce  dans  la  marine  subsidiée  ou  dans  la  marine  non  subsidiée? 
C'est  certainement  dans  la  seconde. 

Si  l'une  et  l'autre  ont  une  même  navigation  au  même-  fret  dans  des 


676  —  6  — 

conditions  sensiblement  les  mêmes,  il  tant  bien  admettre  que  la  subven- 
tion accordée  à  l'un  des  concurrents  est  vis-à-vis  de  l'autre  une  iniquité 
que  Ton  s'efforcerait  en  vain  de  justifier. 

Mais  faut-il  conclure  que  l'État  doive  se  croiser  les  bras,  se  désinté- 
resser de  cette  branche  de  l'activité  nationale,  se  montrer  indifférent  au 
développement  de  la  marine  marchande  ? 

Je  crois  avoir  sommairement  et  à  grands  traits  justifié  le  non-inter- 
ventionnisme sous  la  forme  de  subvention,  etc.  Je  le  combats  également 
sous  forme  de  primes  par  le  même  motif,  mais  l'État  doit  à  la  marine 
marchande  le  même  encouragement  moral  qu'il  doit  à  toutes  les  entre- 
prises issues  de  l'initiative  des  belges,  à  toutes  les  formes  de  l'activité  du 
pays,  en  supprimant  les  entraves  à  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

H  ne  peut  assurément  pas  pousser  à  la  construction  inconsidérée  de 
navires;  d'un  autre  côté,  il  ne  doit  pas  créer  des  diflScultés  à  la  natio- 
nalisation des  navires  achetés  à  l'étranger.  C'est  à  l'armateur  qu'il 
incombe  de  savoir  où  il  se  procurera  dans  les  meilleures  conditions  les 
navires  neufs  ou  vieux  qui  vont  constituer  ses  instruments  de  travail. 
L'Etat  doit  laisser  en  regard  du  besoin  de  navires,  s'il  se  manifeste,  le 
particulier  ou  l'association  qui  croit  pouvoir  courir  le  risque  de  pour- 
voir à  ce  besoin,  comme  il  doit  laisser  aux  négociants  le  soin  d'alimenter 
le  marché  national  et  aux  industriels  de  se  pourvoir  de  leurs  matières 
premières,  au  mieux  de  leurs  convenances  et  de  leur  savoir-faire 
économique. 

NEUVIÈME  QUESTION  : 

Quelles  sont  les  mesures  à  prendre  par  l'Èlai  pour  favoriser  le  déoeloppe- 
ment  des  constructions  navales  (primes^  commandes  de  marines  pour 
l'État,  régime  douanier)  ? 

L'État  n'a  pas  qualité  pour  favoriser  «  le  développement  des  con- 
structions navales  »,  mais  il  a  le  devoir  de  ne  pas  y  créer  d'obstacles. 
Si  rinitiative  privée  constate  le  besoin  d'augmenter  le  nombre  des 
navires,  son  initiative  ne  doit  pas  se  heurter  à  des  ditBcultés  obstruc- 
tionnistes. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  l'Ëtat,  sans  en  rien  s'immiscer  aux  choses  du 
domaine  privé,  peut  exercer  une  influence  considérable  sur  les  progrès 
de  la  navigation  en  général. 

La  première  mesure  à  prendre  par  l'État»  non  seulement  à  l'égard  de 
rtndustrie  des  armements^  mais  à  un  point  de  vue  général  et  absolu,  est 
de,  par  un  régime  fiscal  et  douanier  librement  large,  faciliter  rexploita-- 
tien  des  navires. 
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Nous  avons  la  libre  entrée  de  matériaux  destinés  à  la  construction  de 
ceux-ci;  c'est,  en  réalitéi  une  faveur,  car  maints  de  ces  mêmes  maté- 
riaux, étant  destinés  à  d'autres  usages»  auraient  à  payer  des  droits  d'en- 
trée ayant  encore  un  caractère  bien  protectionniste;  mais  comme  il  faut 
admettre,  maintenant  qu'on  ne  fait  plus  de  navires  en  bois,  que  l'indus- 
trie belge  peut  fournir  les  divers  matériaux  aussi  avantageusement  que 
Kéiranger»  la  faveur  apparente  faite  aux  armements  n'a  plus  môme  lieu 
d'ofiusquer  beaucoup  ceux  qui,  comme  nous,  préconisent  le  principe 
de  l'égalité  devant  l'impôt  en  même  temps  que  l'abolition  de  tout  impôt 
sur  la  production,  la  circulation  et  la  consommation  des  marchandises. 

Tenant  donc  la  faveur  légale  de  la  susdite  franchise  pour  une  simple 
fiction,  je  passe  à  des  mesures  pour  lesquelles  je  regrette  de  ne  pas 
avoir  le  mérite  de  l'invention,  en  ajoutant,  à  regret,  que  ces  dites 
mesures  restent  imperturbablement  enfouies  dans  les  cartons  parlemen- 
taires. 

J*estime  qu'avant  de  provoquer  l'augmentation  du  nombre  des 
navires,  il  y  a  lieu  de  faciliter  leur  existence. 

Aussi,  au  lieu  de  faire  sortir  du  Trésor  une  somme  de  400,000  à 
600,000  francs,  distribuée  à  cinq  Ou  six  armements  favorisés,  l'Etat 
devrait  abolir  en  tout  premier  lieu  les  droits  de  pilotage  qui  constituent 
une  très  lourde  charge,  principalement  pour  les  navires  d'un  certain 
tonnage  faisant  des  voyages  fréquents.  Le  pilotage  ne  se  fait  pas  pour 
les  navires,  mais  bien  pour  que  les  fleuves  puissent  être  employés  sans 
encombre,  dans  l'intérêt  des  ports,  des  pays  et  de  l'Etat  lui-même.  Le 
droit  de  fanal,  aboli  ces  dernières  années,  procédait  de  motifs  très 
similaires  à  ceux  du  droit  de  pilotage.  Le  sacrifice  pour  l'Etat  serait 
minime,  la  recette  ne  représente  pas  fr.  0.25  par  an  et  par  tête  d'habi- 
tant, mais  le  dégrèvement  pour  les  navires  serait  d*une  importance  capi- 
tale. 

De  même,  les  droits  locaux  de  navigation  devraient  pouvoir  être 
abolis^  soit  par  capitalisation  convenue  entre  l'État  et  chaque  ville,  soit 
par  toute  autre  compensation  à  donner  à  celles-ci,  de  sorte  que  la  navi 
gation  deviendrait  quitte  et  libre  de  toutes  charges. 

Quelques-uns,  sans  doute,  proposeraient  de  restreindre  ces  faveurs 
aux  navires  belges,  mais  il  en  résulterait  tout  simplement  un  retour  au 
système  différentiel,  auquel  nous  ne  croyons  pas  même  devoir  nous 
arrêter  (*). 

A  ces  mesures,  dont  l'effet  serait  considérable,  si  nous  en  jugeons 


(*)  Le  taux  différentiel  actuel  des  droits  de  navigation  aux  quais  de  TEscaut  et 
dans  les  bassins  d'Anvers  donne,  à  juste  titre,  lieu  à  des  critiques. 
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par  Texpérience  de  tous  les  d^^grèvements  acquis  dans  le  passé,  il  y  a 
lieu  d'ajouter  les  moyens  efficaces  pour  que  tout  navire  arrivant  dans 
nos  porls  puisse  sans  délai  obtenir  Taccosldge  aussi  bien  aux  quais  des 
bassins  qu'à  ceux  du  fleuve,  ou  du  canal,  suivant  les  circonstances. 

Ce  sont  là,  à  mon  avi&,  des  moyens  administratifs,  absolument  égali- 
taires  et  équitables^  de  nature  à  stimuler  le  développement  de  nos  arme- 
ments par  le  fait  d'une  importante  réduction  de  leurs  dépenses  — 
sacrifice  dont  la  compensation  se  trouvera  très  certainement  dans  l'aug- 
mentation du  rendement  des  impôts  et  de  la  proFpérité  publique. 

Et  combien  en  est-il  d'autres  qui,  introduits  au  profit  de  la  géné- 
ralité, contribueraient  à  l'essor  de  la  marine  marchande. 

La  législature  aurait  pu  ^depuis  longtemps,  en  [abolissant  les  péages 
sur  canaux  et  rivières  et  en  votant  l'hypothèque  fluviale,  donner  à  la 
navigation  intérieure  une  impulsion  dont  les  efiets  directs  sur  la  navi- 
gation maritime  seraient  trop  tangibles  pour  devoir  y  insister. 

Et  ensuite,  il  y  a  la  réforme  de  l'hypothèque  maritime,  pendante 
devant  les  Chambres  depuis  des  années  et  des  années  et  dont  la  solution 
est  attendue  avec  impatience  par  des  institutions 'de  crédit  prêtes  à 
donner  un  puissant  concours  aux  «entreprises  de  navigation,  dès  que 
celui-ci  pourra  se  produire  dans  des  conditions  de  li^gitime  sécurité,  que 
la  législation  actuelle  ne  donne  pas. 

Ce  que  j'ai  dit  plus  haut  du  régime  douanier  me  dispense  d'y 
revenir  ici  ;  mes  opinions  à  ce  sujet  sont  assez  clairement  exprimées. 

La  conception  de  la  commande  de  navires  par  TEtat  pour  des  ser- 
vices  d'oulre-mer,  soit  exploités  par  lui,  soit  exploités  par  des  particu- 
lieis,  est  une  hérésie  dont  l'expérience  a  fait  justice.  On  conçoit  la  con- 
centration, dans  les  mains  de  l'État,  du  chemin  de  fer,  de  la  poste,  de 
la  tél(^graphie  et  des  services  qui  s'y  rattachent  directement,  mais  l'idée 
de  l'Etat  transporteur  maritime,  pas  plus  que  celle  de  l'Etat  intervenant 
à  de  pareils  transports,  ne  résiste  pas  à  une  compréhension  sensée  des 
devoirs  et  des  responsabilités  de  l'autorité  publique. 

Je  m'attends  à  l'objection  que,  si  les  moyens  qu'en  fort  bonne  com- 
pagnie je  préconise  ne  sauraient  qu'être  appuyés,  il  se  passera  —  fata- 
lement —  encore  beaucoup  de  temps  avant  que  la  marine  belge  ait 
acquis  Timportance  que  tous  nous  désirons  lui  voir  prendre. 

Je  réponds  que  mieux  vaut  un  progrès  lent,  mais  assuré,  marchant 
de  pair  avec  l'extension  des  ports  belges  et  l'accomplissement  des 
réformes  préconisées,  que  de  courir  la  tête  baissée  à  l'échec  de  tenta- 
tives empreintes  de  légèreté  et  actuellement  inabordables  avec  grand 
espoir  de  succès. 

Dans  un  avenir  prochain,  la  Belgique  aura  à  engager  des  qentaines  de 
millions  pour  l'exploitation  des  houillères  de  la  (^mpine,  q.u^.  l!on  pré- 
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sume  devoir  doter  le  pays  d'une  richesse  considérable.  Si  tel  doit  être 
le  cas,  comme  nous  Tespérons  et  étant  donné  que  la  richesse  houillère 
du  Midi  ne  semble  pas  encore  près  d*étre  épuisée,  il  faut  prévoir  que  le 
pays  possédera,  à  courte  distance  d'Anvers,  des  quantités  de  produits 
exportables  dont  les  Belges  auront  le  contrôle  et  qui  apporteront  à  toute 
évidence  un  aliment  considérable  à  l'exportation  par  le  port  d'Anvers. 
C'est  vers  ce  moment  que  je  me  permets  de  diriger  Tattention  de  nos 
armateurs  actuels  et  futurs,  de  nos  législateurs  et  du  Gouvernement. 

Si,  entretemps,  nous  pouvons  développer  l'établissement  de  comp- 
toirs à  rétranger  et  décider  nos  institutions  de  crédit  à  donner  à  nos 
exportateurs,  pour  la  négociation  de  leurs  connaissements,  etc.,  les  faci- 
lités que  rencontrent  nos  concurrents  étrangers,  il  ne  devra  pas  être 
question  de  subventions  ni  de  faveurs  quelconques  pour  que  des  arma- 
teurs belges  mettent  à  la  disposition  du  commerce  le  tonnage  auquel  la 
Belgique  peut  légitimement  prétendre. 


'■  (  ) 


Des  conditions  imposées,  dans  les  difiérents  pays, 
pour  obtenir  l'autorisation  de  commander  un 
bateau  de  pèche. 


RAPPORT*     PRâSBSIVrU 

PAR 

M.  AdolphA  CUVEIilBR 

PBBIIira  UEUTEKAMT  ▲  LA  MABIRE  DB  L'ÉTAT 
MEMBRE  DE  LA  LIGUE  MARITIME  BELGE 


La  Commission  organisatrice  du  Congrès  d'expansion  économique 
mondiale  a  cru  soumettre  à  la  discussion  la  question  des  itinéraires  à 
suivre  par  les  steamers  dans  les  parages  fréquentés.  Je  laisserai  à 
d'autres,  plus  compétents  que  moi,  le  soin  de  discuter  cette  question 
brûlante  et  toute  d'actualité;  ce|3endant,  comme  elle  a  été  inscrite  à 
l'ordre  du  jour  des  délibérations  en  vue  d'assurer  ou  plutdt  d'augmenter 
la  sécurité  des  pécheurs,  je  me  permettrai  de  développer  ici  une  autre 
question,  qui  ne  figure  pas  spécialement  à  notre  programme,  mais  qui 
est  tout  particulièrement  intéressante  au  point  de  vue  de  cette  sécurité; 
nous  voulons  parler  du  diplôme  de  patron  ou  de  second  à  bord  d'un 
bateau  de  pèche. 

Depuis  longtemps,  il  a  été  reconnu  nécessaire  d'exiger  de  ceux-ci  des 
garanties  de  capacité.  Depuis  le  développement  de  la  pèche  à  vapeur, 
cette  nécessité  s'est  fait  surtout  sentir;  non  seulement  le  nombre 
des  chalutiers  ne  fait  qu'augmenter,  mais  leur  champ  d'action  s'étend 
chaque  année  davantage;  quoique  appartenant  à  des  ports  de  la  mer  du 
Nord,  il  y  a  maintenant  de  ces  bateaux  qui  se  rendent  dans  les  mers 
d'Irlande  et  d'Islande,  le  golfe  de  Gascogne,  voire  même  jusque  dans  la 
IV  80 
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mer  Blanche,  —  ces  bateaux  effectuent  donc  de  véritables  traversées  de 
grand  cabotage  et  ils  fréquentent  constamment  des  parages  très  dange- 
reux pour  la  navigation. 

Dans  tous  les  pays,  le  plus  petit  bateau  de  commerce  ne  peut  prendre 
la  mer  sans  être  commandé  par  un  capitaine  diplômé,  quand  même 
réquipage  de  ce  bateau  ne  comporterait  que  quatre  ou  cinq  hommes. 
Pourquoi  alors  faire  une  distinction  pour  les  bateaux  de  poche?  La  vie 
du  pécheur  n'est-elle  pas  aussi  précieuse  que  celle  des  autres  marins? 
Croit-oQ  peut-être  que  les  dangers  de  la  navigation  ne  sont  pas  les 
mêmes  pour  le  bateau  de  pêche  que  pour  le  navire  de  commerce  ou  de 
'  guerre? 

Les  chalutiers  dont  nous  venons  de  parler  représentent  un  capital  de 
125,000  à  180,000  Trancs  et  sont  montés  par  un  équipage  de  dix  à 
douze  hommes;  il  paraît  donc  inadmissible  que  la  direction  de  tels 
bateaux  soit  confiée  à  des  marins  n'offrant  pas  toutes  les  garanties  au 
point  de  vue  des  connaissances  et  de  la  moralité; Ma  plupart  des 
patrons  sont  peut-être  très  capables  pour  ce  qui  concerne  le  côté 
pratique  du  métier  de  pécheur,  mais  il  y  en  a  certainement  beaucoup 
qui,  en  ce  qui  concerne  la  navigation,  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  la 
tâche  qui  leur  est  dévolue  et  ne  méritent  pas  la  con6ance  qu'on  leur 
accorde;  nous  parlons  ici  des  pays  où  le  diplôme  de  patron  n'est  pas 
obligatoire  et  où  le  premier  marin  venu  peut  exercer  le  comman- 
dement à  bord  d  un  bateau  de  pêche  sans  devoir  faire  preuve  d'aucun 
savoir. 

A  la  suite  d'une  conférence  internationale  qui  s'est  tenue  à  La  Haye 
en  1882,  un  accord  est  intervenu  entre  les  puissances  à  Teffet  de  régle- 
menter la  police  des  pêcheries  dans  la  mer  du  Nord;  pourquoi  ne 
pourrait-on  pas  arriver  à  une  même  entente  en  vue  de  fixer  un 
minimum  des  connaissances  à  exiger  de  ceux  qui  veulent  commander 
un  bateau  de  pêche? 

Ce  qui  n'était  que  désirable  il  y  a  une  vingtaine  d'années  est  devenu 
tout  à  fait  indispensable  aujourd'hui  ;  des  mesures  s'imposent  dans 
l'intérêt  général  de  Findustrie  qui  nous  occupe  et  aussi  pour  assurer  la 
sécurité  des  pêcheurs  embarqués  et  pour  la  vie  desquels  le  patron  est 
responsable. 

Il  faut  bien  savoir  que  le  capitaine  incapable  expose  au  danger,  non 
seulement  son  propre  navire,  mais  aussi  tous  ceux  qu'il  rencontre  sur 
sa  route.  Afîn  de  restreindre  autant  que  possible  l'étendue  du  présent 
rapport,  nous  n'examinerons  ici  que  ce  qui  se  fait  dans  les  pays  qui  ont 
adhéré  à  la  Convention  de  La  Haye  dont  nous  venons  de  parler  plus 
haut  et  qui  sont  :  la  France,  l'Angleterre,  le  Danemark,  TAllemagne,  la 
Hollande  et  la  Belgique. 
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En  France,  le  dîpidme  n'est  exigé  que  des  patrons  qui  pratiquent  la 
grande  pèche  morutiôre  sur  les  côtes  d'Islande  et  sur  les  bancs  de 
Terre-Neuve;  pour  ce  qui  concerne  la  pêche  du  poisson  frais,  c'est- 
à-dire  à  bord  des  chalutiers  à  voile  ou  à  vapeur,  il  n'existe  aucun 
diplôme;  les  seules  conditions  requises  pour  commander  un  bateau 
exerçant  ce  genre  de  pêche  sont  d'être  âgé  de  18  ans  au  moins  et  d'avoir 
navigué  pendant  dix-huit  mois. 

De  plus,  lorsqu'il  s'agit  d'un  bateau  de  pêche  à  vapeur^  celui  qui  désire 
le  commander  doit  subir,  devant  un  officier  de  marine  ou  un  officier 
mécanicien,  un  examen  très  sommaire  sur  la  conduite  d'une  machine 
marine,  à  la  suite  duquel  il  lui  est  délivré  un  certificat  d'aptitude  à  ce 
genre  de  commandement. 

En  Angleterre,  où  l'industrie  qui  nous  occupe  a  pris  un  essor 
immense,  le  diplôme  est  rendu  obligatoire  pour  le  patron  et  pour  le 
second  de  tout  bateau  pratiquant  la  pèche  en  haute  mer. 

Ces  diplômes  ont  été  institués  tout  spécialement  pour  la  pêche,  et  le 
programme  des  connaissances  exigées  se  trouve  à  la  portée  de  toutes  les 
intelligences;  le  jury  n'exige  pas  que  le  candidat  sache  lire  ou  écrire, 
mais,  par  contre,  il  se  montre  très  sévère  pour  ce  qui  concerne  les  lois 
des  routes,  le  pointage  des  cartes,  l'emploi  des  engins  de  sauvetage  et 
en  général  tout  ce  qui  a  trait  à  la  sécurité  et  à  la  bonne  conduite  du 
navire. 

Contrairement  à  ce  qui  a  lieu  dans  la  majorité  des  autres  pays  où  le 
diplôme  est  obligatoire,  l'examen  porte  également  sur  les  questions 
pratiques  du  métier  de  pêcheur,  et  les  périodes  de  navigation  qui  sont 
exigées  doivent  avoir  été  effectuées  à  bord  de  bateaux  de  pêche;  voici, 
d'ailleurs^  un  résumé  du  règlement  en  vigueur  dans  ce  pays  concernant 
la  composition  du  jury  et  les  conditions  requises  pour  l'obtention  des 
diplômes  en  question  : 


FORMATIOM   DO  JORT. 

Le  jury  se  compose  : 

1^  De  Texaminateur  officiel  du  Gouvernement,  c'est-à-dire  celui  qui 
est  préposé  aux  examens  pour  l'obtention  d'un  diplôme  dans  la  marine 
marchande;  s'il  n'y  a  pas  d'examinateur  officiel  dans  le  port  où  les 
examens  ont  lieu,  celui-ci  est  remplacé  par  un  officier  supérieur  du 
ce  Board  of  Trade  »  ; 

i?  D'un  patron  pêcheur  ou  d'une  personne  qui  en  possède  le  certi- 
ficat et  qui  a  navigué  comme  tel  ; 

S*  Du  superintendant  «  of  the  Mercantile  marine  office  »; 


684  —  4  — 

4<>  D'un  armateur  à  la  pêche  désigné  parles  principaux  armateurs  de 
l'endroit. 

Le  premier  de  ces  membres  est  président  du  jury;  il  interroge  le 
candidat  sur  les  règles  de  route,  les  feux  et  signaux,  les  problèmes  de 
navigation,  etc.  ;  le  second  membre  interroge  au  sujet  de  la  partie 
technique,  c'est-à-dire  du  gréement  et  de  la  manœuvre  d'un  navire 
de  pêche. 

Conditions  de  l'examen. 

Pour  être  admis  à  l'examen  de  second  (mate)  à  la  pèche,  il  faut  : 

lo  Être  âgé  de  19  ans  ; 

i^  Avoir  navigué  au  moins  pendant  quatre  ans  dont  deux  à  la  pêche; 

3<*  Avoir  été  embarqué  pendant  au  moins  un  an  en  qualité  de  <x  third 
hand  »,  c'est-à-dire  comme  premier  matelot  pécheur. 

Ce  candidat  est  interrogé  sur  les  lois  des  routes,  Tusage  de  la  sonde  et 
de  la  boussole,  l'emploi  des  cartes  marines  et  la  résolution  des  différents 
problèmes  qui  s'y  rattachent  ;  il  subit  aussi  un  examen  sérieux  concer- 
nant les  devoirs  des  «  seconds  d  à  bord  d'un  bateau  de  pêche. 

Pour  être  admis  à  l'examen  de  patron^  il  faut  : 

1«  Être  âgé  de  21  ans; 

S**  Avoir  navigué  pendant  cinq  ans^  dont  au  moins  un  an  en  qualité 
de  second. 

Pour  ce  qui  regarde  la  navigation  et  la  partie  technique,  les  questions 
sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  qui  sont  posées  à  l'examen  de 
second,  en  entrant  toutefois  dans  plus  de  détails  pour  ce  qui  concerne 
l'usage  du  compas  et  des  cartes  marines. 

Ce  sont  les  membres  du  jury  eux-mêmes  qui  font  subir,  en  séance, 
l'examen  des  couleurs,  afin  de  s'assurer,  avant  tout,  que  le  récipiendaire 
n'est  pas  atteint  de  daltonisme. 

Avant  d'être  admis  à  l'examen,  les  candidats  doivent  également 
produire  un  certificat  constatant  qu'ils  ont  toujours  eu  une  bonne 
conduite  et  qu'ils  ne  sont  pas  enclins  à  l'ivrognerie. 

Ces  certificats,  ainsi  que  ceux  qui  attestent  les  périodes  de  navigation, 
sont  rigoureusement  contrôlés  par  le  «  Board  of  trade  »  et  par  le 
a  Fishery  board  ». 

Les  deux  examens  dont  nous  venons  de  parler  se  font  oralement  ;  ils 
ne  comportent  ni  lecture,  ni  écriture,  ni  arithmétique;  en  dehors  des 
questions  techniques,  on  ne  demande  aux  candidats. que  les  choses 
rigoureusement  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  du  bateau  et  de  son 
équipage. 

A  part  ces  diplômes  obligatoires  dont  nous  venons  de  parler,  il  en 
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existe  nn  autre  qui  est  facultatif,  mais  dont  sont  munis  presque  tous  les 
capitaines  ou  les  seconds  des  grands  bateaux  de  pèche*  Ce  diplôme 
facultatif  a  été  institué  pour  ceux  qui  veulent  faire  preuve  de  connais- 
sances plus  étendues  que  celles  qui  sont  exigées  par  les  règlements;  il 
s'appelle  «  extra  certificate  »,  et  ceux  qui  le  possèdent  sont  nommés 
tt  extra  mate  »  ou  «  extra  master  ». 

Pour  obtenir  ce  certificat  spécial,  les  seconds  doivent  d'abord  subir 
l'examen  ordinaire,  puis  prouver  qu'ils  savent  lire  et  écrire,  passa- 
blement bien,  et  résoudre  les  quatre  opérations  fondamentales  sur  les 
nombres  entiers.  En  plus  de  l'examen  ordinaire,  les  candidats  au  grade 
d'  a  extra  master  »  doivent  également  prouver  qu'ils  savent  lire  et  écrire 
passablement  bien  et  résoudre  les  quatre  opérations  fondamentales 
concernant  les  nombres  entiers  et  décimaux;  en  outre,  ils  doivent 
connaître  l'usage  de  l'octant  et  être  à  même  de  calculer  la  latitude  au 
moyen  d'une  altitude  méridienne  du  soleil. 

Au  Danemark,  il  n'y  a  pas  d'obligsition  légale  concernant  la  posses- 
sion d'un  diplôme  pour  commander  un  bateau  de  pèche;  à  partir  de 
cette  année,  les  compagnies  d'assurances  ont  cependant  institué  cette 
obligation  pour  tout  bateau  qui  pèche  en  dehors  des  eaux  territoriales 
et  pour  tout  vapeur  qui  mesure  plus  de  100  tonnes  (jauge  brute). 

Les  patrons  qui  possèdent  le  diplôme  de  capitaine  au  cabotage  ou  au 
long  cours  ont  le  droit  de  commander  un  bateau  de  pèche,  à  voile  ou  à 
vapeur,  sans  devoir  subir  aucun  examen  spécial. 

A  partir  du  l^  novembre  de  cette  année,  ceux  qui  voudront  naviguer 
comme  patron  à  la  pèche  et  ceux  qui,  sans  être  munis  de  diplôme,  ont 
navigué  jusqu'ici  en  cette  qualité  devront  se  soumettre  aux  conditions 
requises  pour  l'obtention  du  certificat  de  capitaine  au  cabotage  ou  de 
capitaine  à  la  pèche  [Fiskeskipper], 

Ces  conditions  sont  : 

1®  Etre  citoyen  danois  ou  avoir  obtenu  la  grande  naturalisation; 

if"  Être  majeur; 

3®  N'avoir  subi  aucune  condamnation  infamante  ; 

i^  Avoir  subi,  depuis  l'âge  de  quatorze  ans,  un  examen  de  la  vue  et 
produire  un  certificat  constatant  que  celle-ci  est  parfaite  et  exempte  de 
daltonisme; 

5^  Avoir  navigué,  depuis  Tâge  de  quatorze  ans,  pendant  au  moins 
deux  ans  connue  matelot  pécheur  ou  un  an  comme  matelot  au  com- 
merce; 

6^  Avoir  subi,  d'une  manière  satisfaisante,  un  examen  portant  sur  les 
questions  suivantes  : 

a)  Navigation  :  Construction  et  usage  du  loch  et  de  la  sonde;  correc- 
tion des  routes  pour  la  variation  et  la  dérive  ;  pointage  des  certes  et 
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résolution  des  différeats  problèmes  de  navigation  sur  la  carte;  usage  de 
l'octant  et  calcul  de  la  latitude  par  la  hauteur  méridienne  du  soleil; 

b)  A/atelotage  :  Tout  ce  qui  concerne  le  gréement  et  la  manœuvre 
d'un  navire  de  pêche; 

c)  Arithméthique  et  géométrie  :  Résolution  des  quatre  opérations  fon- 
damentales concernant  les  nombres  entiers,  décimaux  et  fractionnaires; 
système  métrique;  calcul  des  surfaces  planes  et  sphériques. 

La  direction  des  sociétés  d'assurances  dont  nous  venons  de  parler  a 
cependant  fait  savoir  qu'elle  continuerait  à  tolérer  les  patrons  non 
diplômés  qui  sont  actuellement  en  service  lorsque  ceux-ci  seront 
reconnus  comme  étant  des  marins  habiles  et  pratiques  et  qui,  possédant 
l'expérience  de  plusieurs  années,  auront  montré  leurs  capacités  comme 
bons  navigateurs. 

En  Allemagne,  la  question  qui  nous  occupe  a  été  réglée  par  les  lois 
du  2  juin  190â  et  du  5  mai  1904  ;  à  cet  effet,  la  pèche  maritime  allemande 
a  été  divisée  en  quatre  catégories  : 

1®  La  pêche  côtière  (Kûsten  fischerei),  qui  se  pratique  le  long  des  cotes 
de  la  mer  du  Nord  et  de  la  mer  Baltique  au  moyen  d'embarcations  non 
pontées  ou  à  demi-pontées,  ou  bien  avec  des  embarcations  à  voiles 
pontées  qui  ne  mesurent  pas  plus  de  50  mètres  cubes  (jauge  brute); 

S**  La  petite  pêche  de  haute  mer  (kleiiie  Hochsee/ischerei),  qui  s'exerce 
dans  la  mer  Baltique,  dans  la  Manche  et  dans  toute  la  partie  de  la  mer 
du  Nord  siluée  au  sud  du  61*  degré  de  parallèle; 

S'»  La  pêche  moyenne  de  haute  mer  {mittlere  Hochseefischerei},  c'est- 
à-dire  celle  qui  se  pratique  au  nord  du  61*  parallèle  et  entre  le  30*  degré 
ouest  et  le  SO*  degré  est  de  Greenwich  (soit  donc  depuis  les  côtes  ouest 
d'Islande  Jusqu'à  la  côte  ouest  des  îles  de  Kalgouew  et  de  la  Nouvelle- 
Zemble). 

Pour  commander  un  bateau  destiné  à  la  petite  pêche  en  haute  mer  et 
qui  ne  mesure  pas  plus  de  200  mètres  cubes,  jauge  brute  s'il  est  à  voile, 
et  250  mètres  cubes  s  il  est  à  vapeur,  il  faut  remplir  les  conditions 
suivantes  : 

1*  Avoir  navigué  à  partir  de  Page  de  quinze  ans,  et  pendant  au  moins 
cinquante  mois  en  qualité  de  matelot  ou  de  pécheur; 

2*  Avoir  subi  d'une  manière  satisfaisante  un  examen  oral  concernant 
le  pointage  des  cartes,  les  lois  des  routes,  les  mesures  de  sauvetage  à 
prendre  en  cas  de  collision,  de  naufrage  ou  d'incendie; 

3°  Fournir  un  certificat  attestant  que  la  vue  est  parfaite  et  exempte 
de  daltonisme. 

Une  exception  à  cette  règle  est  faite  pour  les  patrons  qui  ne  pèchent 
pas  en  dehors  de  la  mer  Baltique  ;  ceux-ci  ne  sont  pas  obligés  de  subir 
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l'examen  mentionné  ci-dessus,  et  la  période  de  navigation  qu'ils  doivent 
fournir  n'est  que  de  trente-six  mois  au  lieu  de  cinquante. 

Lorsque  les  bateaux  de  la  catégorie  qui  nous  occupe  dépassent  le 
tonnage  que  nous  avons  indiqué  plus  haut,  ceux  qui  les  commandent 
doivent  posséder  le  diplôme  de  capitaine  au  cabotage;  il  en  est  de  même 
pour  les  bateaux  qui  pratiquent  la  pèche  moyenne  en  haute  mer,  avec 
cette  différence  que  les  patrons  de  ceux-ci  doivent  avoir  navigué  (avant 
ou  après  l'examen)  pendant  une  période  minimum  d'un  an  en  qualité 
de  premier  matelot  (bestman)  à  bord  d'un  bateau  pratiquant  la  grande 
pèche  en  haute  mer. 

Voici  un  aperçu  du  programme  des  connaissances  exigées  pour 
l'obtention  du  diplôme  de  capitaine  au  cabotage  dont  nous  venons  de 
parler  : 

i'  Correction  des  routes  pour  la  variation,  la  déviation  et  la  dérive; 

2"*  Pointage  des  cartes  et  résolution  des  différents  problèmes  de 
navigations  sur  la  carte; 

S®  Usage  du  compas,  du  loch  et  de  la  sonde; 

4"^  Calcul  de  la  latitude  par  une  hauteur  méridienne  du  soleil  et  par 
la  polaire  ; 

5*^  Calcul  de  la  longitude  par  chronomètre  au  moyen  d'une  altitude 
du  soleil  ou  d'une  étoile; 

6^  Calcul  de  l'amplitude  et  de  l'azimut  en  se  servant  des  tables 
azimutales. 

Les  capitaines  des  bateaux  de  grande  pèche  en  haute  mer  doivent 
être  munis  du  diplôme  de  capitaine  au  long  cours.  La  loi  allemande 
permet  à  tout  capitaine  au  long  cours  de  commander  n'importe  quel 
bateau  de  pêcbe  et  elle  permet  à  tout  premier  lieutenant  au  long  cours 
de  commander  à  bord  d'un  bateau  qui  se  livre  à  la  petite  pêche  en 
haute  mer;  pour  pouvoir  commander  à  bord  d'un  bateau  de  pêche 
moyenne  en  haute  mer,  celui  qui  possède  le  diplôme  de  premier  lieu- 
tenant au  long  cours  doit  d'abord  naviguer  pendant  au  moins  un  an  en 
qualité  de  premier  matelot  {Bestmann)  à  bord  d'un  navire  de  grande 
pêche  en  haute  mer  ou  de  premier  lieutenant  à  bord  d'un  navire  de 
commerce. 

La  loi  allemande  rend  le  diplôme  nécessaire  non  seulement  pour 
celui  qui  commande  un  bateau  de  pêche,  mais  aussi  pour  celui  qui 
seconde  ce  dernier  et  qui  le  remplace  pour  diriger  le  quart. 

A  bord  des  bateaux  où  le  patron  doit  posséder  le  di[)lôme  de  capi- 
taine au  cabotage,  le  second  doit  avoir  celui  de  premier  matelot  (Best* 
mann);  à  bord  de  ceux  qui  doivent  être  commandés  par  un  capitaine  au 
long  cours,  le  second  doit  être  muni  du  diplôme  de  premier  lieutenant 
(Steuermann), 
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Pour  pouvoir  s'embarquer  comme  premier  matelot  {Be8tmann\  il  fau 
avoir  navigué,  à  partir  de  l'âge  de  15  ans»  pendant  au  moins  trente 
mois  en  qualité  de  matelot  à  bord  d'un  navire  de  commerce  ou  de 
pèche. 

Si  le  navire  pratique  la  pèche  moyenne  en  haute  mer,  le  second, 
comme  le  patron,  doit  être  muni  du  diplôme  de  capitaine  de  cabotage, 
avec  cette  différence  que  le  second  ne  doit  avoir  navigué  pendant  douze 
mois  que  comme  simple  matelot,  alors  que  nous  venons  de  voir  que  le 
capitaine  devait  avoir  navigué  pendant  le  même  temps  en  qualité  de 
premier  matelot  (Bestmann). 

Pour  naviguer  en  qualité  de  second  à  la  grande  pèche  en  haute  mer, 
il  faut  être  muni  du  même  diplôme  que  celui  qui  est  exigé  du  capitaine 
pratiquant  la  pèche  moyenne  en  haute  mer. 

£n  Belgique  comme  en  Allemagne  et  au  Danemark,  les  examens  pour 
l'obtention  des  brevets  de  capacité  dont  nous  venons  de  parler  sont 
confiés  au  même  jury  que  celui  qui  délivre  les  brevets  de  capacité  aux 
divers  grades  pour  la  marine  marchande. 

En  Hollande,  aucun  diplôme  spécial  n'est  exigé  de  ceux  qui  com- 
mandent un  bateau  de  pèche,  quels  que  soient  le  tonnage  et  les  dimen- 
sions de  ce  dernier  et  quels  que  soient  les  parages  qu'il  fréquente. 

En  Belgique,  il  existe  un  diplôme  de  patron  pécheur,  créé  par  arrêté 
royal  du  9  octobre  |1883,  mais  ce  brevet  n'est  pas  rendu  obligatoire;  le 
programme  des  connaissances  exigées  de  ceux  qui  désirent  obtenir  ce 
brevet  est  le  même  que  celui  qui  est  impQsé  aux  candidats  qui  désirent 
obtenir  le  brevet  de  lieutenant  au  cabotage. 

Voici  quel  est  le  contenu  de  ce  programme  : 

Langue  française  ou  flamande  : 
Orthographe  et  dictée. 

Arithmétique  : 

Numération,  opérations  fondamentales  sur  les  nombres  entiers  et 
décimaux.  Cubage  des  colis. 

Navigation  : 

Correction  des  routes  pour  la  variation  et  la  dérive. 

Réduction  des  routes  en  se  servant  des  tables  et  du  parallèle 
moyen. 

Pointage  des  cartes  et  résolution  des  différents  problèmes  de  navi- 
gation sur  la  carte. 

Usage  de  l'octant. 

Latitude  par  la  hauteur  méridienne  du  soleil. 
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Trouver  l'heure  de  la  mer  haute,  soit  au  moyen  de  l'âge  de  la  lune 
donné  par  un  almanach  quelconque,  soit  en  se  servant  des  tables 
de  marée  pour  London  bridge. 

Usage  du  loch  et  de  la  sonde. 

Connaissance  des  feux  de  la  côte  de  Belgique,  de  l'embouchure  de 
l'Escaut  et  de  la  Tamise. 

Gréemetit  : 

Tout  ce  qui  concerne  le  matelotage,  le  gréement  et  la  manœuvre 

d'un  navire. 
De  l'arrivage  et  du  jaugeage  des  navires. 

Les  candidats  doivent  aussi  avoir  navigué  pendant  trois  ans  et  pro- 
duire un  certificat  attestant  qu'ils  ont  une  bonne  vue,  exempte  de 
daltonisme. 

Conformément  à  une  loi  du  27  mai  1890,  les  patrons  qui  ne  sont 
pas  munis  du  diplôme  dont  nous  venons  de  parler  sont  cependant 
astreints  à  l'obligation  de  posséder  une  licence  qui  leur  est  délivrée  par 
les  soins  du  commissaire  maritime  du  port  auquel  appartient  le  bateau; 
cette  licence  n'est  nullement  un  certificat  de  capacité,  mais  elle  est  une 
garantie  concernant  la  moralité  de  celui  qui  l'obtient. 

L'étude  à  laquelle  nous  venons  de  nous  livrer  nous  démontre  que 
différents  pays  ont  reconnu  la  nécessité  d'exiger  une  certaine  instruction 
de  la  pjart  de  ceux  qui  sont  responsables  des  vies  humaines  et  des 
grands  capitaux  qui  leur  sont  confiés;  ces  pays  ont  également  compris 
que  l'avenir  de  la  pèche  était  toujours  étroitement  lié  à  celui  de  la 
marine  nationale,  tant  militaire  que  marchande,  et  qu'en  relevant  le 
niveau  moral  et  intellectuel  de  l'une  on  favorisait  le  développement' de 
l'autre. 

Nous  estimons  que  c'est  une  grande  erreur  de  n*exiger  aucune 
connaissance  de  ceux  qui  exercent  un  commandement  quelconque  à 
bord  d'un  navire,  fût-il  même  un  simple  navire  de  pèche,  alors  que  les 
facilités  de  s'instruire  deviennent  tous  les  jours  plus  grandes. 

Dans  la  plupart  des  pays  maritimes,  même  dans  ceux  où  le  diplôme 
n'est  pas  rendu  obligatoire,  il  existe  d'excellentes  écoles  de  pêche  où  l'on 
enseigne  toutes  ou  presque  toutes  les  parties  des  différents  programmes 
que  nous  avons  mentionnés. 

Malheureusement,  la  plupart  des  enfants  de  pêcheurs,  tout  aussi 
insouciants  de  leur  avenir  que  le  sont  les  autres  enfants  du  même  âge, 
n'ont  qu'un  désir  :  quitter  les  bancs  de  l'école  pour  aller  naviguer. 

11  y  en  a  parmi  eux  qui  possèdent  une  bonne  instruction  théorique 
lorsqu'ils  prennent  la  mer.  S'ils  veulent  quelque  peu  approfondir 
l'instruction  première  qu'iis|ont  reçue,  ils.n'éprouvent  aucune  difficulté 
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pour  subir  Texamen  pour  l'obtention  d'un  des  grades  dont  nous  venons 
de  parler. 

Dans  les  pays  où  le  diplôme  de  patron  ou  de  second  n'est  pas  obliga- 
toire, ces  jeunes  élèves  se  figurent  que  l'instruction  théorique  ne  leur 
est  plus  nécessaire,  d'autant  plus  qu'ils  savent  qu'aucune  connaissance 
ne  sera  exigée  de  leur  part  lorsque,  plus  tard,  ils  voudront  obtenir  le 
commandement  d*un  bateau  de  pèche. 

C'est  ainsi  qu'au  bout  de  trois  ou  quatre  ans,  lorsque  le  jeune  mousse 
est  devenu  homme,  il  a  complètement  perdu  le  fruit  des  études  qu'il  a 
faites  dans  sa  jeunesse. 

Si,  au  contraire,  le  diplôme  était  rendu  obligatoire,  le  jeune  pécheur 
qui  a  pu  s'instruire  à  l'école  primaire  ou  à  l'école  professionnelle  de 
pèche  serait  incité  à  revoir  les  matières  qui  lui  ont  été  enseignées;  la 
nécessité  faisant  loi,  il  saurait  qu*il  n'y  a  aucun  avenir  pour  lui  s'il  n'est 
pas  à  même  de  subir  l'examen  de  second  ou  de  patron  pécheur. 

On  nous  dira  peut-être  que,  dans  les  pays  où  le  diplôme  n'est  que 
facultatif,  rien  n'empêche  les  armateurs  de  n'embarquer  que  des 
patrons  ou  des  seconds  qui  en  sont  munis;  à  cela,  nous  répondrons 
que  l'armateur  n'est  pas  seul  maître  de  la  situation  et  qu'il  doit  souvent 
compter  avec  les  difficultés  du  recrutement. 

Il  faut  considérer  que,  dans  ces  pays,  les  pêcheurs  diplômés  sont 
très  rares  et  que  ceux  qui  le  sont  n'offrent  pas  toujours  toutes  les 
garanties  sous  le  rapport  des  connaissances  techniques;  or,  rien  ne 
servirait 'd'embarquer  un  bon  navigateur  qui  ne  serait  pas  en  même 
temps  un  bon  pêcheur. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  commencement  de  ce  rapport,  le  grand 
développement  de  la  pêche  maritime  exige  que  Ton  prenne  les 
mesures  urgentes  qui  s'imposent  pour  empêcher  que  des  bateaux  qui 
naviguent  constamment  dans  des  parages  très  fréquentés  ne  soient  plus 
dirigés  par  des  chefs  ignorants  et  inexpérimentés. 

C'est  surtout  à  la  jeune  génération  que  seraient  appliquées  les 
mesures  que  nous  préconisons  et  qui  seraient  prises  en  tenant  compte 
des  difficultés  du  recrutement  et  en  respectant  les  droits  acquis  par  ceux 
qui  ont  navigué  jusqu'ici  comme  patron  ou  comme  second  sans  en 
posséder  le  diplôme. 

En  quelques  années,  tous  les  pays  auraient  ainsi  indistinctement  une 
pépinière  de  bons  pécheurs  qui  seraient  aussi  de  bons  marins;  la 
sécurité  du  navire  et  de  son  personnel  serait  mieux  garantie  et  les 
armateurs  pourraient  mettre  toute  leur  confiance  dans  ceux  qui  doivent 
représenter  leurs  intérêts. 

L'instruction  acquise  par  ces  rudes  travailleurs  de  la  mer  ne  tradui- 
rait, d'une  façon  constante,  par  plus  d'habileté,  de  probité  et  d'assi- 


-  H  —  691 

duité  ainsi  que  par  plus  d'aptitude  à  aborder  les  procédés  nouveaux 
qui  s'imposent  chaque  jour  davantage  et  à  rechercher  des  fonds  de 
pèche  susceptibles  de  donner  un  plus  grand  rendement. 

Nous  proposons  donc  à  la  Section  IV  du  Congrès  d'expansion  écono- 
mique mondiale  d'émettre  le  vœu  que  toutes  les  puissances  maritimes 
arrivent  à  une  entente  pour  établir  un  minimum  des  connaissances  à 
exiger  des  patrons  et  des  seconds  à  bord  de  tous  les  navires  qui  pèchent 
en  haute  mer. 


La  navigation   pneumatique 


APERÇU  PRESENTE 
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M,    Oixstave     Q  U  A.IV  O  IV  IV  G 

INGÉNIEUR  A  HODDENG-GOEGMES  (BELGIQUE) 
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L'invention  que  nous  nous  attachons  depuis  longtemps  à  faire  entrer 
dans  le  champ  de  l'application  suscite  chez  beaucoup  d'hommes  du 
métier,  du  dédain,  et  chez  nombre  de  ceux  qui  n'en  sont  pas,  de  la 
méfiance,  parce  que  son  auteur  n'a  pas  l'estampille  de  la  corporation  : 
il  n'est  pas  ingénieur  naval  ! 

11  est  probable  qu'avant  peu  l'évidence  fera  voir  aux  premiers  qu'ils 
ont  manqué  de  perspicacité  en  s'abstenant  ou.  ne  nous  aidant  que 
trop  peu  dans  l'étude  d'une  question  de  si  grande  portée  pour  leur 
industrie.  Pour  les  seconds,  c'est-à-dire  pour  la  généralité,  il  doit  être 
permis  d'invoquer  le  souvenir  de  Morse,  l'inventeur  du  télégraphe  élec- 
trique, artiste  peintre  de  profession,  et  de  Robert  Pulton,  lui  aussi 
artiste  peintre,  après  avoir  été  bijoutier,  lequel  fut  l'homme  qui  le 
premier  sut  faire  marcher  un  bateau  à  vapeur,  en  dépit  de  la  mauvaise 
volonté  ou  de  l'indifférence  de  tous  les  constructeurs  de  bateaux  de 
France  et  d'Angleterre. 

Â  tout  prendre,  il  faut  penser  que  nous  nous  faisons  illusion  sur 

l'esprit  de  progrès  moderne;  quand  on  va  au  fond  des  choses  on 

apprend  que  les  réformes  et  les  inventions  qui  marquent,  aujourd'hui, 

pour  ainsi  dire  chaque  mois  de  Tannée,  sont  le  fait  non  pas  du  grand 
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nombre,  mais  de  quelques-uns,  plus  entreprenants,  à  qui  la  généralité  à 
commencé  par  opposer  sa  résistance  de  masse  avant  de  leur  emboîter 
graduellement  le  pas. 

Les  hommes  qui  nous  ont  repoussé  jusqu'ici  sont  apparemment  ceux 
qui,  un  peu  plus  tard,  les  premiers  songeront  à  nous  contester  l'origi- 
nalité  et  le  mérite  de  Finvention.  C*est  pourquoi  nous  devons  conn- 
mencer  par  demander  la  permission  de  dire  quelques  mots  sur  l'origine 
de  celle-ci. 

Nous  le  confessons  donc,  loin  de  faire  de  l'industrie  navale  dés  nos 
premières  années  de  carrière,  c*est  dans  l'architecture  métallique  et  la 
construction  du  matériel  des  chemins  de  fer  que  nous  Hmes  nos 
premières  armes.  JMais  l'ennui  naquit  un  jour  de  l'uniformité.  Nous 
avons  exposé  en  détail  les  origines  et  le  principe  de  notre  invention, 
le  10  mai  1903,  devant  l'assemblée  générale  des  ingénieurs  sortis  des 
Ecoles  spéciales  de  l'Université  catholique  de  Louvain.  Nous  y  avons  dit 
comment  nous  reprîmes  l'étude  de  la  thermodynamique  pour  trouver 
de  ce  côté  un  dérivatif  à  la  monotonie  et  aux  contrariétés  profession- 
nelles. Nous  avions  conçu  l'idée,  non  révélée  en  ce  temps-là,  du  gaz 
pauvre  appliqué  à  la  production  de  la  force  motrice,  et  puis  celle  moins 
connue  encore  de  la  turbine  à  vapeur;  même,  dés  1888,  nous  entre- 
prîmes des  recherches  expérimentales  en  vue  d'aller  jusqu'à  la  turbine 
à  gaz,  dont  on  aborde  maintenant  les  premières  réalisations. 

Dans  ses  avatars,  notre  moteur  thermique  (machine  qui  reçoit  de  la 
chaleur  et  fournit  du  travail),  à  diverses  reprises  et  pour  des  motifs 
variés,  nous  parut  pouvoir  trouver  dans  son  emploi  à  la  propulsion  des 
navires,  des  formes  spécialement  intéressantes  :  l'eau  y  aurait  joué  un 
nouveau  rôle  dans  la  transformation  de  la  chaleur  en  travail. 

Par  exemple,  un  chenal  aurait  été  ménagé  de  l'avant  à  l'arrière  du 
navire  et  l'eau  y  aurait  été  entraînée  par  un  jet  de  vapeur  ;  dépression 
d'eau  à  l'avant  du  bateau  et,  au  contraire,  accumulation  à  l'arrière  :  cela 
devait  procurer  la  translation  du  navire,  dans  notre  pensée.  Nous 
apprîmes  plus  tard  qu'ainsi  furent  réalisées  les  premières  tentatives  de 
la  navigation  à  vapeur  :  une  pompe  puisait  l'eau  à  la  proue  et  la  refou- 
lait à  la  poupe,  avant  que  Fulton  donnât  la  vie  à  la  propulsion  par 
les  roues  à  aubes  (année  1807).  Aujourd'hui,  on  en  revient  là  en  Alle- 
magne pour  la  navigation  à  vapeur  sur  des  fleuves  très  peu  profonds. 

Cette  préoccupation  de  créer  de  nouveaux  dispositifs  de  propulsion 
devait  nous  amener  un  jour  à  nous  poser  cette  question  :  Comment 
calcule-t'On  la  puissance  à  donner  à  la  machine  d'un  navire  de  proportions 
déterminées  auquel  on  veut  imprimer  une  vitesse  désignée? 

En  cherchant  la  réponse,  grande  fut. notre  surprise  en  voyant  attribuer 
par  M.  Froude,  ingénieur  en  chef  de  l'Amirauté  britannique,  un  rôle 
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important  au  frottement  de  l'eau,  mémo  en  certains  cas  un  rôle  prépon- 
dérant, c'est-à-dire  absorbant  plus  de  la  moitié  de  la  force  d'impulsion 
fournie  par  la  machiile  du  navire.  Nous  avouons  que  nous  n'en  avions 
pas  le  soupçon  ;  il  nouç  semblait  que  toute  la  force  propulsive  avait  à  se 
dépenser  à  pousser  dans  l'eau  le  coin  que  forme  la  proue  du  bateau, 
comme  le  soc  de  la  charrue  fend  la  terre  et  ouvre  le  sillon.  Froude, 
précédé  par  le  colonel  Beaufoy,  avait  vu,  lui,  une  similitude  de  situation 
entre  l'écoulement  de  Peau  le  long  des  parois  des  conduites  ou  canaux, 
d'une  part,  et,  de  l'autre,  le  glissement  de  l'eau  contre  les  carènes  des 
bateaux.  Dans  les  deux  cas,  la  résistance  tangentielle  dite  de  frottement 
est  proportionnelle  à  l'étendue  de  la  surface  mouillée  et  atteint  : 

3  kilos  par  mètre  carré  à  10  nœuds. 
10         —  —  à  20     — 

15         —  —  à  2S     - 

* 

De  sorte  que  sur  une  malle  rapide  du  service  Ostende- Douvres,  Teau 
engendre  un  freinage  qui  réclame  de  la  part  de  la  machine  une  poussée 
de  13.500  kilogrammes  (12  i/^  tonnes)  et  un  travail  de  3.000  chevaux 
ou  38  7o  de  la  force  totale  (8.000  chevaux)  lorsque  la  carène  (de  1 .000  mè- 
tres carrés  de  superficie)  est  lustrée  par  un  bon  vernis  nouvellement 
appliqué. 

Cela  s'aggrave  notablement  lorsqu'à  la  longue,  la  carène  se  couvre 
d'herbes  et  de  coquillages. 

11  suffit  de  marcher  quand  on  se  baigne  à  la  mer,  ou  de  pousser 
une  rame  si  Ton  vogue  sur  l'eau  pour  sentir  la  poussée  à  exercer  contre 
l'eau  lorsqu'on  y  fait  avancer  un  corps  solide.  Mais  l'on  n'a  ainsi  que  la 
sensation  de  son  opposition  de  masse  ou  de  sa  poussée  contre  un  solide 
en  marche;  qui  songerait  à  un  frottement  de  quelque  importance  de  la 
part  d'un  fluide  comme  de  l'eau  sur  la  surface  de  ce  solide,  s'il  est  poli 
comme  un  parquet  ciré? 

Aussi  le  mot  de  frottement  employé  par  Froude  et  autres,  indistincte- 
ment à  propos  de  surfaces  lisses  et  de  surfaces  rugueuses  nous  tint-il 
longtemps  en  arrêt.  Grande  et  persistante  a  été  notre  méfiance  à  Tégard 
de  la  formule  de  Froude,  jusqu'au  jour  où  nous  avons  vu  que  le  mot 
est  vicieux  et  qu'il  faut  dire  :  adhérence  ou  cohésion  de  l'eau  aux  parois 
immergées. 

Qui  ne  sait  la  puissance  des  mots!  Celui  de  frottemefit  était  trompeur, 
comme  tant  d'autres.  Quelques  ingénieurs  de  Liverpool  nous  donnèrent 
une  adhésion  immédiate,  comme  à  une  chose  déjà  connue  par  eux,  quand 
nous  le  leur  fîmes  remarquer.  MM.  les  ingénieurs  dû  Nord-Deutscher- 
Lloyd,  que  nous  vîmes  à  Brème,  à  leur  tour  qualifièrent  la  résistance 
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en  question  de  cohésion  de  Peau,  Ils  nous  confirmèrent  la  notion  (d'ori- 
gine anglaise)  de  l'importance  de  cette  résistance  et  noue  déclarèrent 
qu'ils  la  contrôlent  tous  les  jours  par  la  concordance  des  indications  de 
leurs  petits  modèles  de  bateaux  avec  la  réalisation  en  grand  des  navires 
correspondants.  Ils  ajoutent  que  le  Kaiser  Wilhelm  II  comporte  80  */•  ^^ 
résistance,  dite  de  frottement,  à  10  nœuds  et  50  ""U  ^^  40.000  chevaux, 
soit  20.000  dhevaux  à  23  t/^  nœuds.  La  revue  ScMffbau  du  26  octo- 
bre 1904  renseigne  50  %  de  frottement  sur  le  Kaiser  Wilhelm  der  Grosse 
à  24  nœuds. 

Voici  quelques  petites  expériences,  à  la  portée  de  chacun,  qui  font 
voir  cette  adhérence  en  action  : 

Planter  bien  verticalement  dans  l'eau  une  bougie  ou  une  lame  de 
couteau  (même  graissée  si  l'on  veut)  et  remonter  assez  vivement. 

Regarder  de  l'intérieur  d'une  fenêtre  tandis  qu'une  autre  personne, 
du  dehors,  projette  sur  celle-ci  un  verre  d'eau. 

Guider  par  les  mains,  pour  bien  le  maintenir  en  place,  un  bassin 
d'eau  qu'une  autre  personne  fait  tourner  et  qui  porte  de  petits  corps 
flottants  :  graduellement  ceux-ci  vont  se  mettre  en  mouvement,  ce  qu'ils 
n'auraient  pas  à  faire  si  l'eau  n'adhérait  pas  aux  parois  du  bassin. 

Apporter  une  carafe  d'eau  de  pompe  très  fraîche  dans  une  salle  bien 
chaude  :  au  bout  de  quelque  temps,  la  paroi  se  couvre  de  petites  bulles 
de  Fair  qui  était  dissous  dans  l'eau  et  s'en  sépare  par  l'effet  de  la  chaleur. 
Les  bulles  du  centre  montent  et  viennent  crépiter  à  la  surface,  mais 
non  celles  des  parois,  celles-ci  retenant  les  bulles  dans  une  gaine  d'ean. 

Observer  une  meule  à  remouler  les  outils  quand  elle  tourne  un  peu 
vivement  :  l'eau  y  adhère  et  monte  malgré  la  force  centrifuge  qui  vou- 
drait la  rejeter.  Sur  les  roues  du  fameux  bateau  routeur  de  Bazin,  on 
voyait  monter  une  jante  d'eau  de  8  centimètres  d'épaisseur.  C'est 
cette  résistance  qui  fut  la  cause  principale  de  Téchec  du  bateau  routeur. 

Il  ne  reste  plus  alors  qu'à  se  représenter  que  l'arrachement  de  cette 
peau  d'eau  se  fait  : 

A  la  vitesse  d'une  homme  en  pleine  course  (trois  enjambées  par 
seconde)  pour  14  nœuds; 

A  celle  d'un  tramway  électrique  avec  3  ^/^  tours  de  roues  par  seconde 
pour  16  nœuds; 

Et  à  celle  moyenne  du  train  exprès  Bruxelles-Anvers  pour  23  nœuds 
ou  43  kilomètres  à  l'heure,  comme  c'est  le  cas  des  paquebots-postes 
rapides  Deutschland,  Kaiser  Wilhelm  II  et  Princesse  Elisabeth, 

La  gaine  d'eau  sans  cesse  arrachée  est  indéfiniment  reconstituée, 
l'attraction  moléculaire  étant  instantanée  et  continue  tandis  que  la  carène 
du  bateau  est  perpétuellement  noyée. 

Ainsi  arrive-l-on  à  concevoir  ce  que  l'observation  journalière  ne 
met  pas  en  évidence. 
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Poar  finir  ce  chapitre,  nous  aimons  à  citer  un  exemple  en  grand  de 
constatation  simple  et  directe  de  la  résistance  tangentielle,  dite  de  frotte- 
ment, dans  les  navires. 

Au  Congrès  international  de  navigation  de  1898,  à  Bruxelles,  M.  le 
capitaine  C.-V.  Suppan,  chef  de  service  à  la  Société  de  navigation  à 
vapeur  sur  le  Danube,  à  Vienne,  a  fait  une  communication  où  il  disait  : 

a  Nous  avons  constaté  : 

1*  Que  le  rapport  de  la  résistance  de  forme  à  la  résistance  totale  n'est 
pas  important  et  varie,  pour  les  bateaux  du  Danube,  entre  5  Vo  et  30  Vo; 

2*  Uue  le  rapport  de  la  résistance  de  surface  (résistance  de  frottement) 
à  la  résistance  totale  est  important  et  peut  être  admis  égal  à  70  %  de 
cette  dernière. 

Un  bateau  remorqué  de  la  classe  III,  en  fer,  de  54  mètres  de  longueur, 
comparé  à  un  autre  de  64  mètres  de  longueur,  de  la  même  catégorie  et 
de  construction  identique,  ayant  même  enfoncement  de  1">80  et  même 
largeur  de  &>^,  a  demandé  1.940  kilogrammes  de  traction  contre 
2.260  kilogrammes,  à  la  vitesse  de  18  kilomètres  (10  nœuds).  La  diffé- 
rence de  surface  immergée  était  :  (2  x  1"8  +  6"5)  x  10  mètres 
=  100  mètres  carrés  pour  2.260  —  1.940  ==  320  kilogrammes.  »  Cela 
faisait  3^2  de  frottement  par  mètre  carré  à  10  nœuds;  exactement 
comme  le  donne  la  formule  de  Froude  (i). 

Substituer  de  Tair  à  l'eau  serait  évidemment  anéantir,  en  fait,  cette 
résistance  dite  de  <c  frottement  ».  Qui  n'en  a  pas  l'intuition?  Tout  ingé- 
nieur sait,  de  science  certaine,  que  la  perte  de  charge  (pression  à  entre- 
tenir à  l'entrée  d'une  canalisation)  pour  même  vitesse  de  courant  et 
section  identique  de  la  conduite  à  longueur  de  conduite  égale  vaut 
moins  du  centième  pour  l'air  que  pour  l'eau.  (Voir  annexe  I.) 

Mais  la  gaine  d'air  substituée  à  la  peau  d'eau  d'un  navire  ne  nous  a 
paru  être  qu'un  concept  théorique;  nous  n'en  avons  pas  longtemps 
poursuivi  la  réalisation. 

En  revanche,  n'élait-il  pas  possible  de  former  autour  de  la  carène 
une  enveloppe  écumeuse  de  densité  intermédiaire  entre  l'eau  et  l'air, 
susceptible  de  réduire,  non  pas  à  néant,  mais  à  moins  de  moitié,  la 
résistance  tangentielle  ou  d'adhérence? 

D'instinct  nous  aurions  encore  répondu  non  !  Il  nous  semblait  que 
les  bulles  d'air  seraient  si  fugitives,  filant  hors  de  l'eau,  comme  des 


(*)  Le  coefficient  de  déplacement  de  ce  bateau  de  54  mètres  était  0,71,  c'est-à-dire 
qu'il  occupait  440  mètres  cubes  d'eau,  quand  le  produit  de  ses  trois  dimensions 

immergées  donnait  ^^yr  »  632  mètres  cubes.  La  surface  mouillée  était  de  408  mè- 
tres carrés.  Donc  le  frottement  total  était  408  x  *SM  =  4,305  kilogrammes  ou  68  «/o 
de  l'ensemble  (1,940  kilogrammes). 
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balles  de  fusil,  que  Ton  n'aurait  rien  pu  en  obtenir.  Mais,  heureusement, 
la  réalité  valait  mieux  :  une  observation  prolongée  nous  fit  .voir  que  si 
en  vérité  de  très  grosses  bulles  d'air  montent  assez  vivement  (vitesse  de 
0^60  à  0"*80  par  seconde),  une  série  de  petites  .bulles  ont  une  ascension 
beaucoup  plus  lente.  L'air  a  donc,  sous  forme  d'une  mousse  assez  fioe^ 
une  certaine  fixité  dans  Teau  ;  malgré  la  grande  différence  des  densités, 
il  forme,  avec  elle,  un  mélange  intime  et  homogène  qu'entretient  et 
améliore  le  mouvement  de  translation  du  navire.  La  lenteur  relative  de 
l'ascension  de  l'air  fut  révélée  par  nos  essais  en  colonnes  d'eau  de 
1898,  où  nous  procédâmes  à  la  grandeur  naturelle  comme  tirant  d'eau 
des  navires  (4,  6,  8  mètres,  et  même  plus,  de  profondeur  d'eau). 

Les  données  ainsi  obtenues  furent  corroborées,  en  1901,  par  nos 
essais  en  aquarium,  au  tirant  d'eau  de  2">70  (malles  d'Ostende-Douvres), 
par  ceux  sur  le  remorqueur  fl^ary  Cockerill  (1901-1902),  sur  le  vapeur  de 
mer  Grand  Remorqueur  d'Ustende  (1903-1904),  par  ceux  sur  le  paquebot 
PHnce  Albert  (1903)  et,  plus  récemment,  sur  le  vapeur  Belgique  (1905)  Les 
bulles  d'air  y  parcouraient  des  trajectoires  de  8,  10, 15  mètres  môme, 
le  long  des  flancs  du  navire,  avant  d'apparaître  à  la  surfoce  de  iVau, 
bien  [que  leur  point  d'origine  n'y  fût  qu'à  1  mètre  ou  l'^SO  sous  cette 
surface  ! 

En  beaucoup  de  cas,  les  pales  des  bateaux  à  roues  ne  s'enfoncent  que 
d'un  mètre  sous  l'eau  :  voyez  à  quelle  longue  distance  l'air  fait  encore 
écumer  l'eau!  Observez  ce  qui  se  passe  au  bas  d'une  chute  de  barrage 
(exemples  :  le  barrage  du  Moulin  de  la  Sambre,  à  Charleroi,  et  le  bar- 
rage du  pont  du  Commerce,  à  Liège)  et  voyez  combien  loin  à  l'aval 
l'eau  mousse  encore,  c'est-à-dire  restitue  seulement  l'air  qu'elle  empri- 
sonnait. 

Dès  lors  qu'il  est  établi  que  l'air  consent  à  un  séjour  prolongé  sous 
l'eau,  il  devient  vraisemblable  de  le  voir  consentir  à  y  jouer  un  rôle.  Il 
n'y  a  nulle  peine  à  l'admettre  pour  les  bulles  d'air  qui  viendront  ren- 
contrer le  dessous  du  navire  et  s'y  appliqueront  nécessairement.  Mais 
l'air  restcra-t-il  en  contact  avec  les  parois  quasi- verticales  de  l'avant,  de 
l'arrière  et  des  côtés  du  navire? 

Ces  parois  montantes  furent  imitées  dans  notre  aquarium.  On  a  pu  y 
voir  (nous  avons  les  instantanés  photographiques  à  l'appui)  que  l'air 
tient  aux  parois  quasi  verticales  et  qu'il  forme  le  long  de  celles-ci,  même 
et  surtout  dans  les  cas  de  marche  de  la  paroi,  une  mousse  bien  homo- 
gène, une  vraie  toison,  qui  les  revêt  à  merveille.  Cela  fut  vérifié  ensuite 
sur  les  bateaux  Henry  Cockerill  et  Belgique  (Escaut),  Grand  Remorqueur 
et  Prince  Albert  (pleine  mer  et  houle  violente). 

Pour  que  le  succès  fût  un  peu  méritoire,  arrivé  à  ce  point  de  notre 
étude,  nous  nous  heurtâmes  à  une  anomalie,  en  apparence  bien  surpre- 
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nante  ^et  déconcertante  :  l'absence  constatée  de  soulagement  à  la  marche 
de  Tesquif  dressai  ou  du  navire,  voire  môme  un  certain  accroissement  de 
résistance,  par  l'enveloppe  de  mousse! 

C'est  que  notre  méfiance^  à  l'égard  du  mouvement  d'ascension  de 
l'air,  conçue  en  môme  temps  que  l'idée  fondamentale  du  procédé,  avait 
sa  raison  d'être.  Le  présent  aperçu,  tracé  pour  éviter  les  longueurs  et  les 
détails,  ne  nous  permet  pas  dé  rééditer  l'explication  entière  de  ce  qui 
s*est  passé  là.  Mais  d'un  motet  par  approximation,  nous  dirons  :  l'effer- 
vescence de  l'eau  sous  l'action  de  l'air  augmente  la  quantité  des  molé- 
cules d'eau  qui  sont  entrées  en  contact,  chaque  seconde,  avec  les  parois 
immergées  du  bateau  pour  y  adhérer  un  instant  et  en  recueillir  de  la 
vitesse  d'entraînement.  Les  choses  se  passent  virtuellement  comme  s'il 
y  avait  enfoncement  du  navire  et  augmentation  de  carène,  c'est-à-dire 
de  superficie  adhérente.  Par  suite,  un  nouvel  élément  de  résistance  à  la 
marche  est  apporté  par  l'àir.  Mais,  heureusement,  nous  avons  établi 
logiquement  et  expérimentalement  que  cette  effervescence  n'a  qu'un 
pouvoir  négatif  limité,  tandis  qu'au  contraire  le  pouvoir  positif  et  bien- 
faisant de  l'air  grandit  avec  la  vitesse.  11  croît  comme  suit  : 

à  3  mètres  par  seconde  80  o/o  de  1^8135  de  frottement  par  mètre  carré  valent  O^cGOO 

-  -  4k«S40 

-  —  2k«320 

—  —  dMao 

-  -  5k«470 

-  —  8k«200 
_  —  9t«800 

-  —  i2kiî400 

Gonséquemment,  le  bon  effet  est  presque  quadi'uplé  en  doublant  la 
vitesse,  tandis  qu'au  pire,  l'effet  nuisible  reste  constant;  il  est  permis 
de  supposer  qu'il  décroît  plutôt. 

'  A  un  moment  donné,  cela  l'emporte  sur  ceci  et  l'efiet  global  de 
l'écume  devient  dès  lors  positivement  favorable.  Nos  expériences  sur 
l'esquif  de  l'ascenseur  de  La  Louvière,  à  parois  faiblement  relevées, 
firent  voir  un  effet  nul  à  3  mètres  de  vitesse  et  une  réduction  de  frotte* 
ment  à  concurrence  de  60  ^U  à  5  mètres;  celles  par  rotation  (turbine) 
amenèrent  80  V»  ^^  réduction  lorsque  Ton  atteignit  9  mètres  par 
seconde  (18  nœuds). 

L'e/fervesceiice  anéantit  et  au  delà  l'effet  favorable  de  Vair  aussi  long- 
temps que  par  Vimuffisante  vitesse  celui-ci  n'est  en  mesure  d'aider  qu'au 
prorata  d'un  frottement  minime. 

Il  est  intéressant  de  relever  ici  une  coïncidence  avec  l'application  des 
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turbines  à  vapeur  à  la  propulsion  des  navires.  Dans  une  notice  traitant 
de  ses  inventions,  M.  Râteau,  le  célèbre  professeur  de  l'École  des 
mines  de  Paris,  constate  qu'en  fait  les  turbines  à  vapeur  ne  sont  applî* 
cables  à  la  navigation  dans  de  bonnes  conditions  qu'au  delà  de  20  nœuds 
(37  kilomètres). 

Cela  dit,  est-il  possible  de  chiffrer  et  de  conclure  à  un  résultat?  Oui! 
avec  une  vraisemblance  et  une  telle  coïncidence  de  résultats  partiels^ 
qu'il  faut  un  pessimisme  outré  pour  douter  du  résultat  global  final, 
lequel  sera  :  économie  de  20  Vo  de  force  motrice  à  viiesse  égale,  à  la  con-^ 
dition  que  le  bateau,  au  moment  de  l'intervention  de  Pair,  atteigne  ou 
dépasse  une  allure  minimum  à  détermvier. 

On  jugera  de  la  coïncidence  de  ces  résultats  partiels  par  ce  qui  suit  : 

1°  Mousse  de  50  V«  du  poids  de  l'eau  :  à  ce  titre  devant  réduire  le 
frottement  de  moitié,  par  application  des  formules  de  l'hydraulique, 
de  l'aérodynamique  et  de  la  construction  navale  (Froude  et  consorts), 
qui  toutes  mettent  en  jeu  la  densité  du  fluide  en  contact  avec  les 
parois. 

Ce  coefficient  de  réduction  est  même  trop  faible  puisque,  outre  sa 
légèreté,  la  mousse  offre  l'avantage  de  l'extrême  friabilité,  qui  la  rend 
très  inapte  à  la  résistance  longitudinale  ou  à  l'arrachement. 

S*  Les  essais  de  1898  sur  l'esquif  à  fond  incliné  de  ViO  (<]uatre 
dixièmes)  à  l'ascenseur  de  La  Louvière  fournirent  une  réduction  de 
frottement  de  60  %  (soixante  pour  cent)  à  10  nœuds  et  zéro  à  6  nœuds. 
A  dater  de  ce  moment,  nous  comptâmes  sur  80  Vo  de  réduction  à 
20  nœuds. 

3^  Les  essais  de  1903-1904,  par  rotation,  sur  paroi  montante,  confir- 
mèrent amplement  nos  prévisions  de  1898  :  80  ^/o  de  soulagement  à 
48  nœuds  avec  réduction  à  60  "^lo-^O  ^/o  jusque  0  Vo  en  ralentissant  jusque 
40  meudSj  et  cela  bien  que  la  couche  de  mousse  fût  parfaitement  visible  et 
adhérente  à  la  paroi,  jusqu'à  la  plus  petite  vitesse  de  rotation.  Seule- 
ment, en  allure  lente  l'on  voyait  les  bulles  monter  promptement,  tandis 
qu'elles  filaient  de  plus  en  plus  près  de  la  ligne  horizontale  à  mesure 
que  la  vitebse  de  l'eau  grandissait,  de  même  qu'il  advint  en  1901-1902 
sur  le  Henry  Cockerill  et  en  1903  sur  les  bateaux  de  mer  Grmtd  Remor- 
queur et  Prince  Albert. 

C'est  le  moment  de  relever  un  cliché,  une  objection  qui  nous  est 
renouvelée  souvent,  sans  doute  parce  qu'elle  ne  demande  pas  un  grand 
effort  d'esprit  pour  être  formulée;  elle  est  banale.  La  voici  :  <c  Rien  ne 
prouve  qu'on  atteindra  en  grand  la  diminution  de  frottement  que  vous 
avez  obtenue  en  petit.  Les  dimensions  de  votre  esquif  de  l'ascenseur  et 
celles  de  votre  turbine  sont  bien  petites  en  les  comparant  à  celles  des 
carènes  de  navires  !  » 
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Ce  disant,  on  oublie  ceci  :  nous  n'avons  pas  Thonneur  d'être  celui 
qui  a  découvert  la  résistance  dite  de  frottement;  nous  ne  sommes  nî 
Colomb,  nî  Darcy,  ni  Fronde.  Eux  devaient  prouver,  et  ils  Font  fait, 
que  le  frottement  existe  sur  la  grande  superficie  des  ririères,  des  canaux, 
des  canalisations  et  des  carènes  de  bateaux,  en  proportion  de  l'étendue 
des  surfaces  mouillées.  Alors  pourquoi  faudrait-il  que  nous  prouvassions 
l'effet  de  l'air  sur  une  grande  surface?  Nous  nous  bornons  à  démontrer 
qn^ilse  développe  sur  une  grande  surface.  Ensuite,  nous  faisons  voir  que 
sur  une  superficie  d'un  demi-mètre  carré  (turbine)  à  4  mètres  carrés 
(aquarium  et  expériences  de  Tascenseur  de  La  Louvière),  l'écume  ne 
pèse  que  la  moitié  de  l'eau  et  réduit  le  frottement  de  60  à  80  %,  selon 
le  degré  de  vitesse. 

La  mousse  ayant  le  même  aspect  et  dépendant  de  la  même  quantité 
d'air  fournie  par  unité  de  longueur  au  bas  des  parois,  tant  sur  les  flancs 
d'un  bateau  que  sur  ceux  de  nos  engins  d'essais,  il  n'y  a  aucune  raison 
pour  qu'un  effet  différent  s'ensuive  par  unité  de  superficie,  d'une  part 
et  de  l'autre. 

Il  était  connu  avant  nous  que  la  résistance  est  la  même  sur  1  pied 
carré,  soit  qu'il  appartienne  à  une  surface  de  petite  étendue,  soit  à  une 
grande  superficie.  Le  travail  de  la  mousse  se  multipliera  comme  se 
multiplieront  les  étendues,  du  moment  qu'il  est  établi  que  l'écume  ou 
mousse  s'attachera  fidèlement  aux  carènes,  depuis  son  point  de  forma- 
lion  jusqu'au  moment  où  elle  rejoint  le  plan  d'eau  et  l'atmosphère. 

Faut-il  donc  peindre  une  grande  superficie  avec  un  vernis  à  essayer 
pour  conclure  d'une  façon  certaine  à  sa  qualité  et  à  son  bon  effet 
incontestable? 

Bien  subtil  serait  donc  celui  qui  pourrait,  avec  apparence  de  raison, 
justifier  l'objection  prémentionnée  des  faibles  proportions  des  essais 
d'où  sont  ressortis  nos  chiffres  de  base. 

Bien  étonné  serait-il  s'il  avait  vu,  comme  à  Brème  nous  avons  pu  le 
voir  de  nos  yeux,  étudier  sur  de  petits  modèles  de  S  à  3  mètres  de  lon- 
gueur dont  la  traction  n'excède  jamais  10  kilogrammes,  les  conditions 
de  marche  et  les  formes  de  navires  de  200  mètres  He  longueur  qu'il 
faudrait  traîner  par  rien  moins  que  vingt  puissantes  locomotives,  attelées 
ensemble  pour  lancer  ces  vaisseaux  à  leur  vitesse  de  service. 

C'est  que,  sans  le  pouvoir  d'analyse  et  de  synthèse,  sans  la  sûreté  du 
jugement,  il  n'y  aurait  pas  d'ingénieurs  ni  de  mathématiciens.  Qui  s'est 
étonné  récemment  de  voir  survenir  à  l'heure,  à  la  minute  et  à  la  seconde 
annoncées  par  les  déductions  logiques  des  astronomes,  l'éclipsé  de  soleil 
du  30  août  dernier? 

Nos  essais  à  l'ascenseur  ont  été  faits  sur  des  modèles  de  8  à  9  mètres 
de  longueur  sous  des  efforts  de  traction  de  iO  à  40  kilogrammes.  Ce 
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n'étaient  donc  pas  des  jeux  d'enfants,  si  on  les  compare  à  ce  que  pra- 
tiquent les  amirautés  et  les  grands  chantiers  navals. 

Lorsqu'il  est  éiabli  qu'un  fabricant  de  drap  est  en  mesure^de  fournir 
des  pièces  d'étoffe  suflBsamment  grandes,  le  tailleur  se  borne  à  l'examen 
de  petits  échantillons  pour  faire  sa  commande. 

La  qualité  de  l'étoffe  étant  reconnue  et  les  dimensions  qu'on  peut 
lui  donner  étant  acquises,  il  reste  à  mettre  le  prix  en  regard  de  la 
qualité. 

Que  coûte  l'enveloppe  de  mousse  qui  va  réduire  la  résistance  tangen- 
tielle  de  80  ^/o,  c'est-à-dire  qui  diminuera  la  résistance  totale  de  âO  à 
30o/o? 

Réponse  :  ceci  coûtera 

300  chevaux  d'insufflation  sur  la  malle  Marie  Henriette^  soit  sur 
8,000  chevaux; 

600  chevaux  sur  le  yacht  Hohenzollern,  soit  sur  9,000  chevaux  ; 

1,500  chevaux  sur  le  Kaiser  Wilhelm  U,  soit  sur  40y00C)  chevaux. 

On  gagnera  donc  plus  de  2.000  chevaux  sur  les  deux  premiers,  et  il 
ne  nous  étonnerait  pas  d'en  voir  épargner  14.000  sur  le  dernier, 
c'est-à-dire  rien  moins  que  toute  la  puissance  de  propulsion  du  cuirassé 
allemand  de  premier  rang  Kari  der  Grosse  qui  vient  de  visiter  le  port 
d'Anvers. 

Au  bas  mot,  une  réduction  de  4,000  chevaux  représente  600  kilo- 
grammes d'économie  de  charbon  à  l'heure  ou  un  wagon  et  demi  par 
vingt-quatre  heures,  c'est-à-dire  chaque  jour  de  navigation  300  francs 
de*prix  d'achat,  de  manutention  et  d'incinération  du  combustible. 

Le  rôle  de  la  vitesse  est  une  clef  de  notre  invention,  mais  les  moyens 
de  réalisation  ien  comportent  encore  trois  autres,  qui  constituent  la  base 
de  nos  brevets.  Ce  sont  : 

1*  Les  dispositions  à  prendre  pour  obtenir  une  formation  continue  de  la 
nappe  de  mousse  en  mer  ;  ^ 

â®  Les  agencements  nécessaires  à  la  protection  [des  conduites  d^air 
immergées  contre  Vengorgement  par  les  eaux  impures  et  par  les  mol- 
lusques; 

3°  La  défense  des  appareils  de  condensation  de  la  vapeur  et  des 
hélices  de  propulsion  contre  l'effet  de  Pair  qui  entraverait  leur  bon  fonc- 
tionnement. 

Non  parfois  sans  lutte  opiniâtre  contre  les  offices  de  brevets  réputés  les 
plus  difficiles,  et  n'octroyant  les  patentes  qu'après  l'examen  le  plus 
rigoureux,  quelquefois  d'impartialité  douteuse  à  l'égard 'des  étrangers, 
la  concession  la  plus  ample  de  cette  triple  série  de  brevets  nous  a  été 
donnée  par  des  pays  tels  que  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Russie,  les 
États-Unis,  etc.  Il  va  sans  dire  que  nous  avons  obtenu,  à  plus  forte  raison 
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et  avec  aisance,  les  brevets  belges,  français,  anglais  et  autres,  qui  se 
délivrent  sans  l'examen  préalable  officiel. 

La  compatibilité  de  nos  engins  ou  appareils  avec  les  éléments  du 
navire  et  les  nécessités  de  la  navigation,  a  fait  de  notre  part  l'objet  d'une 
enquête  approfondie  auprès  des  ingénieurs  navals  les  plus  réputés  de 
Belgique,  de  France,  d'Angleterre  et  d'Allemagne.  Nous  sommes  entiè- 
rement rassurés  maintenant,  et  à  bon  escient,  sur  le  côté  pratique  de 
notre  invention. 

Quant  à  l'importance  de  celle-ci,  il  est  à  remarquer  que  Sir  William 
White,  successeur  de  M.  Froude,  en  qualité  de  directeur  général  des 
constructions  navales  de  l'Amirauté  britannique,  il  y  a  quatre  ou  cinq 
ans  caractérisa  et  résuma  comme  suit  l'historique  des  progrès  réalisés  en 
soixante  ans,  dans  la  navigation  à  vapeur  :  par  petites  étapes  Jamais  (fun 
bond  important,  les  in^éjiieurs  sont  parvenus  à  obtenir  de  FunUé  de  poids 
de  charbon,  appliquée  à  la  propulsion  des  navires,  un  effet  trois  fois  plus 
coJisidérable  en  4900  qu'en  1840,  Une  étape  d'un  cinquième,  voire 
d'un  quart,  ne  sera  pas  à  dédaigner,  aujourd'hui,  par  conséquent! 

La  turbine  à  vapeur  Parsons,  dont  on  parle  tant  maintenant,  n'assure 
que  deux  à  trois  pour  cent  d'économie  de  vapeur,  et  la  conquête  indus- 
trielle la  plus  récente,  poursuivie  par  les  ingénieurs  du  monde  entier 
cinquante  ans  durant,  la  surchauffe  de  la  vapeur,  ne  réduit  que  de  quinze 
pour  cent,  à  résultat  égal,  la  consommation  de  combustible  des  moteurs 
h  vapeur.  En  outre,  il  faut  admettre  que  le  champ  des  réductions  pos- 
sibles devient  de  plus  en  plus  restreint;  par  suite,  les  progrès  véritable- 
ment réalisables  doivent  être  prisés  plus  haut,  comme  on  le  ferait  d'une 
veine  précieuse  qui  se  raréfie  chaque  jour. 

Ce  qui  précède  ne  donne  aucune  idée  des  traverses  que  nous  avons  eu 
à  subir  pour  mener  les  choses  à  bien,  du  chef  des  diflScultés  intrin- 
sèques de  la  question,  et  surtout  de  celui  des  résistances  d'un  certain 
nombre  d'ingénieurs,  que  volontiers  nous  appellerions  ingénieurs 
négatifs,  parce  qu'ils  se  sont  montrés  plus  enclins  à  contrecarrer  et 
enrayer  le  progrès  qu'à  le  promouvoir. 

Puisse-t-on  ne  pas  s'obstiner  indéfiniment  dans  une  passivité  qui 
ferait  bien  inutilement  d'un  succès  final  pour  nous,  une  défaite  pour 
d'autres  personnes  ! 
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ANNEXE  I. 


On  trouve  dans  le  formulaire  de  la  société  allemande  La  Hutte,  traduit  en 
français  par  Philippe  Huguenin  (Baudry,  à  Paris,  1887),  page  191,  qu'à  la  vitesse 
de  3  mètres,  pour  un  tuyau  de  conduite  d'eau  de  0°^350  de  diamètre  (soit  de  5  déci- 
mètres carrés  de  section),  il  y  a  une  perte  de  charge  de  3"»64  par  100  mètres.  Pour 
une  conduite  de  1,000  mètres,  il  faut  donc  élever  Teau  à  Sô^iO  de  hauteur.  Le  poids 
d'eau  débitée  par  seconde  est  donc  5  décimètres  carrés  x*30  décimètres  de  longueur 
X  1  kilogramme  =  iSO  kilogrammes.  Cela  donne  un  travail  de 

36™40  X  150  kilogrammes  =  5,460  kilogrammètres  par  seconde. 

D'autre  part,  le  Dictionnaire  Lamy  de  l'Indtistrie  et  des  arts  industriels,  à  l'article 
Compression  de  Vair,  rapporte  qu'au  mont  Genis  l'expérience  directe  a  indiqué 
une  perte  de  charge  pour  l'air  de  25  millimètres  de  colonne  de  mercure,  pour 
1,000  mètres  de  conduite  de  0™250  de  diamètre,  à  la  vitesse  de  3  mètres  par  seconde. 
Sur  un  volume  débité  de  5  x  30  ==  150  litres  par  seconde,  cela  fait  donc  un  travail  de 

25 
10,000  kilogrammes  x  ^  x  ©•"•ISO  =  50  kilogrammètres. 

C'est  donc  cent  dix  fois  moins  de  travail  à  fournir  par  la  pompe  à  air  que  par 
la  pompe  à  eau,  pour  entretenir  dans  une  conduite  de  même  section  un  courant  de 
môme  vitesse  pour  l'air  comprimé  que  pour  l'eau. 


NOTE  PRÉSENTÉE 


PAR 


M.  Charles  LE  JEUNE 

VICE- PRÉSIDENT  DO  COMITÉ  MARITIVE  INTERNATIONAL 


Je  crois  intéressant  d'ajouter  aux  renseignements  très  complets  qui 
ont  été  fournis  par  les  différents  rapporteurs  de  ce  Congrès,  une  indica- 
tion rehuire  à  Tévaluation  du  capital  représenté  par  la  Rotte  marchande 
du  monde. 

II  n'est  pas,  en  effet,  sans  importance  de  se  rendre  compte  des  moyens 
financiers  qui  sont  mis  en  œuvre  dans  l'industrie  des  transports 
maritimes.  —  Que  coûtent  les  navires  des  divers  types?  Quel  est  te 
capital  qu'un  pays  comme  le  nôtre  devrait  consacrer  aux  armements,  si 
leur  développement  était  mis  en  harmonie  avec  sa  situation? 

En  Belgique,  où  tout  est  à  faire,  on  peut  se  demander  si  Ventreprise 
n'est  pas  au-dessus  des  forces  de  la  nation  et  s'il  y  a  moyen  d'entrer  en 
compétition  avec  de  puissants  rivaux  sans  craindre  d'être  écrasé  par  le 
fardeau  d'une  charge  financière  excessive. 

Dans  une  récente  conférence  tenue  à  Liverpool  par  le  Comité  mari- 
time international,  un  des  membres  les  plus  distingués  de  ce  Comité, 
M.  Leslie  Scott,  avocat  à  Liverpool,  a  produit  sur  la  valeur  des  navires 
des  chiffres  qui  ont  le  mérite  d'être  de  l'actualité  la  plus  grande»  cette 
conférence  ayant  eu  lieu  au  cours  du  mois  de  juin  de  cette  année. 
IV  KS 
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M.  Scott,  se  basant  sur  les  renseignements  qu'il  a  recueillis,  s'exprime 
ainsi  : 

tf  L'ensemble  du  tonnage  anglais  est  d'environ  14,000,000  de  tonucs. 
»  De  ce  chiffre,  un  septième  représente  les  vapeurs  des  lignes  régulières, 
s>  et  ces  vapeurs  valent  probablement  un  peu  moins,  dans  l'ensemble, 
»  que  10  livres  sterling  (250  francs)  par  tonne,  valeur  marchande.  » 

Ce  chiffre  est  pris  dans  la  déposition  faite  par  M.  Norman  Hill,  secré- 
taire de  la  pujssante  association  d'armateurs  Liverpool  Steamship  Asso- 
ciation, devant  le  Comité  anglais  institué  par  ordre  de  la  Chambre  des 
Communes  et  intitulé  Steamship  Subsidies  Comittee  (Comité  relatif  aux 
subsides  des  vapeurs).  M.  Hill  s'est  exprimé  à  ce  sujet  en  ces  termes, 
suivant  le  rapport  du  1^  août  1901  : 

(c  II  y  a  vingt-quatre  compagnies.  Ces  vingt-quatre  compagnies  ont  des 
))  actions,  obligations  et  fonds  de  réserve  s'élevant  à  20,72*^,000  livres 
»  sterling  (environ  518  millions  de  francs)^  Elles  réunissent  un  tonnage 
»  de  2,007,000  tonnes  et  le  dividende  moyen  payé  pour  les  cinq 
»  dernières  années  est  de  4,  8,  10  %  (4.44  %).  Le  chiffre  de  10  livres 
»  sterling  par  tonne  résulte  de  la  division  du  total  du  capital  (actions, 
»  obligations  et  réserves)  par  le  tonnage  >. 

H.  Leslie  Scott  attribue  une  part  de  cinq  septièmes  dans  la  flotte  bri- 
tannique au  tonnage  des  vapeurs  ordinaires  appelés  «tramps»,  lesquels, 
ne  faisant  pas  partie  des  lignes  régulières,  cherchent  le  fret  où  ils  le 
trouvent  et  un  septième  aux  navires  à  voiles.  Il  conclut  à  l'estimation 
moyenne  de  liv.  stg.  5.10  (fr.  137.50)  par  tonne  pour  les  vapeurs  ordi- 
naires et  de  3  livres  sterling  (75  francs)  pour  les  navires  à  voiles. 

Le  jour  même  où  il  a  produit  ces  chiffres,  soit  le  15  juin  1905, 
H.  Leslie  Scott  avait  demandé  à  MM.  Kellock  et  C'^,  les  experts  et  inter- 
médiaires bien  connus  pour  la  vente  des  vapeurs,  de  lui  fournir,  comme 
contrôle,  l'évaluation  moyenne  de  quelques  bateaux  à  vapeur  ordinaires 
(cargo-steamers)  vendus  par  eux  pendant  ces  derniers  six  mois,  ce 
qu'ils  ont  fait  en  choisissant  des  vapeurs  de  5  à  6,000  tonnes  de  capacité 
en  lourd,  et  il  en  est  ressorti  que  la  valeur  moyenne  de  ces  steamers 
était  de  liV.  stg.  5.14  (fr.  142.50)  par  tonne. 

H.  Leslie  Scott  ajoute  que  probablement,  dans  l'ensemble,  l'évaluation 
moyenne  de  la  flotte  anglaise  doit  être  considérée  comme  supérieure  à 
celle  que  l'on  devrait  prendre  pour  la  marine  du  restant  du  globe, 
parce  que  beaucoup  de  navires  anglais  d'un  certain  âge  sont  acquis  par 
des  étrangers  qui  se  contentent  pour  une  partie  de  leur  matériel  de  ces 
navires  rebutés  par  les  armateurs  anglais. 

Négligeant  les  voiliers  qui  constituent  un  élément  suranné,  et  qu'il  est 
préférable  de  ne  pas  faire  entrer  dans  notre  appréciation,  on  peut 
estimer,  en  partant  des  chiffres  donnés  ci-dessus,  la  valeur  de  la  flotte 
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marchande  des  vapeurs  de  l'Angleterre  approximativement  comme 
suit  : 

2,000,000  de  tonnes,  vapeurs  de  lignes  à  liv.  stg.    10.  »  =  20,000,000  de  liv.  stg. 
10,000,000  de  tonnes,  vapeurs  ordinaires  k  liv.  stg.     5.14  =  57,000,000  de  liv.  stg. 

ENSEMBLE.     .     .    77,000,000  de  liv.  stg. 

soit  un  milliard  neuf  cent  vingt-cinq  millions  de  francs,  en  totalité,  et 
160  francs  en  moyenne  par  tonne. 

Assurément,  c'est  là  un  capital  énorme,  et  si  Ton  pouvait  y  ajouter  les 
capitaux  considérables  des  chantiers  de  construction  de  navires  et  de 
toutes  les  autres  industries  appropriées  à  la  marine,  on  trouverait  que 
le  patrimoine  naval  de  l'Angleterre  constitue  un  des  facteurs  les  plus 
importants  de  son  immense  prospérité. 

L'Angleterre,  il  est  vrai,  occupe  un  rang  unique  dans  l'industrie  des 
armements  ;  sa  flotte  est  égale  à  celle*  de  tous  les  autres  peuples  du 
monde  réunis.  En  ce  qui  concerne  la  valeur  des  flottes  des  autres  pays, 
il  serait  téméraire  et  du  reste  inutile  dans  cet  exposé  d'en  faire  l'estima- 
tion, mais  les  chiffres  qui  précèdent  sont  assez  concluants  pour  que  l'on 
puisse  se  former  une  idée  générale  de  la  valeur  des  navires.  Sans 
chercher  des  points  de  comparaison  avec  la  marine  anglaise  et  celle 
d'autres  grands  pays,  tels  que  l'Allemagne,  les  Etats-Unis,  la  France, 
pour  en  déduire  ce  que  devrait  être  la  marine  belge,  il  y  a  néanmoins 
grand  intérêt,  pour  la  Belgique,  à  connaître  le  capital  qu'elle  aurait  à 
à  exposer  pour  conquérir,  dans  l'industrie  des  armements  maritimes, 
un  rang  honorable  au  milieu  du  concert  des  nations  concurrentes. 

C'est  en  comparant  notre  marine  marchande  à  celles  des  nations  de 
moindre  importance  qui  ont  toujours  poursuivi  .activement  cette 
industrie,  que  nous  pouvons  nous  rendre  compte  de  notre  infériorité 
et  mesurer  assez  exactement  le  but  vers  lequel  nous  devons  tendre. 
Bornant  à  quelques-unes  de  ces  nations  notre  examen  comparatif, 
nous  groupons  dans  le  tableau  qui  suit,  d'après  le  répertoire  de  la 
marine  marchande  du  bureau  «  Veritas  »  de  cette  année,  l'état  de  leur 
marine  à  vapeur,  et  nous  y  ajoutons,  à  titre  de  renseignement,  leur 
population  d'après  YAlmanach  de  Gotha  1905. 


Étati 


Norwège. 
Pays-Bas. 
Suède  • 
'Danemark 
Belgique. 


Tonnage  brut 

Population 

1,030,637 

2,240,039 

631,600 

5.430.973 

5^738 

5,221.291 

511,310 

2,449,540 

154,093 

6.985.219 
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Il  serait  excessif  pour  la  Belgique  d'aspirer  k  égaler  la  Narw^e 
qui,  malgré  ses  ressources  restreintes,  a  su  donner  à  ses  armements 
maritimes  un  ^développement  extraordinaire  au  point  qu'elle  est  au 
cinquième  rang  des  puissances  maritimes  par  l'importance  de  sa  flotte 
à  vapeur  et  au  troisième  rang  par  Fimportance  de  sa  flotte  i  voiles.  Mais 
nous  pouvons  d'une  façon  plus  plausible  avoir  la  légitime  ambition  de 
nous  rapprocher  en  importance  de  notre  plus  proche  voisine,  les 
Pays-Bas. 

Les  chiffires  de  la  Belgique  et  des  Pays-Bas  pour  les  navires  à  vapeur 
sont  respectivement  de  154,000  et  6IH,000  tonnes  brut. 

C'est-à-dire  que  500,000  tonnes  nous  séparent.  Si  l'écart  est  grand,  il 
n'est  pas  tel  cependant  qu'il  doive  nous  décourager.  Que  représentant 
ces  500^000  tonnes? 

En  chiffres  ronds,  en  estimant  les  vapeurs  à  160  francs  la  tonne,  selon 
la  moyenne  citée  par  M.  Leslie  Scott,  cela  ferait  un  capital  de  quatre- 
vingts  millions  de  francs.  En  prenant  ce  cfaiflre,  je  ne  prétends  pas 
avancer  un  calcul  exact,  mais  simplement  montrer  une  face  du  pro- 
blème sous  un  aspect  assez  net  pour  qu'il  s'en  dégage  une  donnée  utile. 

La  Belgique,  pays  riche,  dont  les  capitaux  se  chiffrent  par  milliards, 
se  trouverait-elle  devant  un  fardeau  bien  lourd  si  elle  avait  k  confier  à 
l'industrie  des  armements  maritimes  un  capital  de  quatre-vingt  millions 
de  francs. 

Assurément  non,  surtout  si  Ton  considère  que  le  crédit  maritime 
pourrait  intervenir  pour  alléger  duis  une  forte  proportion  le  capital 
à  apporter  par  les  armateurs. 

Il  me  sera  permis  d'ajouter  à  ce  sujet  qu'il  serait  inflniment  oppoitun 
de  voir  le  parlement  belge  s'occuper  sans  retard  du  projet  de  loi  sur 
l'hypothèque  maritime  et  la  navigation  intérieure,  déposé  pur  le  Go«- 
vernement.  Ce  projet,  il  est  vrai,  n'est  pas  sans  soulever  certaines 
critiques,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'il  y  sera  apporté  des  aœendeoMnts, 
à  défaut  desquels  il  ne  répondrait  ni  à  son  but  ni  aux  intentions  du 
Gouvernement,  qui,  aésarteient,  est  animé  du  plus  sincère  désir  de 
procurer  au  erédit  maritime  et  fluvial  de  nouvelles  ganmties,  saas 
lesquelles  il  ne  pourrait,  avec  quelque  sécurité,  concourir  au  dévelop- 
pement des  entreprises  d'armements. 

Je  me  bornerai  à  ce  court  exposé  sans  aborder  le  point  si  difficile  de 
la  rémunération  du  capital,  qui  ne  peut  guère  recevoir  que  des  solutions 
hypothétiques  et  théoriques,  de  valeur  très  relative.  La  oompétence, 
rhonnéteté,  It  persévérance  des  hommes  qui  lentreprandront  la  t&che 
de  constituer  des  armements  maritimes  sont  les  seuls  faoteure  dignes  de 
retenir  l'attention  de  ceux  qui  veulent  slntéresser  aux  topérations 
d'armements  maritimes.  Ce  «ont  là  des  éléments  diflicilûs  à  réunir, 
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rexpérience  des  armements,  le  savoir  acquis  en  cette  matière,  non  dans 
des  livres  ou  des  articles  de  revue,  mais  dans  la  pratique  du  métier, 
faisant  grandement  défout  en  Belgique.  Et  c'est  à  cela  qu'il  faudrait 
surtout  remédier.  Mon  vœu  le  plus  sincère,  c'est  que,  dans  l'efiort  qui 
sera  certainement  tenté,  des  entreprises  véreuses,  fondées  par  des  spé- 
culateurs ou  des  utopistes,  ne  viennent  pas  discréditer,  ruiner  l'avenir 
d'une  industrie  qui  ne  peut  vivre  et  grandir  qu'au  prix  de  qualités 
supérieures  de  direction. 

En  apportant  cette  faible  contribution  aux  travaux  du  Congrès,  avec 
l'intention  de  fournir  quelque  éclaircissement  utile  à  ceux  qui  ont  à  cœur 
le  développement  de  la  marine  belge,  j'ai  cru  intéressant  de  donner 
une  idée  du  rôle  qu'est  appelé  à  jouer  Tindispensable  capital.  Ce  râle 
n'est  pas  aussi  considérable  que  beaucoup  se  Timaginent.  Il  semble 
qu'un  pays  qui  n'a  pas  craint  d'exporter  des  centaines  de  millions  pour 
créer  des  établissements  industriels  en  Russie  ne  doit  pas  trouver 
disproportionné  le  chiffre  de  quatre-vingts,  voire  même  de  cent  millions 
de  francs  à  affecter  en  quelques  années  à  l'industrie  des  armements 
maritimes  pour  constituer  une  flotte  marchande  nationale  en  rapport 
avec  notre  situation  dans  le  monde  et  alimenter  notre  activité  de  façon 
à  lui  faire  produire  de  nouveaux  germes  de  prospérité. 


Historique  de  la  question  de  l'unification 

du  droit  maritime. 


DISCOURS 

prononce    h    la.    Section    de    la.    Alarine 

PAH 
M.  Lonis  FRANCK 

AVOCAT 

SECRÉTAIRE  GÉNÉBAL  bU  COMITÉ  MARITIME  IHTERHATIONAL 

VICE -PRÉSIDENT   DE   L*  «  INTERNATIONAL   LAW  ASSOaATIOK  ». 


Pour  répondre  méthodiquement,  scientifiquement,  à  la  première 
question  du  programme,  il  faut  préciser  et  dégager  tout  d'abord  les 
bcteurs  qui  déterminent  nécessairement  l'évolution  du  droit  maritime. 

Ces  facteurs  sont  au  nombre  de  deux  :  c'est,  d'une  part,  Toutillage  et 
le  champ  d'action  du  commerce  et  de  l'armement;  c'est,  d'autre  part, 
la  politique  internationale  à  l'égard  de  la  mer. 

Voyons  en  quel  sens  ils  conduisent  à  résoudre  notre  question. 

Comme  toutes  les  industries,  l'armement  a  parcouru  trois  périodes  : 
celle  de  l'industrie  domestique,  celle  de  la  moyenne  industrie,  celle  du 
capitalisme  ou  de  la  grande  industrie.  Vous  savez,  comme  moi,  que  ces 
classifications  ne  sont  pas  absolues,  que  les  mômes  époques  voient 
subsister  côte  à  côte,  dans  la  même  industrie,  des  spécimens  de  classes 
différentes,  mais  dans  l'ensemble  ces  subdivisions  se  vérifient  pour 
l'armement. 

I.e  Imarin  du  moyen  âge,  souvent  propriétaire  de  sa  cargaison  ou 
IT  5S 
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embarquant  en  même  temps  que  la  marchandisô  le  propriétaire  de 
celle-ci,  personnifie  l'industrie  domestique  au  même  titre  que  le  tisse- 
rand travaillant  au  milieu  de  sa  famille  à  Tombre  de  nos  beffrois 
communaux. 

A  cette  première  période  correspond  un  droit  purement  coutumier. 
Et,  chose  curieuse,  dans  les  monuments  fragmentaires  qui  nous  en  sont 
parvenus,  une  tendance  uniforme  règne  et  Semble  révéler  l'existence  de 
règles  semblables  de  la  Baltique  à  la  Méditerranée. 

La  seconde  période  commence  aux  grandes  découvertes  du  XV*  et  du 
XVI*  siècle.  C'est  le  temps  où,  en  présence  des  nécessités  de  la  première 
expansion  mondiale  de  l'Europe  d'une  part,  de  la  constitution  des 
premiers  grands  Etats  modernes  d'autre  part,  toute  la  vie  nationale  est 
subordonnée  à  l'idée  du  souverain  ;  pendant  ce  temps,  la  marine  mar- 
chande est  considérée  partout  comme  une  dépendance  de  la  marine  de 
guerre  et  comme  un  élément  essentiel  de  l'influence  politique  du  pays. 
A  ce  titre,  elle  est  à  la  fois  étroitement  surveillée  et  énergiquemcnt 
protégée. 

Cette  protection  ne  comporta  pas  seulement  l'intercourse  coloniale, 
mais  impliquait  la  revendication  de  parts  immenses  de  l'Océan  :  pour 
les  Espagnols,  c'étaient  les  mers  d'Amérique,  pour  les  Portugais,  celles 
des  Indes  orientales  et  de  Guinée. 

Les  Danois  se  disaient  maîtres  des  mers  du  Nord  jusqu'au  Groenland 
ainsi  que  de  la  Baltique.  La  Turquie  prétendait  à  la  possession  de  la 
mer  Noire;  les  Vénitiens  à  celle  de  l'Adriatique  du  Nord. 

Au  Xlil*  siècle  déjà,  les  Anglais  soutenaient  que  les  mers  adjacentes 
à  leur  Ile  étaient  à  eux,  et  leurs  prétentions  grandirent  à  ce  point  qu'on 
les  symbolisa  dans  le  mot  de  cet  ambassadeur  anglais  qui,  portant  i  la 
bouche  la  main  qu'il  venait  de  plonger  dans  l'eau  et  la  sentant  salée, 
s'écria  en  riant  :  c<  ceci  est  de  l'eau  de  mer,  donc  ce  doit  être  à  nous  ». 

Ces  prétentions,  qui  se  traduisaient  dans  le  cérémonial  maritime, 
—  dit  H.  Rivier,  à  qui  j'emprunte  ces  détails,  —  avaient  des  consé- 
quences pratiques  fort  étendues,  et  Ton  comprend  qu'à  un  régime  de  ce 
genre  ne  pouvait  correspondre  qu'un  droit  étroitement  national. 

Mais  le  temps  a  emporté  ces  doctrines  désormais  surannées.  La  mer 
est  libre.  Bien  plus  :  peu  à  peu  s'est  développée  la  conscience  qu'ici 
encore  la  liberté  ne  saurait  être  l'arbitraire  et  qu'il  y  a  lieu  d'organiser, 
par  des  ententes  internationales,  la  conununauté  d'intérêts  que  toutes 
les  nations  possèdent  sur  ce  vaste  domaine.  En  outre,  avec  le  dévelopt- 
pement  de  la  vapeur,  l'extension  énorme  du  commerce,  le  coût,  le 
nombre,  la  rapidité  des  navires,  la  création  des  entreprises  de-  graade 
envergure,  réunissant  d'énormes  capitaux,  ayantdeslignes  vers  tous  les 
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points  du  inonde,  les  éléments  internationaux  i^ont  prendre  une  impor- 
tance de  plus  en  plus  considérable.  Faut-il  s'en  étonner? 

Les  différences  des  législations,  les  résultats  injustes  et  les  surprises 
dommageables  qui  en  résultent  sont  bien  autrement  présents  à  l'esprit 
du  directeur  qui,  à  Londres,  à  Hambourg  ou  à  Paris,  centralise  la 
direction  d'affaires  qui  s'exécutent  dans  les  cinq  parties  du  monde,  qu'ils 
ne  pouvaient  l'être  à  l'armateur  isolé  de  jadis  qui  acceptait  patiemment 
ces  risques,  comme  tous  les  autres,  de  son  difficile  métier.  La  création 
d'organisations  plus  vastes,  plus  économiques,  plus  scientifiques,  plus 
centralisées,  a  dû  nécessairement  appeler  l'attention  sur  l'état  déplorable 
dans  lequel  se  trouvent,  au  point  de  vue  pratique  autant  qu'au  point  de 
vue  rationnel,  les  législations  maritimes  du  monde. 

Là  où  un  droit  uniforme,  un  régime  harmonieux  et  simple  répondrait 
à  la  nature  des  choses,  il  n'y  a  que  discordance,  conflits,  contradictions. 
Le  droit  est  en  retard  sur  les  besoins  auxquels  il  doit  satisfaire.  L'acti- 
vité économique  est  devenue  internationale,  et  le  droit  garde  encore  sa 
forme  archaïque  comme  si  le  commerce  maritime  s'exerçait  à  l'intérieur 
des  frontières  et  comme  si  le  port  oCi  le  navire  se  trouve  par  hasard 
quand  un  litige  vient  à  naître  devait  avoir  le  privilège  exorbitant 
d'imposer  son  droit  à  ces  étrangers  venus  du  dehors  et  dont  les  rapports 
juridiques  sont  nés  soit  en  d'autres  pays,  soit  sur  la  haute  mer. 

Ces  quelques  souvenirs  historiques  n'étaient  pas  inutiles.  Le  droit 
n'est  pas,  en  effet,  la  création  du  législateur  ;  il  naît  des  besoins  écono- 
miques, politiques  et  moraux  des  peuples,  i^s  vérités  abstraites,  la 
justice  purement  rationnelle,  les  créations  de  l'idéologie  ne  sauraient 
suffire  à  lui  insuffler  la  vie.  Il  est  donc  bon  de  savoir  que  ce  mou- 
vement de  plus  en  plus  étendu  vers  la  simplification  et  l'unification 
du  droit  maritime  n'est  point  l'œuvre  factice  de  quelques  hommes  de 
dévouement,  mais  correspond  à  des  besoins  profonds  et  à  toute  l'évolu- 
tion, aussi  bien  de  l'économie  de  l'armement  et  du  commerce  que  de  la 
politique  internationale  à  l'égard  de  l'Océan. 

Si  des  éléments  que  fournissent  à  la  question  les  données  historiques, 
on  passe  à  l'observation  directe  des  faits,  que  voit-on?  Considérez  un 
grand  vapeur  d'aujourd'bui.  Son  armement  peut  être  allemand,  mais 
il  sera  assuré  à  Londres,  sa  cargaison  est  belge,  italienne,  française  à 
la  fois,  et  là  ne  s'arrête  point  la  variété  des  éléments  et  l'association 
momentanée  des  pavillons.  Pendant  qu'il  navigue,  les  intérêts  dé  l'assu- 
rance peuvent  passer  à  des  réassureurs,  et  l'intérêt  marchandise  passera 
presque  certainement  à  des  acheteurs  d'autres  nationalités,  par  i'accep- 
taftion  des  connaissements  de  mer  qui  constituent  la  tradition  fictive 
des  cargaisons,  par  les  ordres  donnés  au  port  d'attente.  Voilà  qu'au 


714  —  4  - 

groupe  déjà  ^i  complexe  se  substituent  des  intéressés  d'autres  pays, 
et  cette  cité  internationale,  qui  vit  et  agit  comme  s'il  n'y  avait  plus  de 
frontières,  flotte  sur  un  océan  dont  les  flots  ne  sont  régis  par  aucune 
loi  positive  :  Les  navires  de  mer  d'aujourd'hui  sont  en  réalité  inter- 
nationalisés. Et  c'est  dans  ces  circonstances  que  nous  devons  nous  dire 
qu'au  temps  où  nous  sommes,  nous  acceptons  que  des  intérêts  aussi 
considérables  et  aussi  internationaux  soient  soumis  successivement  à 
des  législations  différentes,  au  cours  d'un  même  voyage,  au  hasard  des 
escales  ! 

D'excellents  esprits,  se  rendant  moins  compte  des  nécessités  pro- 
fondes de  cette  création  d'un  droit  positif  international,  avaient  pensé 
que  la  théorie  sur  les  conflits  de  lois  aurait  pu  fournir  un  remède 
au  mal.  Ce  fut  la  tendance  dominante  au  Congrès  de  Droit  com- 
mercial convoqué  à  Anvers  en  1885.  Il  semblait  qu'on  s'était  en  vérité 
reculé  avec  un  peu  d'effroi  devant  l'étendue  de  la  tâche  à  entreprendre. 
Mais  à  quoi  bon  hésiter  devant  les  problèmes  qui  se  posent?  La  vie,  qui 
n'est  point  patiente,  ne  souffre  pas  les  trembieurs.  Il  fallut  se  résoudre 
à  entamer  la  tâche  telle  qu'elle  s'ofi'rait!  Comme  elle  était  complexe,  on 
résolut  de  la  sérier  et  de  diviser  Teffbrt,  d'aller  au  plus  pressé  et,  pour 
cela,  d'établir  tout  d'abord,  parmi  les  nombreuses  divergences  des  légis- 
lations, maritimes,  une  grande  subdivision,  deux  domaines.  Dans  l'un, 
la  législation  internationale  uniforme,  tout  on  étant  désirable,  n'est 
pas  un  besoin  pressant  :  les  parties  peuvent,  par  leur  prudence  et  leur 
sagacité,  s'aider  elles-mêmes.  C'est  le  domaine  très  étendu  des  contrats. 
11  s'en  faut  que,  sous  ce  rapport,  l'absence  d'un  droit  commun  iden- 
tique ne  soit  pas  un  grand  mal;  mais  dans  le  domaine  voisin,  la 
situation  est  bien  autrement  grave  et  urgente.  Là,  il  s'agit  de  ces  cas  si 
nombreux  oîi  les  rapports  juridiques  s'établissent  en  dehors  de  tout 
contrat  ou  sont  déterminés  par  la  loi  positive  :  abordage,  assistance, 
responsabilité  des  propriétaires  de  navires  à  l'égard  des  tiers,  etc.;  ce 
sont  les  hypothèques  et  les  privilèges,  certaines  questions  de  fret.  On 
résolut  de  s'en  occuper  tout  d'abord. 

Quelle  méthode  de  travail  fallait-il  adopter?  Dans  le  premier  effort 
qui  ^vait  été  tenté,  les  novateurs  étaient  un  peu  comme  les  conseillers 
dont  parle  le  fabuliste  :  a  Ne  faut-il  que  délibérer,  la  Cour  en  conseillers 
foisonne  ;  est-il  besoin  d'exécuter,  on  ne  trouve  plus  personne  ».  Aux 
délibérations  internationales,  rien  n'avait  survécu. 

La  nécessité  d'un  organisme  permanent  apparut  donc  tout  d'abord,  et 
de  la  naquit  le  Comité  maritime  international. 

En  même  temps,  le  caractère  réaliste  et  objectif  des  réformes  aux- 
quelles an  pensait  ne  pouvait  s'accomoder  de  la  direction  des  seuls 
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jurisconsultes.  Voulant  faire  une  œuvre  pratique,  il  fallait  asseoir  ses 
assises  dans  le  sol  même  des  affaires;  il  fallait  essayer  d'associer  à 
l'œuvre  commune  le  monde  de  l'armement  et  des  assurances,  du  com- 
merce international,  enfin,  de  la  dépouiller  du  coup  de  tout  caractère 
théorique  et  de  tout  soupçon  d'utopie. 

Ce  programme  a  été  suivi  ;  quatorze  associations  nationales  sont 
groupées  aujourd'hui  autour  du  Comité  maritime  international,  et  il 
serait  injuste,  quand  on  parle  de  celui-ci,  de  ne  pas  dire  que  depuis 
huit  ans  M.  Beernaert,  son  président,  et  M.  Charles  Le  Jeune,  son  vice- 
président,  ont  apporté  à  cette  œuvre  des  trésors  de  tact,  d'intelligence, 
de  travail  et  d'énergie  avec  un  dévouement  inlassable. 

Nos  Congrès  se  sont  réunis  à  Bruxelles  en  1897,  à  Anvers  en  1898, 
à  Londres  en  1899,  à  Paris  en  1900,  à  Hambourg  en  1902,  à  Amsterdam 
en  1904  et  à  Liverpool  en  1908, 

Ils  se  sont  occupés  de  l'abordage,  de  l'assistance,  de  la  limitation  de 
la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires,  de  la  compétence  mari- 
time, des  hypothèques. 

Chacune  de  ces  assemblées  avait  été  précédée  de  réunions  tenues  dans 
les  treize  ou  quatorze  pays  affiliés,  où  des  commissions,  composées  de 
spécialistes,  d'armateurs  et  d'assureurs  considérables,  de  négociants  au 
courant  des  besoins  du  commerce,  s'étaient  réunies  et  avaient,  avec  le 
plus  grand  soin,  examiné  les  propositions  faites,  indiqué  des  réformes, 
motivé  leur  adhésion  ou  leur  opposition.  Des  rapports  érudits  et  nom- 
breux avaient  été  imprimés  et  distribués  sur  chacune  des  questions 
posées,  et,  peu  à  peu,  on  eut  la  satisfaction  de  voir  les  bonnes  volontés 
s'affirmer,  l'entente  se  faire,  pour  aboutir  enfin  à  des  résolutions  pra- 
tiquement unanimes  et  à  ce  considérable  résultat  de  la  réunion  de  la 
première  conférence  diplomatique  qui  s'assembla  en  février  dernier  à 
Bruxelles.  Et  quand,  malgré  tous  les  efforts,  le  Gouvernement  anglais, 
suivi  du  Gouvernement  allemand,  ne  put  se  décider  d'emblée  à  assister 
à  la  Conférence,  ce  fut  un  grand  réconfort  pour  ceux  qui  croyaient  en 
la  force  et  à  la  justice  du  mouvement  de  voir  peu  à  peu  grandir  et 
s'étendre  les  manifestations  de  l'opinion  publique  anglaise.  Lente  à 
remuer,  l'opinion  là-bas  n'a  pas  cessé  d'être  attentive  et  accessible  aux 
paroles  de  réforme  et  de  progrès.  Ce  fut  déjà  un  beau  spectacle  quand, 
à  la  Conférence  de  Liverpool,  on  put  voir  les  représentants  du  barreau, 
des  grandes  associations  d'armement,  des  banques  et  du  grand  com- 
merce, venir,  les  uns  après  les  autres,  exprimer  leur  désir  de  voir  le 
Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  prendre  part  à  la  Conférence 
dans  sa  seconde  session,  et  attester  leur  ferme  conviction  que  là  devait 
s'élaborer  une  œuvre  de  progrès.  Puis  on  vit,  après  la  Conférence,  les 
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chambres  de  commerce,  les  mutualités  d'armateurs  et  les  associations 
commerciales  de  toute  nature  suivre  le  mouvement  et  notifier  au  Gou- 
yernement  leur  espoir  et  leurs  volontés. 

Vous  connaissez  le  reste  :  la  Grande-Bretagne,  TEmpire  allemand 
seront  représentés  à  la  Conférence  diplomatique  qui  se  réunira  dans 
quelques  jours  à  Bruxelles. 

Pendant  que  les  diplomates  délibéreront,  les  travaux  du  Comité 
maritime  international  ne  seront  pas  interrompus. 

D'autres  sujets  sont  à  l'examen  :  on  y  applique  les  méthodes  de  l'in- 
dustrie à  travail  continu  ;  certaines  matières  en  sont  à  la  phase  prépara- 
toire de  l'examen  par  les  associations  nationales  ;  d'autres  sont  arrivées 
au  deuxième  degré,  l'épreuve  des  délibérations  internationales,  en 
attendant  le  troisième,  les  négociations  diplomatiques. 

Parmi  ces  sujets  à  l'étude  en  tigure  un  qui  m'amène  à  parler  d'une 
autre  question  de  votre  programme. 

Le  crédit  maritime  suppose  avant  tout  un  bon  régime  hypothécaire. 
Et  un  bon  régime  hypothécaire  ne  se  conçoit  pas  sans  une  bonne 
législation  précise  et  simple  sur  les  privilèges  maritimes.  Mais  privilège 
et  hypothèque  ne  sont,  en  cette  matière»  d'aucune  utilité,  si  leur  équi- 
libre et  leur  portée  ne  sont  assurés  que  dans  les  eaux  territoriales  du 
pays  où  les  droits  sont  nés* 

Et  ainsi  Ton  revient  de  nouveau  à  la  face  internationale. 

9 

Croyez  qu'on  y  reviendra  toujours  et  de  plus  en  plus  dans  toutes  les 
matières  économiques. 

La  question  des  droits  réels  grevant  les  navires  est  fort  complexe;  une 
étude  approfondie  en  fut  faite  par  H.  Hennebicq  en  Belgique»  par 
H.  Carver  en  Angleterre,  par  une  commission  composée  de  MM.  Le 
Jeune,  Langlois,  Maeterlinck  et  Bauss  en  Belgique.  La  question  fut 
sérieusement  entreprise  et  l'on  est  en  train  d'aboutir. 

Voilà»  Messieurs,  ce  que  je  (voulais  vous  dire  au  sujet  du  droit  mari- 
time international.  Vos  désirs  ont  été  devancés,  une  œuvre  existe  qui  a 
tenté  d'agir  au  lieu  de  parler  seulement.  Toute  sympathie  que  vous  lui 
témoignerez  sera  accueillie  avec  reconnaissance  et  servira  peut-être 
votre  but. 

Je  sais  bien,  comme  vous  tous,  ce  que  le  progrès  à  ce  Congrès  a  de 
vaste  et  d'incohérent.  Il  exprime  une  tendance  plutôt  qull  n'est  une 
base  de  délibération.  Mais  cette  base  est  profondément  juste. 

Il  n'y  a  guère  qu'un  siècle  que  dans  le  domaine  du  |droit  et  de  l'éco- 
nomie sociale  des  barrières  douanières  et  un  droit  difiërent»  que  dis-je, 
un  régime  politique  différent  séparèrent  les  provinces  d'un  même 
pays  ;  que  dis-je»  la  ville  de  la  ville,  le  village  du  village' voisin. 
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Qu'est-ce  qui  a  importé  tout  cela?  C'est  que  peu  à  peu  il  s'est  formé 
au-dessus  de  ces  barrières  la  conscience  d'une  unité  nationale  et  un 
agréât  énorme  d'intérêts  communs. 

Aujourd'hui,  ces  mêmes  forces  sont  à  l'œuvre  au-dessus  des  fron- 
tières. Le  commerce  maritime  a  le  monde  pour  marché.  A  ce  marché 
universel,  il  faut  un  droit  uniforme  :  ce  sera*  le  droit  maritime  de 
demain. 


RÉSUME 

DES 

RAPPORTS    PRÉSENTÉS   A    LA   SECTION   IV 

PAR 

M.  Ed.  BEGH 

Professeur  principal  à  lÉcole  de  naTigation  de  l'État  à  AnTers, 
Secrétaire  général  de  la  Ligue  maritime  belge. 


PREMIER  GROUPE. 

Matières  pouvant  donner  lieu  &  des  ententes 

internationales. 

Question  I.  —  Queh  sont  les  meilleurs  moyens  d'aboutir  à  une 
entente  internationale  sur  la  législation  maritime  :  Vahordage  et  taS" 
êistance^  l'avarie  commune^  l'affrètement  des  namres^  k  libellé  des  con^ 
naissements,  les  conditions  de  la  réception  des  marchandises  à  embarquer 
et  à  débarquer^  les  us  et  coutumes  des  ports^  Vabandon  du  navire^  le 
fret  du  navire  abandonné  en  mer,  etc.? 

M.  le  commandant  Rlondel,  capitaine  de  frégate  en  retraite  de 
la  marine  française,  qui  a  traité  ^ette  question  au  point  de  vue  de 
Fabordage,  demande  que  <  tout  capitaine  marchant  i  une  vitesse  immo- 
dérée» de  jour  comme  de  nuit,  qui  occasionne  un  abordage  entraînant 
la  mort  ou  des  blessures  graves,  soit  puni  d*un  jour  de  prison  et  de 
100  francs  d'amende  à  K  ans  de  prison  et  de  1  million  de  francs 
d'amende*  On  pourra  appliquer  Tune  ou  Pautre  de  ces  peines  ». 
.  IV  54 
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M.  Van  Peborgh,  dispacheur  à  Anvers^  fait  brièvement  This- 
torique  du  mouvement  en  faveur  de  Tunification  du  droit  de  maritime 
depuis  1860  jusqu'à  nos  jours. 

Il  conclut  en  constatant  que  cette  question  est  restée  jusqu'à  présent 
sans  solution,  sauf  en  une  seule  matière,  celle  des  avaries,  régie 
aujourd'hui  d'imc  manière  uniforme,  dans  tous  les  ports  du  monde, 
par  des  dispositions  conventionnelles  intitulées  <  Règles  d'York  et 
d'Anvers  1890  •  et  par  entente  entre  les  parties. 


Question  III.  —  Y  a'^t-il  lieu  d'imposer  des  prescriptions  interna- 
tionales quant  aux  itinéraires  à  suivre  par  les  steamers  dans  les  parages 
fréquentés  :  , 

a)  En  vue  d'éviter  les  collisions  entre  steamers? 

b)  En  vue  d^ assurer  la  sécurité  des  pécheurs? 

M.  le  commandant  Riondel  conclut  à  ce  que  dans  les  eaux 
locales  des  routes  écartées  de  quelques  milles  soient  imposées  par  les 
compagnies  de  navigation  à  leurs  paquebots  faisant  un  service  régulier. 

Que  dans,  les  grands  océans,  semblables  roules  soient  tracées  sur  les 
caries,  après  entente  des  délégués  nommés  par  les  différentes  puissances 
maritimes  et  après  approbation  des  différents  gouvernements. 

Qu'aux  entrées  des  ports^  une  voie  d'accès  et  une  voie  de  sortie 
soient  déterminées  par  une  commission  internationale  permanente 
dont  le  siège  serait  Washington. 

M.  Alexis  Du  Moulin,  qui  a  traité  la  question  au  point  de  vue  de 
la  pratique,  émet  l'avis  que  dans  la  mer  du  Nord  et  ia  Manche,  où  les 
routes  des  navires  se  croisent  en  tous  sens,  on  ne  diminuerait  guère  les 
risques  de  collisions  en  réglementant  le  tracé  des  routes  à  parcourir. 

La  conclusion  de  son  rapport  est  que  la  question  soumise  au  congrès 
est  complexe  et  qu'elle  soulève  de  grands  conflits  d'intérêts  par  ce  fait 
que  l'on  réclame  chaque  jour  des  traversées  plus  rapides  et  que  les 
gouvernements  encouragent  ces  tendances. 

M.  De  Ryckere,  magistrat,  s'est  occupé  dans  son  mémoire 
au  Congrès  de  lobligaiion  pour  les  navires  de  guerre  d*observer  les 
règles  internationales  ayant  pour  objet  de  prévenir  les  abordages 
en  mer. 

M.  De  Ryckere  fait  les  constatations  suivantes  : 

En  principe,  les  bâtiments  de  guerre  doivent,  comme  les  navires 
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marchands,  observer  les  règles  de  routes  fixées  par  le  Congrès  de 
Washington.  En  fait,  ils  ne  les  observent  pas. 

Le  (c  Board  of  Trade  »  a  invité  les  marins,  dans  Tintérét  de  leur 
sécurité,  à  sYcarter  de  la  route  des  navires  de  guerre  marchant  en 
escadre. 

L*auteur  estime  que  le  navire  de  guerre  mérite  un  traitement  de 
faveur. 

Il  serait  utile  qu*une  entente  internationale  vint  mettre  le  droit 
d*accord  avec  le  fait.  Et  dans  cette  éventualité,  il  y  aurait  peut-être 
lieu  d*imposer  des  feux  spéciaux  aux  navires  de  guerre. 


DEUXIÈME  GROUPE. 

Enseignements  k  tirer  de  l'histoire  et  de  Texemple 

des  différents  peuples. 

Les  conclusions  des  rnpporis  présentés  sur  cette  matière  par 
MM.  Oostendorp,  vice- président  de  lœ Chambre  de  Commerce  d'An- 
vers,  et  Laurent  Dechesne,  professeur  à  l'École  des  hautes-études 
commerciales  et  consulaires  de  Liège,  peuvent  se  résumer  comme 
suit  : 

Il  y  a  peu  d*enseignements  à  tirer  de  Tétude  des  sociétés  de  navi- 
gation avant  Tépoque  conteipporaine.  Au  XIX*  siècle,  avec  les  pro- 
grès des  transports  maritimes,  les  pays  autrefois  complémentaires 
deviennent  rivaux  et  cherchent  au  delà  des  mers  des  pays  neufs  qui 
leur  fournissent  des  denrées  alimentaires,  des  matières  premières  et 
qui  leur  achètent  leurs  produits  industriels. 

L*histoire  des  peuples  montre  les  progrès  des  marines  allemande 
et  japonaise  et  la  décadence  de  la  marine  française  et  de  la  marine 
belge,  ainsi  que  lessor  de  la  navigation  à  vapeur  et  le  recul  de  la 
navigation  à  voiles.  Elle  prouve  que  les  armements  constituent  des 
entreprises  qui  rapportent  de  grands  bénéfices  à  une  nation. 

Aussi  voit-on  les  différents  pays  prêter  une  attention  toute  parti- 
culière au  développement  de  leurs  transports  maritimes,  par  l'établis- 
sement de  lignes  régulières.  Cet  exemple  devrait  être  suivi  par  la 
Belgique,  mais  pour  que  le  succès  soit  assuré,  il  est  indispensable 
qu'une  protection  efficace  soit  accordée  par  TEtat  aux  nationaux  qui 
s'établissent  à  l'étranger. 
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TROISIÈME  GROUPE. 

Mesures  propres  A  favoriser  le  développement  de  la  Marine 

et   questions   spéciales. 

Question  VI.  —  Y  a-t-il  lieu  d'encourager  officiellement  —  et 
éventuellement  comment  —  le  développement  de  la  marine  nationale 
(primes^  subventions^  etc.)? 

Cinq  rapports  ont  été  présentés  par  MM.  Buloke»  membre  du 
Conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce;  de  Monge,  vicomte 
de  "FrBXkesxL^  professeur  émérite  de  l'Université  catholique  deLouvain; 
Groetbloet,  président  du  Cercle  des  mécaniciens  de  marine  belge; 
Dumoulin  et  Bech,  secrétaire  général  de  la  Ligue  maritime  belge. 

L^étude  de  cette  question  au  point  de  vue  international  ODontre  que 
toutes  les  nations  encouragent  d'une  façon  plus  ou  moins  avouée  leur 
marine  marchande  par  des  subventions  aux  lignes  régulières,  par  des 
primes  ou  par  d*autres  faveurs. 

Envisagée  au  point  de  vue  national^  la  question  amène  les  conclu- 
sions suivantes  : 

1*  L'armement  maritime,  étant  une  industrie  comme  toutes  les 
autres,  doit  être  mise  sur  le  même  pied  que  celle-ci,  et  toute  protection 
sotis  forme  de  subventions  ou  de  primes  doit  être  rejetée; 

^  L'intervention  des  pouvoirs  publics  peut  se  manifester  par  des 
mesures  libérales  favorisant  les  échanges  commerciaux,  mais  rinitiaiive 
privée  seule  doit  agir; 

3^  L*initiative  privée  ne  s'est  jamais  manifestée  en  matière  d'exploi- 
tation de  transports  maritimes; 

4°  En  présence  des  encouragements  que  les  autres  nations  accordent 
à  leur  marine  marchande,  Tintervention  pécuniaire  de  l'État  peut  seule 
assurer  Tavenir  de  cet  organisme. 

5®  Le  salut  de  la  marine  marchande  est  dans  l'exploitation  de  la 
petite  navigation  :  cabotage,  vagabondage,  pour  arriver,  par  étapes,  aux 
lignes  régulières; 

6^  Le  relèvement  de  la  marine  marchande  exige  la  création  de  lignes 
régulières  de  navigation  et  l'entrée  en  jeu  de  capitaux  puissants  pour 
pouvoir  soutenir,  pendant  les  premières  années,  la  concurrence  des 
lignes  étrangères; 

7®  Il  y  a  danger  actuellement  à  entreprendre  une  exploitation  de 
transports  maritimes  avec  un  capital  restreint; 
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8**  Si  l'on  accordait  aux  grands  commerçants,  par  mesure  d'excep- 
tion, le  droit  de  tester  et  de  fonder  largement,  ils  n'hésiteraient  plus 
à  se  lancer  dans  de  vastes  entreprises  dont  la  durée  dépasse  la  vie 
humaine  (telles  que  la  formation  de  comptoirs  dans  les  pays  d'outre 
mer)  et  qui  peuvent  seules  assurer  le  succès  d'une  marine  marchande 
en  lui  procurant  le  fret  de  retour  qui  lui  manque  actuellement. 


Question  VII.  —  Qvels  sont  les  meilleurs  modes  de  formation  et  de 
recrutement  : 

a)  du  personnel  marin,  écoles  de  mousses^  de  matelots^  de  méca- 
nicienSf  d'officiers  du  commerce; 

b)  du  personnel  technique  et  ouvrier  des  chantiers^  etc.  ? 

Cette  question  est  restée  sans  réponse  en  ce  qui  concerne  la  forma- 
tion du  personnel  de  pont. 

M.  Goetbloet  fait  remarquer  qu'en  Belgique,  l'Etat  s'occupe  de 
la  formation  des  officiers  de  pont  et  des  marins,  mais  que  la  situation 
des  mécaniciens  est  loin  d'être  la  même. 

Il  propose  : 

1^  De  créer  des  diplômes  pour  les  diverses  classes  de  mécanicien; 

2^  De  rendre  le  diplôme  belge  obligatoire  pour  les  mécaniciens 
embarqués  à  bord  de  navires  battant  pavillon  belge; 

3*^  De  fournir  à  faspirant-mécanicien  l'occasion  et  le  moyen  de  se 
procurer  les  connaissances  pratiques  de  son  métier  par  un  stage  à  la 
mer»  On  engagerait,  è  cet  effet,  à  bord  des  navires  belges,  avec  l'assen- 
timent des  armateurs  et  moyennant  une  rétribution  de  l'État  à  ceux-ci, 
des  aides-mécaniciens  ; 

i«  D'organiser  des  cours  et  de  donner  aux  mécaniciens  qui  restent 
à  terre  pour  les  suivre,  le  moyen  de  subvenir  à  leurs  besoins  par  l'octroi 
de  bourses,  comme  cela  se  fait  dans  les  écoles  de  navigation. 

En  vue  de  la  formation  du  personnel  technique  des  chantiers, 
M.  Groetbloet  ainsi  que  M.  Gillon,  ingénieur  des  constructions 
civiles  et  des  constructions  navales,  proposent  la  création,  dans  nos  uni- 
versités, de  cours  pour  la  formation  d'ingénieurs  maritimes,  cours 
donnés  par  des  praticiens  et  suivis  d'un  stage  dans  un  chantier  de. 
construction  navale;  quant  au  personnel  inférieur,  la  création  d'écoles 
du  soir  dans  les  chantiers  suffirait  à  leur  stage. 

M.  Gillon  émet  l'avis  que  la  formation  pratique  de  l'ouvrier  de 
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chantier  doit  se  faire  dans  le  pays  même,  sous  la  direction  de  contre- 
maîtres ou  de  spécialistes  étrangers* 

M.  Goetbioet  recommande  les  contrats  d*apprentissage  pour   une 
durée  de  quatre  ans  entre  le  patron  enseignant  et  Taspirant, 


Question  Vill.  —  Quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients  d^une 
marine  d'État?  (Protection  des  navires  au  /otn,  son  influence  sur  le 
développement  économique  du  pays,  etc) 

Cette  question  a  été  traitée  par  MM.  De  Ryokere,  Van  Mlerlo, 
ingénieur  honoraire  des  ponts  et  chaussées^  Goetbloet  et  Dumoulin. 

Se  plaçant  au  point  de  vue  belge,  les  rapporteurs  arrivent  aux  con- 
clusions suivantes  : 

Les  avantages  d*une  marine  d*État  seraient  : 

De  montrer  le  pavillon  national  dans  les  ports  où  il  est  peu  ou  poini 
connu; 

D*attirer  ainsi  sur  le  pays  une  attention  qui  ne  lui  sera  jamais 
accordée,  sans  cela,  dans  les  mers  lointaines  et  qu*il  est  quasi  impos- 
sible de  faire  naiire  autrement; 

De  protéger  les  nationaux  établis  dans  les  pays  doutre-mer; 

D'entreprendre  Tétude  complète  de  TEscaut  et  du  littoral  avec  une 
simultanéité  d'observations  suffisante  pour  pouvoir  juger,  d'une  façon 
positive,  du  régime  des  eaux.  De  faciliter  la  même  étude  en  ce  qui  con- 
cerne le  Congo; 

De  se  livrer  aux  études  océanographiques  dans  les  eaux  territoriales 
et  de  contribuer  ainsi  aux  progrès  de  cette  science; 

D'intéresser  aux  choses  de  la  mer  des  personnes  qui  ne  lui  prêtent 
actuellement  qu'une  attention  distraite; 

De  créer  un  débouché  à  la  jeunesse  belge  etd*exercer  une  influence 
bienfaisante  sur  la  marine  marchande  en  lui  procurant  de  bons  marins 
bien  disciplinés; 

De  permettre  aux  marins  désignés  par  le  sort  d'accomplir  leur 
service  militaire,  sans  préjudice  pour  leur  avenir. 

Les  transports  militaires  qui  feraient  partie  d'une  marine  d'Etat 
pourraient  servir  de  navires-écoles  pour  la  formation  de  marins,  de 
mécaniciens  et  d'officiers. 

Les  rapporteurs  sont  unanimes  à  conclure  que  les  services  rendus 
par  une  marine  d'État  justifieraient  absolument  les  charges  qu'elle 
entraînerait  pour  le  pays. 
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Question  IX.  —  Quelles  sont  les  mesures  à  prendre  par  l'État  pour 
favoriseï*  le  développement  des  constnuitions  navaksl  (Primes^  subven- 
tions, commandes  de  navires  par  l'État,  régime  douanier.) 

M.  Albert  Liecolnte,  ingénieur  en  chef  honoraire  de  la  marine 
de  CÈtat  belge^  conclut  comme  il  suit  : 

Une  mesure  qui  contribuerait  puissamment  au  développement  des 
chantiers  de  construction  navale  en  Belgique  serait  Tadoption  d'une 
législation  spéciale  dénommée  hypothèque  fluviale,  qui  faciliterait  les 
emprunts  sur  les  constructions  flottantes  de  rivière. 

La  sollicitude  de  TÉtat  pour  rindusirie  de  la  construction  navale 
pourrait  se  manifester  : 

Par  rapproprialiouy  à  ses  frais»  des  rives  maritimes  et  fluviales  favo- 
rables à  rétablissement  de  chantiers; 

Par  Toctroi  de  primes  temporaires  et  décroissantes; 

Par  une  législation  spéciale  propre  à  favoriser  les  armements  mari- 
times nationaux; 

Par  des  mesurer  ayant  pour  effet  d'ouvrir  largement  les  frontières 
aux  matières  premières  que  Pétranger  fournit  à  meilleur  marché  que 
la  Belgique; 

Par  Textension  et  le  perfectionnement  des  voies  navigables; 

Par  la  suppression  des  péages  de  la  navigation  intérieure; 

Par  rétablissement  de  voies  ferrées  se  raccordant  aux  chantiers; 

Par  la  réduction  des  tarifs  de  transport  par  voies  ferrées; 

Par  l'organisation  de  l'enseignement  maritime  à  tous  les  degrés. 

L'initiative  privée  doit  seule  intervenir  dans  la  formation  du  capital 
destiné  è  Tédification  des  chantiers.  L'intervention  de  l'État  doit  se 
borner  è  un  simple  patronage  et  à  appuyer,  par  une  législation  saine 
i't  rationnelle,  la  fondation  d'un  établissement  de  crédit  maritime. 

M.  Goetbloet  ajoute  : 

Que  l'Etat  devrait  encourager  GnancièremeiU  la  marine  marchande 
nationale,  mais  exiger  que  les  navires  jouissant  de  subventions  soient 
construits  en  Belgique. 

Il  préconise  l'intervention  de  l'État  en  faveur  d'un  nombre  limité  de 
chantiers  sous  forme  d'une  garantie  de  3  ®/o  accordée  aux  actionnaires. 

M.  John  D.  Ruys  repousse  énergiquement  toute  intervention  de 
l'État  sous  forme  de  subsides  ou  de  primes  et  laisse  à  l'initiative  privée 
seule  le  soin  de  faire  prospérer  l'industrie  des  constructions  navales. 
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Question  X.  —  Quels  sont  les  types  de  navires  à  préconiser  au  point 
de  vue  de  leur  exploitation?  (Navires  à  vapeur,  à  triple  ou  quadruple 
expansion,  navires  à  turbines^  navires  à  voiles,  navires  mixtes^  navires 
en  bois,  navires  en  fer,  navires  en  acier,  navires  neufs  et  navires  de 
seconde  main,  etc.) 

M.  Groetbloet  émet  Topinion  suivante  : 

Si  l'on  compare  les  turbines  aux  machines  alternatives,  on  trouve 
qu'à  la  vitesse  de  i9.5  noeuds  les  turbines  réalisent  une  économie 
de  9.3  7o  sur  la  consommation  de  charbon. 

Elles  offrent  encore  comme  avantage  un  gain  sérieux  dans  le  poids. 

Les  résultats  obtenus  jusqu*à  ce  jour  ne  sont  pas  assez  concluants 
pour  permettre  de  recommander  l'emploi  des  turbines  à  bord  des 
navires  marchands. 

On  peut  prédire  que  les  turbines  supplanteront  les  machines  &  arbres 
coudés  sur  les  vapeurs  filant  16  noeuds  au  moins  et  ayant  une  force 
indiquée  de  plus  de  5,000  chevaux. 

En  ce  qui  concerne  les  types  de  navires,  l'avenir  pour  tout  oargo- 
boat  est  le  €  single  deck  »,  navire  à  un  seul  pont  avec  de  vastes  cales 
entièrement  débarrassées  de  barrots  et  d'épontilles. 

Au  point  de  vue  du  trafic,  les  navires  neufs  munis  des  derniers  per- 
fectionnements sont  très  reconimandables;  il  est  hors  de  doute  cepen- 
dant que,  pour  certaines  petites  entreprises,  les  navires  de  seconde 
main  conviennent  à  merveille. 


Question  XII.  —  Quels  rapports  y  a-l-il  entre  les  progrès  de  la 
navigation  moderne  et  la  transformation  des  ports  et  installations 
maritimes?  (Accostage,  appontements,  quais  des  rivières^  darses  et 
bassins,  mouillages  dans  les  rades  et  rivières;  corps  morts;  outillage; 
hangars  et  magasins;  engins  mécaniques  et  autres  pour  le  dtargement 
et  le  déchargement  appropriés  à  la  nature  des  marchandises;  importance 
des  installations  pour  le  chargement  et  le  dédiargement  au  point  de  vue 
de  Vimportation^  de  Cexportation  et  du  transit  des  marchandises;  cales 
sèches  et  docks  flottants,  etc. 

MM.  Daniel  'BeUet,  professeur  à  t École  libre  des  sciences  publiques 
de  Paris,  et  Hervy-CSousln,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles^ 
délégué  de  la  Ligue  maritime  belge,  formulent  les  conclusions  suivantes  : 

La  caractéristique  en  matière  de  navigation  maritime  commerciale 
est  la  rapidité  à  bon  marché. 
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Pour  donner  satisfaction  à  ces  deux  desiderata,  il  faut  : 

1**  Des  navires  de  grandes  dimensions  et  de  grands  tirants  d*eau. 
On  peut  prévoir  pour  Tavenir  des  navires  de  300  mètres  de  long  avec 
des  tirants  d'eau  de  11  mètres; 

2*  Des  ports  de  vitesse  et  d*escale  pouvant  les  recevoir  en  tout  état 
de  marée. 

Les  auteurs  des  rapports  signalent  la  spécialisation  des  navires  avec, 
comme  conséquence,  la  spécialisation  des  ports  et  de  leur  outillage. 


QUESTIONS  SPÉCIALES. 

I.  —  Les  ports  francs. 

La  conclusion  de  M.  Smeesters,  avocat  à  Anvers,  est  que  la 
franchise  ne  peut  avoir  d'utilité  que  dans  les  pays  soumis  à  un  régime 
protectionniste  et  seulement  si  elle  est  appliquée  d'une  façon  intégrale 
fi  un  port  bien  situé  et  parfaitement  outillé. 

M.  Bultlnck,  commandant  de  l'École  des  mousses  de  l'État,  est 
(l'avis  que  le  port  franc  développe  le  commerce  maritime  : 

1®  En  supprimant  toute  entrave  douanière; 

2**  En  accumulant  en  un  seul  point  des  marchandises  de  toute 
espèce; 

3*  En  donnant  confiance  aux  capitalistes  qui  hésitent  à  s'intéresser 
dans  les  industries  de  transports  maritimes; 

4^  En  augmentant  les  débouchés  réservés  a  l'industrie  nationale, 
y  compris  l'agriculture,  et  en  assurant  la  régularité  des  échanges; 

5**  En  attirant  les  navires  nationaux  et  étrangers,  en  diminuant  les 
exigences  du  fret  par  la  certitude  d'un  chargement  de  retour; 

6"*  En  développant  les  relations  commerciales,  iinaneiéres,  etc.,  avec 
les  pays  lointains; 

7®  En  donnant  naissance  à  de  nouvelles  industries,  et  ce,  en  faisant 
d'autant  moins  concurrence  aux  établissements  de  l'intérieur  que  le 
régime  douanier  du  pays  est  plus  libéral. 

II.  —  Essais  sur  les  ports  et  leurs  conditions  de  prospérité. 

Ce  mémoire  présenté  par  M.  Bultinck  comprend  une  introduction 
et  deux  parties. 

La  conclusion  de  l'introduction  est  que  la  modernisation  des  instâl- 
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iations,  la  perfection  des  approches,  Taction  des  chambres  du  com- 
merce et  l'existence  d'une  marine  nationale  sont  autant  de  conditions 
qui  figurent  en  tête  de  la  liste  des  éléments  de  prospérité  d'un  port. 

La  première  partie  traite  des  ports  francs;  nous  en  avons  mentionné 
les  conclusions  plus  haut. 

La  seconde  s'occupe  des  ports  coloniaux. 

L'auteur  estime  que  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  Tavenir  du 
port  colonial  consistent  à  le  construire  à  proximité  de  la  mer,  dans  des 
eaux  faciles  à  fréquenter,  dont  Thydrographie  est  faite  avec  le  plus 
grand  soin;  à  le  munir  d'un  outillage  complet  et  moderne;  à  recourir  k 
tous  les  moyens,  même  à  une  franchise  partielle  pour  lui  assurer 
la  clientèle. 


